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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  6  JANVIER  1879. 


Présidence  de  M.  Bétolaud,  ancien  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  de  Paris,  Vice-Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Communication  du  Conseil  de  direction.  —  Rapport  de  la  Commission  des 
comptes  par  M.  Alfred  André.  —  Rapport  sur  le  Congrès  international  du 
patronage  réuni  à  Paris  au  mois  de  septembre  1878  par  M.  C.  deCorny. 
—  Note  sur  le  régime  alimentaire  et  le  régime  cellulaire  de  Mazas  au 
point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  une  épidémie  de  scorbut  en  1877, 
par  M.  le  D'  de  Beauvais. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président,  —  Voici,  Messieurs,  la  liste  des  adhésions 
que  nous  avons  reçues  depuis  votre  dernière  séance.  Ont  été 
nommés  par  le  Conseil  de  direction: 

Membres  titulaires: 
Le  Conseil  général  du  dépai'tement  de  l'Oise. 
S.  G.  W  CouiLLÉ,  Evêqne  d'Orléans. 
MM.  Brcun,  Directeur  de   l'administration  pénitentiaire  à    Co- 
penhague. 


Digitized  by 


Google 


—  4  — 

Couturier,  Juge  d'instruction  à  Joigny. 

DucHESNE  FouRNET  (PauI),  Membre  du  conseil  général  du 

Calvados. 
Ferry  (Charles),   ancien  Préfet. 
Gaillard  (le  colonel),  Conseiller  d'État. 
Houyvet,  Conseillera  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
JouMAR,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
MARÈs(le  D«-Paul). 
Sénart,  Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Membres  correspondants  : 
S.  E.  M.  Glaser,  Ministre  de  la  justice  de  l'empire  d'Autriche, 

à  Vienne. 
Mad.  la  Duchesse  Ravaschiéri  Fiesghi,  à  Naples. 
M.  Starke,  Conseiller  intime   supérieur  au  Minist^^re  de  la 
justice,  à  B(»rlin. 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  qui 
ont  été  offerts  à  la  Société  ; 

La  Prison  modèle  de  Madrid,  par  M.  Francisco  Lastres. 

Rapport  sur  les  maisons  de  COEuvre  de  Saint-Léonard,  par 
M.  l'abbé  Villîox. 

Du  rôle  de  la  science  dans  la  question  pénitentiaire ^  par 
M.  le  D'  Despine,  de  Montpellier. 

Amendements  au  projet  du  Code  Pénal  italien,  par  M.  Condo- 
rbllt. 

Adresse  à  la  Chambre  des  représentants  tAugusta  (États- 
Unis)  par  M.  Mason. 

Les  Insensés  criminels,  par  M.  Richard  Dervey.  ^ 

48^  Rapport  sur  le  pénitentier  d'État,  pour  l'année  1877 ^  par 
M.  R.  Vaux. 

Rapport  sur  le  travail  des  prisons,  par  M.  W.  Hall. 

Aperçu  sur  Vorigine  et  Vhisloire  du  pénitentier  d'État,  par 
A.  R.  Vaux. 

Réponses  aux  questions  soumises  au  Congrès  pénitentiaire  de 
Stockholm,  par  le  même. 

Compte  rendu  de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux 
4°  exercice),  par  M.  Sillimann. 

Le  Vagabondage  des  enfants  et  les  écoles  industrielles,  par 
M.  le  vicomte  d'HAUssONViLLE. 


Digitized  by 


Google 


—  5  — 

Considérations  sur  les  maisons  de  réforme  des  enfants^  par 
M.  Tancrcdi  Canonigo. 

Le  délit  et  la  liberté  de  la  volonté,  par  le  même. 
V Action  de  la  vérité,  far  le  même. 
Des  Délits  et  des  peines,  par  le  même. 
Le  jugement  pénal,  par  le  même. 

M.  LE  Président.  —  Messiem's,  avant  d'aborder  Tordre  du  jour, 
je  dois  vous  rendre  compte  d'un  incident  parlementaire  qui  in- 
téresse la  Société,  et  d'une  double  démarche  qui,  à  la  suite  de 
cet  incident,  a  été  faite  par  votre  Conseil  de  direction,  ayant  à 
sa  tête  un  de  nos  Vice-Présidents,  M.  Bérenger. 

L'incident  parlementaire,  le  voici  : 

Vous  connaissez  tous  la  loi  de  1875  sur  le  régime  des  prisons 
départementales  ;  c'est  une  loi  de  réforme  pénitentiaire,  au  moins 
partielle.  On  peut  dire  qu'elle  a  été  le  point  de  départ  de  la  créa- 
tion de  notre  Société;  sa  mise  en  pratique  nous  importe  donc  au 
plus  haut  degré. 

Jusqu'ici  cette  mise  en  pratique  a  marché  avec  une  lenteur 
regrettable,  mais  qui  ne  doit  pas  nous  décourager.  Il  faut  compter 
avec  les  ressources  budgétaires,  et  des  départements  qui  ont  l'ini- 
tiative de  la  reconstruction,  de  l'aménagement  etdes  améliorations 
de  leurs  prisons,  et  de  l'État  qui  procède  par  voie  de  subven- 
tions accordées  dans  la  mesure  du  tiers  de  la  dépense,  en 
moyenne 

Le  montant  total  de  la  dépense  ne  peut  pas  être  évalué  au  des- 
sous de  60  millions.  Il  faudrait  donc,  outre  la  bonne  volonté  des 
Conseils  générau!^,  l'allocation  par  l'État  d'une  somme  annuelle 
de  1  million,  pour  que  la  réforme  fûtaccomplie  en  vingt  ans.  Quand 
on  fixe  un  délai  de  vingt  ans,  on  ne  peut  pas  être  taxé  d'impatience, 
alors  qu'il  s'agit  de  mettre  la  France  à  la  hauteur  de  l'état  actuel 
de  la  civilisation  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe. 

C'est  en  1877  qu'on  a  commencé  à  appliquer  la  réforme.  La  pre- 
mière allocation  de  l'État  a  été  de  150,000  francs,  pour  1877  ;  puis 
de  264,000  francs,  pour  1878.  Le  projet  du  budget  de  1879  portait 
une  subvention  de  280,000  francs.  C'est  un  progrès  sans  doute, 
mais  bien  lent  et  presque  insignifiant. 

Lors  de  la  discussion  du  budget,  M.  Bérenger  est  monté  à  la 
tribune  du  Sénat,  dans  la  séance  du  16  décembre  dernier.  Il  a 
prononcé  un  discours  remarquable  à  tous  égards,  remarquable 
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surtout  parce  qu'il  est  une  œuvre  do  vulgarisation  ;  il  met  en 
lumière,  sous  une  forme  concise,  Fesprit  et  la  portée  de  la  loi 
de  187S  et  son  immense  intérêt  au  point  de  vue  de  la  moralisa- 
tion  des  prévenus  et  des  condamnés. 

La  lecture  de  ce  discours  est  des  plus  instructives  pour  le 
public,  j'entends  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  se  livrer 
avec  une  attention  soutenue  à  l'étude  si  grave,  si  importante  de 
notre  temps,  si  nécessaire  au  point  de  vue  social,  des  questions 
pénitentiaires.  Je  le  répète,  c'est  une  œuvre  de  vulgarisation. 
M.  Bérenger  ne  pouvait  pas,  dans  les  circonstances  présentes,  pro- 
poser un  amendement  pour  grossir  le  chiffre  inscrit  au  budget, 
mais  il  parlait  en  vue  de  l'avenir,  et  il  appelait  l'attention  des 
pouvoirs  publics  sur  l'exécution  sincère,  efficace,  résolue  de  la 
réforme  de  1878. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  répondit  à  H.  Bérenger  dans  les 
termes  leâ  plus  courtois,  en  faisant  valoir  les  nécessités  bud- 
gétaires mais  en  protestant  du  bon  vouloir  du  gouvernement. 

A  la  suite  de  cet  incident^  notre  Conseil  de  direction  a  pensé 
qu'il  était  utile  que  la  Société  générale  des  prisons  fît,  par  l'or- 
gane de  ses  représentants,  une  démarche  officielle  auprès  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Cette  démarche  devait  naturellement 
être  précédée  d'une  autre  auprès  de  l'honorable  président  de  la 
Société.  Le  Conseil  de  direction  s'est  donc  présenté  d'abord  à 
la  Chancellerie.  Nous  avions  la  bonne  fortune  de  trouver  en 
M.  Dufaureàla  fois  le  Président  de  la  Société,  le  Garde  des  sceaux 
et  le  Président  du  Conseil  des  ministres.  J'ai  à  peine  besoin 
de  vous  dire  que  nous  avons  reçu  de  lui,  à  tous  les  titres,  un 
accueil  parfait,  et  qu'i.  nous  a  promis  son  concours  le  plus 
dévoué. 

De  là^nous  nous  sonmies  transportés  dans  le  cabinet  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur.  M.  Bérenger  était  à  notre  tête  et  a  porté 
la  parole  en  votre  nom.  Je  suis  heureux  de  constater  que  l'ac- 
cueil de  M.  le  Ministre  a  été  des  plus  empressés,  et  je  puis  ajou- 
ter, des  plus  chaleureux.  Il  nous  a  rappelé  qu'il  était  lui-même 
membre  de  notre  Société  ;  il  a  protesté  de  la  ferme  intention  du 
gouvernement  d'arriver  aussi  promptcment  que  possible  à  la  réali- 
sation de  la  réforme  pénitentiaire  ;  il  nous  a  demandé  en  même 
temps,  de  le  seconder,  de  faire  tous  nos  efforts  pour  créer  un 
mouvement  d'opinion,  d'agir  aussi  sur  les  Conseils  généraux 
dont  l'initiative  est  nécessaire  puisque  les  prisons  appartiennent 
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aux  départements,  de  provoquer  autant  qu'il  est  en  nous  cette 
initiative,  et  de  rendre,  par  notre  œuvre  de  propagande,  les 
Chambres  favorables  aux  propositions  budgétaires  que  le  gouver- 
nement pourrait  faire.  Enfin,  et  c'est  là  le  résultat  immédiat  et 
pratique  de  nos  démarches,  H.  le  Ministre  nous  a  promis  d'in- 
scrire dans  le  premier  projet  de  budget  une  sonmie  beaucoup 
plus  considérable  que  les  allocations  précédentes  et  qui  se  rap- 
prochera assez  sensiblement  de  celle  que  nous  sollicitons.  Si  la 
sonune  proposée  est  votée  par  le  pouvoir  législatif,  ce  sera  un 
progrès  notable  et  nous  pouvons  espérer  qu'il  se  développera 
encore  dans  un  avenir  prochain. 

Votre  Conseil  de  direction  comprenant  l'importance  de  la  ques- 
tion budgétaire  en  pareille  matière,  a  chargé  une  commission 
d'en  faire  une  étude  spéciale  et  d'apprécier,  en  s'éclairant  par 
l'expérience  des  nations  étrangères  où  la  réforme  a  été  accomplie, 
l'étendue  réelle  des  sacrifices  que  comporterait  chez  nous  la  réali- 
sation de  cette  môme  réforme,  soit  à  la  charge  des  départements, 
soit  à  la  charge  de  l'État. 

Dans  les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler,  M.  Bérenger 
a  mis  au  service  de  la  grande  cause  qui  est  la  nôtre  son  talent 
et  son  dévouement.  Le  Conseil  de  direction  Ta  déjà  remercié,  je 
suis  sûr  d'être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  en  lui  adres- 
sant de  nouveau,  en  votre  nom,  les  remercîments  do  la  Soiciété. 
(Applaudissements.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  Alfred  André  pour  lire,  au  nom  de  la 
Commission  des  comptes,  son  rapport  sur  le  compte  présenté  au 
Conseil  de  direction  par  M.  le  Trésorier  pour  l'exercice  écoulé. 
Conformément  à  l'article  10  des  Statuts  ce  compte  a  été  vérifié 
par  le  Conseil.  Il  doit  être  maintenant  arrêté  et  approuvé  par 
l'assemblée. 

M.  Alfred  André.  —  Messieurs,  je  viens,  au]  nom  de  M.  Chaix, 
de  M.  CuviER  et  au  mien,  vous  présenter  le  rapport  qui  a  déjà 
reçu  l'approbation  du  Conseil  de  direction . 

Le  Conseil  a  bien  voulu  nous  charger  de  la  vérification  des 
écritures  de  notre  Société  pour  l'exercice  4877  et  1878;  nous 
venons  vous  rendre  compte  du  résultat  de  notre  contrôle. 

Nous  devons  tout  d'iJx)rd,  Messieurs,  vous  faire  remarquer 
que  notre  comptabilité  n'a  été  créée  d'une  façon  sérieuse  que 
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depuis  1878;  malgré  cela,  grâce  aux  notes  prises  par  notre  Tré 
sorier,  il  a  été  possible  de  combler  cette  lacune  et  nous  pouvons 
aujourd'hui  vous  donner  un  compte  détaillé  des  opérations  de 
notre  Société  depuis  sa  fondation. 

Notre  vérification  n'a  donné  lieu  qu'à  quclciues  observations 
de  détail. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  demander  l'ouverture  de  deux 
comptes  :  le  premier  pour  le  banquier  chargé  des  recouvrements 
de  la  province  et  le  second  pour  les  membres  titulaires  ;  ce  der- 
nier nous  permettra  de  nous  rendre  un  compte  exact,  sans  re- 
cherches, du  montant  des  cotisations  souscrites  et  aussi  de 
celles  encaissées. 

Nous  pensons  que  notre  comptabilité,  ainsi  complétée,  sera 
suffisante  et  que  nous  pourrons  facilement  suivre  les  opérations 
de  notre  Société,  tant  au  point  de  vue  de  la  gestion  de  nos 
finances  qu'à  celui  de    la   statistique. 

Permettez- nous.  Messieurs,  après  ce  court  exposé,  de  vous 
donner  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  des  exercices  1877 
et  1878,  que  nous  avons  divisées  en  deux  chapitres,  afin  de 
mieux  établir  la  marche  de  notre  Société. 

Chapitre  L  —  Exercice  1877. 

Les  recettes  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à  Fr.        8.960    » 

représentés  par  448  cotisations. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à  5,210  fr.  03  c, 

qui  se  subdivisent  ainsi  : 

Frais  d'impression  du  Bulletin^ 
circulaires,  timbres-poste,  fourni- 
tures de  bureau Fr.      4.098  OS 

Frais  de  perception  des  cotisations.  204  40 

Achat  de  matériel  (meubles) ....  144    » 

Loyer  (3  mois) 125    » 

Traitements  d'employés,  gratifica- 
tions, étrennes 638  60 


5.210  05 


Reste  .    .        3.749  95 
Don  à  la  Caisse  des  écoles  du  l®'  arrondissement  .  100    » 


Excédant  des  recettes  de  l'exercice Fr.        3.649  95 
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Chapitre  II.  —  Exercice  1878. 


Les  recettes  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à  Fr. 
représentés  par  310  cotisations,  soit  une  augmen- 
tation de  6t2  cotisations  sur  l'exercice  précédent. 

Nous  avons  reçu  de  M"*®  Mares t,  à  titre  de  don. 

Total  des  recettes  .   .  Fr. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à  9,441  fr.  40  c, 

qui  se  subdivisent  ainsi  : 

Frais  d'impression    du  Bulletin,  de  '; 

circulaires,  achat  de  timbres  et  de  1 

fournitures  de  bureau .   .   .   .  Fr. 

Frais  de  perception  des  cotisations. 

Loyer  d'une  année 

Traitements    d'employés,    gratifica- 
tions, étrenncs,  ctc 


7.834 

B 

S64  50 

500 

» 

600 

» 

Total  des  dépenses.    .  Fr. 
Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme 

les  dons  extraordinaire  ci-après  : 

i"  A  M.  l'abbé  Villion,  directeur  du 
refuge  de  Saint-LéOnard,  à  Couzon 
(Rhône) 121  4S 

2°  A  M™»  la  supérieure  du  refuge  de 

la  Solitude  de  Nazareth,  à  Mont-  | 

pellicr 121  45  j 

Excédant  de  recettes  de  l'exercice  .    .    .  Fr. 

L'année  dernière,  l'excédant  s'est  élevé  à  3,649  fr. 
9o  c,  c'est-à-dire  à  2,841  fr.  3S  c.  de  plus  qu'en 
4878.  Cette  différence  provient  principalement  des 
frais  d'impression  qui  se  sont  élevés  en  1878  à 
7,834  francs,  soit  3,738  francs  de  plus  qu'en  1877, 
parce  qu'il  n'avait  été  fourni  pendant  le  premier 
exercice  que  2  numéros  du  Bulletin  cx)ntre  9  en  1878. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  somme  de  808  fr.  60  c. 
l'excédant  de  1877 

Nous  obtenons  l'actif  de  notre  Société,  au  30 
novembre  1878 Fr. 


10.200 


50 


10.250 


9.198  501       9,441  40 


808  60 


3.649  95 


4.458  55 
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Cet  actif  est  représenté  par  le  solde  en  caisse  entre 

les  mains  du  Trésorier,  s'élevant  à 88  50 

et  le  solde  créditeur  de  notre  compte  de  chèques  à 

la  Société  générale 4.370  08 

Total  égal   .   .  Fr.      4.488  85 

Nous  avons  Thonneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  d'approuver 
les  comptes,  tels  qu'ils  viennent  de  vous  être  exposés,  et  de 
voter  des  remercîments  à  notre  Trésorier  pour  le  soin  qu'il  a 
apporté  à  FacQomplissement  de  ses  fonctions. 

M.  LE  Président.  —  Quelque  membre  a-t-il  des  observations 
à  présenter? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  soumets  au  vote  de  ras- 
semblée les  conclusions  du  Rapport  de  la  Commission  des 
comptes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  En  conséquence  de  ce  vote,  le  compte  de 
M.  le  Trésorier  est  dûment  arrêté  et  approuvé. 

Messieurs,  le  Conseil  de  direction,  en  vérifiant  le  compte  de 
M.  le  Trésorier,  a  voulu  sur  la  proposition  de  la  Commission,  le 
j'emercier  du  zèle  et  de  l'exactitude  avec  lequel  il  a  rempli  ses 
importantes  et  souvent  pénibles  fonctions.  Il  a  également  offert  à 
MM.  les  membres  de  la  Commission  des  comptes  l'expression  ^de 
sa  reconnaissance.  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  des  senti- 
ments de  l'assemblée  en  l'associant  elle-même  au  vote  du  Conseil 
de  Direction.  (Approbation  unanime.  ) 

Je  donne  la  parole  à  M.  C.  de  Corny  pour  lire  son  rapport  sur 
le  Congrès  international  du  patronage  réuni  à  Paris  au  mois  de 
septembre  dernier. 

M.  C.  DE  Corny,  Avocat  à  la  Cour  cC appel  de  Paris.  —  Mes- 
sieurs, le  Conseil  de  direction  a  pensé  qu'il  devait  vous  rendre 
compte  des  travaux  du  Congrès  international  pour  le  patronage 
des  libérés.  Je  viens  remplir  la  mission  qu'il  m'a  confiée  et  vous 
dire,  le  plus  brièvement  qu'il  me  sera  possible,  quelles  ont  été 
les  principales  discussions  et  aussi  les  vœux  qui  ont  été  votés 
par  le  Congrès. 

Voici  tout  d'abord  quel  était  le  programme  arrêté  par  le  Comité 
organisateur.  Ce  programme  était  divisé  en  trois  parties: 
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I.  — Statistique  et  renseignements. 

Patronage  des  libérés  dans  les  départements.  —  Patronage  à 
l'étranger, 

II.  —  Voies  et  moyens  du  patronage. 

Conditions  de  V enquête  préalable.  —  Visites  dans  les  pHsons.  — 
Règles  pour  f  admission  des  patronnés.  —  Conditions  du  pla- 
cement. —  Asiles  et  refuges. 

III.  —  Réformes  législatives. 

Institutions  accessoires.  —  Libération  provisoire  étendue  aux 
adultes.  —  Casier  judiciaire.  —  Engagements  militaires.  — 
Réhabilitation  des  condamnés. 

Le  Congrès  a  été  ouvert  dans  la  salle  des  Conférences,  au 
palais  du  Trocadéro,  le  12  septembre  dernier;  il  a  tenu  trois 
séances.  M.  de  Lamarque,  après  avoir  présenté  les  excuses  et 
exprimé  les  regrets  de  M.  Lefébure,  ancien  soiis-secrétaire  d'État, 
président  de  la  Société  de  patronage  pour  les  libérés  adultes,  a 
invité  M.  de  Gasté,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  à  prendre 
la  présidence  provisoire. 

M.  de  Marcère,  ministre  de  Tintérieur,  et  M.  le  D' Wines, 
délégué  des  États-Unis,  ont  été  élus  Présidents  d'honneur. 

Notre  honorable  vice-président,  M.  Bérenger,  sénateur,  a  été 
élu  Président. 

En  prenant  possession  du  fauteuil,  11  a  rendu  hommage  au 
fondateur  de  la  Société  générale  de  patronage  des  adultes,  à  l'or- 
ganisatcur  du  Congrès,  à  Fhonorable  et  regretté  M.  de  Lamarque. 

Puis,  retraçant  à  grands  traits  l'histoire  des  sociétés  de  patro- 
nage et  démontrant  avec  des  chifires  tout  le  bien  réalisé,  il  a 
précisé  le  but  humanitairc  et  social  qu'elles  poursuivaient  et  fait 
un  appel  chaleureux  au  dévouement  de  tous. 

Le  Congrès  a  aussitôt  abordé  le  programme  que  nous  vous 
avons  fait  connaître  et  il  a  entendu  les  rapports  qui  lui  ont  été 
présentés  sur  la  situation  générale  du  patronage  en  France. 

M.  de  Lamarque  a  fait  un  exposé  d'ensemble  ;  après  lui, 
M-  Sillimann,  fondateur  de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux, 
et  M.  le  pasteur  Rey,  directeur  de  la  colonie  de  Sainto-Foy,  ont 
rendu  compte  des  œuvres  qu'ils  dirigent. 
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En  terminant  son  rapport,  M.  le  pasteur  Rcy  a  émis  un  vœu 
auquel  s'associent  tous  ceux*  qui  s'occupent  du  patronage  des 
jeunes  détenus.  Il  a  demandé  qu'une  modification  fût  faite  à  la 
puissance  paternelle,  modification  permettant  aux  sociétés  de 
patronage  de  garder  la  direction  de  l'enfant  et  de  le  soustraire 
aux  influences  trop  souvent  néfastes  de  sa  famille.  Cette  modi- 
fication est  d'autant  plus  importante  et  désirable  qu'un  certain 
nombre  de  tribunaux  envoient  en  correction  seulement  jusqu'à 
18,  17  et  même  16  ans.  Je  vous  dirai  plus  loin  comment  les 
choses  se  passent  en  Russie;  en  Allemagne  une  loi  vient  d'être 
votée  sur  ce  sujet;  vous  savez  qu'un  des  membres  de  notre  Société 
vous  en  rendra  compte. 

Répondant  à  M.  le  pasteur  Rey,  M.  Bérenger  a  annoncé  qu'un 
projet  de  loi  avait  été  étudié,  discuté  par  le  Conseil  supérieur 
des  prisons,  loi  qui  donnerait  aux  sociétés  de  patronage  chargées 
de  la  tutelle  des  enfants  un  droit  équivalent  à  la  puissance  pater- 
nelle, un  droit  pouvant  même  faire  échec  à  cette  puissance  lors- 
qu'elle voudrait  s'exercer  dans  un  intérêt  contraire  à  celui  de 
l'enfant. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  rapports  lus  à  la  première  séance. 
Ces  documents  ont  été  publiés,  soit  dans  la  Revue  du  patranage 
des  libéréSy  soit  dans  lo  Journal  d'éducation  correctionnelle^ 
bulletin  dirigé  par  M.  le  pasteur  Rey.  Je  vous  rappellerai  seule- 
ment quelques  chiflTres. 

En  France  sur  86  départements,  30  sont  pourvus  de  sociétés 
pour  l'assistance  soit  des  prisonniers  libérés,  soit  des  jeunes 
détenus.  Je  dois  dire  que  parmi  ces  œuvres,  il  en  est  quelques- 
unes,  en  très-petit  nombre,  en  réalité,  qui  ne  fonctionnent  pas 
avec  beaucoup  de  régularité,  à  cause  du  peu  d'importance  de  la 
prison  dont  elles  s'occupent  et  par  suite  des  rai-es  demandes  qui 
leur  sont  adressées.  Ces  sociétés  ont  été  formées,  partie  sur  les 
instances  de  la  Société  générale  de  patronage,  partie  sur  les  re- 
commandations pressantes  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  qui, 
adoptant  les  vues  de  M.  le  comte  Duchâtel,  a  conseillé  à  titre 
d'essai  aux  commissions  de  surveillance  de  s'adjoindre  des  comi- 
tés de  patronage.  Malheureusement  ces  commissions  n'existent 
pas  près  de  toutes  les  prisons. 

A  Paris,  depuis  sa  fondation,  la  Société  de  patronage  a  prêté 
son  appui  à  plus  de  mille  libérés. 

A  Bordeaux,  la  Société  de  patronage  rend  de  grands  services, 
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grâce  au  zèle  éclairé  de  sou  fondateur,  M.  Sillimann.  Dans  le 
seul  exercice  1876-1877,  la  Société,  soit  dans  son  asile,  soit  au 
dehors,  a  prêté  aide  et  assistance  à  123  libérés.  Elle  vient  d'être 
i-econnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

A  Lyon,  la  Société,  dirigée  par  M.  le  président  Loyson,  rend 
également  de  grands  services  ;  elle  patronne  environ  200  libérés 
par  an. 

A  Rouen,  la  Société  a  été  fondée  à  la  fin  de  Tannée  1874  par 
M.  Homberg,  conseiller  honoraire  ;  depuis  sa  fondation,  elle  a 
patronné  116  libérés. 

A  Versailles,  à  Nancy,  à  Poitiers,  à  Périgueux,  des  sociétés  sem- 
blables se  sont  fondées  ;  je  ne  puis  les  citer  toutes.  Plusieurs 
œuvres  très-utiles,  très-méritantes,  ont  le  tort  de  dérober  leurs 
bienfaits  au  jour  de  la  publicité,  et  tout  en  admirant  leurs  mo- 
destie, je  ne  puis  m'empêchcr  de  la  regretter,  parce  qu'elle  nous 
prive  des  résultats  de  leur  expérience  et  de  beaucoup  de  rensei- 
gnements que  nous  aurions  grand  profit  à  connaître  et  à  méditer. 

En  résumé,  le  patronage  est  maintenant  établi  dans  notre  pays 
et  il  ne  faut  pas*  oublier  qu'en  1871,  il  n'existait  qu'un  seul 
asile  spécialement  affecté  aux  hommes,  celui  de  Saint-Léonard, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Villion. 

J'aiTêtcrai  un  instant  votre  attention  sur  les  rapports  concer- 
nant le  patronage  à  l'étranger.  Nous  trouverons  dans  ces  rap- 
ports lus  au  commencement  de  la  seconde  séance,  des  rensei- 
gnements ou  plutôt  des  enseignements  utiles.  Nous  verrons  le 
chemin  qu'il  nous  faut  parcourir,  les  efforts  qu'il  nous  faut 
faii"c  pour  arriver  au  même  point  que  certaines  nations  voisines. 

Je  trouve  tout  d'abord  le  rapport  de  M.  le  D'  Wines.  Jîous 
connaissons  tous  cet  infatigable  créateur  d'institutions  géné- 
reuses, nous  l'avons  applaudi  l'année  dernière,  alors  que,  se 
rendant  au  Congrès  de  Stockholm,  il  a  bien  voulu  venir  au 
milieu  de  nous.  Voyons  avec  lui  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 

«  En  Angleterre,  nous  dit-il,  il  y  a  cinquante  sociétés  de 
patronage  pour  les.  prisonniers  libérés, 

»  En  Hollande,  il  y  a  une  société  dont  le  siège  est  à  Amsterdam. 
Elle  a  quarante  branches  et  trente-sept  membres  correspondants 
pour  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  section  de  la  société.  Elles 
ont  toutes  l'autorisation  de  visiter  les  prisons.  A  ces  sections  se 
rattachent  des  comités  de  dames,  dont  le  concours  a  été  extrê- 
mement précieux.  L'esprit  avec  lequel  cette  œuvre  est  conduite 
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en  Hollande  est  i)arfaitement  indiqué  dans  cette  belle  parole  du 
pasteur  Stuart,  qui  en  a  été  le  secrétaire  pendant  un  grand 
nombre  d'années  :  «  Plus  la  rudesse  du  prisojinicr  était  grande 
»  envers  moi,  plus  ma  patience  et  mes  sentiments  affectueux 
»  pour  lui  s'augmentaient,  et  la  charité  m'a  toujours  rendu  vain- 
ï)  queur.  »  —  C'est  bien  le  secret  de  tout  effort  fructueux  dans 
cette  voie. 

»  En  Danemark,  il  n'y  a  que  trois  grandes  prisons  ;  auprès 
de  chacune  d'elles  se  trouve  une  société  de  patronage  composée 
en  partie  des  employés  de  la  prison.  —  L'œuvre  est  très-popu- 
laire ;  elle  intéresse  beaucoup  le  public  et  provoque  de  vives 
sympathies  qui  lui  assurent  d'importantes  ressources. 

»  En  Bavière,  Tœuvre  du  patronage  est  parfaitement  organisée. 
Il  y  a  à  Munich  une  grande  société  centrale  à  laquelle  se 
rattachent  soixante  à  soixante-dix  petites  sociétés  disséminées 
dans  tout  le  pays.  La  particularité  qu'offre  le  système  de  patronage 
en  Bavière  est  ccllejci.  Chaque  prisonnier  au  moment  de  sa 
libération  est  confié  d'une  manière  spéciale  aux  soins  d'un  des 
membres  de  la  société  qui  se  charge  de  veiller  sur  lui,  de  le 
guider,  de  le  conseiller  et  de  l'encourager,  et  qui  par  cette  raison 
est  appelé  son  père.  Celui-ci  regarde  comme  son  devoir  et 
en  même  temps  comme  un  privilège  de  s'acquitter  envers  son 
protégé  des  devoirs  d'un  bon  père  de  famille. 

»  En  Suisse,  dans  presque  tous  les  cantons,  il  existe  des  socié- 
tés de  patronage,  La  Société  du  canton  de  Saint-Gall  existe 
depuis  1839.  Par  une  loi  spéciale  de  ce  canton,  chaque  prisonnier 
est  obligé  de  se  placer  pendant  trois  mois  au  moins  sous  la  pro- 
tecty)n  de  la  Société.  » 
M.  Wines  nous  fait  traverser  l'Atlantique. 
Beaucoup  a  été  fait,  beaucoup  est  encore  à  faire;  et  il  nous  dit 
lui-même  que  ses  compatriotes  sont  loin  d'avoir  trouvé  un 
système  parfait,  et  même  d'avoir  donné  à  leurs  institutions  le 
développement  nécessaire. 

En  Amérique, il  n'y  a  pas,  comme  chez  nous,  une  administra- 
tion pénitentiaire  centrale.  Chaque  État,  étant  indépendant,  a  ses 
lois  pénales,  son  système,  son  administration  pénitentiaire. 
Chaque  État  a  donc  sa  société  de  patronage  et,  comme  consé- 
quence forcée,  nous  trouvons  une  grande  variété  dans  les  moyens 
employés  et  aussi  dans  les  résultats  obtenus. 
Les  cinq  États  les  mieux  organisés  et  où  Je  patronages  s'exerce 
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avec  le  plus  de  succès  sont:  la  Pensylvanîe,  le  Massachusetts,  le 
Haryland,  le  New-York  et  la  CaJifornie. 

La  plus  ancienne  société  du  monde,  je  crois,  la  mère  de 
toutes  les  autres,  pour  ainsi  dire,  se  trouve  en  Pensylvanie.  Elle 
a  son  siège  à  Philadelphîe.Elle  a  été  fondée  en  177S,  une  année 
juste  avant  l'indépendance  nationale.  Malgré  son  âge,  elle  est 
pleine  de  sauté,  de  vigueur,  d'activité,  de  jeunesse  môme,  comme 
au  temps  où  le  grand  parlote  qui  avait  nom  Franklin  assistai  taux 
séances  de  son  comité.  Ses  membres,  très-nombreux,  visitent 
avec  zèle  et  régularité  le  pénitencier  et  la  prison  municipale. 
Pendant  près  d'un  siècle  la  charité  privée  en  a  fait  les  frais. 
L'Ëtat  depuis  peu   lui  accorde  une  petite  subvention. 

M.  Wines  recommande  en  finissant  les  visites  dans  les  prisons. 
Ce  sont  ces  visites  faites  sérieusement,  avec  une  grande  régula- 
rité et  du  bon  sens  qui  assurent  partout  le  succès  du  patronage. 
Il  termine  par  ces  paroles  que  je  cite  textuellement  et  que  nous 
ne  saurions  trop  méditer  : 

a  En  toute  œuvre  charitable  et  philanthropique  on  doit  toujours 
marcher  avec  la  foi,  la  prière  et  le  travail,  ces  trois  forces  suprêmes 
de  la  civilisation.  » 

Après  le  rapport  de  M.  Wines,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  di» 
Yakolew,  vice-président  du  Comité  de  mendicité  de  Moscou,  qui 
a  fourni  certains  renseignements  sur  le  patronage  en  Russie, 
surtout  sur  Id' patronage  des  enfants  mendiants  et  vagabonds.  La 
société  de  patronage  peut  placer  Tenfant  dans  un  asile  correction- 
nel sans  que  la  décision  d'un  tribunal  soit  nécessaire  pour  cela. 
Il  existe  dans  les  statuts  de  Tasile  un  article  d  après  lequel  le  di- 
recteur a  le  droit  de  retenir  Tenfant.  Ce  droit  ne  résulte  pas  d'une 
disposition  légale  ;  dans  la  plupart  des  cas,  la  Société  de  patro- 
nage demande  Fautorisation  des  parents  pour  l'entrée  et  une  fois 
entré  dans  l'asile,  l'enfant  est  obligé  d'y  rester  jusqu'à  sa  majo- 
rité. L'autorisation  des  parents  une  fois  donnée  est  considérée 
comme  valable  jusqu'au  jour  où  l'enfant  atteint  sa  majorité  :  de 
telle  sorte  qu'en  Russie,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  le  Prési- 
dent, l'autorité  des  parents  peut  se  limiter  elle-même  ;  chez  nous 
elle  ne  le  pourrait  pas. 

M.  Schelderup,  juge  à  Bergen,  a  donné  quelques  renseigne- 
ments sur  .ce  qui  se  passe  en  Norwége.  Les  patronnés  .sont 
dirigés  vers  la  marine;  les  résultats  sont  satisfaisants. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  Congrès  a  abordé 


Digitized  by 


Google 


—  16  — 

la  seconde  partie  de  son  programme  :  Voies  cl  moyens  du  patro- 
nage. 

M.  SilJimann  a  dit  en  quelques  mots  comment  procédait  la 
Société  de  patronage  de  Bordeaux.  Les  1 S  et  30  de  chaque  mois, 
les  Président,  Vice-Président  et  Secrétaire  de  la  Société  se  rendent 
à  la  prison.  La  liste  des  hommes  sortant  dans  la  quinzaine  sui- 
vante est  dressée  par  le  greffier.  L'intcrrogatoirc  des  libérables  a 
lieu  en  présence  du  directeur  de  la  prison  et  du  gardien  chef.  On 
n'interroge  que  ceux  qui  n'ont  qu'une  ou  deux  condamnations  ;  on 
ne  s'occupe  pas  des  autres.  L'une  des  principales  préoccupations 
des  visiteurs,  c'est  d'appeler  l'attention  de  ceux  qu'iïs^interrogcnt 
sur  la  possibilité  et  les  conditions  nécessaires  de  la  réhabilitation  ; 
ils  essayent  de  leur  faire  comprendre  qu'il  dépend  d'eux  de  la 
faire  prononcer  et  toute  l'importance  qu'elle  peut  avoir  pour 
leur  dignité  morale,  leur  avenir,  l'honneur  de  leurs  familles. 

Puis  la  parole  a  été  donnée  à  l'abbé  Villion,  fondateur  de  Saint- 
Léonard. 

Vous  connaissez  déjà  cette  œuvre,  Messieurs;  un  membre  de 
notre  Société  vous  a  dit  ce  qu'elle  était,  et  vous  l'a  dit  dans  les 
termes  les  plus  touchants,  les  plus  élevés.  C'est,  vous  vous  le 
rappelez,  à  la  suite  de  ce  travail  paru  dans  notre  bulletin  que 
notre  Conseil  de  direction  a  voté  un  subside  à  l'abbé  Villion.  Je 
me  garderai  bien  d'ajouter  un  mot  à  ce  qui  a  été  dit,  et  cepen- 
dant je  ne  puis  résister  à  la  tentation  de  vous  répéter  les  quel- 
ques mots  prononcés  par  l'abbé  Villion  avant  la  lecture  de  son 
rapport  : 

«  Messieurs,  j'aurais  été  très-heureux  de  causer  avec  vous 
familièrement  et  de  ne  pas  vous  imposer  Icnnui  d'une  lecture; 
mais  l'asile  de  Saint-Léonard,  le  premier  qu'il  y  ait  eu  en  France, 
est,  pour  ainsi  dire,  mon  enfant,  et,  vous  le  savez,  lorsqu'on  parle 
de  ses  enfants,  on  craint  toujours  de  n'avoir  pas  pour  eux  assez 
de  respect  ;  vous  me  pardonnerez  donc  si  je  n'ai  pas  osé  me 
laisser  aller  aux  hasards  de  l'improvisation.  » 

Comme  on  sent  la  foi  qui  l'anime  !  Et  quand  on  se  souvient 
qu'il  reçoit  dans  son  asile  les  plus  rejetés  d^tous  les  libérés, 
pour  me  servir  de  ses  expressions,  ceux  qui  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  qu'en  moyenne  les  casiers  de  ses  pa- 
tronnés révèlent  dix  condamnations,  que  certains  de  ces  infor- 
tunés ontsubi  de  trente-deux  à  quarante  et  une  condamnations, 
on  se  dit  que  la  foi  seule  peut  accomplir  de  pareils  prodiges! 
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Après  lui,  M.  CourteviUe,  représentant  la  Société  de  patro- 
nage de  Versailles,  a  pris'  la  parole  et  s'est  prononcé  pour  Tasile 
atelier  à  Fégard  des  femmes  et  pour  le  placement  isolé  à  Tégard 
des  hommes. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  Congrès  a  fibordé  la 
troisième  partie  de  son  programme. 

M.  Courtevillc  a  lu  un  second  rapport  demandant  trois  réformes. 
Il  a  dit  tout  d'abord  que  la  Société  de  patronage  de  Versailles 
avait  été  la  jHremière  à  joindre  à  son  œuvre  principale  le  patro- 
nage des  jeunes  vagabonds  ;  elle  recueille  les  enfants  trouvés 
sur  la  voie  publique  et  les  place  en  apprentissage.  Les  difficultés, 
vous  les  devinez  ;  elles  viennent  des  parents  qui,  ou  ne  veulent 
pas  signer  le  contrat  d'apprentissage,  ou  retirent  sans  motifs 
l'enfant  de  la  maison  où  il  a  été  placé;  et  ici,  comme  M.  le  pasteur 
Rey,  la  Société  de  Versailles  demande  qu'une  modification  soit 
faite  à  la  puissance  paternelle,  de  telle  sorte  que  la  Société  de 
patronage  puisse  efficacement  protéger  l'enfant.  Voilà  le  premier 
point. 

M.  Courteville  a  demandé  en  second  lieu  que  Ton  facilitât  les 
engagements  des  jeunes  libérés  dans  l'armée. 

En  terminant,  il  a  émis  le  vœu  qu'une  disposition  légale  ren- 
dit la  réhabilitation  plus  facile  pour  les  condamnés  correctionnels, 
et  notamment  que  les  libérés  patronnés  par  une  société,  ou  qui 
ont  passé  un  certain  temps  dans  les  colonies  agricoles  soit  de 
France,  soit  d'outre-mer,  puissent  obtenir  leur  réhabilitation 
après  un  laps  de  temps  bien  plus  court  que  celui  qui  est  exigé 
aujourd'hui  par  les  articles  619  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Une  discussion  s'est  élevée  sur  ce  dernier  point,  M.  Bonnet 
a  combattu  l'abréviation  du  temps  d'épreuve  proposée  par 
M.  Courteville,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  des  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  législation  actuelle,  notamment  quant 
aux  conditions  de  séjour.  Certains  ouvriers  ne  peuvent  pas,  à 
cause  même  de  leur  profession,  rester  pendant  trois  ans  dans 
la  même  commune. 

M.  Bobierre  de  Valière,  en  s'associant  aux  idées  de  M.  Courte- 
ville,  a  fait  ressortir  combien  était  grave  cette  disposition  de  lu 
loi  qui  exige  l'avis  du  Conseil  municipal.  Cette  formalité  porte  à 
la  connaissance  de  la  commune  toute  entière  la  condamnation 
dont  a  été  l'objet  celui  qui  demande  à  être  réhabilité.  M.  Bobierre 

2 


Digitized  by 


Google 


-  18  — 

de  Valière  conclut  en  demandant  une  l'éforme»  non  pas  à  uu 
point  de  vue  général,  mais  sur  ee  point  spéciaL 

La  seconde  séance  s'est  terminée  par  cette  discussion. 

La  troisième  séance  s'est  ouverte  par  un  rapport  de  M.  le 
D' Wines  sur  le  Congrès  de  Stockholiu.  Vous  avez  entendu  à 
notre  dernière  séance  le  rapport  de  H»  le  conâeiller  Hardoûin  sur 
sur  le  même  sujet,  je  ne  m'y  arrêterai  donc  pas. 

J'avoue  que  mon  embarras  augmente  et  que  je  ne  sais  com- 
ment vous  parier  du  travail  lu  par  M.  le  pasteur  Robin  et  de  la 
discussion  qui  l'a  suivi.  Voici  la  cause  de  mon  embarras.  C'est 
un  rapport  sur  les  écoles  industriellies.  Nous  nous  rappelons 
tous  le  travail  si  complet  que  M.  le  pasteur  Robin  nous  a  lu  ici 
même  pendant  notre  dernière  session.  Ce  n'est  pas  tout,  la  dis- 
cussion de  ce  rapport  est  à  notre  ordre  du  jour.  Je  ne  veux  pas 
«npiéter  sur  elle  ;  et  si  je  tentais  de  vous  résumer  le  discours 
si  franc,  si  vrai  de  M.  Mbrjolin,  je  le  générais,  je  l'empêche- 
rais peut-être  de  prendre  la  parole,  ce  que  vous  ne  me  pardon- 
neriez pas,  et  vous  auriez  raison,  je  ne  me  le  pardonnerais  pas 
à  moi-même.  II  nous  redira  ici,  je  l'espère,  avec  cette  bonhomie 
charmante  que  nous  avons  déjà  applaudie,  toutes  les  observa- 
tions si  fines,  si  judicieuses  qu'il  a  présentées  là-bas. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  diffiërents  vœux  déposés  sur 
le  bureau,  le  Congrès  a  entendu  M^*  de  Grandpré,  qui  dirige, 
comme  vous  le  savez,  la  Société  de  patronage  des  libérées  de 
Saint-Lazare  ;  elle  a  donné  d'intéressants  détails  sur  cette  œuvre 
fondée  en  1870.  «  Nous  avons,  nous  dit-elle,  très-peu  de  jeunes 
filfes  à  patronner.  Voici  la  raison  :  les  jeunes  filles  suivent  deux 
courants,  les  unes  entrent  au  couvent,  les  autres  vont  à  l'abîme, 
au  bureau  des  mœurs.  En  revanche,  nous  sommes  chargés  de 
mères  chai^^s  à  leur  tour  d'enfants.  Elles  n'ont  pas  de  logis, 
elles  sont  dans  la  rue,  on  les  arrête  comme  vagabondes  et  on  les 
conduit  au  dépôt  de  la  Préfecture  qui  les  garde  quelques  jours 
et  qui  n'a  pas  de  maison  spéciale  où  les  envoyer..  Les  quelques 
jours  éoottlés,  on  les  remet  de  nouveau  sur  le  pavé.  Alors  elles 
viennent  nous  trouver.  Ces  malheureuses  passeo^t  leur  vie  en 
prisoa.  Sontrelles  coupables  ?  évidemmentnon.Juorsqu'une  mère 
a  un  en&nt  nous  plaçons  la  mère  qui  paie  alor&  les  mois  de 
nouETice  ou  les  mois  de  garde  de  l'enfant  Quand  il  y  eu  a  deux^ 
il  est  ééjà  plus  difficile  de  la  secourir  ;  quand  elle  en  a  trois 
ou  quatre,  cela  devient  impossible.  Noua. n'avons  paspu  jusqu'ici 
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arriver  àt  aucuae  solutSoa  dans  ce  ca8,et  c'est  une  (piostidû  que 
je  recommande  à^  vois  méditations.  » 

Ces  femmes  sont  pour  aifisi  dire  hors  la  charité. 

Un  des  cachets  de  cette  oeuvre,  c'est  la  «Mnposition  du  Conseil 
d'administration. 

«  Nous  avons,  dit-elle,  dans  notre  Société  un  Conseil  d'admi- 
nistration mixte,  je  TOUS  recommande  cette  particularité.  Géné- 
ralement ce  sont  les  femmes  seules  qm  s'occupent  des  femmes. 
C'est  un  grand  tort.  Notre  Société  comprend  trois  ou  quatre 
cents  membres,  il  y  a  autant  d'hommes  que  de  femmes.  Les 
hommes  rendent  à  nos  protégées*  aulânt  de  sor\ices  que  nous- 
mêmes;  ils  ne  s'occupent  pas  des  libérées,  maîB  ils  s'oocupeat 
de  leurs  affaires,  de  toutes^  les^  démarches  dans  les  bureaux,  dtos 
les  ministères  qui  peuvent  leur  être  utiles.  Un  prêtre  catholique, 
un:  pasteur  protestant,  et  le  gmnd  rabbin  font  partie  de  notre 
Goaiilé;.  Je  recommande  à  toutes  les  œuvres  de  femmes*  dé  s'ad- 
joindre quelques  hommes  ;  j'irai  plus  loin,  pour  les  œuvres 
entreprises  par  des  hommes,  ne  serail^il  pas  bon  d'avoir  quelques 
dames  qui  évidemment  no  s'oocuperaienl  pas  des  libérées,  mais 
de  leurs  affaires  ;  qui  prépaieraient  le  vestiaire,  qui  confectionne- 
raient les  vêtements  à  peu^de  frais?  L'habillement  coûte  cher  et 
c'est  là  une  question  essentielle. 

»  Nous  avons  donné,  en>  sis  mois^  pour  plus  de  mille  francs 
d'effets  à  nos  pauvres  femmes.  11  est  indispensable  de  les  vêtir 
d'une  façon>  convenable  à  leur  sortie  de  prison,  si  on  veut  les 
placer.  Ce  sont  chez  nous  des  femmes  âgées  qui  se  chargent  de 
ce  soin;  car  vous  le  savez,  Messieurs-,  les  femmes  sont  comme 
le  vin,  plus  elles  sont  vieilles,,  meilleures  elles  sont.  » 

Cette  œuvreai'apa&d^asile,  elle  pmtique  le  placement  isolé;  elle 
n'entre  pas  dans  la  prison  de  Salnt4^asam,  et  ne  s'en  plaint  pas, 
IVmtes  les  libérées  connaissent  l'œuvve  et  vont  au  secrétariat  qui 
est  établi  à>deuxspa&de  la  prison,  sou^la^  protection  dU'-maire 
de  l'arrondissement. 

L'cBuvre  dismande  aux  libérées  ce  qu'elles^  veulent  fhire,  et  les 
aide  à  réaliser  leurs  désirs,  on  modifiant,  si  besoin  est,  le*  plan 
qu'elles  ont  formé  dans  le  silence  de  là  prison. 

W^  deGinndpré  tfa  pas  voulufinir  son  discours^sans  r^e- 
mr  encore  uvie-foi^  sur  le  oonseil  qu^elle' avait  déjft  dbnné. 

Voici  ses  derniers^  mc>ls>  : 

«  £n  terminant,  Nt^ssleurs,  je  vous^  recommande  dé  nouveau, 
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partout  où  il  y  aura  dans  une  Société  de  patronage  un  comité 
d'hommes,  de  placer  à  côté  un  comité  de  dames.  Je  vous  ai  expli- 
qué combien  cela  est  nécessaire.  Vous  savez  en  outre.  Messieurs, 
que  ce  9ont  les  femmes  qui  font  les  bonnes  mœurs,  et  si  vous 
n'avez  pas  l'austérité  des  mœurs  dans  une  nation,  vous  n'aurez 
jamais  d'institutions  solides.  » 

Après  ce  discours  chaleureusement  applaudi,  le  Congrès  a 
passé  à  l'examen  des  vœux  qui  lui  étaient  soumis,  et  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

1*  «  Que  des  facilités  soient  accordées,  tant  par  l'autorité  admi- 
nistrative que  par  l'autorité  judiciaire,  pour  connaître  les  antécé- 
dents des  détenus  admis,  au  patronage  et  la  situation  de  leur 
famille.  »  (Présenté  par  MM.  Bobicrre  de  Valière,  Bonnet  et  Cour- 
ieville.  Adopté.) 

2®  a  Que  des  mesures  soient  prises  pour  favoriser  le  transport 
et  l'établissement  dans  les  colonies  françaises  des  détenus  libérés 
qui  demanderaient  à  y  être  envoyés.  »  (Présenté  par  la  Société  de 
patronage  de  "Versailles.  Adopté.) 

3®  a  Que  la  libération  préparatoire  soitadmisepour  les  détenus 
adultes  comme  pour  les  jeunes  détenus,  et  que  l'État  déchargé 
par  l'effet  de  cette  mesure  des  frais  d'entretien  dans  la  prison, 
accorde  aux  sociétés  de  patronage,  pour  chaque  détenu  ainsi 
libéré,  une  allocation  journalière  proportionnée  à  l'allégement  de 
la  dépense.  »  (Présenté  par  H.  Bérenger.  Adopté.) 

4^  «  Que  la  législation  relative  aux  jeunes  détenus  soit  com- 
plétée de  manière  à  favoriser  la  création  de  maisons  de  préserva- 
tion à  coté  des  maisons  d'éducation  correctionnelle.  »  (Présenté 
par  M.  le  pasteur  Robin.  Adopté.) 

6°  «  Qu'elle  donne,  en  outre,  aux  sociétés  qui  recueillent  ou 
patronnent  des  enfants,  le  droit  de  conserver  légalement  leur 
garde  et  leur  direction  jusqu'à  la  majorité.  »  (Présenté  par  M.  Bé- 
renger, qui  a  résumé  dans  ce  texte  les  vœux  émis  par  MM.  Rd>in 
et  Courteville.  Adopté.) 

&*  «  Que  l'administration  militaire  accorde  aux  libérés  mineurs 
des  facilités  plus  grandes  pour  l'engagement  militaire;  que,  notam- 
ment, elle  les  exempte  de  la  mesure  qui  restreint  à  trois  mois 
dans  l'année  le  délai  pendant  lequel  ces  engagements  peuvent 
être  contractés;  qu'il  n'y  ait  pour  eux  d'autres  causes  d'exclusion 
que  celles  déterminées  par  l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sur  le  recrutement  pour  les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  ; 


Digitized  by 


Google 


—  21  — 

que,  dans  tous  les  cas,  les  conditions  imposées  par  l'article  46  de  la 
même  loi  aux  engagés  volontaires  ne  soient  pas  aggravées  par 
des  assimilations  arbitraires.  «  (Présenté  par  M.  le  pasteur  Rey, 
M.  Blanchard,  directeur  de  Mettray,  et  la  Société  de  patronage  de 
Versailles.  Adopté.) 

Un  mot  pour  expliquer  la  dernière  partie  de  ce  vœu.  Je  prends 
les  paroles  de  M.  Maurice  Faure,  secrétaire  de  la  Société  géné^ 
raie  de  patronage  :  un  vagabond  entre  chez  un  marchand  de  vin 
et  n'a  pas  de  quoi  payer;  il  est  condamné.  Quelque  minime 
que  soit  la  somme,  la  Société  de  patronage  ne  peut  pas  faire  con- 
tracter un  engagement  à  un  libéré  ayant  été  condamné  dans  ces 
circonstances.  L'administration  militaire  a  répondu  qu'elle  fai- 
sait entrer  la  filouterie  dans  la  catégorie  des  escroqueries. 

7^  c  Que,  dans  l'instruction  des  demandes  en  réhabilitation, 
la  Cour  d'appel  puisse,  sur  l'avis  conforme  du  ministère  public 
dispenser  le  demandeur  de  l'attestation  qui  est  demandée  aux 
conseils  municipaux,  lorsqu'il  y  a  inconvénient  à  renouveler  la 
publicité  d'une  faute  depuis  longtemps  expiée  et  réparée.  »  (Pré- 
senté par  M.  Courteville.  Adopté.) 

M.  Bérenger  avait  présenté  un  amendement  pour  restreindre 
la^  portée  de  ce  vœu  au  cas  où  la  demande  est  faite  sous  la  cau- 
tion d'une  société  de  patronage.  L'amendement  a  été  rejeté. 

8*  «  Que  les  sociétés  de  patronage  obtiennent,  en  raison  du 
caractère  social  du  but  qu'elles  poursuivent,  un  plus  large  con- 
cours de  l'État,  à  la  condition  par  elles  de  publier  annuellement 
un  rapport  sur  leur  gestion  morale  et  financière  ;  qu'en  consé- 
quence le  crédit  actuellement  porté  au  budget  soit  augmenté.  » 
(Présenté  par  M.  le  pasteur  Rcy.  Adopté.) 

Des  remcrciments  ont  été  votés  aux  organisateurs  du  Con- 
grès et  notanmientà  M.  Jules  de  Lamarque. 

Tous  les  travaux  n'ont  pas  pu  trouver  place  dans  la  discussion 
et  parmi  ceux  que  le  court  espace  de  temps  n'a  pas  permis  de 
lire  au  Congrès,  je  citerai  le  rapport  de  M.  le  président  Chauf- 
fard sur  la  mendicité  et  les  dépôts.  If.  Chauffitrd  démontre  la 
complète  inutilité  des  dépôts  de  mendicité  tels  qu'ils  existent  et 
fonctionnent  aujourd'hui.  Il  demande  l'ouverture  d'ateliers  de 
travail  et  d'un  refuge  dans  les  hospices  pour  les  indigents  de  la 
localité  et  pour  les  condamnés  sortant  de  prison  qui  seraient 
recommandés  par  les  sociétés  de  patronage,  ainsi  que  la  trans- 
formation des  dépôts  ne  faisant  pas  actuellement  d^ndance  des 
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hospices  en  maisons  disciplûiaires  où  seraient  uniquement  con- 
duits et  détenus,  en  vertu  de  jugements,  les  individus  valides 
condamnés  ooiTectionnelleineirt  pour  .vagabondage,  habitude  de 
mendicité  ou  (mendicité  avec.oireonstances  aggravantes  et  même 
pour  les  divers  attentats  à  la  propriété.  Il  y  joindrait  la  libération 
pKK^isoire  de  cette  déteovtiom  accessoire  d.  facultative  dont  la 
dui^  joiasùmum  seulement  serait  fi&ée  par  le  jugement,  et  la 
remise  temporaire  sans  restriction  ni  oonditioai  de  ia  peine  de  la 
sunvcôUanee;  cette  peônesemtaboliepour  Tavcnir,  tout  au  ooioins  h 
regard  des  .condamnés  cixrrectioniiellement  pour  vagabondage, 
habitude  de  mendicité, et  vol,  et  remplacée  ;par  le  irenvoiàladispo- 
sitioti  du  gouvememenl;. 

Permcltez-moi,  Messieurs,  de  ter^ûiaer  par  cette  sélDiexion. 

(Ce  fCon^ès,  ces  vœux  sont  vôtres  ;  vous  les  avcE  préparés  par 
vos  travaux  et  vos  études.  Les  grandes  questions  <Qui  oni  été 
traitées  au  palais  du  Xrocadépo  :  patronage,  Ubératiom  provisoire, 
écoles  industrielles,  etc.,  «ont  lété  Tobjet  ici  même  de  rappojcts  et 
de  discussions  afqprofondies.  Après  «voir  montré  là  voie,  et 
servi  en  quelque  sorte  d'éclaireurs,  vous  y  avez  paMieipé  par 
votre  présence,  vos  disconirs,  vos  votes.  (ApploMiissemmis.} 

M.  LE  pRÉsmsKT.  —  Quelqu'un  a-t-il  des  obscrvaition  à  prés^i- 
ter  sur  le  rapport  qui  vient  d'.ôtre  lu? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  prie  H.  le  D**  de  Beauvais 
de  vouloir  bien  donner  lecture  de  sa  note  sur  le  régime  alimen- 
.  tMre  et  le  régime  cellulaire  de  Mazas,  au  point  de  vue  de  leurs 
rappOEts  avec  une  éfââémie  4e  scorbut  en  1877. 

M*  LE  D*"  DE  BsAuvidS,  médecin  en  chef  de  Maztu.  —  Messieurs, 
le  scorbut,  qui  était  le  fléau  des  prisons  autrefois  et  régnait  pour 
adtDsâ4ire  à  l'état  endén^ique,  est  devenu,  grâce  aux  progrès  in- 
cessaois  de  Thygiène,  fort  raire  aujourd'hui. 

Aitaché  comme  médâciA  aux  jprisons  de  la  Seine,  depuis  1848, 
il  oie  im'a  été  péroofis.derobscrver  cfue'deux  fois.  Lapremièire  pen- 
daol  le  ^ége  ^e  Paris  de  1836  à  1871,  la  seconde  fois  en  1877. 

iL'étioIogie  de  cette  singulière  maladie  est  encore  resrtée,  à  ce 
jour,  >un  pcoblème,  un  champ  d'hypothèses,  pour  les  hommes 
les  plus  conqpéteats  et  les  plus  autorisés.  Je  n'en  'Oiterai  pour 
prouve  que  la  savante  dificuseioB  qui  a  eu  lieu  à  TÂcadémie  de 
iBédeciae  de  Paris,  en  1874  >et  en  i%lS,  entre  MM.  YiUemin  et 
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Leroy  de  Méricourt.  Ces  deux  auteurs  distiogués  font,  en  termi- 
nait ]eur  intéressante  argumentation,  appel  aux  faits  et  aux 
lumières  de  l'avenir  pour  juger  la  différence  capitale  de  leurs 
théories.  Je  n'ai  pas  la  grave  prétention  de  résoudre  id  ce  pro' 
Uème  aussi  délicat  que  difEicile,  j'^porte  seulement  ma  modeste 
contribution  à  la  Société  générale  des  prisons,  dont  l'esprit 
libéral  et  humanitaire  accueille  avec  empressement  tout  ce  qui 
toodie  à  l'amélioration  physique  ou  morale  et  surtout  à  l'adou- 
cissement du  système  pénitentiaire. 

La  question  que.  je  désire  esquisser  est  celle-ci  : 

Le  scorbut  s'étant  déclaré  subitement  dans[la  prison  cellulaire 
de  Mazas,  en  1877,  à  la  fin  du  premier  trimestre  et  s'étant  pro- 
longé jusqu'au  moisde.septembre,  déterminer  le  plus  logiquement 
possible  les  facteurs  qui  ont  présidée  au  développement  de  cette 
aifeotion.  Le  problème  touche  d'une  part  à  l'influence  du  régime 
alimentaire  et  du  régùxie  cellulaire  de  cette  maison  d'arrêt,  et, 
d'autre  part,  aux  conditions  atmosphériques  de  l'année  1377, 
ainsi  qu'à  des  causes  multiples  qui  ont  agi  énergiquement  et 
simultanément. 

Voici,  en  quelcpies  mots,  la  m  arche  générale  de  la  maladie. 
L*épidémie,  qui  semble  avoir  d^uté  à  la  fin  de  février,  a  été  en 
croissant  progressivement  dans  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et 
juin  surtout,  puis  s'est  atténuée  en  juillet  et  août,  pour  dxspet- 
raître  complètement  en  septembre.  A  l'infirmerie  centrale  de  la 
Santé,  la  même  observation  a  été  faite  par  mes  distingués 
collègues,  les  h^ioSroy  et  Petit.  Le  chiffre  des  cas  observés  à'est 
élevé  à  21  pour  Mazas,  dont  12  cas  primitifs  et  9  cas  secondsûres. 
Sur  ces  derniers  oa  a  noté  un  seul  décès,  dû  certainement  aune 
phthisie  galopante  et  non  au  scorbut.  Un  nombre  à  peu  .près 
égal  de  malades  a  été  relevé  à  la  prison  de  la  Santé.  On  n'a  pas  eu 
de  mort  à  constater  dans  cetétablissement,  oùlerégime  cellulaire 
n'est  appliqué  que  pendant  la  nuit  à  une  partie  de  sa  population. 

Les  jeunes  gens  ont  été  plus  souvent  affectés  que  les  adultes 
et  les  vieillards.  Les  cas  de  scorbut  secondaire  se  sont  manifestés 
surtout  chez  les  phthisiques  et  chez  les  scrofuleux.  Les  adultes 
semblent  évidemment  résister  mieux  que  les  jeunes  gens  et  les 
vieillards  à  la  cause  morbide. 

La  forme  péléehiiJe  folliculaire,  fréquente  sur  les  membres 
inférieurs,  rare  sur  les  membres  supérieurs,  a  été  plus  souvent 
observée  que  les  ecchymoses  sous-cutanées  plus  ou  moins  éten- 
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ducs  ou  les  iniiltmtious  intra-musculaires.  Les  héniorrhagics 
nasales,  pulmonaires  ou  par  d'autres  muqueuses,  ont  été  rares  et 
peu  abondantes. 

Les  accidents  spéciaux,  du  cûté  des  gencives,  ont  été  très- 
accusés,  typi(]ues  chez  quelques  malades,  fort  légers  chez  les  uns, 
presque  nuls  chez  les  autres.  Des  cas  tout  à  fait  analogues  de 
scorbut  ont  été  observés  au  même  moment  par  plusieurs  méde- 
cins, mais  en  très  petit-nombre,  en  ville  et  dans  les  hôpitaux 
civils,  ainsi  que  dans  les  hôpitaux  militaires  de  Paris. 

L'épidémie  de  1877  n'ayant  pu  trouver,  comme  celle  de  4870 
à  1871,  beaucoup  plus  grave  d'ailleurs,  do  cause  réellement 
active  dans  les  agents  physiques  ou  moraux,  accumulés  autour 
de  nous  pendant  la  guerre,  tels  que  défaite,  siège,  famine, 
encombrement,  froid  intense,  manque  de  combustibles,  d'ali- 
ments de  première  nécessité,  pain,  viande,  légumes;  cette 
épidémie  paraissant  s'être  concentrée  dans  les  deux  prisons 
cellulaires  de  Paris,  nous  avons  dû  rechercher  si  l'hygiène  de 
ces  deux  établissements  n'était  pas  l'agent  provocateur  de  la 
maladie. 

Argumentation,  Régime  alimentaire.  —  Examinons  d'abord 
le  régime  alimentaire  qui  est  invariable  dans  toutes  les  prisons  : 
750  grammes  de  pain  bis  et  rassis  par  jour.  A  huit  heures  du 
matin  un  demi-litre  de  bouillon  maigre;  à  trois  heures,  un  tiers 
de  litre  de  légumes  secs  (haricots,  lentilles,  riz,  pois  cassés  ou 
pommes  de  terre). 

Jeudis  et  dimanches.  —  Le  matin,  S  décilitres  de  bouillon 
gras,  l'après-midi  12S  grammes  de  bœuf  cuit  et  désossé.  Jamais 
de  vin.  L'eau  de  Seine  non  filtrée  est  la  seule  boisson.  Elle  est 
souvent  épaisse,  limoneuse,  lors  des  grandes  pluies  ou  pendant 
la  réparation  des  appareils. 

Jamais  de  fruits,  ni  de  légumes  verts.  Les  oignons,  poireaux, 
carottûs,  choux,  navets,  oseille  entrent  seulement  dans  la  con- 
fection du  bouillon  maigre  :  4  kilog.  pour  100  hommes.  L'oseille 
de  conserve  remplace  les  oignons  dans  l'hiver. 

Certes  ce  régime  pourrait  être  avec  raison  incriminé,  dans  lo 
CAS  qui  nous  occupe,  pour  des  organismes  débilités;  il  est  à  coup 
sûr  peu  réconfortant  et  peu  réparateur.  Mais  il  est  le  même  et 
invariable  pour  toutes  les  prisons  de  la  Seine  et  il  n'a  jamais 
déterminé  le  scorbut  à  Saint-Lazare,  à  Sainte-Pélagie,  à  la 
Roquette  ni  même  aux  Jeunes  Détenus,  sur  des  enfants  étiolés, 
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souvent  scrofuleux  ou  tuberculeux.  Il  est  juste  de  dire,  avec 
notre  afifectîonné  collègue,  le  D'  Motet,  que  dans  ce  dernier  éta- 
blissement le  i*égiine  alimentaire  est  meilleur. 

Habitat.  —  Le  système  cellulaire  peut-il  être  mis  en  cause? 

Le  prévenu  habite  à  Hazas,  jour  et  nuit,  la  ceHulc.  Il  n'en  sort 
que  trois  quarts  d'heure  par  jour  pour  aller  au  promenoir  cellur 
taire,  bien  aéré  d'ailleurs  et  entouré  de  portions  de  terrains 
cultivés. 

Les  vendi*edis  et  dimanches,  jours  de  parloir,  la  promenade, 
si  cela  peut  s'appeler  ainsi,  est  supprimée. 

C'est  d'une  insuffisance  évidente,  surtout  pour  les  convalescents, 
pour  les  anémiques  et  pour  les  gens  habitués  à  vivre  en  plein 
air. 

La  cellule  a  3  ",  60  de  longueur,  i  ",  98  de  largeur,  2  ",  88 
de  hauteur.  Sa  capacité  est  de  20  mètres,  mais  son  volume 
d'air  est  incessamment  renouvelé  par  un  système  puissant  de 
ventilation.  Le  volume  d'air  fourni  à  chaque  détenu  s'élèverait 
en  moyenne  de  18  à  20  mètres  cubes  par  heure.  La  moyenne 
pour  un  homme  serait  de  6  mètres  cubes  selon  M.  Péclet,  de  8 
à  18  selon  H.  Dumas  et  de  20  mètres  pour  M.  Pouillet.  La  cellule 
est  éclairée  par  une  fenêtre  à  crémaillère,  que  le  détenu  peut 
entr'ou^fcTTir  à  volonté  le  jour. 

Le  système  de  chauffage  est  bien  compris,  et  l'on  obtient  une 
température  moyenne  de  13**  centigrade,  au  mois  de  janvier. 

Des  générateurs  sont  situés  dans  les  caves,  ils  sont  en  rapport 
avec  des  serpentins,  d'où  partent  des  tuyaux  d'eau  chaude,  qui, 
après  s'être  distribués  à  droite  et  à  gauche  de  chaque  étage, 
redescendent  au  serpentin,  point  de  départ. 

Dans  l'été,  la  température  ne  s'élève  pas  en  moyenne  à  plus 
de  22^  centigrades. 

Le  régime  cellulaire  est  appliqué  à  Mazas  depuis  1880.  On  ne 
saurait  donc  lui  attribuer  le  scorbut,  qui  est  fort  rare  aujourd'hui. 
De  plus,  le  même  système  est  en  vigueur,  depuis  1840,  aux 
Jeunes  Détenus  ;  on  n'y  a  jamais  observé  le  scorbut.  La  scrofule, 
au  contraire,  est  éminemiment  favorisée  dans  son  développement 
pai'  l'iusuffisance  d'air  et  d'activité,  justiciables  du  régime  cellu- 
laire. On  ne  saurait  non  plus  invoquer  la  durée  du  séjour, 
nous  n'avons  affaire  qu^à  des  prévenus,  qui  restent  peu  de  temps 
dans  la  maison  d'arrêt. 

Il  nous  a  été  d'ailleurs  permis  de  constater  sur  les  prisonniers, 
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qui  obticnuoui  la  faveur  de  iiiire  leur  temps  de  captivité  à  Mazas, 
pour  bénéficier  de  k  remise  du  quart  de  leur  peine,  que  mal^é 
cette  proloQgatioii  de  géyour,  ils  ne  contraeteat  pas  le  scoibut 
plus  que  les  autres. 

Nous  n'avons  pas  eu  Toccasion,  en  1871,  d'observer  un  seul 
cas  de  scorbut  sur  les  malheureux  otages  enfermés  à  Mazas, 
pendant  la  Commune,  et  qui,  aux  privations  physiques  de  toute 
nature,  nourriture  insuffisante,  manque  d'exercice,  de  chauthge, 
joignaient  les  tortures  morales  les  plus  cruelles.  Quelques-uns, 
malgré  leur  état  maladif,  ainsi  que  M^  l'archevêque  Darboy, 
ont  résisté  à  TactioiL  incessante  de  ces  causes  déprimantes 
pendant  deux  mois  de  douloureuse  captivité,  au  moment  même 
où  le  scorbut  venait  de  faire  une  longue  apparition  pendant 
riiiver  de  1870  à  1871.  Notons  encore  qu'aucun  des  surveil- 
lants, qui  vivent  presque  toujours  confinés  dans  les  galeries,  n'a 
été  atteint  de  cette  affection. 

Froid  humide,  —  On  sait  le  rôle  qu*on  a  fait  jouer  au  froid 
humide  dans  l'étidogie  du  scorbut. 

Or,  rhiver  et  le  printemps  de  Tannée  1877  ont  été  caractérisés 
par  la  prédominance  d'une  humidité  fîiciKMiseiDont  persistante, 
tandis  que  le  froid  sec  a  fait  défaut.  Néanmoins  k  scorbut,  ifiû 
s'est  manifesté  dans  les  premiers  jours  de  mars,  s'est  développé 
avec  autant  d'intensité  pendant  les  mois  les  plus  chauds  de 
l'année  et  sur  quelques  prévenus,  venant  de  la  ville  et  incarcé- 
rés à  Mazas  dans  le  cours  de  Tété. 

Et  d'ailleurs,  l'année  1878  a  présenté  la  même  humidité, 
l'absence  de  fortes  gelées,  la  continuité  des  pluies,  et  le  scx>rbut 
n  a  pas  reparu  comme  on  pouvait  le  craindre. 

L'encombrement^  le  méphitisme  ne  peuvent  être  mis  en  cause 
dans  le  régime  cellulaire,  car  un  des  avantages  spéciaux  de  Ci^tte 
détention,  c'est  de  soustraire  les  prisonniers  à  l'influenox}  mor^ 
bide  de  leurs  voisins.  Nous  n'avons  jamais  eu,  à  Mazas,  d'épidé- 
mie de  variole,  même  en  1870,  ni  de  fièvre  typhoïde,  ni 
d'érysipèle. 

L'isolement  de  tous  nos  malades  nous  met  à  l'abri  de  la  conta- 
gion, de  la  propagation  des  épidémies,  et  vient  pleinement  justi- 
fier les  savants  travaux  de  nos  distingués  collègues  sur  cette 
grave  question,  à  ToccaBicMi  du  Congrès  international  d'hygi^\ 
A  C43  propos,  nous  devons  ajouter  que  deux  sccMrbutîques,  grave- 
ment atteints,  étant  enfermés,  jour  et  nuit  dans  une  cdlule  double 
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avec  un  tïoicÂàiBe  détenu  vaUde,  qui  leur  sert  de  gaorde-malade, 
nous  n*avons  jamais  vu,  pendant  la  durée  de  Tépidémic,  la  traos- 
miaaion  du  aconbut,  ainsi  que  l'affirme  M.  ViUemiin,  se  faure  au 
bout  de  deux  et  trois  mois  de  séjour  en  commua,  soH  par  «ccMila- 
gion  soit  par  infection.  A||outons  enoore  cpie  le  siège  d'aisimoe 
est  placé  cbns  lacellule  mteie,et,  quoiqu'il  serve  particulièrement  à 
la  TentilatioQ^lîlaKrivepafffQiB  qu'ilcontribue,  par  des  circonstances 
spéciales,  k  vicier  Tair  de  Ja  «cellule  denible,  «évidenuiient  îawffi-r 
saate,  ccoBune  ca^iaeité,  poAir  ùrois  personnes. 

Sauf  les  scrofuleux  et  les  ^pbibiaiques  qui  trouveut  dans  le 
régimo  celiulaiire,  aggravé  d'iuneonauvaise  aUmentatiaa,  un  snijur 
vaut  puissant  au  déi^eloppement  des  maaifeçtatiotts  ^athési^pies 
de  leur  constitution,  et  qui  ont  payé  d'aiHeurs  un  plus  Jarge  tri- 
but au  scorbut,  les  autnes  détenus  am^ont  g^aéralemenl;  dans 
un  état  de  aanté  satisfaisant  et  de  tréaistaace  (notable.  Une  chose 
qui  BOUS  a  &appé,  c*est  >que  malgré  la  (déhilitatian  apportée  à 
Forgasiismepar  le  iraiteme^tmercuriei^  noius  n -avons  pas  remar- 
qué que  le  soorbat  s'attaqujd  de  préférence  aux  vénériens. 

C<mdust(m9.  ^^  Le  régime  éÛmeniaire  uniforme,  iuTanable 
dans  toutes  les  pmcMM  du  départ^nent  de  la  Seine,  qui  pèche 
esseoftiellement  par  Tabseace  du  ym,  de  4a  viainde,  -des  fruits  et 
surtout  des  légumes  verts,  ne  sauraiticaueer,  à  Ivi  seul,  le  scoi4»ut. 
On  n'ajamsûs  ^vu  se  dévelepper  cette  maladie  k  Sainte^élagie,  à 
Saint-Laeare,  ni  dans  les  maisons  centrales,  avec  les  m^nes 
défauts  d'alimentation. 

Le  régime  i^hdaire  en  viguewrjour  et  nuit,  à  Mazas,  depuis 
48S0f  avec  ses  aiauvaises  conditions  hygiéniques  :  manifue 
d'exercice,  promenades  et  aération  insuffisantes;  avec  ses 
caases  de  dépression  morale,  solitude  constante,  ne  $u^  pas 
pour  expliquer  rapparMmi  iniermitimte  du  scorbut,  puisque, 
malgré  ractîcn  permanente,  founnalière,  decettecause,  cette  mala- 
die ne  se  développe  qu'à  de  longs  intervalles,  et  qu'elle  ne  s'est 
jamais  maiiifesiée  à  la  maison  d'éducation  ettaTectionnelie  des 
Jeunes  Détamis,  depuis  sa  fondation  en  4840^  sur  de  jeunes  en- 
fants débitités,  souvent  sCroCuleux  ou  tuberculeux,  soumis  do 
mè»e  au  régime  ceUulaire  de  jour  et  de  nuit. 

L'iAfimence  prolongée  du  frM  humide,  é  elle  seule^  est  tnco*- 
pable  de  produire  le  ioorbut,  puisque  les  mêmes  conditions 
atmosi^érique^  ayrail  eu  lieu,  cette  année,  en  1876,  au  pria- 
teuEips  et  pendant  l'hiver,  comme  <en  1677,  cette  affection  ne 
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s'est  pas  représentée,  ainsi  qu'on  aurait  pu  le  supposer  et  le 
craindre. 

En  présence  du  scorbut  qui  a  régné  à  Hazas,  au  moins  pen- 
dant huit  mois  Tannée  dernière,  il  me  paraît  donc  nécessaire 
d'admctlre  comme  cause  efficiente,  d'ordre  supérieur,  une 
influence  épidémique,  une  constitution  médicale,  inconnue  dans 
sa  nature^  qui  a  trouvé,  dans  les  mauvaises  conditions  d'ali- 
mentation et  d'aération,  dans  le  régime  cellulaire,  dans  ce  mi- 
lieu de  dépression  morale  et  physique,  un  élément  considérable, 
et  particulier  de  développement,  puisque  le  scorbut,  très-rare 
en  ville  et  dans  les  hôpitaux  à  la  même  époque,  parait  s'être  con- 
centré dans  les  deux  prisons  cellulaires  du  département  de  la 
Seine  et  dans  les  prisons  militaires. 

Prophylaxie.  —  Une  hygiène  sage  et  rigoureuse  peut-elle 
combattre  le  développement  du  scorbut?  Nous  l'espérons.  Dès 
l'apparition  des  premiers  cas  de  cette  maladie,  que  rien  malheu- 
reusement ne  peut  faire  prévoir,  la  plus  pressante  indication, 
c'est  la  modification  complète  du  régime  alimentaire.  —  Nous 
conseillons  en  conséquence  :  l'introduction  des  citrons,  interdite 
en  temps  ordinaire  par  règle  de  police,  l'usage  quotidien  des  fruits 
de  saison,  des  légumes  verts,  du  cresson,  des  oignons,  de  ToseiUe 
fraîche;  l'usage  plus  fréquent  de  la  viande,  et,  à  défaut  de  vin, 
dont  l'administration  ne  saurait  faire  les  frais  pour  tous  les  valides* 
donner  du  café,  du  thé  comme  boisson  ordinaire,  ainsi  qu'on  le 
prescrit  en  temps  de  choléra. 
L'eau  de  la  boisson  réglementaire  sera  filtrée  avec  soin. 
On  devra  laver  tous  les   jours  la  cellule  avec  une  solution 
phéniquée  ;  veiller  à  une  aération  plus  complète  et  plus  renouvelée 
de  l'habitat;  évacuer  d'urgence  les  cellules  qui  sont  le  plus  froides, 
le  plus  humides,  soit  au  rez-de-chaussée,  soit  sous  les  combles, 
où  l'on  voit  quelquefois  l'air  humide  et  froid  se  condenser  et 
ruisseler  sur  les  murailles  ;  rétablir,  si  la  température  l'exige,  le 
système  de  chauffage  qu'on   supprime  invariablement  à  une 
époque  réglementaire;  diriger  immédiatement  les  détenus  ané- 
miques, scrofuleux  ou  tuberculeux,  les  convalescents,  dans  les 
prisons  mieux  aérées,  et  dont  le  régime  alimentaire  peut  être 
moins  rigoureux,  comme  à  l'infirmerie  centrale  de  la  Santé.  — 
Les  promenades  seront  plus  fréquentes,  au  besoin  par  catégories, 
et,  par  raison  exceptionnelle,  dans  les  chemins  de  ronde  où  l'air 
est  vif  et  renouvelé.  Des  exercices  corporels,   la  gymnasticpio 
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seront  prescrits  pour  lutter  contre  Fapathie  et  là  tristesse  qu'en- 
traîne la  détention  cellulaire.  On  multipliera  les  visites  du 
directeur,  des  aumôniers,  des  médecins.  On  utilisera  le  travail 
et  la  lecture  comme  moyen  de  distraction.  On  surveillera  active- 
ment, dans  toutes  les  divisions,  l'état  sanitaire  des  prévenus,  et 
surtout  de  ceux  qui  sont  incarcérés  depuis  un  temps  plus  long, 
pour  surprendre  la  maladie  à  son  début  et  y  porter  remède  im- 
médiatement, ce  qui  est  de  la  plus  haute  importance  thérapeuti- 
que. Telles  sont  les  plus  pressantes  indications  et  les  conclusions 
que  nous  soumettons,  Messieurs,  à  votre  haute  appréciation. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ce 
rapport? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  propose  de  renvoyer  la 
suite  de  Tordre  du  jour  à  la  prochaine  séance.  (Approbation.) 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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SCIl  lUt  bÉGISIiiiTION   ABUAnva 

AUX  AUÉNÉS  DITS  CRIMINELS 

(suite) 


Danemark. 

RÉPONSE  DE  M.   KLUBEIN,   AVOCAT  A    LA  COUR  SUPRÊME   DE 
COPENHAGUE. 

1®  Les  accusés  ou  prévenus  atteints  d'aliénation  mentale  et 
reconnus  iiTesponsables  parla  sentence  judiciaire  qui  les  acquitte, 
ne  sontpasmis  en  liberté  sur-le-champ;  Tarticle  38du  Code  pénal 
danois  promulgué  le  10  février  1866,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

c  Ne  sont  pas  punissables  les  actes  conamis  par  des  personnes 
en  état  de  démence  ou  dont  la  raison  est  si  peu  développée  ou  si 
affaiblie  et  dérangée,  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
ayant  eu  conscience  de  la  criminalité  de  leur  action.  D  en  est  à» 
même  si,  au  moment  d'agir,  le  prévenu  était  privé  de  Vusage  de 
ses  facultés. 

»  Dans  le  cas  où  une  poursuite  a  lieu,  l'arrêt  du  tribunal 
peut  ordonner  qu'il  sera  pris  des  mesures  de  sûreté  contre 
l'accusé;  mais  ces  mesures  pourront  être  levées  par  l'autorité 
administrative  lorsque,  sur  l'avis  des  médecins,  elles  ne  seront 
plus  jugées  nécessaires.  » 
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En  conséquence  dudit  article,  le  tribunal  ordonnera  des  mesures 
de  sûreté  dans  tous  les  cas  où  l'état  du  prévenu  constitue  un 
danger  pour  la  société.  Si:  la  démence  est  d'une  nature  inofiEensive, 
le  tribunal  se  bornera  à  un  acquittement,  en  laissant  à  rautorité 
adnùnistrative  de  prendre  elle-même  soin  du  prévenu,  comme 
dans  tout  autre  cas  de  démence,  d'essayer  sa  guérison  dans  un 
asile  d'aliénés,  etc. 

2°,  *>,  4®  L'irresponsabilité  de  l'accusé  ou  du  prévenu  atteint 
d'aliénation  mentale  est  déclarée  par  le  tribunal,  qui  ordonne  «sa 
mise  sous  la  garde  de  l'autorité  administrative  ».  C'est  à  celle-ci 
de  décider  »i  l'inculpé  acqiiitté  sera  mis  dans  un  asile  ordinaire 
d'aliénés,  ou  s'il  suffit  de  le  mettre  sous  la  garde  de  personnes 
privées,  par  exemple  de  sa  famille.  Si  l'inculpé  a  commis  un 
crime  de  quelque  importance,  il  sera  toujours  mis  dans  un  asile 
ordinaire. 

C'est  seulement  dans  les  considérants,  que  l'irresponsabilité 
de  l'accusé  est  mentionnée.  La  conclusion  contient  un  acquit- 
tement ordinaire,  auquel  on  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  la  formule  «  mais 
il  sera  mis  sous  la  garde  de  Tautovité*  administrative  o. 

Nous  n'avons  pas,  en  Danemark,  de  poursuites  devant  le  j«ry. 
Dans  un  projet  de  loi,  qui  a  été  rédigé  par  une  commission  et  qui 
prochainement  sera  soumis  aux  délibérations  de  notre  Assemblée 
législative,  l'introduction  du  jury  est  proposée  ;  selon  l'article  333 
dudit  projet,  une  question  supplémentaire  peut  être  soumise  au 
jury  sur  l'état  mental  de  l'accusé  ainsi  que  sur  toute  circonstance 
qui  peat  exclure  la  condamnation.  Néanmoins  la  question  prin- 
cipale doit  être  posée  sans  aucune  variation  comme  à  l'ordinaire: 
Le  prévenu  est-il  coupable,  etc. 

3°  On  ne  fixe  pas  la  durée  minima  du  séjour  dans  l'asile. 

6^  Les  asiles  en  question  sont  directement  administrés  par 
l'État.  Les  médecins-directeurs  et  les  inspecteurs  des  asiles  sont 
nommés  par  l'Etat. 

7°  8^  et  9®  Quand  les  médecins-directeurs  de  l'asile  déclarent 
que  le  prévenu  soumis  à  leurs  soins  a  été  guéri,  et  qu'il  peut  être 
mis  en  liberté  sans  aucun  danger  pour  la  société  et  pour  lui-même, 
l'autorité  administrative  (en  dernier  lieu,  le  Ministère  de  la  justice) 
peut  ordonner  sa  mise  en  liberté  ou  sa  démission  de  l'asile*  Elle 
peut,  en  même  temps,  ordonner  qu'il  sera  mis  sous  la  vigilance  de 
personnes  privées,  etc.  L'autorité  administrative  agit  sur  l'avis  des 
médecins  (voy.  Code  pénal,  art.  38),  mais  n'est  pas  tenue  de  s'y 
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conformer.  Le  pouvoir  judiciaire  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans 
ces  questions. 

10^  L'article  38  du  Code  pénal  règle  la  matière. 

H<»  La  loi  n'est  pas  l'objet  de  critiques  sérieuses. 

12*  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  seraient  altérées, 
sont  soumis  aux  expertises  médico-légales  dans  l'intérieur  des 
prisons  par  les  médecins  de  l'État,  résidant  dans  le  district  du 
tribunal.  Sur  l'avis  de  ces  médecins  et  si  le  tribunal  le  juge  néces- 
saire, ils  peuvent  être  transférés  à  un  asile  de  l'État  pour  y  être 
observés  et  soumis  à  de  nouvelles  expertises. 

13*  Les  détenus  atteints  d'aliénation  mentale  postérieurement 
à  leur  condamnation  sont  traités  dans  l'infirmerie  de  la  prison 
même,  à  moins  que  le  médecin  ne  trouve  nécessaire  de  le  trans- 
férer dans  un  asile  ordinaire.  S'ils  sont  ireconnus  inguérissables, 
ils  sont  toujours  transférés.  —  En  Danemark,  il  n'existe  pas 
d'asile  spécial  pour  les  aliénés  criminels. 

E$fpagne. 

RÉPONSES  DE    M.   PIERRE   ARMElfGOL    Y  CORNET,   DOCTEUR    EN  DROIT. 

Barcelone,  28  juia  i878. 

1*  Les  prévenus,  atteints  d'aliénation  mentale  et  reconnus  ir- 
responsables par  la  sentence  judiciaire  qui  les  acquitte,  ne  soni 
jamais  mis  en  liberté,  et,  selon  l'article 8  du  Code  pénal  espagnol, 
s'ils  ont  commis  un  délit  qualifié  de  grave  (crime,  selon  la  légi^ 
lation  française),  le  tribunal  ordonne  toujours  la  réclusion  du  pré- 
venu dans  un  hôpital  d'aliénés,  duquel  le  prévenu  ne  peut  sortir 
sans  autorisation  expresse  du  même  tribunal  ;  mais  s'il  a  com- 
mis un  délit  moins  grave  (délit,  selon  la  législation  française),  le 
tribunal,  selon  les  circonstances  du  fait,  peut  ordonner  la 
réclusion  de  l'aliéné  dans  un  hôpital,  ou  bien  le  rendre  à  sa 
famille,  si  celle-ci  peut  donner  caution  ou  garantie  de  la  vigilance 
à  exercer  sur  l'aliéné. 

2<>  Aucune  différence  n'existe  dans  le  régime  des  aliénés  entrés 
aux  hôpitaux,  soit  qu'ils  aient  été  renfermés  par  les  tribunaux, 
soit  qu'ils  aient  été  renfermés  par  ordre  de  l'autorité  civile,  ou  par 
une  entente  de  leur  famille.  Les  aliénés  sont  classés  dans  les  hô- 
pitaux selon  les  ordres  du  médecin  en  chef  et  la  nature  ou  l'ori- 
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gine  de  leur  maladie.  II  faut  savoir  maintenant,  qu'en  Espagne 
il  y  a  des  maisons  ou  hôpitaux  d'aliénés  à  la  cliarge  de  radmmifr- 
tration  provinciale,  et  d'autres  soutenues  par  des  entreprises  par- 
ticulières ;  malheureusement  ceux  de  la  première  classe  ne  peu- 
vent toujours  admettre  les  aliénés  acquittés  par  sentence  et  à  la 
charge  de  la  province  ;  il  faut  donc  les  placer  dans  les  autres  où 
les  malades  sont  généralement  trè&-bien  soignés. 

3® L'irresponsabilité  des  aliénés  est  déclarée  seulement  dans  la 
sentence  définitive  qui  termine  le  procès,  parce  que  l'irresponsabi- 
lité par  cause  d'aliénation  mentale  est  la  première  cause  d'excuse 
de  responsabilité  criminelle  établie  dans  l'article  8  du  Code  pénal. 
En  Espagne,  le  jury  a  été  supprimé,  et  le  tribunal  ordinaire  et  la 
Cour  d'appel  (Audiencia)  sont  les  seuls  qui  peuvent  déclarer  l'ex- 
cuse. Celle-ci  doit  être  invoquée  par  l'avocat  du  prévenu  pendant 
la  période  de  la  plaidoirie,  si  l'îdiénation  ne  se  trouve  justifiée 
dans  l'instruction  à  sumario;  mais  si  l'aliénation  est  établie  dans 
l'instruction,  le  procureur  du  roi  demande  toujours  la  déclaration 
d'irresponsabilité.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  poser  la  question 
spéciale,  car  l'état  mental  des  prévenus  doit  être  exposé  soit  par 
le  procureur  du  roi,  soit  par  l'avocat  défenseur;  mais  si,  pendant 
le  cours  de  l'aifaire  et  avant  de  prononcer  la  sentence,  des 
symptômes  d'aliénation  se  sont  déclarés,  l'affaire  retombe  de 
nouveau  dans  la  période  d'instruction  afin  de  vérifier  l'état  du 
prévenu. 

4®  Le  placement  dans  l'asile  est  toujours  ordonné  par  le  tri- 
bunal si  l'aliéné  commet  une  action  punie  par  le  Code;  dans 
l'autre  cas,  lautorité  administrative  ordonne  la  réclusion  surtout 
si  l'aliéné  est  abandonné  de  sa  famille. 

^'^  Il  n'y  a  pas  de  maximum  ni  de  minimum  fixé  par  la  loi  pour 
le  séjour  ;  c'est  la  guérison  complète  qui  détermine  la  sortie. 

6"  Il  n'y  pas  d'inspecteurs  officiels  des  maisons  d'aliénés,  les 
reclus  peuvent  être  visités  par  leur  famille  ou  leurs  amis  d'après 
les  prescriptions  du  règlement  intérieur. 

7®,  8<*  et  9»  La  sortie  des  aliénés  dépend  non-seulement  de 
l'opinion  des  médecins  de  l'établissement,  mais  aussi  des  rapports 
présentés  par  les  médecins  désignés  par  le  tribunal,  surtout  dans 
le  cas  de  crime  commis  par  le  détenu. 

L'accusateur  privé  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  sortie,  ainsi  que 
le  ministère  public.  Le  tribunal  nomme  toujours  et  d'une  manière 
plus  spéciale,  dans  le  C4is  d'opposition  à  la  sortie,  des  médecins 
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qui,  après  un  examen  sérieux,  présentent  leurs  rapports,  et  tout 
dépend  alors  de  la  résolution  de  la  cour. 

10"  La  matière  est  réglée  notamment  par  l'article  8  du  Code 
pénal. 

11®  et  13°  La  loi  en  vigueur  donne  lieu  à  dos  critiques.  Je 
jjeux  à  cet  égard  invoquer  mon  expérience  comme  avocat  rappor- 
teur à  la  Cour  de  Barcelone  pendant  treize  années;  dans  la 
plupart  des  cas,  les  prévenus  aliénés  ont  été  retenus  dans  la 
prison  préventive,  sinon  avec  les  autres  criminels  ou  détenus 
dans  le  cas  de  folie  furieuse,  mais  toujours,  dans  la  folie  simple 
ou  imbécillité;  de  là,  le  développement  de  TafFection  morale,  les 
abus  de  la  part  des  autres  prévenus  qui  profitent  de  Tinertie 
morale  de  leur  compagnon,  pour  faire  de  ce  malheureux  l'objet 
do  leurs  moqueries.  J'ai  vu  dans  la  prison  de  Barcelone  une  femme 
accusée  d'infanticide,  complètement  folle,  enfermée  dans  un 
cachot,  non-seulement  pendant  plusieurs  mois  que  dura  le  procès, 
mais  retenue  dans  la  prison  quelques  mois  après  la  déclaration 
«l'irresponsabilité  et  attendant  la  résolution  d'un  expédient  admi- 
nistratif pour  savoir  l'hôpital  où  elle  devait  être  placée. 

Il  faudrait  donc  dans  tous  les  cas  où  un  prévenu  est  soupçonné 
de  folie,  imbécillité  ou  aliénation,  le  placer  dans  un  qriartier 
spécial  et  séparé  de  la  prison,  jusqu'au  jour  de  la  sentonc»,  et 
aussi  la  création  d'un  asile  spécial  pour  les  acquittés  par  sentence 
des  tribunaux  pour  cause  d'aliénation,  et  la  mise  en  pratique 
d'un  règlement  spécial  et  propre  pour  ces  malheureux. 

Dans  la  procédm^e,  il  serait  convenable  aussi,  dans  le  cas  de 
folie  évidente  ou  bien  déclarée,  d'abréger  l'instmction  de  telle 
sorte  que  la  sentence  ne  se  fît  pas  attendre  deux  années,  comme 
cela  arrive  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

C'est  une  question  d'humanité,  sur  laquelle  je  désire  de  tout 
mon  cœur  que  la  Section  fasse  sentir  d'une  manière  sérieuse  et 
éloquente  le  besoin  du  remède. 

12**  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées 
sont  soumis,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  aux  expertises 
médico-légales  dans  la  prison  ;  il  faut  reconnaître  qu'on  ne  peut 
citer  un  seul  cas  de  condamnation  comme  responsable  d'un 
homme  atteint  d'aliénation,  et  cela,  grâce  aux  travaux  sérieux 
des  médecins. 
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Barcelone,  28  novembre  1878. 

Quand  un  prévenu  est  devenu  aliéné  pendant  la  procédure  et 
avant  le  jugement,  il  est  renfermé  dans  un  hôpital  d'aliénés,  du- 
quel il  ne  peut  pas  sortir  sans  une  information  très-complète,  et, 
si  rinformation  est  favorable  à  la  santé,  on  prononce  le  jugement, 
car  autrement  le  crime  ou  le  délit  resterait  sans  peine.  Il  est  vrai, 
cependant,  que  dans  les  douze  années  pendant  lesquelles  j'étais 
rapporteur  à  la  Cour  de  Barcelone,  aucun  ca-s  de  ce  genre  n'est 
arrivé,  mais  j'ai  consulté  les  magistrats  et  le  parquet  et  tous  sont 
de  mon  avis. 

Le  prévenu  acquitté  pour  avoir  commis  le  délit  ou  le  crime 
dans  un  état  de  folie,  est  soustrait  au  jugement,  renfermé  dans 
un  hôpital  duquel  il  ne  peut  jamais  sortir  sans  l'autorisation  du 
tribunal,  et  après  une  information  très-complète  des  médecins. 
Hais  si,  pendant  la  période  d'exécution  de  la  peiae,  le  condamné 
devient  fou  ou  aliéné,  alors  il  est  retiré  de  l'établissement  péni- 
tentiaire et  placé  dans  un  hôpital  jusqu'à  sa  guérison  complète, 
et  il  rentre  de  nouveau  dans  la  prison  pour  terminer  le  temps  de 
la  peine,  car  la  folie  doit  être  toujours  considérée  comme  une 
maladie  qui  ne  fait  que  déplacer  ou  retarder  l'expiration  du  temps 
du  condamné,  de  sorte  que  celle-ci  ne  devient  jamais  illusoire. 

Je  désire  bien,  mon  cher  collègue,  que  ma  réponse  soit  bien 
claire  et  complète,  et  je  suis  toujours  à  vos  ordres  pour  vous 
fournir  tous  les  renseignements  de  tout  genre  qui  vous  inté- 
ressent. 

Pierre  Armengol  y  Cornet. 

GODE  PÉNAL  ESPAGNOL  DE  1870. 

Art.  101 .  —  Cuando  el  delincuente  cayere  en  locura  6  imbe- 
cilîdad  despues  de  pronunciade  la  sentencia  firme,  se  suspenderd 
la  ejecucion  tan  solo  en  cuanti  à  la  pena  personal.  En  cualquier 
tiempo  en  que  el  delincuente  recobre  el  juicio,  complirà  la  sen- 
tencia, i  noser  que  la  pena  babiere  prescrito,  con  arreglo  à  la 
que  se  establece  en  este  codijo.  Se  observaràn  tambien  las  despo- 
sicioues  respeclivos  de  este  sentencia,  ctianda  la  locura  6 
imbecilidad  sobreviniere  hallandreet  sentenciendecumpliendo  la 
sentencia. 

Confirmation  légale  de  l'opinion  exprimée  ci-dessus. 
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Grande-Bretagne 


RÉPONSES  DE   M.    MURRAY-BROWNE 

Jatllet  1878. 

Votre  Société  me  fait  un  grand  honneur  en  me  consultant  sur 
la  question  des  aliénés  criminels,  et  je  me  hâte  de  répondre,  tout 
en  taisant  observer  que  je  ne  suis  pas  très-compétent  en  cette 
matière. 

Il  convient  de  diviser  les  aliénés  criminels  en  deux  classes  : 

(a)  Nous  rangeons  dans  la  première  les  individus  qui  n'étaient 
pas  sains  d'esprit  au  moment  de  l'accomplissement  de  l'acte  dont 
ils  sont  accusés  ; 

(6)  La  seconde  comprendra  ceux  qui  deviennent  fous  pendant 
l'accomplissement  de  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés, 
pour  un  crime  commis  pendant  qu'ils  avaient  toute  leur  raison. 

Première  classe  (a).  —  S'il  y  a  lieu  d'acquitter  un  accusé  en  se 
basant  sur  ce  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit  lorsqu'il  a  commis 
l'acte,  le  jury,  aux  termes  de  la  loi,  doit  se  prononcer  dans  son 
verdict  sur  la  question  de  folie,  et  le  juge  a  alors  le  droit  d'or- 
donner que  l'individu  acquitté  sera  enfermé  dans  le  lieu  qu'il 
conviendra  à  la  reine  de  fixer  et  cela  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait 
autrement  décidé.  Dans  ce  cas  le  Secrétaire  de  l'intérieur  fait  tou- 
jours conduire  l'aliéné  dans  un  asile. 

Deuxième  classe  (6). — Si  un  condamné  perd  la  raison  pendant 
qu'il  subit  sa  peine,  sur  le  certificat  délivré  par  deux  médecins 
spéciaux,  le  Secrétaire  de  l'intérieur  donne  l'ordre  de  le  conduire 
dans  un  asile  d'aliénés.  S'il  s'agit  d'un  individu  condamné  à  la 
peine  de  mort,  le  certificat  d'insanité  ne  peut  être  délivré  que  par 
deux  médecins  spécialement  désignés  à  cet  effet  par  le  Secrétaire 
de  l'intérieur:  dans  tous  les  autres  cas,  les  visUing  justices 
et  les  directeurs  des  prisons  peuvent  prendre  l'initiative  de  la 
translation  à  l'asile. 

Lorsque  l'un  des  individus  de  la  classe  (6)  a  recouvré  la  raison, 
le  Secrétaire  de  l'intérieur  (ou  autrement  dit  le  Ministre  de  l'in- 
térieur) ordonne  la  mise  en  libertédu  condamné  si  la  durée  de  sa 
détention  criminelle  est  expirée,  et  le  faitau  contraire  reconduire 
ù  la  prison  pour  y  subir  le  restant  de  sa  peine,  si  les  délais  ne 
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sont  pas  expirés.  —  S'il  avait  été  condamné  à  mort,  il  peut  être 
exécuté. 

Dans  le  cas  d'un  individu  de  la  classe  (a),  acquitté  parce  qu'il 
n'était  pas  sain  d'esprit,  le  Secrétaire  d'État  doit  le  rendre  à  la 
liberté  aussitôt  qu'il  reçoit  le  certificat  des  deux  médecins  cons- 
tatant sa  guérison.Mais  pourtant,  si  le  crime  qui  a  été  commis  est 
très-grave,  un  meurtre  par  exemple,  l'accusé,  acquitté  comme  ne 
jouissant  pas  de  sa  raison,  peut,  sur  l'ordre  du  Secrétaire  d'État 
qui  représente  le  roi,  être  séquestré  pour  la  vie  dans  un  asile  alors 
même  qu'il  a  recouvré  ses  facultés. 
Je  vais  maintenant  répondre  au  questionnaire  : 
En  Angleterre,  les  accusés  ou  prévenus  atteints  d'aliénation 
mentale  et  reconnus  irresponsables  par  la  sentence  qui  les 
acquitte,  sont  souvent  enfermés  dans  les  asiles  ordinaires  ;  on 
en  détient  pourtant  un  certain  nombre  dans  un  asile  spécialement 
destiné  aux  aliénés  criminels,  et  qui  est  situé  à  Broadmoor,  en 
Berkshire  ;  ce  sont  spécialement  ceux  qui  étaient  accusés  des  faits 
les  plus  graves.  Celte  maison  est  entretenue  aux  frais  de  l'État,  je 
crois  que  matériellement  elle  est  soumise  au  môme  régime  que 
les  asiles. 

Broadmoor  est  inspecté,  ainsi  que  les  autres  asiles  d'aliénés, 
par  les  lunacy  commissioners  ;  ce  corps  est  composé  de  médecins 
et  d'autres  gentlemen  ;  tous  sont  nommés  par  le  gouvernement  ; 
les  uns  sont  payés,  les  autres  ne  le  sont  pas;  ils  sont  pour  ainsi 
dire  inamovibles.  Leurs  pouvoirs  sont  très-étendus  et  ils  visitent 
les  asiles  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

Les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  juges  de  l'opportunité  des 
sorties  de  l'asile  ;  le  Secrétaire  d'État  et  ses  conseillers  conser\'ent 
toute  leur  liberté  d'action. 

Les  dispositions  de  loi  réglant  la  matière  sont  nombreuses  ; 
voici  les  plus  importantes:  Statute  39  et  40  Geo.  III,  c.  94;  statute 
3  et  4  Vict.  c.  S4,  s.  3  ;  statute  27  et  28  Vict.  c.  29,  s.  2  ;  sta- 
tute 23  et  24  Vict.  c.  7S  ;  statute  23  et  24  Vict.  c.  75,  s.  14  ;  sta- 
tute 8  et  9  Vict.  c.  100. 

Il  y  a  divergence  d'opinions  sur  la  valeur  des  lois  en  vigueur 
en  Angleterre.  —  Certains  médecins  soutiennent  que  le  corps 
médical  doit  être  seul  juge  des  questions  de  folie.  —  Dans  le 
public,  bien  des  personnes  se  plaignent,  d'un  autre  côté,  du  peu 
d'accord  qui  existe  entre  les  médecins  sur  les  questions  de  res- 
ponsabilité des  aliénés,  et  je  crois  qu'on  serait  peu  désireux  de 
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leur  voir  concéder  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qu'ils 
possèdent. 

Les  lois  sur  les  aliénés  sont  très-nombreuses,  très-compliquées 
et  assez  diflSciles  à  comprendre  ;  le  recueil  des  Lunacy  Acts  a  été 
publié  par  Knight  and  (P,  90,  Fleet  Street,  London. 
{Traduit  de  Vanglais.) 

Dans  une  autre  lettre  du  46  août  4878,  M.  Murray-Browne  ïious 
fait  connaître  ce  qui  suit  en  ce  qui  touche  les  aliénés  criminels 
jugés  «  summarily  »'  :  Je  pense  pouvoir  conclure  des  explications 
qui  me  sont  fournies,  que  la  Cour  qui  juge  sommairement  doit 
avoir,  en  théorie,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  jury  pour  acquitter 
le  prévenu  qui  n'est  pas  sain  d'esprit,  et  qu'elle  peut  aussi  ordon- 
ner que  Tindividu  acquitté  sera  détenu  jusqu'à  ce  que  la  reine 
ait  fait  connaitre  son  bon  plaisir;  mais,  en  pratique,  les  inculpés 
de  cette  catégorie  sont  traités  conune  des  aliénés  ordinaires.  — Je 
vous  ferai  remarquer  du  reste  qu'on  ne  uge  sommairement  que 
les  petites  affaires. 

[Traduit  de  l'anglais.) 

B 

RÉPONSE  DE   M.   WILLUM  TALLAGK,  SECRÉTAIRE  DE    l'aSSOCIATION 

HOWARD 

29  juin  1878. 

1®  En  Angleterre,  les  accusés  ou  prévenus  atteints  d'aliénation 
mentale,  reconnus  irresponsables  par  la  sentence  judiciaire  qui 
les  acquitte,  ne  sont  pas  mis  en  liberté  mais  enfermés  dans  un 
asile.  —  En  cas  de  meurtre  ou  autres  accusations  graves,  les  indi- 
vidus acquittés  sont  détenus  suivant  le  bon  plaisir  de  la  reine  qui 
peut  ordonner  qu'ils  seront  confinés  dans  un  asile  pendant  toute 
la  durée  de  leur  existence. 

2^  Le  régime  des  asiles  a  des  points  de  ressemblance  avec  celui 
des  quartiers  d'aliénés  des  prisons  criminelles. 

3^  L'irresponsabilité  de  i'accusé  ou  du  prévenu  atteint  d'aliéna- 
tion mentoile  est  déclarée  par  le  verdict  du  jury  après  audition  de 
témoignages  médicaux,  mais  ces  témoins  sont  appelés  par  les 
parties  en  cause,  soit  le  poursuivant,  soit  l'accusé.  Ce  n'est  pas 
une  enquête  absolument  impartiale  par  experts. 

i^  L'autorité  judiciaire  ordonne  le  placement  dans  les  asiles; 


Digitized  by 


Google 


—  39  — 

mais  dans  certains  cas,  après  la  condamnation,  c'est  Tautorité 
administrative  qui  agit  (le  Ministi*e  de  l'intérieur) . 

3^  Je  ne  crois  pas  qu'une  durée  minima  du  séjour  dans  Tasilc 
soit  fixée. 

6**  Les  visites  et  inspections  des  asiles  sont  faites  par  une  com- 
mission préposée  par  le  gouvernement  pour  visiter  et  surveiller 
tous  les  asiles  d'aliénés.  —  Le  duc  de  Shaftesbury  est  le  prési- 
dent actuel. 

70  à  9<*  Après  la  sentence,  la  sortie  des  aliénés  ayant  commis  un 
crime  ou  un  délit  dépend  du  concours  des  médecins  de  la  prison, 
des  directeurs  de  l'asile  et  du  Ministre. 

10  et  11'*  En  ce  qui  concerne  les  textes  de  loi,  voir  la  note  que 
je  joins  au  présent. 

12<*  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées 
sont  examinés  par  le  médecin  attaché  à  la  prison. 

13°  Les  détenus  atteints  d'aliénation  mentale  postérieurement 
à  Icui*  condamnation,  étaient  autrefois,  lorsqu'ils  étaient  soumis  à 
une  longue  peine,  envoyés  dans  l'asile  des  aliénés  criminels  de 
Broadmoor  dans  le  Berkshire,  mais  maintenant  on  les  traite  plu- 
tôt dans  les  quartiers  spéciaux  des  prisons  criminelles. 

(Traduit  de  ^anglais,) 


TEXTES  JOINTS    A  LA  RÉPONSE    DE    M.    WILLIAM    TALLACK 

Art.  20  «  sur  l'insanité  »  dans  le  nouveau  Bill,  intitulé  «  Code 
criminel,  indictable  offences»^  présenté  à  la  Chambre  des  commu- 
nes par  l'attorney  général,  sir  John  Holker.  —  Ce  Bill  important, 
excellent  et  très-étendu  (218  pages  in-folio  d'impression),  a  été 
préparé  par  sir  James  Fitz-James  Stephen,  un  de  nos  juges  sup- 
pléants. Pour  faciliter  son  passage  dans  le  Parlement  au  cours 
de  l'année  1879,  le  gouvernement  l'a  renvoyé  à  une  Commission 
spéciale  de  trois  membres,  lord  Blackbum,  le  juge  Lush  et  sir 
J.  Stephen  lui-même.  Hs  doivent  consacrer  quatre  mois  à  une 
révision  minutieuse,  et  l'on  espère  ensuite  que  les  deux  chambres 
accepteront  de  confiance  le  travail  ainsi  préparé  et  que  le  public 
et  les  hommes  de  loi  ont  accueilli  avec  faveur.  C'est  donc  un 
projet  et  non  une  loi  actuelle,  dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  20.    Insanité,  —  Aucun  acte  ne  sera  considéré  conuoae 
un  délit,  si  Fauteur,  au  moment  de  sa  perpétration,  est  empêché, 


Digitized  by 


Google 


^40  — 

par  un  état  mental  défectueux  ou  par  une  maladie  aifectant  son 
esprit: 

(a)  De  comprendre  la  nature  de  cet  acte;  ou 

(b)  De  connaître  si  Tacte  est  défendu  par  la  loi  ou  s'il  est  mora- 
lement coupable;  ou 

(c)  Si  cet  auteur,  au  moment  où  Tacte  a  été  conunis,  était,  à 
raison  d'une  des  causes  précitées,  dans  un  état  tel  qu'il  n'en  au- 
rait pas  moins  commis  l'acte,  lors  même  qu'il  aurait  su  que  le 
châtiment  le  plus  sévère  autorisé  par  la  loi  pour  ce  délit  lui 
serait  immédiatement  appliqué,  pourvu  que  cet  état  d'esprit  ne 
soit  pas  produit  par  la  faute  de  cette  personne. 

Un  acte  peut  être  un  délit  quoique  l'esprit  de  l'auteur  soit  affecté 
par  une  maladie  ou  que  son  pouvoir  soit  insuffisant,  si  cette 
maladie  ou  cette  défaillance  ne  va  pas  jusqu'à  produire  l'un  ou 
l'autre  des  effets  mentionnés  ci-dessus. 

Art.  21.  Ivresse. —  L'ivresse  volontaire  n'est  pas  une  ma- 
ladie affectant  l'esprit  dans  le  sens  des  dispositions  qui  précèdent, 
mais  ces  prévisions  s'appliquent  à  l'ivresse  involontaire  et  à  toute 
maladie  causée  par  ri\Tesse  volontaire,  si  elles  ont  affecté  l'es- 
prit. Si  l'existence  d'une  intention  spéciale  est  essentielle  pour 
constituer  un  délit,  le  fait  que  le  délinquant  était  ivre  quand  il 
a  commis  l'acte,  qui,  joint  à  cette  intention,  constituerait  le  délit, 
peut  être  pris  en  considération  par  le  jury  pour  décider  s'il  avait 
bien  cette  intention. 

(Trtiduit  de  Vanglais.) 


RÉPONSE  DE  M.   L.  T.   CAVE,  SECaÉTAIRB  DE     LA    SOCIÉTÉ   ROYALE  DE 
PATRONAGE  DES  PRISONNIERS  LIBÉRÉS. 

1**  Dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  les  accusés  ou  pré- 
venus atteints  d'aliénation  mentale  et  reconnus  irresponsables 
par  la  sentence  judiciaire  qui  les  acquitte,  sont  internés  dans  une 
prison  à  part. 

**  Le  régime  est  doux.  On  tâche  d'amuser  les  aliénés  et  de  les 
occuper  à  des  travaux  légers  selon  leur  capacité  ;  le  traitement 
est  meilleiir  que  dans  les  asiles  ordinaires. 

3®  L'irresponsabilité  de  l'accusé  atteint  d'aliénation  mentale  est 
prononcée  par  le  juge  après  la  décision  du  jury  qui  est  chargé  de 
répondre  à  la  question  d'irresponsabilité  pour  cause  d'aliénation. 
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4®  Le  Juge  ordonne  le  placement  de  l'aliéné  dans  Tasile  et  le 
Ministre  de  Tintérieur  rexécutc. 

5«  La  durée  de  la  détention  dans  Tasilc  n'est  pas  fixée,  Farrêt 
s'exprime  ainsi  :  during  Her  Majesty's  pleasure. 

6**  Les  inspections  des  asiles  sont  faites  par  un  représentant 
du  Ministre  et  par  des  commissaires  d'aliénés  nommés  par  le 
gouvernement.  Les  visites  ont  lieu  inopinément. 

7*  Les  médecins  ne  sont  pas  seuls  juges  de  l'opportunité  des 
sorties.  Elles  sont  à  la  discrétion  du  Ministre  qui  décide  selon 
la  recommandation  du  directeur  de  l'asile  et  des  médecins. 

8®  et  9°  En  pratique,  le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité  adminis- 
trative exercent  un  droit  d'examen  sur  la  sortie  des  aliénés  ayant 
commis  un  crime  ou  un  délit;  en  théorie,  c'est  le  Ministre  qui  a 
seul  tous  les  pouvoirs. 

10**  La  matière  est  réglée  par  des  actes  du  Parlement. 

1 1®  Les  lois  en  vigueur  ne  sont  pas  l'objet  de  critiques  sérieuses  ; 
le  public  est  convaincu  que  les  dispositions  à  l'égard  des  aliénés 
sont  humaines. 

12^  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées, 
sont  soumis,  quand  les  autorités  le  désirent,  à  l'examen  des 
médecins  les  plus  distingués. 

13**  Les  détenus  atteints  d'aliénation  mentale  postérieurement 
à  leur  condamnation  sont  placés  dans  des  quailiers  spéciaux  des 
prisons,  mais  pas  dans  des  prisons  spéciales. 

D 

RÉPONSE   DE   ».    BARWICK     BAKER,  JUGE   DE   COMTÉ     DE    GLOUCESTER 

1°  Le  prisonnier  atteint  d'aliénation  mentale  et  reconnu  irres- 
ponsable n'est  jamais  mis  en  liberté,  mais  le  juge  ordonne  qu'il 
soit  renfermé  «  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  se 
soit  fait  connaître  ».  Il  est  alors  transporté  dans  une  maison  d'alié- 
nés. Si  le  crime  qu'il  est  déclaré  avoir  commis  en  état  d'aliénation 
est  un  crime  grave  tel  qu'une  tentative  de  meurtre  ou  d'incendie 
il  est  enfermé  dans  un  établissement  du  gouvernement  (Broad- 
moor)  dirigé  par  un  Comité  dont  les  membres  ne  reçoivent  pas 
de  traitement,  Comité  dont  font  partie  sir  E.  Du  Cane,  direc- 
teur en  chef  des  piTsons  de  convicts  (maisons  de  servitude  pénale] 
de  Sa  Majesté.  -^  Si  le  délit  est  de  moindre  importance  le  prison- 
nier est  envoyé  dans  mie  maison  ordinaire  d'aliénés. 
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2**  Dans  ce  dernier  cas,  le  régime  est  celui  de  Tasile  or- 
dinaire. 

3*^  Le  juge  prend  soin  d*établir  laliénation,  et  le  jury,  s'il  est 
convaincu,  rend  un  verdict  déclarant  «  Taccusé  non  coupable 
comme  n'étant  pas  sain  d'esprit  ». 

4®  Le  placement  dans  l'asile  résulte  d'un  ordre  de  la  reine  agis- 
sant par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  d'État. 

5^  Aucune  durée  minima  n'est  fixée  au  séjour  dans  l'asile. 

6°  L'asile  officiel  (Broadmoor)  est  visité  par  le  Comité  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  par  les  commissaires  des  aliénés 
(lunacy  commissioners)  nommés  par  la  reine,  par  l'intermédiaire 
du  Secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Les  autres  asiles  sont  visités  par  les  juges  de  paix,  qui,  dans 
chaque  comté,  résident  près  de  ces  asiles,  et  par  les  commissaires 
des  aliénés. 

1^  Il  n'y  a  pas  de  règles  .spéciales  sur  la  sortie  des  aliénés 
ayant  commis  un  crime  ou  un  délit. 

8^  Les  officiers  médicaux  et  les  Comités  d'inspection  signalent 
au  Secrétaire  d'État  de  l'intérieur  les  cas  où  la  libération  leur 
parait  devoir  être  accordée,  mais  un  aliéné  condamné  ne  saurait 
être  relâché  sans  l'ordre  de  ce  Secrétaire. 

9^  Souvent  le  Secrétaire  d'État  consulte  le  juge  à  titre  privé; 
mais  à  lui  seul  appartient  le  pouvoir  de  donner  l'ordre  d'élargis- 
sement. 

10®  La  matière  est  d'ailleurs  réglée  par  l'Acte  sur  les  aliénés 
criminels  de  1867. 

11°  Je  n'ai  entendu  faire  aucune  critique  sérieuse  et  publique 
du  traitement  des  aliénés  criminels  ;  je  pense  pourtant  que  la  loi 
devrait  être  améliorée  dans  ses  principes. 

i^  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées, 
sont  au  cours  de  l'instruction  traités  comme  les  autres  ma- 
lades. 

13*»  S'il  apparaît  que  l'aliénation  ait  commencé  après  le 
crime  mais  avant  le  jugement,  le  prisonnier  est,  lorsqu'on  le 
déclare  moralement  sain,  renvoyé  à  la  prison  pour  être  jugé. 
S'il  devient  aliéné  après  le  jugement,  mais  qu'il  soit  ensuite 
déclaré  en  bonne  santé  avant  que  sa  peine  soit  expirée,  il  est 
encore  renvoyé  à  la  prison  pour  y  achever  cette  peine. 

14®  Je  vous  envoie  par  la  poste  le  dernier  rapport  des  commis- 
saires des  aliénés.  Vous  trouverez  à  la  page  363,  le  rapport  sur 
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l'asile  de  Broadmoor.  —  J'espère,  dans  un  jour  ou  deux,  pouvoir 
vous  envoyer  l'Acte  de  1867.  Ce  sont  là,  je  crois,  les  principaux 
documents. 
[Traduit  de  rangeais.) 

M.  B.  Bakjsr  nous  a  également  adressé  les  lettres  explicatives 
qui  suivent: 

1. 

27  juin  1878. 

C'est  avec  grand  plaisir  que  je  vous  envoie  les  réponses  à  votre 
questionnaire.  Un  de  mes  bons  amis  du  Ministère  de  l'intérieur 
en  a  pris  connaissance  et  je  crois  qu'elles  méritent  votre  con- 
fiance. 

Je  sens  que  j*ai  à  peine  le  droit  d'exprimer  sur  un  pareil  sujet 
mes  idées  personnelles,  —  Mais  votre  Société  a  eu  la  bonté  de  me 
permettre  de  le  faire  sur  d'autres  points,  ce  qui  m'encourage  à  le 
faire  encore  ici.  Je  ne  demande  d'ailleurs  l'adhésion  de  personne. 
Je  veux  seulement  vous  suggérer  quelques  idées  que  vous  serez 
libre  d'accepter  ou  de  repousser. 

Pour  moi,  les  lois  concernant  les  aliénés  criminels  reposent 
sur  un  principe  erroné.  Je  ne  puis  pas  croire  à  Ventière  irrespon- 
sabilité; telle  est  la  conclusion  de  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre 
à  l'égard  de  ceux  que  nous  appelons  aliénés.  Chez  quelques-uns, 
il  reste  beaucoup  de  raison,  chez  presque  tous  il  en  reste  unpeuci 
par  suite  un  peu  de  responsabilité.  Presque  tous  peuvent  avoir 
plus  ou  moins  d'empire  sur  eux-mêmes  et  c'est  cette  faculté* 
qu'on  pourra  étendre  et  fortifier,  qui  constitue  le  meilleur  espoir 
de  guérison. 

J'accorde  cpie  les  aliénés  sont  en  général  beaucoup  moins 
responsables  de  leurs  actes  que  ceux  que  nous  appelons  sains 
d'esprit,  et  qu'ils  méritent  de  bien  moindres  châtiments  ;  mais  ils 
ont  cependant  le  pouvoir  d'exercer  quelque  empire  sur  eux- 
mêmes,  et  les  traiter  comme  des  êtres  sans  responsabilité,  c'est 
les  empêcher  d'user  de  ce  pouvoir. 

Notre  but  a  été  d'arriver  à  produire  «  le  maximum  d'inti- 
midation avec  le  minimum  de  souffrance  ».  Mais,  dans  ce  cas 
spécial,  nous  faisons  tout  à  fait  le  contraire.  Nous  déclarons  que 
le  prisonnier  n'est  pas  coupable,  n'a  pas  fait  le  mal,  quelque 
légère  que  soit  l'aliénation  et  ensuite  nous  l'enfermons  dans  un 
asile  d'aliénés  pour  une  grande  partie  de  sa  vie,  —  sans  même 
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avoir  la  prétention  d'enseigner  aux  autres  à  éviter  un  sort  sem- 
blable. 

Je  voudrais  que  le  juge  rendît  son  jugement  de  la  façon 
suivante  : 

«  Prisonnier,  vous  avez  commis  un  crime.  II  paraît  démontré 
que  vous  avez  moins  de  pouvoir  sur  vos  propres  actions  que  la 
plupart  de  vos  semblables  ;  c'est  pourquoi  vous  serez  puni  d'une 
façon  moins  sévère; —  cependant  vous  serez  enfermédansun  asile 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  gagné  un  empire  sur  vous-même  suffi- 
sant pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  crimes.    » 

Une  telle  façon  d'agir  ne  rendrait  pas  le  sort  des  aliénés  plus 
rigoureux,  mais  elle  empêcherait  beaucoup  parmi  eux  de  dire 
ou  de  penser,  «  si  je  commets  un  meurtre,  on  ne  me  fera  aucun 
mal;  on  dira  que  je  ne  pouvais  faire  autrement.  » 

Est-il  possible  de  trouver  une  ligne  de  démarcation  bien  nette 
entre  l'aliénation  et  la  santé  de  l'esprit?  Ou  bien,  estKîe  là  une 
différence  comme  celle  qui  sépare  le  jour  de  la  nuit,  ou  l'hiver 
de  l'été  ou  d'autres  événements  naturels,  événements  distincts 
sans  doute,  mais  sans  qu'on  puisse  fixer  le  point  où  l'un  com- 
mence et  l'autre  finit?  —  Nous  éprouvons  tous  quelque  difficulté 
à  obéir  aux  ordres  de  la  raison.  Quelques-uns  ont  de  bien  plus 
grandes  difficultés  que  les  autres.  Des  passions  violentes  sont 
aussi  difficiles  à  réprimer  que  la  folie,  au  moins  au  degré  inférieur. 

Mais,  après  tout,  la  question  de  la  folie  estr-elle  d  une  véritable 
importance  pour  le  public?  Si  je  me  crois  roi  de  Tombouctou, 
cela  ne  fait  aucun  mal  au  public.  Il  est  vrai  qu'une  longue  expé- 
rience nous  a  montré  que  celui  qui  est  en  proie  à  des  aberrations 
sans  danger  est  aussi  disposé  aux  aberrations  dangereuses  et  à 
atta<iuer  son  voisin.  —  Mais  c'est  le  fait  d'agression  et  non 
l'aberration  mentale  contre  lequel  le  public  peut  réclamer  pro- 
tection. Les  hommes  sujets  à  de  violents  accès  de  colère  qu'ils 
ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  vaincre,  —  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  réprimer  leur  passion  pour  la  boisson,  seront  aussi  dans 
l'habitude  d'attaquer  leurs  voisins,  et  le  public  aura  le  même 
droit  de  réclamer  qu'on  les  enferme  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  relâchés  sans  danger,  que  s'ils  avaient  été  déclarés  aliénés 
par  l'autorité  médicale. 
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2. 

!•'  juillet  1878. 

Je  crains  que  vous  ne  m'accusiez  de  vous  envoyer  un  trop 
grand  nombre  d'Actes.  J'ai  constaté  que  Y  Acte  sur  les  aliénés 
criminels  de  1867  renvoyait  à  deux  autres  lois  et  j'ai  pensé  qu'il 
vous  serait  utile  de  posséder  le  texte  de  ces  deux  lois. 

Un  de  mes  amis  m'a  donné  l'idée  de  vous  envoyer  conune 
réponse  à  votre  troisième  question  la  décision  des  juges  dans 
Taffaire  de  la  reine  contre  Mac  Naghten,  décision  qui  est  aujour- 
d'hui de  jurisprudence  constante. 

A  cette  question  :  «  Sous  quelle  forme  l'irresponsabilité  de 
l'accusé  ou  du  prévenu  atteint  d'aliénation  mentale  est<ïlle  décla- 
rée judiciairement?  »  voici  la  réponse  des  juges  :  a  Pour  que 
Faliénation  soit  un  moyen  de  défense  acceptable,  il  faut  qu'il  soit 
nettement  établi  qu'au  moment  où  le  crime  a  été  commis,  l'accusé 
souffrait  d'un  défaut  de  raison  par  suite  de  maladie,  tel  qu'il  ne 
cotinût  pas  la  nature  et  la  qualité  de  l'acte  qu'il  commettait,  — 
ou,  s'il  les  connaissait,  qu'il  ne  comprît  pjas  qu'il  faisait  le 
mal.  9 

Je  crains  qu'une  pareille  décision  ne  soit  pas  trop  lucide,  — 
mais  rhonune  est  presque  incapable  d'expliquer  le  point  exact 
où  un  esprit  qui  n'est  pas  complètement  sain  peut  avec  rectitude 
distinguer  le  bien  du  mal. 

3. 

8  août  1878. 

Votre  lettre  m'a  suivi  à  Copenhague  où  je  me  trouve  actuel- 
lement en  route  pour  Stockholm  ;  je  n'ai  ici  ni  livres  ni  amis  à  con- 
sulter et  suis  par  conséquent  obligé  de  parler  avec  moins  d'assu- 
rance; je  crois  cependant  pouvoir  répondre  à  vos  questions. 

Les  cas  qui  sont  jugés  sommairement  sont  de  peu  d'impor- 
tance, —  tels  que  vols  n'excédant  pas  une  valeur  de  8  shellings, 
querelles,  voies  de  fait,  —  rarement  passibles  d'une  peine  supé- 
rieure à  trois  mois  d'emprisonnement.  Ces  cas  sont  jugés  dans 
quelques  grandes  villes  par  un  magistrat  rétribué;  —  dans  les 
villes  plus  petites,  dans  les  campagnes,  par  des  juges  de  paix  non 
rétribués,  au  nombre  de  deux  ou  plus  (souvent  cinq  ou  six).  Les 
magistrats  rétribués  ont  une  réelle  connaissance  de  la  loi,  mais 
beaucoup  de  cas  à  juger  et  peu  de  temps  à  accorder  à  chacun.  Les 
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autres  sont  souvent  moins  instruits,  mais  ont  plus  de  temps  et 
prennent  plus  de  soin  de  chaque  affaire. 

En  tous  cas,  si  un  prisonnier  est  présumé  aliéné,  il  sera  enfermé 
en  prison  pour  quelques  jours,  —  en  la  forme  :  a  jusqu  a  exa- 
men ultérieur  »,et  là  Tofficier  médical  de  la  prison  l'examinera  et 
appellera  en  même  temps  en  consultation  un  second  docteur.  Si 
les  deux  docteurs  le  déclarent  aliéné,  nous  oublierons  le  délit 
mais  nous  enverrons  le  prisonnier  dans  un  asile,  où  il  restera  jus- 
(pi'à  ce  qu'il  soit  guéri. 

Si  au  moment  du  jugement  il  n'y  avait  aucune  apparence 
d'aliénation,  mais  que  cette  aliénation  ait  apparu  dans  la  prison, 
il  sera  de  même  envoyé  à  Tasile  jusqu'à  guérison;  cette  guérison 
ol)tenue,  la  loi  voudrait  qu'il  fût  renfermé  de  nouveau  en  prison 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine  ;  mais,  en  pratique,  les  juges  de 
paix  inspecteurs  signaleront  le  cas  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, qui  obtiendra  la  grâce  du  prisonnier. 

Celui  que  deux  médecins  ont  déclaré  aliéné  est  toujours  pré- 
sumé dangereux  pour  le  public;  il  est  envoyé  par  le  juge  de  paix 
dans  un  asile  public  d'aliénés. 

Le  Secrétaire  d'État  de  l'intérieur  n'interviendra  pas  (ou  n'in- 
terviendra que  très-rarement),  dans  les  affaires  d'un  asile  d'aliénés  ; 
il  voit  là  un  domaine  réservé  à  la  science  médicale,  mais  il  peut 
obtenir  la  remise  de  la  peine,  quel  que  soit  le  juge,  le  magistrat 
rétribué  ou  le  juge  de  paix  qui  l'ait  prononcée. 

Broadmoor  est  un  asile  officiel  soutenu  aux  frais  du  pays  et 
destiné  à  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  très-graves.  En  dehors 
de  cet  établissement,  chaque  comté  a  un  asile  public  (parfois 
deux  comtés  ou  même  davantage  n'en  ont  qu'un  seul  ),  soutenu 
au  moyen  des  contributions  du  comté  et  où  tout  juge  de  paix 
peut  envoyer  quiconque  a  été  déclaré  aliéné  par  deux 
médecins.  Ces  asiles  sont  visités  et  inspectés  par  les  juges  de 
paix  du  voisinage,  et  par  des  commissaires  des  aliénés  nommés 
par  le  gouvernement.  Outre  ces  maisons,  il  y  a  encore  des  asiles 
privés  construits  dans  un  but  de  spéculation,  — comme  des  hôtels 
où  l'on  reçoit  les  malades  riches  moyennant  un  prix  élevé.  Ces 
asiles  sont  autorisés  par  les  juges  de  paix  du  comté  assemblés  en 
sessions  trimestrielles  (quarter  sessions)^  visités  par  un  comité 
composé  de  ces  juges  et  par  les  commissaires  des  aliénés^ 

Les  aliénés  qui  ont  commis  des  délits  de  peu  d'importance 
(délits  ne  les  faisant  pas  entrer  à  Broadmoor),  seront  envoyés  dans 
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im  asile  de  comté  et  traités  suivant  leur  état  mental.  Ceux  qui 
seraient  violents  ou  dangereux,  seront  enfermés  séparément,  les 
aliénés  tranquilles  et  sachant  se  conduire,  confondus  avec  les 
autres, 

{Traduit  de  l'anglais,] 


Hollande 
A. 

RÉPONSE  DE  M.  GODEFROY,    MEMBRE   DE  LA  CHAMBRE  DBS 
REPRÉSENTANTS,  ANCIEN   MINISTRE   DE   LA  JUSTICE. 

La  Haye,  18  juillet  1878. 

jo  et  2*»  En  Hollande,  les  accusés  ou  prévenus  atteints  d'aliénation 
mentale  et  reconnus  irresponsables  par  la  sentence  qui  les  acquitte, 
ne  sont  pas  mis  en  liberté  sur-le-champ  ;  lorsqu'ils  paraissent 
dangereux  on  les  place  dans  un  asile  d'aliénés,  sans  être  soumis 
à  un  régime  spécial. 

3*  L'irresponsabilité  do  l'accusé  ou  du  prévenu,  atteint  d'alié- 
nation mentale,  est  déclarée  soit  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  lorsque,  par  ce  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'accusé 
ou  le  prévenu  devant  la  justice  correctionnelle  ou  criminelle,  soit, 
après  renvoi,  par  le  tribunal  correctionnel  ou  (en  cas  d'appel),  par 
la  cour  en  matière  correctionnelle  ;  soit,  en  matière  criminelle, 
par  la  cour,  jugeant  en  cette  matière  en  dernier  ressort.  Le  jury, 
n'existe  pas  en  Hollande. 

4^  n  résulte  de  la  loi  du  29  mai  1841  dont  le  texte  est  annexé 
que  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  ordonne  le  placement  dans  les 
asiles. 

S**  La  loi  de  1841  ne  fixe  pas  une  durée  minima  de  séjour 
dans  l'asile. 

&"  Le  texte  des  articles  7  et  9  de  la  loi  de  1841,  qui  se  trouve 
plus  loin,  fait  connaître  comment  les  visites  et  les  inspections  des 
asiles  sont  réglées. 

7"  Il  n'existe  pas  de  règles  spéciales  pour  la  sortie  des  aliénés 
ayant  commis  un  crime  ou  un  délit,  mais  il  va  de  soi,  que, 
s'il  s'agit  d'un  aliéné,  qui  n'a  pas  encore  été  reconnu  irresponsable 
par  sentence  judiciaire,  la  direction  de  l'asile  s'entend  avec  le 
ministère  public,  pour  que  l'aliéné  soit  transporté  ou  réintégré 
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à  la  prison.  (Voy.,  au  surplus,  l'art.  23  de  la  loi  de  1841  et  la  note 
y  relative.) 

8**  Les  médecins  sont  seuls  juges  de  Topportunité  des  sorties 
(arl.  23  et  26  de  la  loi  de  1841).  D  y  a  cependant  exception  dans 
les  cas  des  articles  24  et  25  de  la  même  loi. 

9«  Il  résulte  des  articles  13,  18,  16,  19  et  21  de  la  loi  de  1841, 
que  le  pouvoir  judiciaire  exerce  un  droit  d*examen,  en  ce  sens 
que  les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  juges  de  l'opportunité  du 
placement. 

10*  La  loi  de  1841  déjà  citée  et  l'article  482  du  Code  néerlandais 
de  procédure  pénale,  règlent  la  matière.  (Voy.  les  annexes  n°»  I 
et  IL) 

11*»  La  loi  de  1841  est  l'objet  de  critiques,  qui  ont  fait  recon- 
naître la  nécessité  d'une  révision.  Cette  révision  est  à  l'étude.  Les 
critiques  regardent  Tinsuffisance  des  garanties,  par  lesquelles  la 
loi  s'efforce  de  protéger  la  liberté  individuelle,  mais  ne  s'adres- 
sent pas  spécialement  à  l'application  donnée  à  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  criminels  atteints  d'aliénation  mentale. 

12'  Les  inculpés,  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées, 
sont  soumis  aux  expertises  médico-légales,  soit  dans  l'intérieur 
des  prisons,  soit  dans  les  asiles,  suivant  les  cas  ;  il  n'y  a  pas  de 
règle  fixe  à  cet  égard. 

13**  Les  détenus,  atteints  d'aliénation  mentale  postérieurement 
à  leur  condamnation,  sont  tous  soignés  dans  le  même  asile.  (Voy. 
la  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  30  mars  1871  ;  annexes 
n*>  VIL) 

PIÈGES  JOINTES  A  LA  RÉPONSE  DE  H.  GODEFROY 

I.  Extrait  de  la  loi  du  29  mai  4841  sur  le  régime  des  aliénés. 

Art.  1".  —  Par  aliénés,  la  présente  loi  entend  ceux  qui  sont,  soit 
complètement,  soit  en  partie,  privés  du  libre  usage  de  leurs 
facultés  intellectuelles. 

Art.  3.  —  Les  individus,  atteints  d'aliénation  mentale,  ne 
pourront  pas  être  placés  avec  d'autres  individus,  ne  se  trouvant 
pas  dans  cet  état,  dans  le  même  établissement,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, avec  l'autorisation  du  roi,  et,  en  tout  cas,  dans  des  quartiers 
séparés. 

Art.  7.  —  Les  asiles  d'aliénés  sont  soumis  à  la  haute  surveil- 
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lance  du  gouvernement,  qui,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  nécessaire, 
s'assurera,  par  une  visite  locale,  qu'ils  répondent  à  leur  but. 

S'il  résulte  de  la  visite,  que  l'asile  ne  répond  plus  à  son  but,  il 
pouira  être  supprimé  sur  l'avis  des  états  députés  de  la  pro- 
vince (1). 

Art.  9.  —  Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, accompagnés  de  l'inspecteur  médical  de  la  province, 
visiteront  à  des  époques  indéterminées,  mais  une  fois  au  moins 
dans  les  trois  mois,  les  asiles  de  leur  ressort,  afin  c|e  s'assurer 
que  personne  ne  s'y  trouve  placé  ou  retenu  illégalement  et  que 
les  aliénés  y  reçoivent  un  traitement  convenable. 

Les  directeurs  des  asiles  donneront,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  avis  aux  procureurs  du  roi  de  chaque  placement  ou  sortie, 
en  observant  à  l'égard  des  sorties  les  prescriptions  de  l'article  27. 

Art.  10. — Dans  les  cas,  où,  par  suite  d'aliénation  mentale  d'un 
individu,  qui  n'a  pas  été  interdit  pour  cette  cause,  il  y  aura  néces- 
sité de  pourvoir  immédiatement  à  sa  surveillance,  l'époux,  ainsi 
que  tout  parent  ou  allié,  ou  toute  autre  personne  chargée  de  veiller 
au  malade,  pourra  s'adresser  au  président  du  tribunal  d'arrondis- 
sement du  domicile  ou  du  lieu  de  séjour  de  l'aliéné,  afin  d'obtenir 
Fautorisation  de  le  placer  provisoirement  dans  un  asile  d'aliénés. 

Le  ministère  public  a  le  même  droit,  à  défaut  des  personnes  ci. 
dessus  nommées,  ou  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  s'intéresseront 
pas  au  sort  du  malade.  Il  sera  tenu  d'exercer  ce  droit,  lorsque  le 
placement  est  requis,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  ou  jugé 
nécessaire,  afin  de  prévenir  des  malheurs  (î). 

En  attendant,  l'aliéné  sera  conduit  en  lieu  sûr  par  les  soins  de 
l'administration  locale,  qui  en  donnera  avis  au  ministère  public 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  12.  —  Les  demandes  seront  faites  par  requête  d'avoué  ou 
par  réquisitions  écrites  du  ministère  public. 

Les  requêtes  et  réquisitions  indiqueront  l'asile  dans  lequel 
l'aliéné  doit  être  placé.  Elles  seront  accompagnées  d'un  certificat, 
délivré,  dans  la  quinzaine  précédant  la  demande,  par  un  médecin 

(1)  La  Commission  permanente  de  la  représentation  provinciale  (EtaU 
protnnctattx). 

(2)  S  résulte  des  circulaires  du  Ministre  de  la  justice  du  9  juillet  1852 
et  du  22  juin  1868 (Voy.  Annexes  n«  III],  que  le  ministère  public  est  tenu 
d'exercer  ce  droit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'aliénés,  se  trouvant  en  état  de 
déCentloB. 
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(à  Tcxception  de  celui  do  Tasile,  dans  lequel  l'aliéné  doit 
être  placé),  énonçant  tous  les  «âiits  prouvant  la  démence  et 
accompagné  des  procès-verbaux  et  des  autres  documents  à 
Tappui. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  certificat  médical,  soit  seul,  soit  en  rap- 
port <avec  les  faits  justificatifs,  confirme  suffisanmient  l'état  de 
démence,  le.  président  du  tribunal,  après  avoir  pris  Tavis  du  mi- 
nistère public  sur  la  requête,  accordera  rautorisation.  Le  président 
signera  son  ordonnance  sur  la  requête  ou  les  réquisitions  ;  il 
pourra  eu  prononcer  Texécution  provisoire,  sur  la  minute  et  avant 
Tenregistrement. 

Lorsque  le  président  refusera  d'accorder  l'autorisation,  il  con- 
statera son  refus  sur  la  requête  ou  les  réquisitions  et  en  donnera 
avis  au  tribunal,  qui  prononcera  conformément  aux  prescriptions 
du  présent  article. 

L'ordonnance  du  président  ou  du  tribunal  devra  être  mise  à 
exécution  dans  la  quinzaine,  à  peine  de  déchéance. 

AaT.  14.  Le  médecin  de  l'asile  sera  tenu,  pendant  les  quatre 
premières  semaines,  à  compter  du  jour  de  placement,  de  prendre 
joumclJemont  note  du  résultat  de  son  expertise. 

Dans  les  quatre  semaines,  il  dressera  un  r2q)port  raisonné  dans 
lequel  il  donnera  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  l'état  du 
malade  exige  sou  séjour  dans  l'asile  dans  l'intérêt  de  son  réta- 
blissement ou  dans  celui  de  l'ordre  public,  ou  bien  afin  de  pré- 
venir des  malheurs. 

ART.  13.  Dans  les  six  semaines  de  la  date  de  l'ordonnance  du 
président  ou  du  tribunal,  le  rapport,  mentionné  à  l'article  pré- 
,  cèdent,  sera,  avec  une  nouvelle  requête  ou  de  nouvelles  réquisi- 
tions, communiqué  au  tribunal,  qui,  à  moins  que  de  graves 
motifs  ne  s'y  opposent,  le  ministère  public  entendu,  accordera 
l'autorisation  du  séjour  du  malade  dans  l'asile  pour  un  temps 
d'essai,  qui  n'excédera  pas  le  terme  d'une  année. 

Art.  16.  Le  certificat  du  médecin  de  l'asile  suffira  pour  accor- 
der l'autorisation. 

Le  tribunal  pourra  cependant,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire 
comparaître  devant  lui  tous  ceux  qui  pourraient  être  à  même  de 
•  l'éclairer  sur  l'état  du  malade. 

Ces  individus  seront  cités  par  les  soins  du  requérant  ou  du 
ministère  public.  Ils  seront  entendus  en  chambre  du  conseil, 
sans  aucune  formalité. 
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Le  ministère  public  assistera  à  l'enquête,  s'il  n'est  pas  lui-même 
partie  principale. 

Le  malade  ne  sera  jamais  entendu. 

Art.  17.  Les  ordonnances  du  tribunal  seront  apposées  sur  la 
requête  ou  les  réquisitions  et  pourront  être  exécutées  sur  la 
minute  et  avant  Tenregistrement.  Elles  ne  seront  pas  prononcées 
en  audience  publique.  Ces  ordonnances  et  celles  du  président  ne 
seront  pas  signifiées  à  l'accusé. 

Art.  48.  Lors  duplacement  de  l'aliéné  dans  un  asile,  il  sera  déli- 
vré au  directeur,  qui  le  recevra,  expédition  de  l'ordonnance,  por- 
tant l'autorisation.  U  en  sera  fait  mention  dans  le  registre  destiné 
à  l'inscription  de  l'ordonnance,  et  l'expédition  y  sera  annexée. 

Il  sera  fait  do  même  à  l'égard  des  ordonnances,  mentionnées 
aux  articles  15,  19,  30  (alinéa  dernier),  Si  et  26.  Dans  le  cas, 
où  l'exécution  aura  été  ordonnée  sur  la  minute,  l'ordonnance 
sera  inscrite  en  entier,  sans  préjudice  de  l'obligation  d'annexer 
au  registre,  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  de  l'ordon- 
nance. 

Art.  19.  Lorsque,  pendant  le  temps  d'essai,  le  malade  ne  se 
rétablit  pas,  le  médecin  de  l'asile  délivrera  un  certificat  motivé, 
constatant  l'état  dans  lequel  il  se  trouve. 

Ce  certificat  sera,  avant  l'expiration  du  temps  d'essai,  présenté 
au  tribunal,  qui  aura  accordé  l'autorisation  et  qui,  dans  la  forme 
prescrite  ci>dessus,  pourra  accorder  un  nouveau  temps  d'essai, 
n'excédant  pas  le  terme  d'une  année. 

A  l'expiration  de  cette  seconde  année,  il  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
être  agi  encore  une  fois  de  même. 

L'aliéné,  qui  en  vertu  de  la  présente  loi  aura  été  placé  dans  un 
asile,  y  sera  retenu  tant  que  les  délibérations  du  tribunal  sur  la 
prolongation  de  son  séjour  n'auront  pas  abouti. 

Art.  20.  Après  l'expiration  du  troisième  temps  d'essai,  l'aliéné 
sera  considéré  conipie  se  trouvant  en  état  permanent  de  démence. 
S'il  est  majeur,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  été  interdit,  il  sera, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  procédé  à  son 
interdiction  par  le  tribunal  de  son  domicile. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  accorder  Tautorisatioii  de 
retenir  laliéné dans  l'asile,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  stataé  sur  la 
demande  d'interdiction. 

Art.  21.  Toutes  les  fois  qu'un  aliéné  aura  été  placé  dans  un 
asile,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  il  en  sera  donné 
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avis  à  ceux  qui  ont  demandé  le  placement  ou,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  à  un  des  proches  parents  ou  alliés. 

ART.  23.  Les  ordonnances  relatives  au  placement  d'un  aliéné 
dans  un  asile  ne  seront  considérées  que  comme  autorisant  le 
placement. 

La  sortie  aura  lieu  sans  intervention  du  pouvoir  judiciaire. 

Lorsque  le  médecin  de  Tasile  aura  consigné  dans  le  registre, 
mentionné  à  Tarticle  18,  la  déclaration,  qu'un  individu  placé  ne 
présente  aucun  symptôme  de  démence,  ou  bien  qu'il  est  suffi- 
samment rétabli,  il  sera  procédé  à  sa  sortie  par  les  soins  de  la 
direction  de  Tasile,  qui  s'entendra  avec  ceux  sur  la  demande 
desquels  le  placement  a  eu  lieu  (1).  Si,  dans  la  huitaine,  ceux-ci 
négligent  de  coopérer  à  la  sortie,  la  direction  s'entendra  après 
ce  délai  avec  l'administration  de  la  commune,  dans  laquelle 
l'asile  est  situé,  afin  que  celle-ci  prenne  les  mesures  que  néces- 
site l'état  de  l'individu,  pour  son  transport  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

ART.  24.  Lorsque  le  délai,  fixé  à  l'article  li),  sera  expiré,  sans 
qu'une  nouvelle  demande  ait  été  adressée  au  tribunal,  ou  après 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'autorisation  a  été  accordée, 
le  ministère  public  ordonnera  la  sortie  du  malade,  à  moins 
qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  sans  danger  pour  l'ordre  public  ou 
san»  qu*il  y  ait  des  malheurs  à  craindre.  Dans  ce  cas,  le  ministère 
public  sera  tenu  de  requérir,  dans  les  formes  de  la  présente  loi, 
le  placement  de  l'aliéné. 

Art.  25.  Lorsque  les  procureurs  du  roi  auront  constaté  qu'un 
individu  a  été  illégalement  placé  ou  retenu  dans  un  asile,  ils  le 
feront  mettre  immédiateiment  en  liberté,  sans  préjudice  de  Tap- 
plication  de  la  loi  pénale,  s'il  y  a  lieu. 

L'exception  de  l'article  précédent  est  applicable  dans  le  cas  du 
présent  article. 

ART.  26.  Lorsque,  sur  une  demande  de  sortie,  le  médecin  de 
l'asile  déclarera  que  la  sortie  ne  peut  avoir  lieu  sans  danger 
pour  Tordre  public,  ou  sans  que  des  malheurs  soient  à  craincke, 
la  direction  de  l'asile  transmettra  immédiatement  la  déclaration 
au  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  accordé  lui-même,  ou 
dont  le  président  a  accordé  l'autorisation  de  placement. 


(I)  Et  par  conséquent  avec  le   ministère  public,  qui,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  aliéné  criminel,  prendra  les  mesures  nécessaires. 
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Sur  ses  réquisitions,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  sortie 
n'aura  pas  lieu,  tant  que  le  danger  ou  la  crainte  subsistera. 

L'ordonnance  du  tribunal  sera  transmise  par  le  ministère 
public  à  la  direction  de  Tasile,  qui  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

Art.  27.  Sauf  Tobligation  d'observer  la  disposition  de  l'alinéa 
second  de  l'article  9,  les  directions  des  asiles  donneront  avis  de 
chaque  sortie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  qui  lui-même,  ou  dont  le  président  a  accordé 
l'autorisation  de  placement.  Elles  indiqueront  le  motif  de  la 
sortie,  et,  si  elle  a  eu  lieu  par  suite  d'une  demande,  la  personne 
de  qui  la  demande  émane. 

Art.  30.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  derniers 
alinéas  des  articles  3  et  9,  ainsi  qu'à  celle  des  article^  i4, 18,  23, 
26  et  27  de  la  présente  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  7à75  flo- 
rins, sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  pénale, s'il  y  a  lieu. 

II.  L'article  432  du  Ck)de  néerlandais  de  procédure  pénale  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«Lorsqu'un  individu, après  avoir  commis  un  fait  punissable, a 
été  atteint  d'aliénation  mentale,  et  lorsque  cet  état  aura  été  constaté 
par  le  juge,  qui  doit  connaître  de  la  cause,  il  sera  sursis  à  l'action 
publique,  jusqu'après  le  rétablissement  du  prévenu  ou  accusé; le 
tout  sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  4S3  et  434.  » 

Il  s'agit  dans  ces  deux  derniers  articles  de  la  poursuite  de 
l'amende  et  de  la  confiscation,  en  matière  fiscale,  contre  le  cura- 
teur du  prévenu  ou  accusé,  atteint  d'aliénation  mentale. 

m.  Circulaires  du  Ministre  de  la  justice  du  9  juillet  1832  et  du 
22  juin  1868,  prescrivant  que,  dans  le  cas  où  des.  détenus  devront 
être  placés  dans  un  asile  d'aliénés,  l'administration  de  la  prison 
devra  s'adresser  au  procureur  du  roi  compétent,  pour  qu'il 
requière,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  mai  1841,  sur  le 
régime  des  aliénés  (  Voy.  l'annexe  I),  l'autorisation  du  tribunal  pour 
le  transfèrement  du  détenu  à  l'asile. 

IV.  Dépèche  du  Ministre  de  la  justice  du  13  mai  1865,  prescri- 
vant aux  administrations  des  prisons  de  mentionner  dans  les 
tableaux  statistiques  de  la  population  des  prisons  les  détenus 
placés  dans  un  asile  d'aliénés  et  la  durée  de  leur  séjour  dans 
l'asile. 
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V.  Dépêche  du  Minisire  de  la  justice  du  24  juillet  186S,  por- 
tant que  la  peine  d'emprisonnement,  dès  qu'elle  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  n'est  pas  interrompue  par  une  maladie 
mentale  du  détenu,  que  la  durée  en  court  même  pendant  le 
temps  que  dure  l'aliénation  mentale. 

VI.  Dépêche  du  Ministre  de  la  justice  du  14  août  1867,  portant 
que  les  frais  de  placement  de  détenus  dans  un  asile  d'aliénés, 
sont  à  la  charge  de  l'État. 

VII.  Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  30  mars  1871,  por- 
tant communication  aux  administrations  des  prisons,  que  la 
direction  de  la  Société  pour  le  traitement  des  aliénés  dans  un 
établissement  rural,  situé  à  Rosmalen  (province  du  Brabant  Sep- 
tentrional), s'est  obligée  à  recevoir  les  détenus,  atteints  d'alié- 
nation mentale,  pendant  une  période  de  douze  ans,  pour  être  soi- 
gnés aux  frais  de  l'État,  moyennant  une  rétribution  de  90  cents 
(à  peu  près  2  francs),  par  individu  et  par  jour,  et  un  rembour- 
sement de  10  florins  (21  à  22  francs),  par  individu  pour  frais  do 
sépulture. 

B 

RÉPONSE  DE  M.  D.  H.  DBLPAAT,  MEMBRE  BS  LA  COMMISSION  DES  PRISONS 
A  ROTTBllDAM. 

Rolterdam,  4  juillet  1878. 

En  réponse  à  votre  lettre  de  juin  1878,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  parvenir  le  résultat  do  mes  recherches  relatives  à  la  ques- 
tion sur  les  aliénés  criminels. 

En  Hollande,  il  n'y  a  pas  une  loi  spéciale  pour  les  prévenus 
ou  les  accusés  atteints  d'aliénation  mentale,  mais  les  règles  gé- 
nérales, contenues  dans  la  loi  du  29  mai  1841  n?  20,  pour  ceux 
qui  sont  tombés  en  démence,  s'appliquent  aussi  à  eux. 

D'après  l'article  10  de  cette  loi,  le  ministère  public  peut  requé- 
rir, en  vue  de  l'ordre  public  ou  afin  de  prévenir  des  malheurs, 
—  quand  les  personnes  nommées  dans  l'article  1*'  de  cette  loi 
s'abstiennent  ou  sont  absents,  —  le  mandai  d'arrêt  auprès  du 
président  du  tribunal,  et  suivant  l'article  të  de  cette  même  loi, 
il  peut  y  revenir  plus  tard  auprès  du  tribunal  même.  Ck)mme  la 
loi  le  dit  expressément,  ceci  n'a  lieu  que  sur  des  témoignages 
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spécialement  nommés  pour  cette  expertise  légale,  puisque  cha- 
que médecin,  hors  de  ces  asiles,  est  déclaré  compétent. 

La  loi  de  1844  est  dans  ces  derniers  temps  Tobjet  de  critiques 
sérieuses,  et  une  révision  serait  bien  désirable.  Pendant  plu- 
sieurs années,  elle  fut  considérée  comme  un  chef-d'œuvre  don^ 
nant  satisfaction  en  tous  points.  Elle  fut  en  grande  partie  l'œuvre 
du  célèbre  professeur  Schreuder  van  der  RoUe,  Quoiqu'à  la 
rigueur  le  certificat  du  médecin  jouit  d'une  grande  autorité  et 
que  le  pouvoir  judiciaire  s'y  rapporte  ordinairement,  il  n'est 
cependant  en  aucune  manière  tenu  de  s'y  soumettre  l^alement. 
Les  autorités  judiciaires  ont  le  droit  d'ex^imen  et  peuvent  se  faire 
éclairer  par  des  dépositions  de  témoins,  par  des  visites  et  inter- 
rogatoires ou  même  en  s'adjoignant  d'auires  médecins. 

Il  existe  un  asile  spécial  pour  les  prisonniers  aliénés.  L'Ëtat 
a  désigné,  comme  lieu  de  leur  retraite,  un  édifice  à  Rosmalen,  à 
une  heure  de  distance  de  Bois-le-Duc  (province  Nord-Brabant). 
Par  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1871,  on  a  notifié  au  mi- 
nistère public  d'y  faire  placer  tous  les  accusés  ou  prévenus  avec 
'  facultés  mentales  altérées.  Puisque  aucun  placement  dans  un 
asile  d'aliénés  n'a  lieu  sans  l'autcmsation  judiciaire,  on  prévient 
les  conflits,  qui  saus  cela  pourraient  se  soulever  ou  par  le  sursis 
delà  procédure  ou  la  suspension  du  jugement.  Si  la  condamnation 
a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  l'aliénation  mentale 
des  détenus  ne  sursoit  point  à  leur  peine. 

Voici,  Monsieur,  une  réponse  très-insuiBsante  au  question- 
naire que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser,  mais  notre  législation 
présente  en  vérité  sur  cette  matière  bien  des  lacunes,  et  puisque 
la  plupart  des  questions  ne  sont  pas  encore  résolues  dans  notre 
pays,  il  me  semblait  mieux  de  laisser  de  côté  le  questionnai]>e, 
et  de  vous  renseigner  d'une  façon  telle  quelle  de  cette  manière. 

Hongrie  et  Croatie. 

A 

REPONSE  DE  M.  AL.  LAHOVARD. 

12/24  aoûl  1878. 

Nos  lois  sont  tïès-brèves  sur  la  question  qui  fait  l'objet  de  vos 
travaux.  Je  ne  connais,  à  vrai  dire,  dans  nos  codes,  qu'une  seule 
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disposition  qui  vise  les  aliénés  de  la  catégorie  qui  fait  Tobjet  du 
questionnaire  joint  à  votre  lettre .  C^tte  disposition  est  l'article  SI 
de  notre  Code  pénal,  qui,  du  res'c,  n'est  que  la  traduction  de  Far- 
ticle  64  de  votrecodc.  «Un'yanici  îraie,  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action.  »  La  conséquence 
de  cette  disposition  isolée  est  donc  la  mise  en  liberté  immédiate 
de  l'aliéné  criminel  sitôt  que  l'état  de  démence  au  temps  de  la 
perpétration  du  tait  criminel  a  été  reconnu,  soit  par  le  juge  d'ins- 
truction, soit  par  le  tribunal. 

Une  ibis  en  liberté  l'aliéné  criminel  rentre  dans  la  loi  commune, 
et  il  n'est  soumis  qu'aux  mesures  applicables  en  général  à  tous  les 
individus  qui  sont  en  état  de  démence. 

La  législation  commune estelle-mèmeexcessivementsommaire. 

La  disposition  la  plus  générale  que  je  connaisse  à  ce  sujet,  se 
trouve  dans  ia  Loi  communale:  l'article  98  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  maire  (dans  les  localités  où  la  police  lui  est  confiée,  le 
préfet  de  police  dans  les  autres),  est  chargé  de  veiller  sur  les 
individus  notoirement  en  état  de  démence,  qui  vagueraient  en 
liberté.  11  doit  prendre  les  mesures  voulues  pour  prévenir  les 
malheurs  qu'ils  pourraient  occasionner.  Si  leur  famille  refuse  de 
se  charger  de  leur  garde  et  de  leur  surveillance,  il  a  le  droit,  en 
cas  de  nécessité,  de  les  faire  arrêter  et  déposer  dans  un  hospice 
ou  une  maison  de  santé,  à  charge  d'en  avertir  dans  les  trois  jours 
le  procureur  du  tribunal  local.  » 

De  ces  citations  il  résulte  clairement.  Monsieur,'  que  notre 
législation,  jusqu'à  présent  du  moins,  n'a  songé  à  organiser 
aucun  régime  spécial  pour  les  aliénés  criminels.  Je  dois  ajouter 
que,  vu  surtout  le  peu  de  cas  de  cette  nature  qui  se  sont  présentés 
dans  les  instances  criminelles,  cette  législation  n'a  jusqu'ici 
soulevé  aucune  critique. 

Fautr-il  vous  avouer  du  reste  qu'en  ce  moment  les  préoccupa- 
tions publiques  sont  bien  loin  de  toutes  ces  questions  si  élevées, 
si  importantes  pourtant? 

Je  serais  heureux.  Monsieur,  si  ces  renseignements  bien  som- 
maires pouvaient  être  de  quelque  utilité. 

U  est  à  désirer  que  l'œuvre  si  éminemment  morale  et  philan- 
thropique à  laquelle  vous  donnez  vos  soins,  aboutisse  à  un  résultat 
digne  du  zèle  et  du  talent  de  ceux  qui  s'y  consacrent. 
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B. 


aÉPONSK   BS    M.  LE  D*"  E.  TAUFFER,    DIRECTEUR    DU    PÉNITENCIER   DE 

LEPOGLAVA. 

LepogUva  en  Croatie,  le  6  jnfn  1S78. 

l^Dans  notre  pays,  les  accusés  ou  prévenus  allcints  d'aliéna- 
tion mentale  et  reconnus  irresponsables  par  la  cour,  qui  les 
acquitte,  sont  soumis  à  la  surveillance  de  leur  famille,  s'ils  ne  sont 
pas  dangereux  pour  la  société,  ou  à  la  surveillance  des  magistrats 
auxquels  ils  appartiennent;  —  dans  l'autre  cas,  s'ils  sont  dange- 
reux pour  la  société,  ils  sont  gardés  dans  les  maisons  destinées 
aux  aliénés. 

**  Dans  le  royaume  de  Croatie  et  de  Hongrie,  il  n'y  a  pas  de 
régime  spécial  pour  les  aliénés  criminels,  le  petit  nombre  de  ces 
criminels  est  gardé  dans  des  asiles  publics. 

3®  L'irresponsabilité  de  l'accusé  ou  du  prévenu  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  est  déclarée  par  l'arrêt  du  tribunal. 

En  Hongrie  et  Croatie  les  crimes  communs  ne  sont  pas  soumis 
au  jury. 

4^  L'autorité  administrative  ordonne  le  transfèrement  dans 
l'asile,  après  avoir  reçu  l'information  de  l'autorité  judiciaire. 

5^  La  durée  minima  du  séjour  dans  l'asile  n'est  pas  fixée. 

6^  L'asile  est  inspecté  et  visité  par  la  section  sanitaire  de 
rautorité  supérieure,  de  temps  en  temps  inopiné. 

7^  La  sortie  des  aliénés  qui  ont  commis  un  crime  ou  délit 
n'est  pas  soumise  à  des  règles  spéciales. 

8^  Les  médecins  sont  les  seuls  juges  de  l'opportunité  des  sortie^. 

9^  Le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité  administrative  n'ont 
aucun  droit  d'examen. 

10'*  Dans  le  royaume  de  Croatie,  cette  matière  est  réglée  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  —  en  Hongrie,  seulement  par 
Vusance  des  autorités. 

11^  La  loi  en  vigueur  et  l'usance  dans  notre  pays  sont  bien 
rarement  l'objet  de  critiques  sérieuses,  car  il  n'y  a  pas  d'abus. 

12''  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées, 
sont  soumis  en  Croatie  à  l'article  125  du  Code  d'instruction 
criminelle  du  17  mai  187S. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a  Quand  le  soupçon  existe  que  le  coupable  a  été  déjà  atteint 
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d'aliénation  mentale  auparavant  qu'il  a  commis  le  crime,  on  le 
laisse  observer  et  visiter  par  deux  médecins  qui  ont  le  devoir  de 
faire  le  rapport  à  la  cour  suivant  leur  conviction.  » 

Dans  le  royaume  de  Hongrie  il  existe  presque  la  même  usance. 

L'examen  médical  se  fait  lorsqu'il  y  a  de  grands  hôpitaux 
publics,  dans  la  chambre  d'observation  de  ces  établissements,  et, 
s'il  n'en  existe  pas,  dans  l'infirmerie  de  la  prison. 

13o  Les  détenus  atteints  d'aliénation  mentale  postérieurement 
à  leur  condamnation,  sont  transmis  par  l'ordre  de  l'autorité  supé- 
rieure dans  l'asile  ;  jusqu'à  l'arrivée  de  cet  ordre,  ils  sont  gardés 
et  maintenus  dans  l'infirmerie  de  l'établissement. 

14"^  Je  n'ai  aucun  document  à  transmettre. 


Portugal 

RÉPONSE  DE  M.  HETVRt  MmOSI,  AVOCAT   A  LISBONNE. 

1^,  2^  et  3**  D'abord  il  £iut  connaître  le  texte  de  la  loi  portugaise, 
ce  qui  épargne  la  réponse  à  plusieurs  questions.  C'est  l'article 
1182  du  Code  de  procédure  criminelle,  ainsi  conçu  : 

a  Si  pendant  les  débats,  le  prévenu  est  atteint  d'aliénation  men- 
tale, oumêmes'ilperdconnaissance  de  tout  ce  qui  se  passe  autoiu* 
de  lui,  le  juge  ordonnera  ei^ertise;  et  si  l'on  prouve  la  réalité  de 
la  maladie,  l'affaire  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  le  prévenu 
sera  en  état  de  répondre.  Dans  le  cas  de  fausse  maladie,  le  juge 
poursuit  même  sans  la  présence  du  prévenu.  » 

Il  n'y  a  pas  de  régime  spécial;  mais,  dans  le  cas  de  maladie 
Sérieuse,  le  prévenu  entre  dans  le  grand  hospice  des  fous  de 
RilhafoleSjk  Li8l>onne;  cet  hospice  suffit  pour  la  population  de  la 
ville;  à  PortOy  à  C&imbra  et  autres  villes,  il  y  a  des  hospices  du 
même  genre. 

Selon  notre  loi  civile,  celui  qui  est  acquitté  de  la  responsabilité 
criminelle,  répond  toujours  civilement  des  dommages-intérêts, 
sauf  le  cas  où  il  a  un  tuteur  ou  curatfiury  parée  que,  alors^  ce 
sont  eux  qui  sont  responsables.  (Art.  2377  du  Code  civil  portu- 
gais.) 

L'inteirdiction  des  fous  est  déclarée  à  la  demande  du  ministère 
public  (art.  89,  §  S,  C.  prôc.  civ.)  ;  si  elle  n'a  pas  été  demandée 
par  les  parents  du  fou  ou  par  sa  femme,  s'il  est  marié,  etc. 
(Voy.  aussi  Code  civU,  art.  315,  316.) 
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4°  C'est  Tautorité  judiciaire  qui  oi-donuc  le  placement  dans 
Tasilc;  il  y  a  certains  cas  dans  lesquels  l'autorité  administrative 
peut  aussi  ordonner  l'entrée,  mais  jamais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
accusé,  d'un  prévenu  ou  d'un  interdit  déclaré  judiciairement. 

S^  La  durée  minima  du  séjour  dans  l'asile  n'est  pas  fixée. 

6^  La  visite  et  les  inspections  de  l'hôpital  sont  établies  par  un 
règlement  particulier  que  je  pourrai  offrir  plus  tard. 

7^  La  sortie  des  aliénés  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit 
n'est  pas  soumise  à  des  règles  spéciales  ;  pourtant  les  aliénés 
peuvent  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  police. 

8^  Les  médecins  sont  seuls  juges  de  l'opportunité  des  sorties. 

9®  L'autorité  judiciaire  a  un  droit  d'examen. 

10^  La  matière  est  réglée  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure. 

11^  La  loi  est  insuffisante  pour  le  cas  de  l'altération  des  facul- 
tés d'un  criminel  au  cours  de  l'iuslruction;  et  dans  le  cas  de  l'ir- 
responsabilité déclarée  par  un  jugement.  —  Il  serait  à  souhaiter 
qu'il  y  eût  un  régime  spécial  et  aussi  une  surveillance;  au  cours 
de  l'instruction,  il  peut  y  avoir  des  expertises  médico-légales 
ordonnées  par  le  juge. 

Paris,  le  10  août  1878. 


Rtissie. 

RÉPONSES  DE   s.    B.  M.    GROT,  IflNISTRE  d'ÉTAT,  MEMBRE  DU   CONSEIL 
PRHÉ  DE  S.  M.  l'empereur  DE  RUSSIE. 

Saint-Pétersboarg,  le  10  octobre  1878. 

1^  Nos  lois  pénales  (Code  des  peines  criminelles  et  correction- 
nelles), distinguent  trois  catégories  de  maladies  mentales,  savoir  : 
1*  l'idiotisme  et  la  folie  (art.  0K)  ;  if^  les  accès  maladifs  de  fureur 
ou  de  perte  de  connaissance  (art.  96);  S^  la  décrépitude  mentale 
et  le  sonmambulisme  (art.  97). 

Les  acquittés  de  toubes  ces  catégories  sont  mis  en  liberté  sur-* 
le-champ,  sauf  les  individus  accusés  d'homicide  (meurtre  ou 
assassinat),  de  tentative  d'homicide  ou  de  suicide.  Les  acquittés, 
accusés  de  ces  crimes,,  subissent  un  régime  spécial. 

2*  Les  acquittés  de  la  première  catégorie  (art  96)  sont  enfers 
mes  dans  les  maisons  d'aliénés,  lors  mémo   que  des  parents 
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auraient  déclaré  vouloir  se  charger  de  les  garder  et  de  les  traiter. 
Les  acquittés  de  la  seconde  et  de  la  troisième  catégories  (art.  96- 
97)  doivent  être  remis  aux  soins  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  ou, 
de  leur  consentement,  à  toute  autre  personne  avec  Tobligation  de 
les  surveiller,  de  les  traiter  et  d'éloigner  toutes  les  conséquen- 
ces d'accès  de  maladies  qui  pourraient  être  nuisibles  aux  autres 
ou  au  malade  lui-même.  Néanmoins,  cette  remise  n'est  pas  obliga- 
toire: si  le  tribunal  juge  que  les  personnes,  qui  réclament  la  re- 
mise des  malades,  ne  méritent  pas  la  confiance  et  ne  laissent  pas 
attendre  le  strict  accomplissement  de  leurs  devoirs,  il  peut  ordon- 
ner de  mettre  le  malade  de  la  seconde  catégorie  à  l'hôpital,  où 
il  doit  rester  jusqu'à  la  guérison  complète  (art.  96)  et  les  malades 
de  la  troisième  catégorie  sont  placés  dans  des  asiles  de  bienfai- 
sance publique  (art.  97). 

Les  acquittés  de  la  première  catégorie  placés  dans  les  maisons 
des  aliénés,  ne  peuvent  être  libérés  de  ces  maisons,  sans  autori- 
sation spéciale  de  la  haute  administration.  Si  le  traitement  z  pro- 
duit une  guérison  complète  et  si  pendant  deux  ans  aucun 
accès  de  folie  ne  s'est  manifesté^  les  malades  sont  mis  en  liberté 
d'après  la  constatation  spéciale  de  leur  état  mental.  Ce  délai  de 
deux  ans  peut  être  abrégé  lorsqu'il  est  constaté  que  la  libération 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  danger;  un  pareil  convalescent 
peut  être  remis  à  ses  parents  avec  l'obligation  de  le  surveiller  et 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  ou  de  le  réintégrer 
dans  la  maison  des  aliénés  en  cas  de  renouvellement  des  accès 
de  maladie  (Âppend.  à  l'art.  95). 

3^  La  constatation  de  l'état  mental  demande  une  procédure 
spéciale.  Cette  procédure  est  décrite  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  353  à  356  et  692).  Sous  ce  rapport,  le  code  dis- 
tingue l'état  de  prévention  et  l'état  d'accusation, 

A.  Vétat  de  prévention.  —  Si  l'instruction  démontre  que  le 
prévenu  est  atteint  d'aliénation  mentale,  le  juge  d'instruction, 
après  avoir  constaté  cet  état  (moyennant  les  conclusions  du 
médecin  judiciaire,  l'examen  du  prévenu  et  les  avis  des  personnes 
qui  connaissent  de  près  sa  manière  d'agir  et  de  raisonner),  — 
remet  raffiaire  au  procureur  avec  l'avis  du  médecin  judiciaire  sur 
le  degré  d'imbécillité  ou  de  folie  du  prévenu  (art.  353).  Le 
procureur  (du  tribunal  d'arrondissement)  renvoie  la  procédure  sur 
sa  démence  avec  ses  conclusions  devant  le  tribunal  d'arrondis-«- 
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sèment  (art.  3S4).  Le  tribunal  d'arrondissement  examine  Ja 
question  dans  une  audience,  composée  de  trois  juges,  du  chef 
ou  d'un  membre  du  Collège  de  médecine  (1)  et  de  deux  médecins, 
désignés  par  le  susdit  collège.  Si  le  tribunal  d'arrondissement 
siège  hors  du  chef-lieu  de  la  province,  la  question  sur  la  folie 
est  vidée  à  Faudience,  composée  de  trois  juges  et  de  deux  mé- 
decins désignés  par  la  section  sanitaire  de  la  régence  de  province; 
mais,  en  ce  cas,  le  tribunal  a  le  droit  d'appeler  àl'audience,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  un  troisième  médecin, 
choisi  par  le  tribunal  lui-même  (art.  355).  L'arrêt  de  non-lieu 
ou  qu'il  n'y  a  pas  à  suivre,  est  rendu  ou  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement, ou  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  d'appel, 
selon  à  qui  des  deux  appartient  le  droit  de  mettre  le  prévenu  en 
état  d'accusation  (art.  356). 

La  procédure  sur  la  folie  doit  avoir  lieu  à  huis-clos  (arr.  de  la 
Cour  de  cass.  1871,  n»  990). 

B.  L'état  t accusation,  —  Si  la  question  de  la  démence  a  été. 
décidée  contre  l'inculpé  dans  le  cours  de  l'instruction,  et  en  géné- 
ral, si  le  tribunal,  qui  doit  statuer  sur  le  fond  de  l'afiTaire,  trouve 
l'expertise  faite  en  état  de  prévention,  insuffisante,  —  il  a  le 
droit  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  médico-légale.  En  ce  cas, 
les  experts  sont  choisis  par  le  tribunal  lui-même  et  l'expertise 
peut  être  faite  soit  à  l'audience,  soit  ailleurs,  à  condition  que  les 
résultats  de  l'expertise  soient  rapportés  par  les  experts  à  l'au- 
dience du  tribunal  (art.  69â). 

En  commentant  cet  article,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
que  le  choix  des  procédés  de  l'expertise  et  des  experts  appartient 
exclusivement  au  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  (arr.  1867, 
n*  204;  4  878,  n*  574),  —  d'où  il  suit  que  l'accusé  peut  être  observé 
ou  détenu  pendant  l'expertise  dans  la  maison  des  aliénés  ou 
dans  une  maison  de  santé,  privée  ou  publique. 

Les  mêmes  règles  régissent  le  cas,  où  la  question  de  la 
démence  a  été  soulevée  pour  la  première  fois  à  l'audience  du 
tribunal  dans  le  cours  des  débats  (arr.  1869,  n®  135). 

En  vertu  de  l'article  754  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  question  de  la  démence  doit  être  spécialement  posée  au 
Jury.  La  forme  de  cette  question  ne  difière  en  rien  d'autres 

(1)  losUtolion  spéciale  (administration  sanitaire)  siégeant  dans  chaque 
ville  de  gooTernement. 
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questions  posées  au  jury  sur  les  faits  justificatifs  en  général 
il  va  sans  dire,  que  la  question  doit  contenir  l'indication  de 
la  forme  générique  de  la  maladie  (folie,  accès  maladifs  de 
fureur  ou  de  la  perte  de  connaissance,  décrépitude  mentale, 
somnambulisme) . 

Ainsi  deux  règles  générales  dominent  toute  cette  matière  : 
1°  le  tribunal  ne  peut  résoudre  la  question  de  la  démence  sans 
avoir  entendu  les  avis  des  experts  (arr.  de  la  Cour  de  cass.  1869, 
n'*  133;  1873,  n®  871);  et  2^  les  cours  d'assises  sont  tenues  de 
poser  au  jury,  sous  peine  de  nullité,  une  question  spéciale  sur  la 
démence. 

4°  Le  placement  dans  les  maisons  des  aliénés,  dans  l'asile  de 
bienfaisance  publique  ou  dans  la  maison-  de  santé,  ne  peut  être 
ordonné  que  par  l'autorité  judiciaire.  Cette  ordonnance  forme 
une  partie  intégrante  de  l'arrêt  de  non-lieu  ou  de  l'arrêt  d'acquit- 
tement. 

5^  Notre  loi  fixe  le  maximum  et  non  le  minimum  du  séjour 
dans  la  maison  des  aliénés.  (Voy.  sub  n**  2.) 

6^  Nous  n'avons  pas  de  règles  spéciales  pour  les  acquittés 
placés  dans  l'asile;  leur  régime  est  celui  de  l'asile  où  ils  sont 
enfermés. 

7<>  Voy.  sub  bP  2. 

8*»  Voy.  sub  n«  2. 

9^  Voy.  sub  n«  2. 

10*  Articles  93  à  97  du  Code  des  peines  criminelles  et  correc- 
tionnelles et  articles  333  à  336  et  692  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

11^  Les  dispositions  de  nos  lois  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
critique  sérieuse. 

12^  Les  expertises  préliminaires  se  font  parfois  dans  les  prisons 
mais  ordinairement  elles  ont  lieu  dans  les  maisons  de  santé  ou 
dans  celles  des  aliénés. 

13^  Cela  dépend  de  lagravité  de  la  maladie  et  de  l'état  sanitaire 
des  prisons.  Nous  n'avons  pas  d  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés 
acquittés.  (Voy.  sub  n^  2.) 

Dans  une  autre  lettre  du  mois  de  juillet  1878,  M.  Grot  répon- 
dant aux  n*'*  4,  3,  et  7  du  questionnaire  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  placement  dans  l'asile  d'aliénés  doit  être  ordonné  par  une 
sentence  du  tribunal  après  avoir  entendu  l'avis  du  procureur.  La 
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durée du  séjour  dans  Tasiie  est  fixée  à  deux  ans  ctsi,  pendant  ce 
temps  l'accusé  n'a  pas  eu  d'attaques  d'aliénation,  il  peut  étrelibéré, 
mais  pas  autrement  que  par  un  jugement  du  tribunal.  La  durée 
de    deux  ans  peut  aussi  être  diminuée  par  ordre  du  tribunal,  jv 

Suède, 

RÉPONSE  DE  H.    ALMQUIST,    DIRECTEUR   GÉNÉRAL  DES  ÉTABUSSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES 

Stockholm,  14  juillet  1878. 

1®  Les  accusés  ou  prévenus,  atteints  d'aliénation  mentale  et 
reconnus  irresponsables  par  la  sentence  judiciaire  qui  les 
acquitte,  sont  transportés  dans  un  asile  ordinaire. 

2**  Ils  ne  sont  généralement  pas  soumis  à  un  régime  spécial; 
si  les  circonstances  le  demandent,  ils  sont  gardés  dans  un 
quartier  spécial  ou  dans  une  cellule. 

3**  L'irresponsabilité  de  l'inculpé,  atteint  d'aliénation  mentale, 
est  déclarée  par  le  tribunal,  après  instruction  préliminaire,  et  sur 
l'avis  des  médecins  de  la  prison.  En  Suède,  le  jury  reconnaît  la 
culpabilité  mais  ne  se  prononce  jamais  sur  l'état  mental  de 
l'accusé. 

4**  La  sentence  du  tribunal  étant  rendue,  l'autorité  administra- 
tive décide  s'il  y  a  lieu  à  placement  dans  un  asile. 

5**  Il  n'y  a  pas  de  durée  minima  de  séjour  dans  l'asile. 

6®  L'inspection  des  asiles  est  exercée  par  le  chef  supérieur  de 
l'administration  générale  des  asiles  qui  constitue  spécialement 
un  médecin  à  cet  égard.  Dans  chaque  asile,  les  membres  d'une 
commission  spéciale  exercent  une  surveillance. 

7**  8**  et  9**  La  sortie  des  aliénés,  ayant  commis  un  crime  ou 
un  délit,  est  ordonnée  par  l'autorité  administrative  après  que  le 
médecin  officiel  a  reconnu  le  rétablissement  de  la  santé. 

10*»  Il  existe  sur  la  matière  une  loi  du  5  mars  18K8. 

11^  Cette  loi  est  soumise  à  une  révision,  la  nouvelle  sera  plus 
complète  et  plus  précise. 

lï»  Au  cours  de  l'instruction  les  inculpés  sont  généralement 
soumis  aux  expertises  médico-légales,  dans  l'intérieur  des 
prisons,  mais,  si  le  médecin  ou  l'autorité  médicale  supérieure 
demande,  on  les  transporte  pour  un  examen  plus  rigoureux, 
dans  un  asile  d'aliénés. 
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13<^  Les  détenus  atteiats  d'aliénation  mentale,  postérieurement 
à  leur  condamnation,  sont  transportés  dans  un  asile  ordinaire 
II  n'existe  pas  d'asile  spécial. 

En  se  plaignant  des  désordres  et  de  la  gène  occasionnés  par 
les  criminels,  l'autorité  supérieure  des  asiles  a  demandé  la  créa- 
tion d'asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  criminels,  mais  vu  le 
petit  nombre  de  ces  individus,  l'arrangement  d'asiles  particuliers 
n'a  pas  encore  eu  lieu. 


Suisse. 


RÉPONSE   D%  M.   LS  DOCTEUR  GUILLAUME,  DIRECTEUR  DU  PÉNITENCIER 
DE    NEUPGHATEL 

1"^  2^  et  3®  Les  accusés  ou  prévenus  atteints  d'aliénation  men- 
tale et  reconnus  irresponsables  par  la  sentence  judiciaire  qui 
les  acquitte,  sont  traités  comme  des  aliénés  et,  au  besoin, 
internés  dans  une  maison  de  santé  destinée  à  tous  les  aliénés, 
criminels  ou  non. 

4"*  C'est,  en  général,  l'autorité  administrative  qui  ordonne  le 
placement  dans  les  asiles. 

o^  La  durée  minima  du  séjour  dans  l'asile  n'est  pas  fixée; 
cela  dépend  de  la  marche  de  la  maladie. 

6®  Les  maisons  de  santé  sont  placées  sous  la  surveillance 
de  l'État. 

7^  Il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  pour  la  sortie. 

8®  Les  médecins  sont  seuls  juges  de  l'opportunité  des  sorties. 

9^  L'autorité  administrative  a  seule  un  droit  d'examen. 

10®  et  11®  Une  nouvelle  loi  est  à  l'étude  dans  le  canton  de 
Neufchàtel  et  vous  sera  communiquée  dès  qu'elle  aura  été 
adoptée. 

12®  Les  inculpés,dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées 
sont  soumis  aux  expertises  médico-légales  dans  les  prisons; 
au  besoin,  ils  sont  envoyés  dans  une  maison  de  santé  pour  y 
être  observés. 

13®  Les  détenus,  atteints  d'aliénation  mentale  postérieure- 
ment à  leur  condamnation,  sont  envoyés  dans  une  maison  de 
santé  ordinaire. 
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ii^  Je  réunis  les  documents  sur  la  matière  et  vous  les  com- 
muniquerai lorsqu'ils  auront  été  recueillis. 

Observations.  —  Nous  n'avons  en  Suisse  ni  asiles  pour  les 
aliénés  criminels]  ni  disposition*^  spéciales  pour  les  accusés 
de  ce  genre. 

A  Zurich,  la  question  de  Timputabilité  est  soumise  au  jury 
qui  entend  des  experts  aliénistes. 

B 

RÉPONSE  DE  M.  LE  DOCTEUR  RIST 

La  Métairie  près  Nyon,  20  septembre  1878. 

Mon  ami  M.  Lehr  m'a  communiqué  un  questionnaire  que  la 
Société  générale  des  prisons  adresse  à  ses  membres  résidante 
l'étranger,  avec  prière  de  le  remplir.  Il  s'agit  des  aliénés  crimi- 
nels et  M.  Lehr  a  pensé  que  je  serais  plus  à  même  que  lui  de 
fournir  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passe  en  Suisse. 

J'ai  fait  des  cflbrts  pour  arriver  sur  ce  sujet  à  quelques  ré- 
ponses positives,  mais,  après  enquête,  je  m'arrête  et  vous  prie  de 
m'excuser  si  je  ne  vous  fournis  rien  qui  puisse  vous  être  utile. 
Il  faut  renoncer  à  mettre  quelque  ordre  dans  le  chaos  que  pré- 
sente la  Confédération  sur  ce  sujet.  Les  vingt-deux  cantons  ont 
des  législations  différentes  sur  les  aliénés,  et  je  n'en  connais  pas 
une  qui  s'occupe  des  aliénés  criminels.  Reste  la  pratique  :  mais, 
là  encore,  je  trouve  des  manières  de  faire  si  diverses  dans  les 
différents  cantons,  et  souvent  dans  le  même  canton,  que  je  re- 
nonce à  la  tâche  de  décrire  les  usages  de  tel  ou  tel  conseil  d'État 
(pouvoir  exécutif)  ou  de  tel  ou  tel  parquet.  De  fait,  comme  dans 
les  petites  démocraties  suisses  les  citoyens  vivent  très-rappro- 
chés  les  uns  des  autres,  les  conseils  d'État  et  les  directeurs  d'asile 
arrangent  en  général  les  choses  d'un  conunun  accord,  et  les  gros 
scandales  sont  impossibles  dans  un  pays  où  l'opinion  publique 
est  absolument  souveraine  pX  où  le  pouvoir  exécutif  n'est  que 
son  très-humble  serviteur. 

De  là  ce  caractère  vague  et  flottant  des  mesures  prises  à  l'égard 
des  aliénés  criminels.  De  là,  également,  la  sécurité  assez  grand 
dans  laquelle  on  peut  vivre,  chaque  cas  étant,  en  quelque  ma- 
nière individualisé,  et  les  deux  ou  trois  criminels  qui  vivent  dans 
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chaque  asile  étant  des  personnalités  connues,  dont  le  sort  est 

strictement  surveillé. 
La  petitesse  des  républiques  suisses  sert,  dans  bien  des  cas,  à 

expliquer  ces  anomalies  singulières.  Ce  qui  est  grosse  question 

dans  un  grand  État,  demeure  presque  insignifiant  dans  un  can- 

Um  dont  la  population  n'excède  pas  celle  d'une  ville  de  moyenne 

grandeur. 

Veuillez  m'excuser,  Monsieur,  de  ne  vous  envoyer  que  ces 

quelques  lignes  au  lieu  des  renseignements  circonstanciés  que 
I  vous  étiez  en  droit  d'attendre,  et  veuillez,  en  même  temps,  agi^éer 

I  •  l'assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

!  (A  suivre.) 
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LA  UBERATION  PROVISOIRE 

EN    ANGLETERRE 


Du  jour  où  nous  avons  abandonné  h  pratique  de  la  transpor- 
tation  aux  colonies,   force  nous  a  été  de  rechercher  le  meilleur 
moyen  de  faire  rentrer  dans  la  société  le  condamné  libéré,  en 
conciliant  et  les  intérêts  de  la  communauté  et  ceux  du  délin- 
quant relâché.  Le  système  des  tickets  of  leave  ou,  pour  employer 
reïpression  officielle,  des  porteurs  de  licence  (Licence  holding) 
constitue  un  rouage    important  dans    l'organisation  destinée  à 
produire  le  résultat  cherché.  Les  licence  sont  accordées  sous 
condition  aux  condamnés  à  qui  remise  a  été  faite  d'une  partie 
de    leur  peine,  en  raison  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur 
travail  pendant  Temprisonnement  qu'ils  ont  subi.  Les  remises 
ne  sauraient  dépasser  trois  mois  sur  douze.  C'est-à-dire  qu'une 
peine  de  cinq  ans  peut  se  réduire  à  trois  |ans  neuf  mois  de  séjour 
réel  dans  la  prison,  l'homme  contre  qui  elle  a  été  prononcée  et 
qui  a  obtenu  une  licence  ou  ticket  of  leave  jouissant  sous  cer- 
taines conditions  de  la  liberté  pendant  les  autre  quinze  mois. 
Les  conditions  de  cette  licence  sont  les  suivantes:  il  faut  qu'il 
notifie  le  lieu  de  sa  résidence  dans,  les  quarante-huit  heures 
de  son  arrivée,'au  principal  fonctionnaire  de  la  police  du  district; 
il  doit  aussi  se  présenter  en  personne  à  ce  fonctionnaire  une  fois 
par  mois,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de  remplacer  cette  compa- 
rution réelle  par  une  simple  lettre  missive;  il  faut  enfin  que,  s'il 
change  d'adresse,  il  notifie  ce  changement  tant  au  fonctionnaire 
du  district  qu'il  quitte  qu'à  celui  du  district  où  il  a  l'intention  de 
s'établir.   L'Acte  destiné  à  prévenir   les  crimes  (Prévention  of 
crimes  Act)   prescrit  les  mesures  suivantes  dans  le  cas  où  la 
comparution  n'a  pas  eu  lieu.  —  «  Quand   l'enquête  spéciale 
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aui'a  été  achevée,  et  qu'on  n'aura  pu  obtenir  aucun  renseigne- 
ment au  sujet  des  porteurs  de  licence  qui  ont  négligé  de  se 
présenter  à  la  police,  leur  signalement  sera  envoyé  du  bureau 
du  commissaire  pour  être  inséré  dans  la  Gazette  de  la  police 
(Police  Gazette)  ou  dans  les  feuilles  do  nouvelles  (Printed 
informations)    avec  Tordre  de  les   arrêter  et  de  les   amener 

devant  le  magistrat Quand    le    porteur  de  licence  a  été 

condamné  par  le  magistrat  pour  ne  s'être  point  présenté  et  qu'il 
doit  être  et  est  renvoyé  à  la  prison  de  Millbank,  l'employé  chargé 
du  condamné  doit  l'amener  à  Scotland  Yard  et  obtenir  du  bureau 
du  commissaire  Tordre  donné  au  gouverneur  de  la  prison  de 
Millbank  de  le  recevoir  et  un  rapport  doit  être  fait  au  commis- 
saire le  matin  qui  sui\Ta  le  jour  de  sa  remise.  »  Il  faut 
cependant  remarquer,  qu'au  moins  dans  les  districts  métro- 
pohtains,  les  magistrats  sont  généralement  peu  disposés  à  con- 
damner ceux  qu'on  n'accuse  que  d'avoir  manqué  de  se  présenter. 
Il  faut  maintenant  considérer  Tavenir  du  prisonnier  libéré.  U 
arrive  parfois  qu'il  a  des  amis  qui,  à  sa  sortie  de  prison,  trouvent 
à  le  faire  employer,  ou  lui  assurent  un  foyer,  lui  permettant 
ainsi  de  gagner  honnêtement  sa  vie  ;  mais  la  majorité  des  con- 
damnés libérés  ne  rencontre  pas  ces  conditions  favorables  ;  leurs 
amis,  s'ils  en  ont  eu,  se  sont  éloignés  d'eux  et,  jetés  au  milieu  du 
monde  sans  les  relations  nécessaires  pour  trouver  qui  les  emploie, 
ils  seraient,  pour  gagner  leur  existence,  entraînés  à  vivre  aux 
dépens  de  la  communauté,  si  les  sociétés  de  sccx)urs  aux  prison- 
niers libérés  ne  se  présentaient  pour  prendre  la  place  des  amis 
ou  des  parents.  —  Beaucoup  de  ces  sociétés  assistent  toutes  les 
classes  de  prisonniers  libérés,  mais  il  en  est  une  (la  Société 
royale  des  prisonniers  libérés,  39,  Charing  Cross),  qui  restreint 
son  action  d'une  façon  presque  exclusive  aux  porteurs  de  ticket 
of  leave  auxquels  elle  procure  du  travail  et  qu  elle  protège  le  plus 
eiiicacement  possible  contre  la  persécution  que  leur  impose  par- 
fois leur  position  infortunée.  On  comprendra  facilement  que  dans 
ccrtciins  cas,  l'œuvre  des  agents  de  cette  Société  doit  être  difficile 
et  délicate  et  qu'il  est  très-important  que  la  police  ne  vienne  pas 
les  harasser,  eux  ou  leurs  protégés,  par  d'inutiles  interventions; 
car  il  arrive  souvent  que  des  hommes  ou  des  femmes  se  condui- 
sant bien  et  gagnant  honnêtement  leur  vie,  perdent  leurs  situa- 
tions par  suite  d'enquêtes  intempestives.  Le  patron  trouvé  par  la 
Société  est  toujours  mis  au  courant  de  la  position  sociale  de  son 
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nouvel  employé  ;  mais  le  propriétaire  du  logement  qu'il  s'est  pro- 
curé lui-même,  ignore  souvent  que  son  locataire  est  un  porteur 
de  licence  ;  la  possibilité  de  voir  sa  qualité  découverte  tient  le 
prisonnier  libéré  dans  une  anxiété  perpétuelle  et  il  vit  continuel- 
lement dans  la  crainte  des  agents  de  police  qui,  bien  que  vêtus 
comme  tout  le  monde,  sont  aussi  connus  dans  le  quartier  que 
s'ils  portaient  Tuniforme.  C'est  pendant  les  deux  ou  trois  pre- 
miers jours  que  cette  anxiété  est  la  plus  grande,  car  une  visite  a 
souvent  lieu  pendant  cette  période  pour  s'assurer  si  Tadresso 
donnée  est  l'adresse  véritable.  Après  ces  deux  ou  trois  jours  la 
loi  n'exige  aucune  visite  si  la  comparution  mensuelle  a  lieu  d'une 
façon  régulière.  Mais  la  pratique  n'est  pas  toujours  conforme  à 
la  théorie  ;  car  il  arrive  parfois  que  des  soupçons  vagues  et  sans 
fondement  viennent  troubler  l'esprit  des  agents.  II  est  également 
désirable  que  les  porteurs  de  licence  ne  soient  soumis  à  aucune 
vexation  dans  l'atelier  où  ils  exercent  leurs  métiers  ;  les  vexa- 
tions amènent  la  découverte  de  leur  véritable  position  par  leurs 
compagnons  de  travail  qui  les  forcent  alors  presque  toujours  à 
s'en  aller.  Parfois  le  prisonnier  se  sera  procuré  du  travail  sans  le 
secours  de  la  Société,  et  le  patron  ignore  alors  que  l'ouvrier 
ait  jamais  perdu  la  liberté.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  que  l'agent  de 
district  témoigne  à  cet  ouvrier  amène  souvent  la  découverte  du 
véritable  état  des  choses  et  le  renvoi  méprisant  de  l'homme  au 
ticket  of  leave. 

Les  autorités  supérieures  de  la  police  ont  toujours  protégé 
autant  qu'il  leur  était  possible  les  porteurs  de  licences  contre 
d'injustifiables  interventions  des  officiers  subalternes  qui  pour- 
raient les  compromettre  vis-à-vis  de  leurs  patrons,  de  leurs  com- 
pagnons d'atelier  ou  de  leurs  propriétaires.  Néanmoins,  il  est 
arrivé  souvent  que  des  porteurs  de  hcence  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ayant  une  bonne  conduite,  ont  perdu  leurs  situations  ou  ont 
été  chassés  de  leurs  logements  par  suite  des  immixtions  intem- 
pestives des  agents  inférieurs  de  la  police,  immixtions  qui  ame- 
naient la  découverte  de  leur  position  de  porteurs  de  ticket.  Le 
résultat  du  système  des  licences,  aussi  bien  que  celui  de  la  sur- 
veillance de  la  police  et  des  passeports,  est  de  punir  l'iiomme  qui 
se  conduit  bien  plutôt  que  le  malfaiteur;  ce  dernier  ne  trouvan 
aucune  difficulté,  s'il  le  désire,  à  échappera  la  fois  et  à  la  comparu- 
tien  mensuelle  et  à  la  surveillance.  Au  moins  dans  les  grandes 
villes,  l'accomplissementdel'uneet l'autre  de  ces  formalités  dépend 
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beaucoup  du  bon  vouloir  du  coudamné;  dans  les  districts 
ruraux,  le  système  peut  avoir  plus  d'efficacité,  les  résidences  du 
porteur  de  ticket  pouvant  être  mieux  connues,  et  son  change- 
ment d'adresse  constaté  avec  moins  de  difficulté  s'il  manque  à 
se  présenter  au  rapport. 

Le  système  de  la  surveillance  de  la  police  et  de  la  délivrance 
des  tickets  of  leave  ne  peut  pas  avoir  rempli  l'attente  de  ceux 
qui  rétablirent.  Des  objections  sont  venues  de  différents  côtés  et 
diverses  modifications  ont  été  proposées  surtout  en  ce  qui  touche 
le  rapport  mensuel.  Le  principal  objet  de  cette  institution  étant 
d'entraver  quelque  peu  les  mouvements  du  criminel  d'habitude, 
il  semble  raisonnable  de  dispenser  du  ticket  of  leave  celui  qui 
est  condamné  pour  la  première  fois,  en  lui  donnant  liberté  pleine 
et  entière  en  récompense  de  sa  bonne  conduite  et  en  lui  épar- 
gnant ainsi  bien  des  ennuis  ;  au  contraire,  la  comparution  men- 
suelle resterait  exigée  de  celui  qui  aurait  été  condamné  plus 
d'une  fois,  mais  il  y  aurait  avantage  à  ce  que  cette  comparution 
eût  lieu  devant  une  Société  de  secours  aux  prisonniers  libérés. 
Si  cependant  le  porteur  de  licence  donnait  une  fausse  adresse 
aux  agents  de  la  Société  venant  à  son  aide  ou  cachait,  de  quelque 
façon  que  ce  fût,  sa  résidence,  le  secrétaire  devrait  en  prévenir 
inmiédiatement  la  police,  dont  la  suneillance  se  substituerait 
alors  à  celle  de  la  Société.  Cette  organisation  aurait  pour  effet 
d'engager  fortement  les  hommes  des  tickets  of  leave  à  se  bien 
conduire,  la  surveillance  amicale  de  la  Société  devant  mieux 
les  influencer  pour  le  bien  que  «  l'espionnage  d  officiel  de  la 
police  et  en  même  temps  les  exposer  moins  à  être  reconnus, 
les  agents  de  la  Société  étant  absolument  inconnus  dans  les 
districts  qu'ils  visitent.  Les  condamnés  porteurs  de  Ucence  qui 
manquent  le  rapport  mensuel  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  soumis  en 
cas  de  condamnation  à  des  peines  sévères  qui  s'ajoutent  à  l'obli- 
gation de  compléter  la  première  peine  ;  et  pourtant  un  simple 
supplément  de  10  shellings  venant  s'ajouter  à  la  gratification 
gagnée  dans  la  prison  et  payé  par  la  Société  de  secours  à  l'expi- 
ration de  la  licence  à  ceux  qui  depuis  leur  élargissement  se  sont 
régulièrement  présentés  au  rapport  mensuel,  assurerait  mieux  la 
régularité  de  cette  comparution  que  la  perte  de  la  licence  ou  toute 
autre  pénalité. 

Il  y  a  aussi  un  autre  point  à  considérer  relativement  au  trai- 
tement des  condamnés  relâchés  avec  licence.  Us  sont,  à  tort  ou 
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à  raison,  présumés  se  trouver  sur  le  chemin  de  la  réforme 
morale;  et  on  peut,  en  vérité,  douter  que  les  constables  soient 
faits  pour  aider  au  développement  de  la  réforme  espérée.  L'édu- 
cation de  la  police  a  pour  but  de  la  rendne  propre  à  découvrir 
les  crimes  en  surveillant  et  appréhendant  les  gens  soupçonnés. 
La  police  est  a  un  œil  pour  voir  et  un  bras  pour  frapper  »  au 
service  du  Secrétaire  d'État  de  Fintérieur  et  non  une-  influence 
amicale  destinée  à  encourager  ceux  qui  ont  déjà  expié  leur  faute 
à  obtenir  une  position  sociale  et  à  remplir  leurs  devoirs  envers 
le  prochain.  C'est  là  certainement  une  œuvre  qui  convient  mieux 
aux  sociétés  de  secours  dont  les  succès  passés  et  l'utilité  présente 
ont  été  reconnus  dans  une  lettre  adressée  au  mois  de  novembre 
1873  au  Times  par  sir  Edmund  Du  Cane,  lettre  qui  déclare 
«  que  la  diminution  remarquable  du  nombre  des  peines  de  ser- 
vitude pénale,  nombre  qui  décroît  chaque  année  depuis  plusieurs 
années  et  qui  est  aujourd'hui  inférieur  d'un  cinquième  à  la 
moyenne  des  années  qui  ont  précédé  1^69,  montre  que  les 
vers  moyens  employés  à  réprimer  et  à  prévenir  le  crime  pro- 
duisent des  résultats  réels,  et  que,  parmi  ces  moyens,  la  Société 
des  secours  aux  prisonniers  libérés,  maintenant  Société  royale 
pour  l'assistance  des  prisonniers  libérés,  tient  une  place  consi- 
dérable 0. 

L.  S.  Cave. 
Secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  patronage  Métropolitain^ 

à  Ijmdres. 

(Traduit  da  Reformatory  and  Refuge  Journal,  par  M.  R.  Jat.) 
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PROJETS  DE  LOI 


RELATIFS 


AUX  JEUNES  DÉTENUS 


Après  avoir  présente  à  rAssemblée  nationale  le  projet  de  loi 
sur  le  régime  des  prisons  départementales  qui  est  devenu  la  loi 
du  8  juin  1875,  la  Commission  d'enquête  sur  le  régime  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  poursuivant  son  œu\TC,  avait  préparé 
deux  autres  projets  relatifs  à  l'éducation  et  au  patronage  des  jeu- 
nes détenus. 

Le  premier  portait  modification  des  articles  66,  67,  69  et  271 
§  2  du  Code  pénal  :  il  avait  pour  objet  d'établir  une  distinction 
entre  les  maisons  de  réforme^  où  devaient  être  élevés  et  détenus  les 
mineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  les  maisons 
correctionnelles,  où  seraient  enfermés  les  mineurs  condamnés 
aux  peines  privatives  de  la  liberté  ;  de  dire  que  ces  derniers,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  pourraient  être  détenus  et  élevés  jusqu'à 
l'époque  de  leur  majorité  dans  des  quartiers  d'éducation  correction- 
nelle; et  porter  de  la  vingtième  à  la  vingt  et  unièmeannée  accomplie 
le  terme  facultatif  du  séjour  dans  les  maisons  de  réforme  ou 
les  établissements  correctionnels;  enfin,  de  supprimer,  pour 
les  jeunes  vagabonds,  la  peine  do  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

Le  second  apportait  à  la  loi  du  S  août  1850  sur  les  jeunes  déte- 
nus d'importantes  modifications  indiquée^  par  une  longue  expé- 
rience ;  il  organisait,  à  côté  de  l'éducation  agricole,  l'éducation 
industrielle  et  maritime  ;  il  appliquait  d'une  façon  plus  étendue 
et  réglementait  la  libération  provisoire;  il  opposait  une  utile  bar- 
rière aux  abus  possibles  de  l'autorité  paternelle;  il  réorganisait 
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les  commissions  de  surveillance  et  prévoyait  la  formation  uécos- 
saire  de  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés. 

Ces  deux  projets  étaient  accompagnés  d'un  remarquable  rap- 
port dû  à  M.  F.  Voisin. 

Le  temps  n'a  pas  permis  à  l'Assemblée  nationale  de  les 
discuter. 

Toutefois,  après  la  dissolution  de  cette  assemblée,  le  gouverne- 
ment ne  les  a  pas  abandonnés.  Il  les  a  soumis  Tun  et  l'autre 
à  l'examen  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  dès  sa  première 
session  (juillet  1876). 

A  la  suite  d'une  discussion  approfondie,  le  Conseil  supérieur 
les  a  approuvés  en  n'y  apportant  que  de   légères  modifications. 

Mais  depuis  cette  époque  et  malgré  les  instances  du  Con- 
seil supérieur,  le  gouvernement  s'est  abstenu  de  les  présenter 
aux  Chambres. 

Saurait-il  tarder  davantage?  Au  moment  où  il  proclame 
l'urgence  de  la  réforme  pénitentiaire,  ne  doit-il  pas  reconnaître 
qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  punir,  soustraire  au  mal  que 
ramener  au  bien,  dépeupler  les  prisons  que  les  améliorer? 

La  loi  du  5  août  1850,  accompagnée  de  l'établissement  de 
colonies  pénitentiaires  telles  que  Mettray,  Cîteaux,  le  val  d'Yèvre, 
réalisa  un  grand  progrès  sur  l'état  de  choses  antérieur;  elle 
plaça  la  France,  sous  le  rapport  de  l'éducation  correctionnelle, 
au  premier  rang  des  nations  civilisées  ;  elle  eut  pour  conséquence 
un  abaissement  énorme  do  la  récidive  parmi  les  jeunes  délin- 
quants. Mais,  depuis,  d'autres  progrès  ont  été  accomplis  à 
l'étranger,  spécialement  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Ces  pays 
ne  se  sont  pas  seulement  préoccupes  de  l'enfance  coupable  ;  ils  ont 
songé  à  l'enfance  insoumise  et  abandonnée  ;  ils  ont  fondé,  à  coté 
des  colonies  pénales,  des  établissements  purement  préventifs,  des 
écoles  de  réforme,  des  refuges,  des  asiles. 

Ces  exemples  ne  seront  pas,  à  leur  tour,  perdus  pour  la  France; 
partout  on  les  cite,  on  les  médite;  la  remarquable  étude 
de  M.  le  pasteur  Robin,  dont  la  lecture  a  occupé,  l'année 
dernière,  trois  séances  de  la  Société  générale  des  prisons  ;  les 
articles  non  moins  remarquables  publiés,  dans  la  Revice  des  Deux- 
Mondes  par  M.  le  vicomte  d'Haussonville  ;  d'autres  travaux  en- 
core dont  notre  Bulletin  a  donné  l'analyse  ou  la  traduction, 
montrent  à  quel  point  cette  question  de  l'éducation  correction- 
nelle préoccupe   l'opinion  publique.  I-.e  Parlement  lui-même  on 
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est  saisi,  et  lors  de  la  récente  discussion  du  budget  des  prisons, 
la  Chambre  des  députés  a  entendu  Tun  de  ses  orateurs  rappeler  au 
Ministre  de  l'intérieur  l'organisation  des  écoles  industrielles  de 
l'Angleterre,  et  le  Ministre  lui  répondre  que  le  gouvernement  s  en 
préoccupait. 

Enfin,  la  Société  générale  des  prisons  a  mis  cette  question  à 
son  ordre  du  jour.  C'est  pour  en  faciliter  Texamcn,  que  nous 
avons  résolu,  conformément  d'ailleurs  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  à  l'une  de  nos  dernières  séances,  de  publier  le  texte 
des  deux  projets  de  loi  préparés  par  la  Commission  d'enquête 
et  amendés  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons.  Puisse  cette 
publication  tirer  ces  deux  projets  d'un  sommeil  trop  prolongé 
au  fond  des  cartons  ministériels  ! 

Nous  donnerons  le  texte  du  projet  rédigé  par  la  Commission 
d'enquête  et  nous  mettrons  en  note  les  amendements  proposés 
par  le  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Le  Secrétaire  généraly 

Fernaisd  Desportes. 


1 
PROJET  DE  LOI 

PORTANT 

MODIFIDATION  DES  ARTICLES  66,  67,   69  ET  271,  §2,  DU  CODE  PÉNAL 
RELATIFS  AUX  MINEURS  DE  SEIZE  ANS. 

Article  unique  —  Les  articles  66,  67,  69  et  271,  §  2,  du  Code 
pénal  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

ArL  66.  —  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  moins  de  seize 
ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  dicemement,  il  sera  acquitté; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  con- 
duit dans  une  maison  de  réfonnc,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et 
qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa 
vingt  et  unième  année,  ou,  s'il  s'agit  d'un  garçon,  l'époque  où 
il  aura  été,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  appelé  sous  les 
drapeaux. 

Art.  67.  —  S'il  est  décidé  que  l'accusé  a  agi  avec  discernement, 


Digitized  by 


Google 


—  7S  — 

les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  —  S'il  a  encouru 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déporta- 
tion, il  sera  Condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'empri- 
sonnement dans  une  maison  correctionnelle.  —  S'il  a  encouru 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclu- 
sion, il  sera  condamné  à  être  enfermé  dans  une  maison  correc- 
tionnelle; pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié 
au  plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une 
de  ces  peines.  —  Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  a  encouru  la 
peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il  sera 
condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison 
correctionnelle. 

Le  juge  peut  décider,  en  outre,  que,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
il  sera  placé  dans  un  quartier  d'éducation  correctionnelle,  pour 
y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  juge- 
ment déterminera,  et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque 
où  il  aura  accompli  sa  vingt  et  unième  année,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
garçon,  l'époque  où  il  aura  été,  conformément  aux  lois  en 
vigueur,  appelé  sous  les  drapeaux. 

Art.  69»  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura 
commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre 
lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans. 

Mais  le  juge.peut  décider,  en  outre,  que,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  il  sera  placé  dans  un  quartier  d'éducation  correctionnelle 
pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le 
jugement  déterminera,  et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'épo- 
que où  il  aura  accompli  sa  vingt  et  unième  année,  ou,  s'il  s'agit* 
d'un  garçon,  l'époque  où  il  aura  été,  conformément  aux  lois  en 
vigueur,  appelé  sous  les  drapeaux. 

Art.  271.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été 
légalement  déclarés  tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois 
à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils  seront  renvoyés,  après  avoir 
subi  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 

Néanmoins,  les  vagabonds  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  pas  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 
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II 

PROJET  DE  LOI 

SUR 
L*ÉDUCATION  ET  LE  PATRONAGE  DES  JEUNES  DÉTENUS. 

Chapitre  P\ 

Article  premier.  —  Les  mineurs  de  seize  ans  des  deux  sexes, 
détenus  à  raison  de  crimes,  délits,  contraventions  aux  lois  fiscales 
sont,  pendant  tout  le  temps  de  leur  détention  préventive,  placés 
soit  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  (1),  où  un  quaiiier  dis- 
tinct leur  est  réservé,  soit  dans  les  maisons  de  réforme. 

Art.  2.  -^  Les  mineurs  de  seize  ans  acquittés  en  vertu  de 
Tarticle  66  du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
mais  non  remis  à  leurs  parents,  sont  conduits  dans  une  maison 
de  réforme. 

.  Les  mineurs  de  seize  ans  condamnés  en  vertu  des  articles  67 
et  69  du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  avec  discernement,  sont 
conduits  dans  Une  maison  correctionnelle. 

Néanmoins  les  mineurs  de  seize  ans  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  et  au-dessous  pourront  subir  leur  peine 
soit  (2)  dans  le  quartier  distinct  réservé  aux  jeunes  détenus  dans 
toute  maison  de  correction  départementale,  soit  dans  la  maison 
de  réforme  où  ils  auront  passé  le  temps  de  leur  détention  pré- 
ventive. 

Les  mineurs  de  seize  ans  condanmés  en  vertu  des  articles  67 
et  69  du  Code  pénal  sont,  s'il  y  a  lieu,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  placés  dans  un  quartier  d'éducation  correctionnelle. 

Art.  3.  —  Les  mineurs  détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nelle sont  enfermés  dans  une  maison  d'arrêt. 

Néanmoins  l'autorisation  de  les  placer,  soit  dans  une  maison 
de  réforme,  soit  dans  une  maison  correctionnelle,  pourra  être 
accordée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  (3),  sur  la  demande  des 
parents  et  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République. 

(1)  Amendement  du  Conseil  supérieur:  en  cellule  ou  dans  un  quartier  dis- 
tinct qui  leur  est  réservé. 

(2)  Amendement  du  Conseil  supérieur:  en  cellule  ou 

(3)  Amendement  du  Conseil  supérieur  :  le  Préfet  au  lieu  de  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 
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Chapitre  II. 

Maisons  de  réforme. 

Art.  i.  —  Les  maisons  de  réforme  sont  des  établissements 
publics  ou  privés. 

Les  établissements  publics  sont  fondés,  entretenus  et  dirigés 
par  FÉtat. 

Les  établissements  privés  sont  fondés,  entretenus  et  dirigés 
par  des  particuliers,  avec  Tautorisation  et  sous  la  surveillance  de 
rÉfat. 

Une  subvention  peut  être  accordée  par  FÉtat  aux  établissements 
privés,  pour  la  garde,  Fentrctien  et  Féducation  des  enfants  qui 
leur  sont  confiés. 

Art.  5.  —  Les  jeunes  détenus  conduits  dans  les  maisons  de 
réforme  sont  élevés  soit  sous  le  régime  en  commun,  soit  sous  le 
régime  de  la  séparation  individuelle. 

lis  y  reçoivent  lïnstruction  primaire,  ainsi  qu'une  éducation 
morale,  religieuse  et  professionnelle. 

Ils  sont,  selon  leur  origine,  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes 
et  leur  avenir  présumable,  appliqués  à  un  apprentissage  indus- 
triel, agricole  ou  maritime. 

I^  durée  du  temps  passé  sous  le  régime  de  la  séparation 
individuelle  n'excédera  pas  six  mois  consécutifs.  Néanmoins, 
sur  Favis  conforme  de  la  conunission  de  surveillance  instituée 
conformément  aux  prescriptions  de  Farticle  7,  elle  pourra  être 
prolongée, ,  mais  elle  ne  sera  jamais  supérieure  à  une  année. 

Art.  6.  —  Toute  maison  de  réforme  privée  est  régie  par  un 
directeur  responsable,  agréé  par  le  Gouvernement  et  investi  de 
l'autorité  disciplinaire  déterminée  par  le  règlement  de  l'adminis- 
tration publique  prévu  par  Farticle  27  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  maison  de  réforme  de 
jeunes  garçons  une  conmiission  de  surveillance  qui  se  compose: 

Du  préfet  du  département  ; 

De  Févêque  du  diocèse  et,  s'il  y  lieu,  d'un  ministre  de  chacun 
des  cultes  reconnus  par  FÉtat,  nonmié  par  le  préfet  ; 

Du  premier  président  de  la  cour  d'appel  ; 

Du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  ; 

De  cinq  autres  membres  nonunés  par  le  préfet  et  choisis  parmi 
hs  personnes  habitant  la  commune  dans  laquelle  est  située  la 
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maison  de  réforme  ou  à  mie  distance  aussi  .rapprochée  que 
possible. 

En  cas  d'empêchement,  le  préfet,  Tévêquc,  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  peuvent  se  faire  remplacer  par  une 
personne  spécialement  déi^uée  à  cet  effet  par  eux. 

Le  préfet  est  de  droit  le  président  de  la  conmiission. 

En  cas  d'absence  du  préfet,  la  présidence  appartient  au  plus  âgé 
des  membres  de  la  commission. 

Art.  8.  —  La  commission  de  surveiliaiioe  élit  dans  son  sein 
une  commission  permanente  composée  de  trois  membres,  pris 
parmi  ceux  qui  habitent  la  conmiune  dans  laquelle  est  située 
la  maison  de  réforme,  ou  à  une  distance  aussi  rapprochée  que 
possiUe. 

Le  préfet  nomme  le  président  de  cette  commission. 

Abt.  9.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  maison  de  réforme  de 
jeunes  fUles  une  commission  de  surveillance  qui  se  compose  : 

De  révêque  du  diocèse  ou  de  son  délégué,  président,  et,  s'il  y 
a  lieu,  d'un  ministjre  de  chacun  des  cultes  reconnus  par  l'Ëtat, 
nommé  par  le  préfet  ; 

De  cinq  dames  nc«!unées  par  le  préfet. 

Dans  les  maisons  de  réforme  exclusivement  réservées  aux. 
enfants  appartenant  à  des  cultes  non  cathohques,  le  préfet 
nomme  le  président  de  la  commission. 

Art.  iO.  —  Les  jeunes  détenus  des  maisons  de  réforme  qui 
ont  une  mauvaise  conduite  peuvent  être  déclarés  insubordonnés. 

La  déclaration  d'insubordination  est  rendue,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur,  par  la  commission  de  surveilla^jce  ;  elle  est 
soumise  par  le  préfet  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Les  jeunes  détenus  sont,  après  la  déclaration  d'insubordina- 
tion ,  transférés  •  dans  une  maison  correctionnelle . 

Aht.  41.  — Les  jeunes  détenus  renvoyés  dans  les  maisons 
de  réforme  peuvent  obtenir  à  titre  d'épreuve,  et  sous  des  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  27  de  la  présente  loi,  leur  mise  en  Hberté 
provisoire,  soit  pendant  le  cours  de  leur  détention  dans  les  mai- 
sons de  réforme,  soit  avant  même  leur  entrée  dans  ces  établisse- 
ments. 

Ils  sont  alors  placés  en  appr^tissage  chez  des  particuliers.  Ils 
peuvent  aussi  être  confiés  soit  à  une  société  de  patronage,  soit  à 
leurs  parents. 
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Les  mises  en  liberté  provisoire  sont  prononcées  par  le  Ministre 
de  l'intérieur;  le  directeur  de  la  maison  de  réfrarme,  la  commi&- 
sion  de  surveillance  et  le  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  sont  préalablement  entendus  (1). 

Art.  12.  —  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire, 
les  père  et  mère  de  Tenfant  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits 
qu'ils  tiennent  de  la  puissance  patemeUe,  pour  faire  opposition 
aux  mesures  prises  par  rAdmmistration  et  aux  engagements 
contractés  par  elle  dans  le  but  d'assurer  le  placement  du  jeune 
détenu  à  sa  sortie  de  la  maison  de  réforme  (2). 

Art.  ^3.  —  Les  père  et  mère  (3)  de  l'enfant  conduit  (4)  dans 
une  maison  de  réforme  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa 
personne  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  : 

1^  S'ils  ont  été  condamnés  comme  coauteurs  ou  complices  du 
crime  ou  du  délit  commis  par  cet  enfant; 

2^  S'ils  ont  été  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  du 
crime  ou  d'un  délit  commis  sur  cet  enfant,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  338,  §2,  spécialement  applicables  au  délit 
d'excitation  halHtuelle  de  mineurs  à  la  débauche  ; 

3^  S'ils  l'ont  volontairement  abandonné; 

4*  S'ils  n'ont  habituellement  (S)  exercé  sur  lui  aucune  surveil- 
lance; 

9*  S'ils  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire. 

Art.  14. — ^Toute  demande  tendant  à  priver  les  (6)  père  et  mère, 
on  l'un  d'eux,  de  la  garde  de  leur  enfuit,  est  introduite  par  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  de  leur 
domicile.    • 

Les  débats  ont  lieu  et  le  jugement  est  rendu  en  chambre  du 
conseil,  les  (7)  père  et  mère  dûment  appelés. 

(1)  Amendement  du  Conseil  supérieur  :  et  le  ministère  public  près  la  jnri- 
diction  qui  a  itatué,  sont  préalablement  eoneultés. 

(2)  DUo:  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire,  les  parents 
de  TenCant  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  puissance 
patemella  pour  faire  opposition  aux  engagements  contractés  par  Tadminis- 
tratlon  dans  le  tml  d'assurer  le  placement  du  jeune  détenu  à  sa  sortie  de 
la  maison  de  réforme  et,  en  général,  aux  mesures  prises  par  eUe  dans 
l'intérêt  de  eelui-ci. 

(S)  DUù  i  Les  parents. 

(4)  Dito:  renvoyé. 

(5)  DUo  :  s  Us  ont  liabituellement  négligé  de  le  surveiller. 

(6)  DUo  :  les  parents, 

(7)  Dito  :  les  parents. 
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Un  conseil  de  famille,  composé  comme  il  est  dit  auK  articles 
407  et  suivants  du  Code  civil,  donne  préalablement  son  avis  sur 
Topportunité  de  la  demande. 

Art.  15.  —  Le  tribunal  commet,  par  le  même  jugement,  la 
personne,  la  sociétéde  patronageou  la  société  charitable  à  laquelle 
est  remise  la  garde  de  l'enfant. 

Art.  16.  —  Les  jugements  rendus  sont  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  opposition  ou  appel  (1). 


Chapitre  III. 

Maisons  correctionnelles. 

Art.  17.  —  Les  maisons  correctionnelles  sont  des  établis- 
sements publics.  Elles  peuvent  être  établies  soit  en  France,  soit 
en  Algérie. 

Art.  18.  —  Les  jeunes  détenus  conduits  dans  les  maisons 
correctionnelles  y  sont  soumis  à  une  discipline  sévère,  sous  le 
régime  en  commun  pendant  le  jour  et  sous  celui  de  la  sépara- 
tion individuelle  pendant  la  nuit. 

Néanmoins,  sur  Tavis  conforme  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  conformément  aux  prescriptions  de  Farticle 
suivant,  ils  peuvent  être  soumis,  pendant  les  premiers  mois  de 
leur  peine,  au  régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de 
nuit,  sans  que  la  durée  de  ce  régime  puisse  excéder  une  année. 

Us  reçoivent  l'instruction  primaire  ainsi  qu'une  éducation 
morale,  religieuse  et  professionnelle. 

Us  sont,  selon  leur  origine,  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes 
et  leur  avenir  présumable,  appliqués  à  un  apprentissage  indus- 
triel, agricole  ou  maritime  (2). 

(1)  Paragraphe  additionnel  proposé  par  le  Conseil  supérieur:  Ih  peuvent 
toujours  être  rapportés  ou  modifiés,  dans  la  forme  où  ils  ont  été  rendus, 
sur  la  demande  du  ministère  public  ou  des  intéressés. 

(2)  Rédaction  proposée  par  le  Conseil  supérieur  :  Art.  18.  Les  jeunes  déte- 
nus conduits  dans  les  maisons  correctionnelles,  y  sont  soumis  à  une  disci- 
pline sévère,  sous  le  régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit, 
lorsque  la  condamnation  sera  de  moins  d'un  an  et  un  jour,  et  sous  celui  de 
la  séparation  individuelle  de  nuit  seulement,  lorsque  la  condamnation  sera 
d'une  durée  plus  longue. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas  et  sur  l'aTÎs  conforme  de  la  commission 
de  surveillance  instituée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  suivant, 
ils  peuvent  être  soumis  au  régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et 
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Art.  19.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  maison  correctionnelle 
déjeunes  garçons  une  commission  de  surveillance  et  une  commis- 
sion permanente. 

Les  dispositions  des  articles  7  et  8  de  la  présente  loi  leur  sont 
applicables. 

Les  dispositions  de  Tarticle  9  sont  applicables  aux  commissions 
de  surveillance  établies  auprès  des  maisons  correctionnelles  de 
jeunes  filles. 

Art.  ^.  —  Les  jeunes  détenus  renvoyés  dans  les  maisons 
correctionnelles  peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve  et  sous  les 
conditions  déterminées|par  le  règlement  d'administration  publi- 
que prévu  par  l'article  27  de  la  présente  loi,  leur  mise  en  liberté 
provisoire  pendant  le  cours  de  leur  détention. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  il  et  celles  des  articles  IS, 
13, 14,  15  et  16  leur  sont  applicables. 

Art.  21.  — Les  jeunes  détenus  déclarés  insubordonnés  su- 
bissent, à  leur  arrivée  dans  une  maison  correctionnelle,  un 
emprisonnement  individuel  de  trois  mois  (1). 

La  durée  de  cet  emprisonnement  pourra  être  abrégée  ou  pro- 
longée par  le  préfet,  sur  laprc^osition  du  directeur  et  l'avis  con- 
forme de  la  commission  de  surveillance,  mais  elle  ne  sera  jamais 
supérieure  à  une  année. 

Art.  22.  —  Les  jeunes  détenus  placés  dans  les  quartiers 
d'éducation  correctionnelle,  conformément  aux  articles  67  et  69 
du  Code  pénal,  sont  élevés  en  commun  et  sont  somnis  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  5  à  16  de  la  présente  loi. 

Chapitre  Vf. 

Dispositions  générales. 

Art.  23.  —  Les  commissions  de  surveillance  des  établissements 
affectés  aux  jeunes  détenus  peuvent  faire  directement  au  Minis- 

de  nuit,  sans  que  la  durée  de  ce  régime  puisse  excéder  ube  année  consécu- 
tive. 

Hs  reçoivent  TinstrucUon  primaire  ainsi  qu'une  éducation  morale,  reli- 
gieuse et  professionnelle. 

Us  sont,  selon  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes  et  le  régime  auquel  ils 
sont  soumis,  appliqués  à  un  apprentissage  industriel,  agricole  ou  mari- 
time. 

(!)  Amendeinent  proposé  par  le  Conseil  supérieur  :  ix  m  os  au  liéu  de  trois 
mois. 
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tre  de  l'intérieur  des  propositions  de  mises  en  liberté  provisoire. 

Elles  sont  tenues  d'adresser  chaque  année  un  rapport  au 
Ministre  de  l'intérieur  et  au  Bfinistre  de  la  justice  sur  la  situation 
de  ces  établissements  au  31  décembre  préôâdeut. 

Art.  24.  —  Les  maisons  de  réforme,  les  maisons  correction- 
nelles et  les  quartiers  d'éducation  correctionnelle  sont  soumis  à 
la  surveillance  du  procureur  général  du  ressort,  qui  est  tenu  de 
les  visiter  chaque  année. 

Art.  38.  —  Les  établissements  de  jeunes  garçons  sont  visités, 
au  moins  une  fois  chaque  année,  par  un  inspecteur  général  des 
établissements  pénitentiaires. 

IjCS  établissements  de  jeunes  iilles  sont  également  visités,  au 
moins  une  fois  chaque  année,  par  une  inspectrice  générale. 

Art.  26.  —  Un  rapport  général  sur  la  situation  de  tous  les 
établissements  de  jeunes  détenus  est  présenté[chaque  année  par 
le  Ministre  de  l'intérieur  aux  Assemblées  législatives  (1). 

Art.  27.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera: 

l^  Le  régime  intérieur  et  disciplinaire  des  établissements 
publics  et  privés  destinés  à  la  réforme  et  à  la  correction  des 
jeunes  détenus; 

2*  Les  conditions  auxquelles  les  jeunes  détenus  pourront 
obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire; 

3^  Le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur  mise 
en  liberté  provisoire; 

4®  Toutes  les  autres  mesures  jiécessaires  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


(1)  Amendement  proposé  par  le    Conseil  supérieur   au  Président  de   la 
République. 
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LOI  DU  12  JUILLET  1877 

'four  améuorer 
LA  LÉGISLATION  DES  PRISONS 

EN  ANGLETERRE   (1) 


PRÉAMBULE 

Article  prebuer.  —  Titre  abrégé.  —  Cette  loi  sera  citée  en 
toute  occasion  sous  le  titre  de  Loi  sur  les  prisons  de  1877. 

Art.  2.  —  Mise  en  vigueur.  —  Cette  loi  commencera  à  fonc- 
tionner le  l®'  avril  18T8,  jour  qui,  à  Taveuir,  sera  considéré 
comme  le  commencement  de  la  loi.  Exception  est  faite  à  cette 
date  pour  les  cas  où  il  en  serait  autrement  ordonné  ci-après, 
et  pour  les  règlements  que  le  secrétaire  d'Ëtat,  en  exécution  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  transférés  ou  dont  il  est  investi  par  la  pré- 
sente loi,  viendrait  à  fixer  une  date  quelconque  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Application.  —  Cette  loi  ne  s'étendra  ni  à  FÉcosse 
ni  à  l'Irlande  (2),  mais  à  toutes  les  prisons  appartenant  à  1  une  des 
autorités  reconnues  par  la  loi  de  1868  sur  les  prisons. 

(1)  Cette  loi  importante,  mise  en  vigueur  le  1*'  avril  dernier,  a  complè- 
tement changé  le  mode  d'administration  des  prisons  des  comtés  et  des  bourgs 
dans  la  Grande-Bretagne,  jusqu'alors  exclusivement  confiées  aux  autorités 
locales.  Cette  réforme  et  l'application  qu^  commencée  en  être  faite,  donnent 
lieu  en  Angleterre  à  uqe  vive  controverse  dont  nous  rendrons  compte  très- 
prochainement.  En  attendant,  nous  donnons  la  traduction  de  cette  loi  telle 
qu'elle  a  été  publiée  dans  le  7*  Annuaire  de  la  Société  de  législation  com' 
parée.  Cette  traduction  et  les  notes  qui  l'accompagnent  sont  dues  à  M.  le 
conseiller  Babinet. 

(3]  lie  Gouvernement  a  présenté  en  même  temps  deux  bills  distincts  hiU- 
talés  Prisons  Scotland  billet  Prisons  Ireland  bill,  qui  diffèrent  peu  de  celui 
d'Angleterre. 
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PREMIÈRE    PARTIE 
TRANSFERT   BT    ADMLNISTRATION  DES  PRISONS 

Art.  4.  —  Entrelien  des  prisons  et  des  détenus  sur  les  fonds 
publics. — A  partir  du  commenccmcut  de  la  présente  loi,  toutes  les 
dépenses  exigées  par  Tentretion  des  prisons  auxquelles  elle 
s'applique  et  des  prisonniers  qui  les  occupent,  seront  défrayées 
par  des  fonds  fournis  par  le  parlement. 
Art.  s.  —  Remise  des  prisons  au  secrétaire  d'État,  — 
Dans  les  limites  prévues  par  la  présente  loi,  l'aies  prisons 
auxquelles  elle  s'applique,  et  le  mobilier  et  les  effets  qui  leur 
appartiennent,  et  aussi  2^  la  nomination  de  tous  officiers  et  la 
surveillance  et  la  garde  des  prisonniers,  avec  tous  les  pouvoirs 
et  la  juridiction  dont  sont  investis  ou  qu'exercent,  d'après  le  droit 
commun  {common  law),  les  actes  du  parlement  ou  les  chartes, 
les  autorités  des  prisons  ou  les  juges  de  paixassemblés  en  session 
à  l'égard  des  prisons  et  des  détenus  placés  dans  leur  ressort, 
sont  transférés,  à  partir  du  commencement  de  la  présente  loi, 
à  l'un  des  principaux  sccrétiures  d'État  de  Sa  Majesté  qui  en  sera 
investi  ou  les  exercera,  et  qui,  dans  la  présente  loi,  est  désigné 
comme  le  secrétaire  d'État. 

administration  des  prisons 

COMMISSAIRES  DES  PRISONS 

Art.  6.  —  Création  des  commissaires  des  prisons  (1).  —  Dans  le 
but  d'aider  le  secrétaire  d'État  à  exécuter  les  dispositions  de  la 
présente  loi  sur  les  prisons,  Sa  Majesté,  sur  la  proposition  du 
secrétaire  d'État,  pourra,  à  un  moment  quelconque  et  de  temps 
en  temps,  à  partir  du  commencement  de  cette  loi,  par  un  arrêté 
signé  de  sa  main,  nommer  un  certain  nombre  de  commissaires 
révocables  à  volonté,  de  sorte  que  leur  nombre  total  ne  dépasse 
pas  celui  de  cinq  à  la  fois  en  exercice.  (Même  pouvoir  au  cas 
de  vacance  par  mort,  démission  ou  autrement.)  Les  commissaires 
ainsi  nommés  formeront  un  corps  avec  un  sceau  commun,  avec 

(1)  Des  efforts  réitérés,  mais  infructueux,  ont  été  faits  pour  confondre  ces 
commissaires  en  un  seul  corps  avec  ceux  des  prisons  d*État  renfermant  les 
convicts. 
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pouvoir  de  posséder  des  terres  sans  licence,  en  mainmorte,  en 
tant  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  fonctionnement  de  la  pré- 
sente loi,  et  ils.  seront  appelés  les  commissaires  des  prisons.  Le 
secrétaire  d'État  pourra,  do  temps  à  autre,  nonmier  président 
un  des  commissaires.  Tout  acte,  toute  chose  que  les  commissaires 
sont  chargés  de  ou  autorisés  à  faire  ou  requérir,  pourront  être 
faits  ou  requis  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  le 
secrétaire  d'État  l'aura  ordonné  par  un  règlement  général  ou  un 
arrêté  spécial. 

Art.  7. — Nominations  des  inspecteurs,  officiers  et  serviteurs. 
— Les  commissaires  des  prisons  sont  assistés  dans  l'exécution 
(le  leurs  devoirs  par  un  nombre  d'inspecteurs,  garde-magasins, 
comptables  et  autres  officiers  ou  serviteurs  qui  sera  déterminé 
par  le  secrétaire  d'État  (1),  avec  la  sanction  du  ministre  des 
finances,  quant  à  ce  nombre.  Les  inspecteurs  seront  nommés  par 
le  secrétaire  d'État;  les  autres  officiers  et  serviteurs  des  commis- 
saires des  prisons,  par  les  commissaires  eux-mêmes,  sauf  l'ap- 
probation du  secrétaire  d'État. 

Art.  8.  — Salaires.  —  Il  pourra  être  payé  par  les  fonds  fournis 
par  le  Parlement,  à  tout  ou  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  commis- 
saires des  prisons,  tel  salaire  'que  le  secrétaire  d'État  aura  fixé 
avec  le  consentement  du  Trésor.  (Même  décision  pour  les  autres 
agents.) 

Art.  9.  —  Devoir  des  commissaires  des  prisons.  —  La  surin- 
tendance générale  des  prisons,  conformément  à  la  présente  loi, 
appartiendra  aux  commissaires  des  prisons,  sous  le  contrôle  du 
secrétaire  d'État.  Dans  les  limites  des  prévisions  de  la  présente 
loi,  ils  nommeront  tous  les  officiers  d'une  prison  qui,  dans  la 
loi  de  1865,  sont  déclarés  être  les  officiers  inférieurs  d'une  pri- 
son, ces  nominations  étant  faites  pour  le  service  général  des 
prisons  (2)  ;  ils  passeront  aussi  les  contrats  et  feront  tous  autres 
actes  nécessaires  à  l'entretien  des  prisons  et  des  détenus  de  leur 
ressort. 

Sous  le  cx)ntrôlc  du  secrétaire  d'État  les  commissaires  des  pri- 


(1)  C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  engagée  la  lutte  la  plus  vive  entre  ceux 
qui  voulaient  conserver  aux  juges  de  paix  leur  patronage  et  les  partisans 
d'une  centralisation  nécessaire  à  l'entente  des  divers  fonctionnaires.  Le  mi- 
nistre lui-même  n'avait  pas  osé  proposer  la  mesure  qui  a  prévalu  ;  il  acceptait 
des  magistrats,  le  droit  de  lui  présenter  des  candidats. 

(2)  Et  non  pour  telle  ou  telle  prison  exclusivement. 
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sons,  par  eux  ou  par  leurs  officiers,  visiteront  et  inspecteront  les 
prisons  dans  leur  ressort  et  examineront  Fétat  des  bâtiments  de 
manière  à  se  former  une  opinion  sur  la  nécessité  des  réparations, 
additions  ou  changements,  en  tenant  compte  des  prescriptions 
de  la  loi  de  1865  sur  les  prisons,  amendée  par  ]a  présente  loi, 
quant  à  la  séparation  des  détenus  et  à  l'efficacité  du  travail  forcé. 
De  plus,  ils  feront  porter  leur  investigation  sur  la  conduite  des 
divers  officiers,  sur  le  traitement  et  la  conduite  des  prisonniers, 
sur  le  moyen  de  les  employer  au  travail,  sur  le  montant  de  leurs 
gains(l)  surlesdépensesrelativesàlaprison,  enfin  sur  touslesabus 
rencontrés  dans  Tintérieur  des  prisons.  Ils  régleront  toutes  les 
aflFaires  qui  doivent  être  réglées  par  eux. 

(On  leur  remet  Fexercice  de  tous  pouvoirs  et  de  toute  juridiction 
dont  étaient  légalement  investis  tous  ou  chacun  des  juges  de  paix 
visiteurs  {visiting  justices).  Même  substitution  quant  aux  rapports, 
aux  actes,  aux  choses  dont  étaient  chargés  les  juges  visiteurs,  et 
pour  lesquels  l'article  place  sur  le  même  pied  que  les  commis- 
saires a  toute  personne  qui  pourra  être  de  temps  à  autre  chargée 
de  ces  fonctions  par  le  secrétaire  d'État»  ). 

Dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  la  juridiction  conférés  par  la 
présente  loi,  les  commissaires  des  prisons  se  conformeront  aux 
instructions  qui  leur  seront  données  de  temps  à  autre  par  le 
secrétaire  d'État. 

Art.  10.  —  Rapports  des  commissaires.  —  Ces  rapports  sur  la 
condition  des  prisons  et  des  détenus  seront  faits  au  secrétaire 
d'Etat  aux  époques  qu'il  déterminera.  Un  rapport  annuel  par  eux 
fait  sur  chaque  prison  sera  placé  sous  les  yeux  des  deux  Cham- 
bres du  parlement. 

Art.  11 .  — Rapportssur  le  travail  industriel  dans  lesprisons  (2). 
; —  Considérant  qu'il  convient  que  la  dépense  de  l'entretien  des 
détenus  qui  ont  été  convaincus  de  crimes  puisse  être  défrayée  en 
partie  par  leur  travail  pendant  la  durée  de  l'emprisonnement,  et 

(1]  Ce  passage  avait  été  un  moment  supprimé  à  la  séance  du  23  février 
i877  sur  l'instance  de  M.  Locke,  ennemi  du  travail  lucratif. 

(2)  L'importance  de  cet  article  est  révélée,  non-seulement  par  les  attaques 
persévérantes  qui  se  sont  produites  à  toutes  les  phases  de  la  discussion, 
contre  le  travail  utile,  au  profit  du  travail  improductif  et  purement  pénal, 
mais  encore  par  la  fortune  insolite  donnée  à  cet  article  et  qui  en  fait,  pour 
ainsi  dire,  un  bill  distinct  dans  le  bill  d'ensemble:  <c  Whereas...  Be  it 
enacted...  etc.  »  C'est  seulement  le  14  juin  1877  en  troisième  lecture  que 
cette  rédaction  a  prévalu. 
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(juc,  en  vue  de  défrayer  pareilles  dépenses  et  aussi  d'enseigner 
aux  détenus  des  moyens  de  gagner  honnêtement  leur  vie,  des 
mesures  doivent  être  prises  pour  favoriser,  en  prison,  Texercice 
et  l'apprentissage  de  métiers  et  d'industries  utiles,  autant  que 
cela  peut  s'associer  avec  la  considération  due,  d'une  part,  au 
maintien  du  caractère  pénal  de  la  discipline  des  prisons,  d'autre 
part,  à  la  convenance  qu'il  y  a  à  éviter  une  pression  ou  une  con- 
currence illégitime  à  l'égard  d'un  métier  ou  d'une  industrie  en 
particulier,  il  est  statué  que  le  rapport  annuel  des  prisons,  que  la 
présente  loi  prescrit  de  soumettre  aux  deux  Chambres,  signalera 
les  divers  procédés  industriels  employés  dans  chacune  des  prisons 
de  leur  ressort,  et  [que  cet  exposé  de  faits  contiendra,  quant  à 
la  nature  des  industries,  la  quantité  des  produits  et  leur  valeur 
commerciale,  aussi  bien  que  quant  au  nombre  des  détenus 
employés  ou  non,  tous  les  détails  qui,  dans  l'opinion  du  secré- 
taire d'État,  seront  le  mieux  calculés  pour  éclairer  le  Parlement. 
Art.  12.  —  Les  commissaires  des  prisons  feront  tous  les  ans 
un  rapport  au  Parlement  sur  toutes  les  punitions  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  qui  auront  pu  être  infligées  dans  chaque  pri- 
son, et  sur  les  infractions  qui  auront  motivé  ces  punitions. 

COMITE  VISITEUR    DBS  JUGBS  DB  PAIX. 

Art.  13.  —  A  partir  du  conmiencement  de  la  présente  loi, 
seront  abrogés  les  33®  et  34''  articles  de  la  loi  de  1865  sur  les  pri- 
sons, relatives  à  la  nomination  et  aux  devoirs  des  juges  visiteurs. 

Nomination  du  Comité  visiteur  (1).  —  Un  comité  visiteur  sera 
tous  les  ans  nommé  pour  chaque  prison  comprise  dans  la  pré- 
sente loi,  composé  de  tel  nombre  de  juges  de  paix  choisis  à  tel 
moment  et  par  telle  cour  des  sessions  trimestrielles  (quarter 
sessions)  ou  par  tel  corps  {hench)  ou  tels  corps  de  magistrats 
que  le  prescrira  un  ordre  général  ou  spécial  du  secrétaire  d'État, 
eu  égard  à  la  localité  où  sera  située  la  prison,  aux  magistrats 
ayant  eu  jusqu'à  présent  juridiction  sur  elle,  et  à  la  catégorie 
des  prisonniers  auxquels  elle  est  destinée. 

(Mode  de  nomination  :  1**  les  juges  de  paix  d'un  comté  ou 
d'une  fraction  de  comté  ayant  une  cour  séparée  de  quarter  ses- 
sions, feront  leur  choix  à  Tune  de  leurs  sessions  indiquées  par 

(1)  En  réponse  à  M.  Henley,  à  la  séance  du  1*'  mars  1877,  le  ministre  Cross 
a  déclaré  que  les  juges  ainsi  désignés   étaient  tenus  de  faire   le  service. 
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le  secrétaire  d'État;  2°  ]es  juges  de  paix  des  bourgs  tiendront,  à 
cet  eifet,  une  session  spéciale  à  la  requête  du  ministre;  3°  pour 
la  prison  de  Worcester,  des  juges  de  paix  de  la  ville  seront  élus 
pav  la  corporation  représentée  par  le  conseil  de  ville  d'après  la 
loi  sur  les  prisons  pour  Worcester  de  1867.)  (1) 

Rien  dans  la  présente  loi  ou  dans  les  règlements  à  faire,  fsn 
vertu  de  cette  loi,  ne  pourra  limiter  le  droit  de  chaque  membre 
du  comité  visiteur  d'une  prison  de  la  visiter  en  tout  temps  et 
chaque  membre  aura,  en  tout  temps,  accès  dans  toutes  les  parties 
de  la  prison  et  auprès  de  chacun  des  détenus  (2). 

Art.  14.  —  Devoirs  du  comité  visiteur.  —  (Ces  devoirs  seront 
déterminés  par  des  règlements  que  le  secrétaire  d'État  publiera 
avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  qu'il  pourra  abroger, 
altérer  ou  compléter  ensuite,  et  auxquels  le  comité  devra  se 
conformer,  mais  il  est  enjoint  dès  à  présent  aux  membres  de 
visiter  leur  prison  à  des  intervalles  rapprochés  et  d'entendre 
les  plaintes  que  leur  feront  les  détenus,  môme  en  tête  à  tête  s'ils 
le  requièrent  (3).  Des  rapports  sur  les  abus  et  sur  les  réparations 
urgentes,  sur  les  matières  d'une  nécessité  pressante  rentrant 
dans  leurs  attributions  de  juges  de  paix,  des  rapports  sur  les  actes 
ou  devoirs  relatifs  aux  prisons  que  réclamera  d'eux  le  secrétaire 
d'État,  rentrent  aussi  dans  leur  mission.) 

(Au  comité  visiteur  s'appliquera  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  loi 
de  1863  sur  les  prisons  (règles  n^  58  et  39  du  premier  tableau 
annexé  quant  au  pouvoir  de  punir  les  détenus),  —  pourvu 
qu'aucun' délinquant  ne  soit  puni  par  application  desdites  règles 
n°  38  et  39  ou  de  Tune  d'elles,  par  unecorrection  personnelle  (4) 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  de  deux  juges  de  paix  (3),  après 
une  enquête  sous  serment  et  une  décision  sur  la  matière  qui 
leur  sera  déférée,  conformes  à  ladite  règle  n°  58. 

(Le  comité  fera  des  rapports  spontanés  au  secrétaire  d'État  sur 

(1)  Réserve  introduite  par  voie  d'amendement. 

(2)  Ces  détails  furent  insérés  dans  la  loi  pour  donner  satisfaction  à  la 
demande  de  M.  Àssheton,  le  1*'  mars  1877,  et  sur  un  amendement  formel 
de  M.  Witbbread. 

(3)  Mesure  acceptée  par  le  Ministre  le  14  juin  seulement.  . 

(4)  Un  amendement  proposant  la  suppression  du  fouet  a  été  rejeté  par 
191  contre  70,  le  5  juin  1877.  Même  rejet  le  7  juin  à  229  voix  contre  72, 
pour  le  fouet,  le  tread  wheel  et  le  shot  drill. 

(5)  Leur  intervention  n'a  été  admise  par  le  ministère  que  le  14  juin  en 
troisième  lectur^ 
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tous  les  sujets  qu'il  jugera  opportun  de  lui  signaler,   et  obliga- 
toires sur  tous  ceux  sur  lesquels  il  sera  consulté.) 

Art.  15.  —  Visites  dans  les  prisons  par  des  juges  de  paix 
non  visiteurs  (1).  L'art.  85  de  la  loi  de  1865  sur  les  prisons  est 
abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante:  Tout  juge  de  paix 
ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  est  située  une  prison,  ou  dans  le 
lieu  où  a  été  commis  le  délit  pour  lequel  le  détenu  est  emprisonné, 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  entrer  dans  la  prison,  exa- 
miner son  état  et  celui  de  ses  habitants,  et  il  pourra  inscrire  sUr 
le  registre  des  visiteurs  que  garde  le  geôlier,  toutes  les  observa- 
tions qu'il  jugera  convenable  de  faire  sur  Tétat  de  la  prison  et 
les  abus.  Le  geôlier  sera  tenu  d'attirer  l'attention  du  comité  visi- 
teur, à  sa  première  visite  dans  la  prison,  sur  les  observations 
insérées  audit  livre.  Mais  ce  juge  de  paix  n'aura  pas  le  droit, 
en  vertu  du  présent  article,  de  visiter  un  condamné  à  mort  ou 
de  communiquer  avec  un  détenu,  si  ce  n'est  relativement  à  son 
traitement  dans  la  prison  ou  à  quelque  plainte  que  le  déteiiu 
aurait  faite  quant  à  ce  traitement. 

SfiCX)NDE    PARTIE 

DISPOSITIONS    SUPPLÉMENTAIRES 
DE  l'obligation  d'entrbtbnir  les  prisons. 

Art.  16.  —  A  partir  du  commencement  de  la  présente  loi 
cessera  l'obligation  pour  tout  comté,  circuit,  division,  centaine, 
liberté,  franchise,  bourg,  ville  ou  autre  lieu  ayant  juridiction  et 
prison  spéciale,  d'entretenir  une  prison  ou  de  pourvoir  à  ce  que 
ses  prisonniers  y  soient  entretenus. 

Art.  17,  18  et  19.  —  (Ces  trois  articles  substituent  à  l'an- 
cienne obligation  de  faire  une  dette  en  argent  qui  maintient  sous 
une  autre  forme  la  charge  de  l'entretien  des  détenus  incom- 
bant aux  autorités  de  chaque  circonscription.  Ainsi,  pour  chaque 
détenu  où  il  n'y  a  pas  actuellement  de  cellule  disponible  dans 
la  prison  locale,  l'autorité  responsable  paiera  à  l'État  120  livres 
sterling,  et,  à  défaut,  de  ressources  darra.  contracter  avec  la  caisse 
des  travaux  publics  un  emprunt  remboursable  au  plus  tard  en 
trente-cinq  ans.  A  l'inverse,  si  une  autorité  locale,  ayant  trop 

(1)  Ce  pouvoir  leur  a  été  attribué  sur  la  proposition  de  sir  W.  Fraser, 
à  la  séance  du  15  février  1877. 
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de  cellules  pour  ses  besoins,  a  traité  avec  une  autorité  voisine 
pour  loger  dans  sa  prison  des  détenus  étrangers,  TËtat  lui  devra 
une  indemnité  qui  ne  pourra  dépasser  120  livres  sterling  par 
cellule.  Il  en  sera  de  même  pour  le  cas  d'une  autorité  locale 
remettant  à  TÉtat  une  prison  en  bon  état  contenant  trop  de 
cellules  pour  les  besoins  de  sa  circonscription:  compensation 
lui  sera  due  pour  les  cellules  d'excédant. 

Enfin  si,  au  moment  du  vote  de  la  loi,  uue  prison  est  en  voie 
de  construction,  mais  non  encore  livrée,  le  secrétaire  d'État 
aura  le  droit  d'accorder  un  délai  pour  son  achèvement  ou  de  la 
prendre  sur  estimation  en  déduction  de  la  dette  de  120  li\Tes 
sterling  par  cellule,  nécessaire  à  chaque  détenu  de  la  localité. 
L'étendue  de  la  dette  et  aussi  des  indemnités  dues,  ayant  ainsi 
pour  mesure  le  nombre  des  prisonniers  afférents  à  chaque  cir- 
conscription, la  loi  prend,  pour  déterminer  cet  élément  essentiel, 
le  nombre  maximum  moyen  pendant  les  cinq  ans  antérieurs  au 
i"  janvier  1877,  en  recherchant  le  jour  de  chacune  deces  années 
où  la  prison  contenait  le  plus  de  détenus  et  en  divisant  par  cinq 
le  produit  de  l'addition  du  nombre  des  détenus  à  ces  divers(»s 
dates.) 

DES  CONTRATS    ET  DBS  DETTES. 

Art.  20,  21,  22  et  28.  (Ces  articles  qui  contiennent  l'énumé- 
ration  minutieuse  de  toutes  les  hypothèses  imaginables,  consa- 
crent en  définitif  que,  pour  toutes  dettes  et  obligations  contractées 
à  raison  de  leurs  prisons,  les  autorités  locales  restent  engagées 
envers  les  tiers  de  la  même  manière  que  si  la  loi  n'était  pas 
intervenue.  Quant  aux  contrats  et  marchés  dont  l'exécution, 
commencée  avant  la  loi,  devait  se  continuer  après,  ils  seront  de 
plein  droit  divisibles  en  deux  parts,  dont  Tune  restera  à  la  charge 
de  l'autorité  locale  qui  a  contracté,  et  l'autre  deviendra  pour 
l'avenir  dette  ou  obligation  de  l'État.) 

DE  LA  CLASSIFICATION    DES  PRISONNIERS. 

Art.  24.  —  Détention  avant'  et  pendant  le  jugement.  — Le 
secrétaire  d'État  pourra,  de  temps  à  autre,  par  un  règlement 
général  ou  spécial,  désigner  dans  chaque  comté  une  ou  plusieurs 
prisons  convenables  où  seront  détenus  les  prisonniers  avant  ou 
pendant  leur  jugement  ou  à  l'une  de  ces  époques,  et  tout  prison- 
nier qui  aurait  pu,  si  la  présente  loi  n'était  pas  votée,  être  léga- 
lement détenu  dans   une  des  prisons  situées  dans  l'étendue  du 
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comté,  sera  légalement  détenu  dans  la  ou  dans  les  prisons 
ainsi  désignées.  (Le  secrétaire  d'État  pourra  môme  consacrer  à 
ces  détentions  une  prison  d'un  comté  voisin.) 

Art.  28.  —  Détention  ap'ès  condamnation.  —  Le  secrétaire 
d'État  pourra,  de  temps  à  autre,  par  un  règlement  général  ou 
spécial,  consacrer  entièrement  ou  partiellement  des  prisons  spé- 
ciales placées  sous  sa  juridiction  à  des  catégories  déterminées  de 
criminels  condanmés,  et  pourra  transférer  tout  criminel  condamné 
d'une  prison  à  une  autre  pour  lui  faire  subir  dans  cette  prison 
tout  ou  partie  de  sa  peine,  à  la  condition  que  le  prisonnier  détenu 
dans  une  prison  hors  des  limites  du  comté,  du  bourg  ou  du  lieu 
où  il  a  été  condamné,  soit,  à  l'époque  de  sa  libération,  reconduit 
aux  fi-ais  de  l'État  où  il  avait  été  condamné. 

Art.  26.  —  (Même  pouvoir  attribué  au  secrétaire  d'État,  pour 
consacrer  des  prisons  à  la  détention  de  débiteurs  et  autres  pri- 
•  sonniers  non  criminels.) 

Art.  27.  —  (Tout  prisonnier  qui,  d'après  la  loi  en  vigueur  lors 
de  son  arrestation,  aurait  dû  être  incarcéré  dans  une  prison  dé- 
terminée, obtiendra,  sur  requête  présentée  en  forme  sommaire  à 
un  juge  de  la  haute  cour  de  justice,  son  transfert  aux  frais  de 
l'État  dans  cette  prison,  sans  que  sa  détention  dans  une  autre 
soit  considérée  cependant  commc^  illégale.)  » 

Art.  28.  —  Détention  légale  d*un  prisonnier,  —Un  prisonnier 
sera  réputé  en  état  de  détention  légale  pendant  son  séjour  dans 
une  prison  où  il  peut  être  légalement  détenu,  ou  alors  qu'on  l'y 
conduit  ou  qu'il  en  est  extrait,  ou  pendant  qu'il  travaille  au  dehors 
ou  qu'il  est,  pour  un  autre  motif,  au  delà  des  murs  de  cette  pri- 
son sous  la  garde  ou  la  surveillance  d'un  officier  appartenant  à 
cetUi  prison;  et  tout  constablc  ou  officier  agissant  par  ordre 
d'un  juge  de  paix  ou  d'un  magistrat  ayant  pouvoir  de  faire  arrêter 
un  prisonnier,  pourra  conduire  un  prisonnier  jusqu'à  la  prison 
quelconque  où  il  peut  être  légalement  écroué,  ou  l'en  extraire, 
lors  même  que  cette  prison  serait  située  au  delà  de  la  circon- 
scription à  laquelle  appartient  le  constable  ou  autre  officier,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mêmes  conséquences  que  si  cette  pri- 
son était  dans  cette  circonscription. 

Art.  29.  —  Allocation  aux  libérés.  —  Là  où  un  détenu  sera 
libéré,  les  conunissaircs  des  prisons  pourront,  sur  la  recommanda- 
tion du  Comité  visiteur  ou  autrement  ordonnerqu'une  somme  d'ar- 
gent n'excédant  pas  deux  livres  sterling  soit  payée  par  le  geôlier 
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au  détenu  lui-même  ou  au  U'csoricr  d'une  société  de  patronage  (1) 
ou  d'un  refuge,  l'un  ou  l'autre  re.connus,  en  échange  d'un  reçu 
contenant  engagement  signé  par  le  secrétaire  de  cette  société, 
d'employer  la  somme  dans  l'intérêt  du  libéré. 

DE  LA  JURIDICTION. 

Art.  30  et  32.  —  (Ces  articles  décident  que  si  le  transfert  des 
prisons  par  la  loi  nouvelle,  aux  mains  du  secrétaire  d'État,  et 
l'usage  qu'il  aura  fait  de  ses  pouvoirs  (en  décidant  que  telle  ou 
ttîlle  prison  serait  désormais  réputée  être  celle  de  tel  comté  ou  de 
telle  ville),  exercent  leur  influence  à  l'égard  des  juges  de  paix  en 
session  ou  des  comités  visiteurs  ou  des  autorités  anciennes  des 
prisons  ;  ils  n'affecteront  en  rien  la  juridiction  du  sheriff  et  du 
coroner  du  lieu  où  la  prison  est  réellement  située,  ni  même  celle 
des  juges  de  paix  ou  des  autres  officiers  en  tout  ce  qui  est  étran- 
ger aux  prévisions  de  la  loi.  Notamment  en  ce  qui  concerne  la 
garde  des  condamnés  à  mort  et  leur  exécution,  le  sheriff  con- 
servera tous  ses  pouvoirs,  comme  si  la  prison  était  la  prison 
ordinaire  de  son  comté.) 

Art.  31.  —  A  partir  du  commencement  de  la  présente  loi, 
le  sheriff  d'aucune  des  circonscriptions  où  il  y  a  un  sheriff',  ne 
sera  responsable  de  l'évasion  d'un  détenu. 

DB  LA  SUPPRESSION  DBS  PRISONS. 

Art.  33  et  34.  —  (Ces  articles  règlent  la  manière  dont  s'exer- 
cera le  pouvoir  du  secrétaire  d'État  de  supprimer  une  prison, 
pourvu  que  dans  chaque  comté  il  en  reste  au  moins  une  (2) ,  le 
compte  qu'il  rendra  au  parlement,  le  délai  de  notification  aux 
autorités  locales  (3),  le  cas  de  restitution  des  bâtiments  aux 
autorités  locales  sans  le  mobilier  ni  les  garnitures,  le  droit  de 
vendre  la  prison  ainsi  restituée,  les  effets  du  refus  des  auto- 
rités locales  delà  reprendre,  les  cas  dans  lesquels,après  la  sup- 
pression, ces  autorités  seront  libérées  en  tout  ou  en  partie  de  leur 
dette  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  prisonniers  de  leur  ressort, 
et  ceux,  au  contraire,  où  elles  devront  restituer  ce  qu'elles  ont 

(1)  Celte  innovation  qui  constitue  une  reconnaissance  officielle  de  ces  so- 
ciétés, a  été  hautement  approuvée  à  la  Chambre  des  lords,  le  28  juin  1877. 

(2)  Le  ministre  a  expliqué  le  22  mars  1877  que,  dans  certains  comtés;  la 
prison  sera  seulement  un  lieu  de  détention  pour  les  prévenus  et  les  dé- . 
tenus  pour  dettes. 

(3)  Ce  délai  a  été  porté  de  3  à  6  mois  à  la  sémec  du  21  mars. 
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reçu  de  FÉtat  ou  payer  uuc  somme  de  120  livres  sterling  par 
cellule  pour  leurs  prisonniers,  ou  emprunter  dans  les  conditions 
de  l'article  17.) 

SITUATION  DES  OFFICIERS  DES   PRISONS. 

Abt.  35  et  36.  —  (La  situation  des  officiers  des  prisons  locales^ 
en  exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  est  envi- 
sagée dans  CCS  articles  à  tous  les  points  de  vue  :  maintien  à  leur 
profit  d'un  salaire  égal  à  celui  dont  ils  jouissent,  et  cumul  de 
leur  traitement,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  pensions  ou  la  demi-solde 
dont  ils  jouiraient  en  vertu  de  la  loi  de  1871  {Pensions  commu- 
tation Acl)j  ou  de  leur  qualité  de  soldat  ou  marin;  droit  du  secré- 
taire d'État  de  les  transférer  dans  n'importe  quelle  prison;  droit 
de  les  mettre  à  la  retraite  à  soixante  ans  ou  après  vingt  ans  de 
service,  ou  en  cas  de  maladie  on  d'infirmités  certifiées,  avec  une 
pension  ne  dépassant  pas  les  deux  tiers  du  traitement  ou  une 
simple  gratification  d'un  an  de  salaire,  le  tout  conformément  à 
la  loi  sur  les  retraites  de  1839.) 

DE  DIVERSES    MATIÈRES   (1). 

Art.  37.  — Adoucissem,ent  de  la  loi  sur  le  travail  forcé.  —  Con- 
sidérant que,  en  vertu  de  la  trente-quatrième  règle  du  premier 
tableau  annexé  à  la  loi  de  1863  sur  les  prisons,  un  individu 
mâle  de  seize  ans  et  au-dessus,  condamné  au  travail  forcé,  doit 
être  soumis  au  travail  forcé  de  première  classe  pendant  la  totalité 
de  sa  peine  si  elle  ne  dépasse  pas  trois  mois,  ou  pendant  les 
premiers  trois  mois  si  elle  excède  trois  mois,  et  considérant  qu'il 
convient  d'amender  cette  règle,  il  est  statué  que  le  secrétaire  d'État 
pourra,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  substituer  le  travail  forcé  de  la 
deuxième  classe  à  celui  de  la  première,  durant  les  deux  derniers 
mois  ou  une  partie  de  ces  deux  derniers  mois  et  qu'il  pourra  faire 
celte  substitution  par  un  règlement  général  ou  spécial,  avec  ou  sans 
conditions,  et  pourra  en  tout  temps  changer  la  règle  par  lui 
établie.  Et  en  faisant  les  règlements  prévus  par  cet  article,  le 
secrétaire  aura  égard  aux  condamnations  antérieures,  à  Tindus- 
trie  et  à  la  conduite  des  détenus. 

Art.  38.  —  Le  secrétaire  d'État  pourra  en  tout  temps  faire 
(et  quand  ils  seront  faits,  abréger,  modifier  ou  compléter)  des 

(1)  Cette  section  présente  un  intérêt  beaucoup  plus  général  et  moins 
exclusivement  anglais. 


Digitized  by 


Google 


—  94  — 

règlcmeuts,  quant  à  la  classification  et  au  traitement  des  détenus 
emprisonnés  pour  désobéissance  à  Tordre  de  un  ou  de  plusieurs 
juges  de  payer  une  somme  d'argent,  ou  emprisonnés  faute  de 
satisfaction  par  voie  de  disiress  (<),  à  une  condamnation  pécu- 
niaire prononcée  par  justice,  pourvu  que  ces  règlements  adou- 
cissent ou  ne  rendent  pas  plus  rigoureux  Teffet  de  cet  empri- 
sonntîmcnt,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  de  1865  sur  les  prisons. 
Art.  39.  —  Règles  spéciales  sur  le  traitement  des  détenus  non 
condamnés. — Considérant  qu'il  convient  qu'une  différence  sensible 
soit  établie  entre  le  traitement  de  personnes  non  convaincues"  de 
crime  et  légalement  présumées  innocentes  pendant  la  durée  de 
leur  détention  qui  n'a  pour  but  que  d'assurer  leur  garde,  et  le 
traiti^mcnt  de  prisonniers  qui  ont  été  convaincus  de  crime  pendant 
la  dHrée  de  leur  détention  dont  le  caractère  est  pénal,  et  que,  afin 
de  garantir  l'observation  de  cette  différence,  il  doit  être  appliqué, 
dans  tous  lieux  où  des  prisonniers  sont  placés  seulement  dans  le 
but  d'assurer  leur  garde,  des  règles  spéciales  organisant  leur  dé- 
tention de  manière  qu'elle  soit  aussi  peu  pénible  que  possible,  en 
vue  seulement  d'assurer  leur  garde,  et  de  pourvoir  à  la  nécessité 
du  bon  ordre  et  à  la  bonne  administration  du  lieu  de  détention, 
ainsi  qu'au  bien-être  physique  et  moral  des  détenus  eux-mêmes, 
en  conséquence  il  est  statué  (2)  que  le  secrétaire  d'État  établira 
des  règles  spéciales,  qu'il  pourra  en  tout  temps  abroger,  modifier 
ou  compléter:  1**  relativement  à  la  rétention  par  le  prisonnier  de 
la  possession  de  tous  livres,  papiers  ou  documents  en  sa  posses- 
sion au  moment  de  son  arrestation  et  qui  ne  seront  pas  invoqués 
comme  pièces  de  conviction  contre  lui,  et  qui  ne  sembleront  pas 
suspects  de  faire  partie  d'une  propriété  illégalement  obtenue  par 
lui,  ou  qui  ne  doivent  pas,  pour  quelque  motif  spécial,  lui  être 
retirés  dans  un  but  judiciaire;  2**  relativement  aux  communica- 
tions entre  un  détenu,  son  sollicitor  et  ses  amis,  de  manière  à 
assurer  à  ce  prisonnier  des  communications  aussi  exemptes  de 
restriction  et  de  publicité  qu'il  sera  possible,  eu  égard  à  la  néces- 
sité d'interdire  toute  corruption  de  témoins  et  tout  projet  d'évasion 
ou  en  vue  d'autres  considérations  de  cet  ordre  ;  3*^  relativement 
aux  arrangements  à  l'aide  desquels  les  prisonniers  pourront  se 
procurer  un  certain  régime  alimentaire  ou  se  fournir  une  quantité 

(1)  Saisie  mobilière  et  exécution  sur  les  biens. 

(2)  Nouvel  exemple  d'une  solennité  exceptionnelle  de  rédaction. 
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suffisante  de  nourriture  saine,  et  pourront  être  dispensés  de  rem- 
plir des  tâches  ou  des  emplois  auxquels  ils  ne  sont  pas  accoutumés 
et  encore  relativement  à  toute  matière  qui,  dans  l'opinion  du 
secrétaire  d'État,  pourra  conduire  à  Tamélioration  de  la  condition 
d'un  prisonnier  qui  n'a  pas  été  convaincu  de  crime,  toute  réserve 
faite  pour  les  objets  que  le  présent  article  prescrit  de  considérer. 

Art.  40  (1).  —  Les  commissaires  des  prisons  veilleront  à 
à  ce  que  tout  prisonnier  condamné  à  une  peine  par  suite  de  con- 
viction pour  sédition  ou  libelle  séditieux,  soit  traité  comme  un 
délinquant  (misdemeanant)  de  la  première  catégorie  dans  le. sens 
de  l'article  67  de  la  loi  de  1865  surj  les  prisons,  nonobstant  tout 
statut,  décision  ou  règlement  contraires. 

Art.  41  (2).  —  Toute  personne  qui  sera  emprisonnée  en  vertu 
d'une  décision,  d'un  ordre  ou  d'un  mandat  pour  désobéissance  à 
une  cour  (contempi  of  a  court)  quelconque  de  justice,  sera  de 
même  traité  conune  un  délinquant  de  première  classe,  dans 
le  sens  dudit  acte. 

Art.  42  (3).  — ^  Dans  les  cas  où  l'officier  médical  de  la  prison 
jugera  nécessaire  de  soumettre  le  prisonnier  à  une  épreuve  cor- 
porelle douloureuse,  pour  le  convaincre  de  simulation  d'infirmités 
ou  pour  tout  autre  motif,  cette  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  formelle  du  comité  visiteur  des  magistrats  ou  d'un 
commissaire  des  prisons. 

Art.  43.  —  Il  ne  sera  pas  légal  pour  le  geôlier  de  renfermer  un 
détenu  dans  la  cellule  de  punition  pour  un  temps  excédant  vingt- 
quatre  heures  (4)  et  il  ne  sera  pas  légal  pour  le  comité  visiteur 
d'ordonner  qu'un  prisonnier  soit  ainsi  renfermé  pendant  plus  de 
quatorze  jours. 

Art.  44.  —  Dans  aucun  cas,  lorsqu'une  enquête  s'ouvrira  sur 
le  cadavre  d'un  détenu  mort  dans  la  prison,  une  personne  engagée 


(1)  Amendement  TOté  le  5  avril  1877,  sur  la  proposition  de  M.  Parnell, 
qni  voulait  l'étendre  même  au  crime  de  treaton  ifelony).  Le  ministre  Cross 
a  affirmé  le  5  juin  que  des  faveurs  étaient  accordées  même  aux  condamnés 
pour  ce  crime. 

())  Amendement  adopté  le  7  juin. 

(3]  Inspiré  par  lesexemples  cités  par  M.  Pamell,  le  26  mars  et  le  7  juin  1877 
(fers  chauds  appliqués  aux  jambes  d'un  paralytique;  batterie  galvanique; 
instrument  appelé  Corrigan*s  hutan,) 

(4)  Le  7  juin  on  avait  rejeté  par  311  voix  contre  35,  la  proposition  de 
limiter  œtte  peine  à  12  heures,  mais  le  14  juin,  M.  Pamell  fit  adopter  la 
limite  en  24  heures. 
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dans  un  commerce  ou  un  marché  quelconque  avec  la  prison,  no 
pourra  être  juré  dans  cette  enquête. 

Art.  43.  —  (Maintien  dans  leurs  fonctions,  avec  leurs  traite- 
ments, des  inspecteurs  des  prisons  nommés  (1)  sous  l'empire  de 
la  loi  de  Guillaume  IV,  8«  et  6*  année,  chapitre  38  dont  Tarticle  7 
est  abrogé  pour  l'avenir  en  Angleterre.) 

Art.  46  et  47.  —  (Conditions  des  emprunts  que  les  autorités 
locales  pourront  faire  en  conformité  de  la  loi  de  187S,  sur  les 
emprunts  locaux,  ou  à  la  caisse  des  commissaires  des  emprunts 
pour  les  travaux  publics.) 

Art.  48.  —  (Ce  n'est  pas  le  secrétaire  d'État,  ce  sont  les  com- 
missaires des  prisons  qui^ont  légalement  investis  de  la  propriété 
des  prisons,  de  leur  emplacement  et  des  terres  qui  leur  appar- 
tienneiit  ainsi  cpie  des  meubles  et  effets.) 

Art.  49.  —  (Les  salles  de  ville,  maisons  de  cours  et  justices  et 
autres  pièces  faisant  partie  d'une  prison  ou  situées  dans  son  en- 
ceinte et  consacrées  au  service  des  assises  ou  des  sessions  des 
juges  de  paix,  ou  à  d'autres  usages  étrangers  à  la  prison,  ne 
seront  pas  comprises  dans  le  transfert  au  secrétaire  d'État  or- 
donné par  la  loi,  mais  il  aura  le  droit  de  les  acquérir,  si  besoin 
est,  en  suivant  les  formalités  des  Lands  Clauses  Consolidation 
Acts  de  1845,1860  et  1869.) 

Art.  SO.  —  Tout  bâtiment  qui,  ayant  le  caractère  d'un  monu- 
ment nationa],  a  été  employé  jusqu'ici  en  partie  comme  prison, 
sera,  dans  les  parties  employées  à  cet  usage,  aussi  longtemps 
qu'il  sera  ainsi  employé  par  le  secrétaire  d'État,  entretenu  de 
manière  à  prévenir  toute  dégradation  ou  atteinte  à  son  caractère 
de  monument  national. 

Art.  81.  —  (L'existence  des  règlements  émanés  du  secrétaire 
d'État,  se  prouvera  conformément  au  Documentary  Evidence  Act 
de  1868.  Ces  règlements  (raies)  seront  déposés  sur  les  bureaux 
des  deux  chambres  du  parlement  (2),  de  suite  si  la  session  est 
ouverte,  sinon  dans  les  trois  semaines  de  l'ouverture  de  la  session 


(1)  M.  Cross  a  dit  qu'il  y  en  avait  quatre  en  exercice,  et  a  maintenu 
l'utilité  de  leurs  tournées  fréquentes. 

(2)  Le  ministre  à  eu  quelques  dlflicultés  à  foire  rejeter,  le  26  mars  1877, 
la  proposition  de  soumettre  les  règlements  aux  votes  au  parlement  11  a 
dû  consentir  au  délai  de  40  jours  au  lieu  de  30  et  à  la  dernière  phrase 
de  l'article.  Le  14  juin  un  nouvel  effort  en  faveur  du  vote  par  le$  chambres 
n'a  été  repoussé  que  par  140  voix  contre  101. 
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prochaine.  S'ils  sont  désapprouvés  dans  les  quarante  jours  du 
dépôt,  ils  seront  nuls  et  de  nul  effet.  L'exécution  ne  pourra 
commencer  qu'après  les  quarante  jours  à  compter  du  dépôt.  ) 

Art.  52.  —  (Maintien  des  pouvoirs  de  la  juridiction  des  auto- 
rités des  prisons  à  l'égard  des  écoles  de  correction  et  des  écoles 
industrielles).  (1) 

Art.  83.  —  (Lbl  présente  loi  ne  peut  attribuer  des  droits  à  une 
retraite  ou  une  gratification  à  un  officier  qui  n'y  aurait  aucuii 
titre  d'après  la  loi  de  186f(  sur  les  prisons.) 

Art.  54.  —  (Moyennant  400  livres  sterling  payées  le  1"  avril 
1878,  l'Université  d'Oxford  sera  libérée  de  toute  dette  relative  à 
l'entretien  des  prisons  imposée  par  la  loi  de  1868  sur  la  police 
d'Oxfofd.) 

ARBANaBlIBNTS  BT  ARB1TRA6B. 

Art.  58.  —  (Pour  l'application  de  la  loi,  le  secrétaire  d'Ëtat, 
avec  l'assentiment  du  Trésor,  s'il  s'agit  de  fonds  publics,  pourra 
faire  avec  les  autorités  locales  d'une  prison  un  compromis;  les 
deux  parties  pourront  transiger  ou  s'en  référer  à  un  arbitre 
unique,  en  suivant  les  formes  du  Common  Law  Procédure  Act 
de  1884.) 

DÉFINITIONS. 

Art.  86  à  61.  —  (Suivant  l'usage  anglais,  la  loi  se  termine  par 
la  série  des  définitions  légales  et  officielles  des  principaux  termes 
employés  dans  les  articles.  On  définit  successivement  ce  qu'il 
faut  entendre  :  l^  par  <  fournitures  et  effets  appartenant  à  une 
prison  »  ;  SJ®  par  «  un  prisonnier  »  et  «  l'entretien  d'un  prison- 
nier »  ;  3^  par  les  mots  «  pourvoir  suffisamment  aux  besoins  des 
détenus  d'une  localité  »  ;  4**  par  les  mots  «  un  entretien  en 
cellule  pour  un  prisonnier  »  ;  8®  par  a  un  comité  »  et  par 
«  un  circuit  (riding)  ou  division  de  comté  »  ;  6^  par  «  un' 
boui^  »  ;  7®  par  a  une  prison  »  8**  par  les  mots  «  autorités  d'une 
prison,  juges  de  paix  assemblés  en  session  et  juges  visiteurs  ». 
Aucune  de  ces  définitions  n'a  d'intérêt  en  dehors  de  l'Angleterre, 
et  il  parait  inutile  de  les  reproduire  littéralement.) 


(1)  Renvoi  aux  lois  de  1866,  Reformatory  Scliools  act  et  industrials  Schools 
acU  Cet  article  a  pour  but  de  ne  pas  établir  en  Angleterre  la  réunion  pro- 
posée dans  le  bill  des  prisons  d'Irlande,  de  l'Inspection  de  ces  établissements, 
avec  celle  des  prisons,  sous  l'autorité  du  même  corps  central  institué 
pour  lof  prisons. 
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Documents  officiels. 

A.   --*  GIRCULAIIIB    RELATIVE  AU  THAVAIL  DANS  LES  PRISONS  fttPAR- 

TEMENTALES 

Paris,  le  2  jaillet  1878. 

Monsieur  le  Préfet,  par  la  circulaire  du  20  septembre  dernier, 
j'ai  appelé  votre  attention  sur  la  situation  des  détenus,  qui,  soit 
dans  les  chambres  individuelles  de  certaines  prisons  départemen- 
tales, soit  dans  les  quartiers  d'isolement  des  maisons  centrales, 
•  subissent  volontairement  leur  peine  à  l'isolement.  Je  vous  recom- 
mandais de  veiller  à  ce  qu'aucun  des  détenus  placés  dans  ces 
conditions  ne  demeurât  inoccupé,  et  d'inviter  les  directeurs  à 
tenir  rigoureusement  la  main,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
du  travail,  à  l'exécution  du  cahier  des  charges. 

D  n'est  pas  moins  important  que  le  travail  soit  assuré  aux  dé- 
tenus soumis  encore,  en  attendant  l'af^licationde  la  loi  du  8  juin 
4878,  au  régime  de  la  détention  en  cozomun.Sous  ce  rapport, 
j'ai  eu  le  regret  de  le  constater,  les  renseignements  fournis  par 
les  inspecteurs  généraux  et  par  les  états  trimestriels  relatifs  au 
produit  du  travail  font  connaître  que,  dans  la  plupart  des  maisons 
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d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  Torganisatioa  du  travail,  mal- 
gré les  progrès  réalisés  dans  ces  deimières  années,  laisse  encore 
à  désirer;  qu'il  se  produit  fréquemment  des  intermittences  et, 
par  voie  de  conséquence,  des  chômages  très-préjudiciables  à  la 
moralisation  des  détenus  aussi  bien  qu'à  la  discipline  et  au  bon 
ordre  des  établissements. 

Il  convient  que  l'entrepreneur  des  services  économiques  et  des 
travaux  industriels  soit,  partout  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir, 
rappelé  trèsHoettement  à  l'exécution  du  cahier  des  charges.  Vous 
savez,  Monsieur  le  Préfet,  qu'aux  termes  de  l'article  KO,  l'entre- 
preneur est  tenu  de  procurer  du  travail  à  tous  les  condamnés 
valides  des  deux  sexes  et  aux  prévenus,  accusés  et  détenus  pour 
dettes  qui  en  demanderont,  que  faute,  pour  lui  de  satislaire  à 
cette  obligation,  l'administration  y  pourvoira  d'office  et  passera 
des  .traités  qu'il  sera  sommé  de  réaliser  pour  son  Vx>mpte,  que 
d'autre  part,  toute  infraction  aux  dispositions  du  traité  passé 
avec  l'administration  pourra  être  punie  d'une  amende  de  20  à  S5 
francs,  prononcée  par  vou^  sur  la  proposition  du  directeur, 
sous  certaines  réserves  ;  qu'en  cas  de  récidive  cette  amende 
pourra  être  portée  à  100  francs  (art.  63). 

Je  n'ignore  pas  que  dans  beaucoup  de  prisons  situées  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  il  n'est  pas  aisé  à  raison  du  court 
séjour  qu'y  font  les  détenus,  de  l'absence  d'industries  et  de  dé- 
bouchés, d'avoir  un  travail  continu  et  rémunérateur.  Je  me  borne 
à  vous  rappeler  que,  s'il  est  quelquefois  difficile  de  faire  travailler 
sérieusement  les  détenus,  il  doit  toujours  être  possible  de  les 
tenir  occupés.  C'est  en  ayant  égard  à  ces  considérations  et  en 
tenant  compte  de  la  bonne  volonté  montrée  par  chacun,  que  vous 
appliquerez  dans  une  juste  mesure  les  clauses  pénales  du  cahier 
des  charges.  Mais  vous  n'hésiterez  pas  à  user  du  droit  que  vous 
confèrent  les  articles  âO  et  63,  lorsque  vous  aurez  acquis  la  certi- 
tude que  l'entrepreneur  ne  rencontre  pas  des  obstacles  insur- 
montidDles  et  qu'il  dépend  des  efforts  de  sa  volonté  d'obtenir  sous 
ce  rapport  un  résultat  effectif* 

Les  agents  placés  sous  vos  ordres  et  spécialement  les  direc- 
teurs et  les  gardiens-chefs  auront  à  vous  prêter,  pour  le  but  visé 
.  par  cette  circulaire,  le  concours  le  plus  actif.  C'est  à  eux  qu'il 
appartiendra  de  stimuler  plus  directement  le  zèle  des  entrepre- 
neurs et  de  vous  signaler  les  circonstances  dans  lesquelles  ce 
zèle  viendrait  à  £Edre  défaut. 
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Leur  action,  d'ailleurs,  peut  s'exercer  autrement  que  dans  le 
sens  de  la  contrainte  et  je  ne  répugne  nullement  à  ce  que  les 
agents,  quand  les  autres  nécessités  du  service  le  permettront, 
s'emploient  eux-mêmes,  comme  l'indiquait  déjà  la  circulaire  du 
20  septembre  dernier,  à  obtenir  des  patrons  de  la  ville  qu'ils 
habitent,  du  travail  pour  les  détenus  suivant  les  aptitudes  pro- 
fessionnelles de  ceux-ci.  Je  vous  invite,  dans  les  notes  que  vous 
me  fournissez  tous  les  ans  sur  le  personnel,  à  tenir  un  grand 
compte  des  efforts  que  chacun  aura  faits^pour  développer  le  travail 
dans  les  prisons  départementales.  J'aurai  moi-même,  dans  la 
distribution  de  l'avancement  et  des  récompenses,  le  plus  grand 
égard  pour  les  titres  ainsi  conquis. 

J'adresse  un  double  de  la  présente  instruction  au  directeur  des 
prisons,  qui  devra  en  faire  parvenir  copie  ai^x  gardiens-chefs 
placés  sous  ses  ordres,  et  laconununiquer  à  l'entrepreneur. 

Veuillez,  de  votre  côté,  en  donner  connaissance  aux  sous- 
préfets. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

B.  —  CraCULAÏRE  RELATIVE  AU  TRAVAIL  DANS  LES  QUARTIERS  d' ISO- 
LEMENT ANNEXÉS  AUX  MAISONS  CENTRALES. 

Paris,  le  23  Juillet  1878« 

Monsieur  le  Préfet,  comme  l'a  rappelé  un  de  mes  prédécesseurs 
dans  une  circulaire  du  20  septembre  1877,  le  travail,  obligatoire 
aux  termes  des  articles  16,  21  et  40  du  Gode  pénal,  et  qui  est, 
par  conséquent,  un  élément  essentiel  de  notre  système  répressif, 
prend,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  physique  et  morale  des  con- 
damnés, une  importance  capitale,  lorsqu'il  s'agit  d'individus 
soumis  à  un  encellulement  plus  ou  moins  prolongé. 

Le  secours  du  travail  manuel,  indispensable  avec  le  système 
de  l'emprisoîmement  individuel  institué  par  la  loi  du  8  juin  1875, 
Test  plus  encore,  si  cela  est  possible,  dans  les  quartiers  d'isole- 
ment des  maisons  centrales,  dépendances  d'établissements  orga- 
nisés exclusivement  en  vue  de  l'emprisonnement  en  commun. 
Les  condamnés  encellulés  dans  ces  quartiers  ne  profitent,  en  effet, 
si  ce  n'est  dans  une  mesure  restreinte,  ni  de  l'enseignement  sco- 
laire, ni  des  conférences  morales  et  religieuses,  ni  des  autres 
adoucissements  que  comporte  l'application  complète  du  régime 
cellulaire. 
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L'administration  pénitentiaire  regrette  depuis  longtemps  que, 
malgré  ses  recommandations  pressantes,  le  travail  rest«  une 
exception  dans  les  quartiers  dont  il  s'agit. 

Il  serait  une  puissante  ressource  et  un  moyen  de  moralisation 
pour  les  condamnés  qui  subissent  volontairement,  et  à  titre  de 
faveur,  leur  peine  en  cellule. 

Quant  aux  individus  placés  en  cellule,  par  punition,  ils  n'accep- 
tent que  trop  facilement  une  oisiveté  qui  satisfait  leur  paresse. 

Je  n'ignore  pas  que,  dans  certains  cas,  l'absence  de  travail  est, 
au  contraire,  une  aggravation  de  punition.  C'est  aux  directeurs 
à  apprécier  ces  circonstances.  Il  sujffira  qu'ils  mentionnent,  dans 
la  colonne  12  des  états  mensuels  de  situation  des  cellules  et 
cachots  les  motifs  qui  leur  ont  fait  ordonner,  par  exception,  cette 
privation  de  travail. 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux  et  à  moins  de  considérations 
particulières  dont  les  directeurs  sont  juges,  tous  les  condamnés 
placés  en  cellule  et  dont  les  mouvements  ne  sont  pas  entravés 
par  l'application  des  fers,  —  dans  les  cas  prévus  par  l'article  614 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  la  circulaire  du  20  mars  1869 
(code  des  P.,  t.  IV,  p.  443),  —  doivent  être  astreints  à  travailler. 

Les  cahiers  des  charges  spécifient  formellement  l'obligation  de 
fournir  de  l'ouvrage  à  tous  les  individus  en  état  de  travailler,  y 
compris  cetJtx  à  Visolement.  Cette  obligation  incombe  à  l'entre- 
preneur à  l'égard,  non-seulement  des  détenus  subissant  leurs 
peines  dans  les  quartiers  communSy  mais  encore  et  aussi  stricte- 
ment de  ceux  qui  sont  placés  dans  les  cellules  ou  quartiers 
d^isolement  pour  une  cau^e  ou  une  durée  quelconque^  que  ce 
soit  sur  leur  demande^  à  titre  de  punition,  par  mesure  d'ordre, 
dans  Vintérét  de  la  sûreté,  etc.,  etc.,  sans  distinction  entre  les 
condamnés  qui  ne  doivent  y  séjourner  que  momentanément  et 
ceux  qui  doivent  y  subir  tout  ou  partie  de  leur  peine  (art.  76). 

Les  dispositions  de  l'article  91  relatives  au  chômage  sont  la 
sanction  de  ces  prescriptions,  et  je  suis  résolu  à  en  faire,  désor- 
mais, une  rigoureuse  application. 

Dans  les  maisons  en  régie,  c'est  aux  directeurs  qu'il  appartient 
de  procurer  du  travail  ou  une  occupation  quelconque  aux  détenus 
placés  en  cellule,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  faut  éviter  que 
les  entrepreneurs  des  maisons  en  entreprise  puissent  se  prévaloir 
de  ce  qui  se  passerait,  sous  ce  rapport,  dans  les  maisons  en  régie 
et  les  directeurs  de  ces  établissements  sauront,  j'en  ai  la  con- 
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fiance,  résoudre  les  diiScultés  que  présente  l'organisation  du 
travail  en  cellule. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  au  directeur 
de  la  Maison  Centrale  de  * .  • 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

G.  —  CIBCULÀIRE  RELATIVE  AUX  COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCE. 

Paris,  le  17  décembre  1878. 

Monsieur  le  Préfet,  mes  prédécesseurs  ont  appelé  votre  atten- 
tion à  dififérentes  reprises,  et  plus  particulièrement  dans  les  cir- 
culaires des  30  juin  et  16  décembre  1872,  sur  les  commissions 
de  surveillance  des  prisons,  leur  rôle,  l'intérêt  qu'attachait  l'Ad- 
ministration à  leur  réorganisation,  le  concours  qu^elle  attendait  de 
leur  fonctionnement  et  de  leur  collaboration. 

Je  sais  que,  dans  un  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  ces  commissions  ont  pris  une  existence 
active  et  régulière,  et  rendu  des  services  signalés.  J'ai  été  heureux 
de  le  constater  dans  votre  correspondance,  dans  les  rapports  des 
inspecteurs  généraux,  et  de  remercier  ceux  de  leurs  membres 
qui  se  sont  dévoués  avec  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  éclairé  à 
cette  utile  mission. 

Il  serait  à  désirer  que  cet  exemple  se  généralisât.  H  ne  faut 
pas,  disait  M.  Dufaure,  dans  sa  circulaire  du  8  septembre  1849, 
quune  institution  aussi  utile  n'existe  que  dans  les  ordonnances 
qui  Vont  créée:  f entends  qu'elle  soit  une  réalité  vivante  et 
féconde. 

Ce  désir,  si  bien  exprimé  par  mon  illustre  prédécesseur,  trou- 
vait dernièrement  un  écho  à  la  Chambre  des  députés.  J'ai  déclaré, 
en  répondant  aux  désirs  des  représentants  du  pays,  que  les  tra- 
ditions de  1849  étaient  vivantes  au  ministère  de  l'intérieur,  et  je 
tiens  à  leur  en  donner  la  preuve  en  vous  invitant  à  de  nouveaux 
efforts  pour  assurer  l'efficacité  du  rôle  des  commissions- de  sur- 
veillance. 

Ce  n'est  pas  que  celles-ci  aient  à  exercer  une  action  adminis- 
trative quelconque.  Cette  action  doit  rester  où  est  la  responsabilité, 
dans  vos  mains  et  dans  celles  de  vos  subordonnés  à  divers  degrés, 
les  sous-préfets,  les  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires, 
les  gardiens-chefs.  Mais  les  commissions  de  surveillance  n'en 
ont  pas  moins  une  tâche  très  importante,  qu'elles  tiennent  du 
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droit  que  leur  attribuent  les  ordonnances  des  9  avril  1819  et 
2d  juin  1823,  de  surveiller  spécialement  Tintérieur  des  prisons 
ne  ce  qui  comprend  la  salubrité,  les  constructions  à  entreprendre 
pour  les  améliorer,  Tinstruction  religieuse  des  prisonniers,  leur 
régime  intérieur,  leur  travail  et  l'emploi  de  ses  produits.  On  voi 
que  rien  n'échappe  à  leur  contrôle.  Et  ce  contrôle  est  assuré  par 
le  droit  qu'elles  ont  de  vous  présenter  et  de  me  faire  parvenir 
leurs  observations  sur  toutes  les  parties  du  service  et  les  amélio- 
rations qu'il  comporte. 

Votre  attention  a  été  attirée,  d'autre  part,  sur  les  services  que 
les  commissions  de  surveillance  peuvent  rendre  en  se  constituant 
en  comités  de  patronage  pour  les  détenus  libérés.  Les  vœux  que 
l'administration  centrale  a  émis  à  cette  occasion  ne  sont  pas 
restés  stériles.  Je  sais  qa'en  beaucoup  d'endroits,  les  membres 
des  commissions  ont  réussi  à  jprocurer  du  travail,  à  leur  sortie  de 
prison,  à  des  détenus  dont  ils  avaient  pu  éveille^  et  encourager 
le  bon  vouloir  pendant  la  durée  de  leur  détention.  Cette  action 
deviendra  plus  intense  et  plus  énergique  à  mesure  que  s'étendra 
le  champ  d'application  de  la  loi  du  S  juin  1873,  et  que  le  déve- 
loppement du  régime  individuel  permettra  de 'mieux  combattre 
les  dangers  de  la  corruption  mutuelle.  Le  droit  incontestable  qui 
appartient  aux  commissions  de  provoquer,  à  l'égard  des  détenus 
méritants,  des  mesures  gracieuses,  sera  d'ailleurs,  pour  elles,  un 
puissant  appui  dans  l'œuvre  de  relèvement  moral  à  laquelle  elles 
s'associent. 

En  attendant  la  construction  de  b&timents  conformes  aux  oxi-* 
gences  de  la  nouvelle  loi,  l'Administration  doit  compter  surtout 
sur  deux  moyens  pour  que  la  peine  de  l'emprisonnemûnt  serve, 
en  même  temps  que  les  intérêts  de  la  Société,  ceux  des  détenus. 
Je  veux  parler  du  développement  du  travail  et  de  l'organisation 
des  écoles  dans  les  prisons. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  Préfet,  à  quel  point  il  importe 
à  la  discipline  des  établissements  pénitentiaires,  à  la  moralisation 
et  à  l'amendement  des  détenus  que  tous  soient  non-seulement 
occupés,  mais  arrivent  à  amasser  un  pécule,  à  prendre  l'habi- 
tude du  travail,  à  perdre  celle  du  désœuvrement;  vous  savez 
combien  j'ai  à  cœur  d'atteindre  ce  but;  je  vous  ai  écrit  souvent 
à  ce  sujet;  j'ai  recommandé  cette  question,  qui  touche  de  si  près 
à  la  sécurité  et  à  la  paix  publique,  à  toute  votre  sollicitude.  Vous 
réclamerez,  de  votre  côté,  le  concours  des  conmiissions  de  sur«- 
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veillance;  votre  appel  sera  cutendu,  je  n'en  doute  pas,  et  vous 
rencontrerez  dans  l'esprit  dont  elles  sont  animées  un  puissant 
levier  pour  sauver  les  détenus  de  Toisiveté,  en  provoquant,  par 
exemple,  les  patrons  de  la  ville  à  employer  leurs  bras,  etc.,  pour 
surmonter,  en  un  mot,  et  pour  résoudre  les  difficultés  de  votre 
tâche  commune. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  dans  les  prisons,  l'emploi 
des  meilleures  méthodes,  le  choix  à  (aire  entre  les  livres,  l'orga- 
nisation des  conférences  et  des  lectures  à  haute  voix,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  commissions  pourront  beaucoup  par  leurs  visites 
et  leurs  conseils  qui  seront,  pour  les  instituteurs  et  les  agents 
les  plus  particulièrement  préposas  à  ce  service,  le  meilleur  et  le 
plus  sûr  des  encouragements. 

J'ai  même  la  confiance  qu'on  peut  attendre  davantage  de  leurs 
efibrts  et  de  leur  zèle.  Je  me  plais  à  espérer  que  les  membres  des 
commissions,  à  mesure  qu'ils  se  rendront  mieux  compte  de  leur 
mission,  auront  une  ambition  plus  haute,  qu'ils  seront  touchés 
par  la  pensée  de  ramener  eux-mêmes  au  bien  des  natures  encore 
susceptibles  d'amendement,  qu'ils  n'hésiteront  pas,  si  ce  moyen 
doit  les  conduire  à  ce  but,  à  parler  aux  détenus  de  leurs  devoirs, 
.  • . . ,  à  faire  entendre  à  des  honunes  destinés  à  rentrer  dans  la 
société,  après  avoir  acquitté  leur  dette  envers  la  justice,  des  con- 
seils en  rapport  avec  leur  situation. 

Le  décret  du  13  avril  1861  vous  confère  le  droit  antérieurement 
attribué  à  l'administration  centrale  de  nommer  les  membres  des 
commissions.  Je  vous  prie  de  reconstituer  sans  retard  celles  qui 
seraient  dissoutes  etMe  pourvoir  >  aux  vacances  qui  se  seraient 
produites. 

Dans  le  cas  où,  contrairement  aux  instructions  de  mes  prédé- 
cesseurs et  à  la  circulaire  du  3  septembre  1819  (1),  si  expresse 
sur  ce  point,  les  maires  des  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement n'auraient  pas  été  appelés  à  faire  partie  de  ces 
commissions,  je  vous  invite  à  prendre  un  arrêté  pour  leur  en 
ouvrir  l'entrée,  quand  même  il  devrait  résulter  de  cette  désigna- 


(1)  «  Je  voas  prie  de  vouloir  bien  proposer  au  Ministre,  pour  faire  par- 
tie des  commissions,  les  personnes  qni  vous  paraîtront  les  plus  capables 
de  concourir  à  Taniélioration  du  régime  des  prisons  et  qui  seront  destinées 
à  y  donner  tous  leurs  soins.  Les  maires  des  villes  et  les  curés  des  paroisses 
où  les  prisons  .vjiit  situées  me  paraissent  les  premiers  candidate  à  mettre 
•  jr  votre  liste...  » 
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lion  que  le  nc»nbre  de  sept  membres  fût  dépassé.  La  place  des 
magistrats  municipaux  dans  ces  comités  est  marquée  au  même 
titre  que  celle  des  présidents  des  cours  et  tribunaux  et  des  chefs 
de  parquets. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  Monsieur  le  Ptéfet,  que  je  verrai 
avec  satisfaction  que  vous  présidiez  le  plus  souvent  possible  les 
séances  de  la  commission  de  chef-lieu,  et  que  les  sous-préfets 
imitent  l'exemple  que  vous  ne  manquerez  pas  de  leur  donner  à 
cet  égard.. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  rapports  mensuels  vous  parviennent 
exactement  et  vous  aurez  soin,  tous  les  trois  mois,  de  m'en 
adresser  un  résumé  avec  vos  observations.  Je  lirai  avec  le  plus 
vif  intérêt  les  communications  auxquelles  donneront  lieu  les  tra- 
vaux des  commissions  de  surveillance;  je.  vous  recommande 
de  me  signaler  ceux  des  membres  qui  s'associeront  avec  le  plus 
d'empressement  à  vos  efforts;  la  mission  qu'ils  remplissent  en 
vue  du  bien  public  a  droit  à  tous  les  encouragements  de  l'Admi- 
nistration, et  ceux  qui  s'y  dévouent  peuvent  compter  sur  toutes 
mes  sympathies. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  donné 
suite  sans  retard. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 


II 

Liste  des  récompenses  à  V Exposition  du  ministère 
de  l'intérieur  (administration  pénitentiaire). 

Le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  décerner  des  récompenses 
aux  personnes,  aux  œuvres  et  institutions,  aux  services  dont 
un  jury  spécial  lui  a  signalé  les  mérites  et  la  participation 
remarquable  à  l'exposition  collective  organisée  par  le  Ministère 
de  l'intérieur  à  l'Exposition  universelle  de  1878  et  honorée  par 
le  jury  international  des  récompenses  de  la  plus  haute  distinction, 
de  la  grande  médaille. 

Des  médailles  d'or  et  des  diplômes  d'honneur  équivalents  à  des 
médailles  d'or,  des  médailles  d'argent  et  des  diplômes  équiva- 
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lents  à  des  médailles  d'argent  ont  été  accordés  aux  exposants 
figurant  dans  la  section  de  V Administration  pénitentiaire. 

Voici  la  liste  des  récompenses  attribuées  spécialement  à  cette 
section  : 

Jféda^Uef  (for:  MM. Normand,  Vaudremer,  Borne,  architectes 
des  établissements  pénitentiaires;  Gay,  ingénieur  en  chef  eu 
Corse,  chargé  des  tarayaux  des  pénitenciers  agricoles  delà  Corse. 

DipUmes  ihonneur  équivalents  à  une  médaille  â!or  v  Péniten- 
cier agricole  de  Chiavari;  pénitencier  agricole  de  Casabianda; 
colonies  pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus  de  Mettray,  de 
Saînte-Foy,  des  Douaires;  asile  de  Saint-Léonard  (Rhône)  ;  Société 
générale  des  prisons;  Société  générale  de  patronage;  Société  de 
patronage  pour  les  jeûnes  détenus  et  les  jeunes  libérés  de  la 
Seine. 

Médailles  â»  argent  :  MM.  Delaroche,  architecte,  auteur  de  vues, 
perspectives  et  plans  des  établissements  de  la  Corse  et  autres  ; 
Cosmi,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ayant  dirigé  les  travaux 
exécutés  dans  les  pénitenciers  de  Corse;  Murel,  médecin  en 
chef  de  la  maison  centrale  et  du  quartier  des  aliénés  de  Gaillon  ; 
Merry  Delabaste,  médecin  en  chef  de  la  maison  de  correction  de 
Rouen;  Paul  Bucquet,  auteur  de  la  première  notice  statistique 
sur  les  établissements  de  jeunes  détenus  ;  Fabbé  Villion,  direc- 
teur de  l'asile  de  Saint-Léonard;  le  pasteur  Robin,  secrétaire  de 
la  Société  de  patronage  pour  les  libérés  protestants  ;  le  con- 
seiller Hardouin,  vice-président  de  la  Commission  de  surveillance 
des  prisons  de  Douai  ;  Sillimann,  consul  de  Suisse  à  Bordeaux, 
président  de  la  Société  de  patronage  de  cette  ville. 

Diplômes  équivalents  à  des  médailles  émargent  :  Pénitencier 
agricole  de  Castelluccio  ;  école  de  réforme  de  Saintr-ËIoi  ;  écolo 
de  réforme  de  Frasne-le-Chûteau  ;  Sociétés  de  patronage  de  Ver- 
sailles, de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Poitiers,  de  Dijon, 
de  Nancy,  des  libérés  protestants  à  Paris. 


Digitized  by 


Google 


—  107  — 
III 

Réception  du  Conseil  de  direction  de  la  Société 
générale  des  Prisons  par  M.  le  Ministre  de  Vin- 
térieur^ 

On  lit  dans  le  Jdurnal  officiel  des  26  et  37  décembre  1878  : 

Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  {Nrisons, 
ayant  à  sa  tète  ses  vice-présidents,  M.  Aubépin,  {urésident  du 
tribunal  de  la  Seine;  M.  Bérenger,  sénateur,  yice-pr^ident  du 
Conseil  supérieur  des  prisons;  H.  Bétolaud,  ancien  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris;  M.  Tamiral  Fonri- 
chon,  sénateur,  auxquels  s'était  joint  M.  le  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation,  a  eu  Thonneur  d'être  reçu  par  AL  le  Ministre 
de  rintérieur.  Avec  l'agrément  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  prési-* 
dent  de  la  Société  générale  des  prisons,  chez  lequel  il  s'était 
préalablement  assemblé,  le  Conseil  a  voulu  remercier' M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  des  dispositions  favorables  qu'il  a  témoi- 
gnées dans  la  séance  du  Sénat  du  16  décembre  dernier  pour  la 
réforme  pénitentiaire,  et  spécialement  pour  l'application  aussi 
prompte  et  complète  que  possible  de  la  loi  du  8  juin  1875  sur 
Temprisonnement  individuel.  Il  a  voulu  également  lui  porter,  au 
nom  de  la  Société  générale  des  prisons,  le  vœu  de  voir,  pour 
réaliser  ses -bonnes  intentions,  le  crédit  demandé  pour  l'aïoli- 
cation  de  la  loi  de  1875  notablement  augmenté  dans  le  projet  de 
budget  pour  l'exercice  1880. 

M.  Bérenger  a  pris  la  parole  au  nom  du  Conseil.  Après  l'avoir 
entendu,  M.  le  Ministre  a  répondu  qu'il  était  pleinement  d'accord 
avec  la  Société  générale  des  prisons,  à  laquelle  il  se  félicitait 
d'appartenir,  sur  la  nécessité  de  la  réforme  pénitentiaire  et  de  la 
prompte  application  de  la  loi  de  187S;  que  cette  réforme  était^  à 
ses  yeux,  l'une  des  plus  légitimes  et  des  plus  urgentes  que  la 
société  moderne  dût  accomplir;  qu'elle  devait  avoir  poiur  résultat 
d'empêcher  l'emprisonnement  d'être  une  peine  inutile  et  démo- 
ralisatrice, de  diminuer  le  nombre  des  crimes  et  surtout  le 
nombre  toujours  croissant  des  récidives,  de  rendre  ainsi  à  la  vie 
honnête,  au  travail,  à  la  famille  des  hommes  «que  leurs  fautes  en 
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avaient  éloignés  mais  dont  il  n'est  pas  permis  de  désespérer.  Le 
Gouvernement  et  l'administration  supérieure  des  prisons  par- 
tagent ces  sentiments.  Mais,  a  dit  M.  le  Ministre,  il  leur  importe 
de  pouvoir  s'appuyer  sur  le  concours  de  l'opinion  publique  et 
de  voir,  autour  d'eux,  se  renouveler  le  grand  mouvement  qui 
s'est  déjà  produit,  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  en  faveur 
de  la  réforme  pénitentiaire.  Pour  atteindre  ce  résultat,  aucun 
moyen  ne  doit  être  négligé.  Il  appartient  à  la  Socidté  générale 
des  prisons  d'y  concourir.  Le  Gouvernement  pourra  alors 
s'adresser  aussi  bien  aux  Conseils  généraux  qu'au  Parlement  et 
leur  demander  les  ressources  nécessaires  avec  la  certitude  d'en 
être  compris. 

Dès  aujourd'hui,  d'ailleurs,  il  est  décidé  à  solliciter  dans  le 
budget  de  1880  une  allocation  beaucoup  plus  importante  que 
dans  les  budgets  précédents,  pour  l'application  de  la  loi  de  1875. 
Il  a  la  confiance  de  ne  rencontrer  aucune  objection  de  principe, 
tous  reconnaissant  la  légitimité  de  la  réforme  pénitentiaire.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  qu'il  rencontrât  des  objections  tirées  de  l'in- 
suifisancedes  ressources  budgétaires,  de  la  nécessité  de  pourvoir 
à  des  dépenses  plus  urgentes,  et,  pour  cela,  il  importe  de  faire 
pénétrer  dans  tous  les  esprits  cette  conviction  qui  est  la  sienne, 
qu'il  n'y  a  point  de  réforme  sociale  plus  justifiée  dans  le  présent, 
plus  féconde  dans  l'avenir  que  la  réforme  des  prisons. 

M.  Bérenger,  après  avoir  remercié  de  nouveau  M.  le  Ministre, 
lui  a  dit  qu'il  pouvait  être  assuré  du  concours  dévoué  de  la  Société 
générale  des  prisons  et  que  cette  Société  ne  manquerait  pas,  en 
cette  circonstance»  à  l'objet  même  de  son  institution. 

ly 

Note  sur  le  vagabondage. 

Je  voudrais,  en  ce  qui  concerne  le  vagabondagCy  substituer  à 
ridée  de  répre$8ion  qui  est  généralement  admise  aujourd'hui, 
l'idée  d! organisation f  tout  au  moins  pour  les  adultes. 

L'organisation  du  vagabondage!  Ces  mots,  au  premier  abord, 
semblent  exprimer  un  paradoxe  anti-social,  et  cependant  plus  j'y 
songe,  plus  je  me  convaincs  qu'ils  représentent  une  vérité  utile, 
réalisable,  pratique. 
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Qu'est--ce  qu'un  vagaboiid? 

Laissons,  pour  cette  fois,  les  enfants  de  c6té. 

Un  vagabond,  c'est  un  individu  qui,  accidentellement  ou  habi- 
tuellement, est  incapable  de  suffire  à  sa  subsistance  par  son 
travail  ou  par  ses  propres  ressources. 

Dans  la  société,  les  vagabonds  sont  des  êtres  improductifs, 
des  non-valeurs,  à  charge  aux  citoyens,  aux  communes  et  à 
l'État.  Ce  ne  sont  pas  des  mendiants  proprement  dits,  ni  des 
ivrognes,  ni  des  fainéants  exclusivement.  Us  travaillent  parfois, 
tantôt  bien,  tantôt  mal, 'plus  apathiques  que  vicieux,  plus  abrutis 
que  corrompus. 

Les  causes  du  vagabondage  sont  multiples.  Les  variétés  de 
vagabonds  sont  quasi  aussi  nombreuses  que  les  individus.  Chacun 
a  son  genre,  ses  allures  à  part,^son  origine  et  ses  traditions  per- 
sonnelles; chacun  est,  pour  ainsi  dire,  son  type.  Mais,  au  fond 
de  tous  ces  malheureux^déclassés,  il  y  a  un  défaut  capital,  un 
vice  constitutionnel  dominant,  qui  les  a  fait  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus. Ce  défaut  ou  ce  vice  constitutionnel  n'est  rien  autre  que 
l'inertie  (inertie  physique  et  morale,  corporelle  et  intellectuelle 
à  la  fois). 

Vouloir  et  agir,  penser  et  réfléchir,  combineret  prévoir,  régler 
et  coordonner,  aller  et  venir  pour  une  fin  déterminée,  tout  cela 
est  au-dessus  de  leurs  facultés  et  de  leurs  forces  tant  matérielles 
que  spirituelles. 

Ce  sont  des  brutes  égarées  au  milieu  du  monde  civilisé,  dont 
elles  n'ont  pas  compris  ou  dont  elles  ne  comprennent  plus  les 
rouages;  de  véritables  machines  en  partie  détraquées,  qui  n'ont 
ni  frein,  ni  guide,  et  qui  cependant  ne  sont  pas  tout  à  fait  hors 
d'état  de  rendre  encore  certains  services.  On  les  pousse,  elles 
marchent;  on  les  abandonne  à  elles-mêmes,  elles  s'arrêtent  ou 
vont  à  l'aventure,  vivant  d'imprévu  et  se  contentant  de  ce  qui 
ne  leur  coûte  nulle  peine  à  acquérir. 

J'ai  vu,  et  je  connais  encore  à  l'heure  présente,  un  homme  de 
40  ans,  alerte,  dévoué,  docile,  4»mplaisant  autant  qu'un  cheval 
bien  dressé  et  bien  conduit,  mais  qui,  en  liberté,  ne  sait  quel 
usage  faire  de  son  individu.  D'une  intelligence  bornée,  il  com- 
prend difficilement  les  explications  et  les  ordres  qu'on  lui  donne 
vivement  ou  dans  un  langage  au-dessus  de  sa  portée;  ce  qui  en 
fait  un  mauvais  domestique.  U  n'a  jamais  pu  apprendre  un  métier 
particulier.  Il  va  comme  et  où  on  le  pousse,  avec  une  brouette  en 
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mains  ou  un  fardeau  sur  le  dos;  il  lisse  la  paille  assez  propre- 
ment et  exécute  liè'»*bifin  un  travail  machinal  qu'on  lui  montre 
potiemmaniet  sans  cris.  Natuie  timide,  'caractère  doux  et  bon, 
il  ne  veut  de  mal  à  personne.  Le  travail  lui  plaît,  il  ne  voudrait 
pas  mendier.  S'il  trouvait  sur  sa  route  à  manger  et  à  boire,  à 
i'heure  des  repas,  il  remplirait,  gratuitement  même,  telle  besogne 
qu'on  loi  imposerait.  Et  sa  spécialité  est  de  Inettre  le  feu  à  une 
mieule!  D  va  ensuite  se  constituer  prisonnier,  aitrape  une  con- 
damnation i  dnq  années,  plus  ou  moins  ;  et,  durant  sa  détention, 
il  se  fait  dans  les  pria(»s  belges  la  réputation  du  meilleur,  du 
plus  courageux  et  du  plus  inoffensif  des  détenue. 

Cet  homme  est  heureux  d'avoir  son  pain  cuiti  £t  il  travaille 
Gonscienciensement  pour  le  mériter. 

C'est  le  type  de  bien  des  centaines  de  vagabonds,  qui  ont  avec 
lui  de  nombreuses  analogies  psychologiques. 

Ce  n'est  pas  à  plaisir  que  je  trace  ce  tableau  du  vagabondage 
et  du  vagabond*  c'est  d'après  ce  que  je  constate  chaque  jour  à  la 
prison  de  Charleroi  dans  une  population  flottante  d'environ 
cent  cinquante  détenus  appartenant  à  diverses  nationalités  et 
qui  se  renouvelle  à  peu  près  deux  fois  par  mois. 

Donnez  à  ces  individus  un  guide,  un  chef;  soumettez -les  à 
une  discipline  sévère,  mais  bienveillante  ;  à  leur  inertie  physique 
et  morale,  substituez  l'entraînement  de  l'obéissance  passive  sous 
une  volonté  étrangère,  forme  et  sage,  et  vous  .serez  surpris  de 
ce  que  vous  en  tirerez  d'efforts  et  même  de  bonne  volonté. 
Incapables  d'ordre,  insoucieux  des  soins  les  plus  élémentaires 
de  leur  personne,  ils  croupiraient  dans  l'ordure  si  on  ne  les  con- 
traignait d'en  sortir. 

Que  leur  manqu^-t-il,  en  résumé  ? 

Une  intelligence  qui  préside  à  leurs  besoins  naturels,  qui 
règle  leurs  repas  et  l'emploi  de  leur  temps. 

Aujourd'hui  les  vagabonda  rencontrent  cette  intelligence  direc- 
trice qui  leur  fait  défaut,  tantôt  dans  les  prisons  cellulaires,  tan- 
tôt dans  les  dépôts  de  mendicité. 

Or,  ils  ne  sont  à  leur  place  ni  dans  les  prisoMy  qui  les  ren- 
dent de  plus  en  plus  stupides  par  une  discipline  trop  rigide  et 
l'absence  de  travaux  en  rsqpport  avec  leur  indolente  nature,  ni 
dana  les  dépôU  de  mendicité,  dont  l'organisation  ne  répond 
nullement  à  leur  inaptiiude  corporelle  et  cérét^^. 

U  serait  donc  nécessaire,  pour  faire  converger  au  profit  de  la 
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communauté  sociale  les  forces  que  le  vagaboadago  laisse  inac- 
tives,  de  créer  des  maisons  de  réclusion  spéciales,  en  dehors 
du  système  cellulaire,  dans  lesquelles  les  vagabonds  valides, 
exempts  d'infirmités  graves,  pourrajent.ètre  occupés  activement 
non-seulement  pendant  leur  détention  légale  pour  délit  de  vaga- 
bondage, mais  pendant  tout  le  temps  qu'il  leur  plairait  d'y  passer 
après  expiration  de  peine. 

Tel  est  le  sens  que  j'attactie  à  ce  que  j'ai  appelé  :  erganisaiion 
du  vagabondage. 

Ces  refuges  spéciaux  nous  débarasse)»mt  des  vagabonds 
et  deviendraient,  pour  l'Ëtat  et  la  société,  une  soaroe  de 
produits,  suffisants  pour  compenser  le^  sacrifices  que  nécessite- 
rait cette  organisation  nouvelle. 

C'est  ce  qu'il  ne  me  serait  pas  difficile  de  démontrer. 

Je  m'arrête  à  ces  considérations  sommaires,  me  réservant  d'y 
revenir  plus  amplement  en  temps  opportun. 

Docteur  Hubert  BoeVs, 
médecin  m  chef  de  la  prison  de  Charleroi. 


La  jwtice  criminelle  et  les  prisons  m  Birmanie^ 

La  Birmanie  oonstitiie,  au  nord  de  rindO'<]lliine,  un  royaume 
d'environ  6>000,000d'hâbitants« 

Le  territoire  est  divisé  en  trente-cinq  |Mrovinces« 

Les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  étant  confondus,  les 
dépositaires  de  l'autorité  publique,  chargés  de  l'administration, 
concourent  à  la  distribution  de  la  justice. 

Dans  cbaqi&eprovince,  auprès  du  fonctionnaire  qui  l'administre, 
du  préfet,  se  trouvent  des  secrétaires  investis,  au  point  de  vue 
judiciaire,  d'attributions  analogues  à  celles  des  magistrats  instruc- 
teurs: ils  reçoivent  les  plaintes  et  procèdent  aux  informations. 

Les  lois  en  vigueur  s(mt  très-anciennes,  trèsnrespectées  :  au- 
cune traduction  n'en  a  encore  été  faite. 

Les  peines  sont  : 

1®  L'amende^  dont  le  ohifire  est  déterminé  par  les  dispositions 
Jégales,  ou,  dans  certains  cas,  arbitré  par  les  tribunaux; 

S^  L'emprisonnement; 
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-  â^  L'internement  dans  un  lieu  éloigné; 
4"  La  mort. 

Il  n'existe  ni  travaux  ^forcés  ni  peines  accessoires,  telles  que 
la  privation  des  droits  civils. 

L'organisation  judiciaire  ue  comprend,  au  criminel,  que  deux 
juridictions. 

Si  le  fait  n'est  passible  que  d'une  amende  ou  d'un  emprison- 
nement de  moins  d'un  an,  le  prévenu  est  jugé  par  un  tribunal 
établi  dans  chaque  province  sous  la  présidence  du  préfet,  assisté 
de  deux  officiers  civils. 

Si  la  peine  encourue  est  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an, 
l'internement  ou  la  mort,  l'accusé  est  déféré  à  la  Cour  suprême, 
qui  siège  à  Mandalay,  capitale  de  la  Birmanie  :  quatre  ministres 
la  composent. 

La  peine  d'emprisonnement  infligée  par  la  Cour  n'excède  pas 
d'ordinaire  trois  ans  ;  à  cette  détention  s'ajoute,  pour  quelques 
faits  graves,  Fintemement  dans  une  localité  éloignée,  sous  un 
climat  rigoureux;  le  condamné  y  est  conduit,  à  l'expiration  de 
l'emprisonnement,  et  placé  sous  la  surveillance  des  autorités  de 
la  province. 

Si  la  peine  de  mort  doit  être  prononcée,  elle  ne  peut  l'être, 
sans  que  le  roi,  qui  a  seul  le  droit  de  l'infliger,  préside  la  Cour. 
Lorsque  les  ministres  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer,  le 
roi  est  prié  par  eux  de  prendre  part  à  la  délibération  et  il  pro- 
nonce la  condamnation,  s'il  partage  leur  sentiment. 

La  peine  capitale  est  appliquée  en  moyenne  chaque  année 
une  ou  deux  fois.  Il  est  procédé  à  l'exécution,  en  public,  hors  les 
murs  de  la  ville,  par  la  décapitation,  d'un  coup  de  sabre. 
,  Des  avocats,  appartenant  à  un  collège,  d'institution  royale, 
ou  n'ayant  aucun  caractère  officiel,  assistent  les  prévenus  dans 
leur  défense  devant  l'une  ou  l'autre  des  deux  juridictions. 

Les  inculpés  sont  détenus  dans  des  prisons  spéciales  {maisons 
d*arrél)y  distinctes  des  établissements  oh  les  peines  sont  subies. 
Ce  sont  deux  ordres  de  prisons  absolument  indépendants. 

Les  prisons  où  sont  renfermés  les  condamnés  se  subdivisent 
elles-mêmes  en  deux  catégories  ;  la  première  ne  reçoit  que  les 
condamnés  à  six  mois  de  détention  au  plus; —  la  seconde,  ceux 
qui  ont  encouru  l'emprisonnement  pour  une  durée  plus  longue. 
L'organisation  des  prisons  est  très-défectueuse  et  exige  d'im- 
périeuses améliorations  ;  les  détenus  sont  beaucoup  trop  délaissés. 


Digitized  by 


Google 


—  113  — 

Il  esta  noter  que  le  système  cellulaire  est  sfipliqnédsLns  toutes; 
mitigé,  dans  les  premières,  par  des  communications  permises 
entre  les  détenus,  durant  le  jour,  ce  système  est  pratiqué  sans 
restriction,  dans  les  prisons  afTectées  aux  condamnés  à  plus  de 
six  mois  de  détention;  dans  ces  dernières  il  est  appliqué  le 
jour,  comme  la  nuit.  A  Tégard  des  individus,  condamnés  pour 
de  grands  crimes,  le  châtiment  est  aggravé  par  l'obscurité  dans 
laquelle  on  les  maintient. 

Les  prisons  sont  placées  sous  l'autorité  d'un  fonctionnaire, 
dont  les  attributions  se  rapprochent  de  celles  du  maire,  chez  nous 
(Woan);  il  les  administre  par  les  soins  de  deux  officiers  civils 
qui  s'acquittent,  à  tour  de  rôle,  de  cette  tâche;  mais  aucun  de  ces 
fonctionnaires  ne  réside  dans  la  prison,  où  n'habitent  que  des 
gardiens  subalternes. 

Les  communications  des  détenus  avec  les  personnes  du  dehors 
n'ont  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  l'un  de  ces  officiers* 

Les  prisonniers  ne  reçoivent  pas  d'enseignement  et  ne  se 
livrent  à  aucun  travail;  ils  ne  sont  pas  visités  par  les  prêtres,  les 
criminels,  d'après  les  principes  du  boudhisme,  s'étant  rendus, 
par  leurs  méfaits,  indignes  de  prendre  part  aux  exercices  du 
culte. 

Les  faits  coupables  ne  sont  pas  très-nombreux  ;  les  prisons 
de  la  capitale,  par  .exemple,  c'est-à*<iire  les  plus  importantes,  ne 
renferment  habituellement  que  de  100  à  lâO  détenus. 

La  présence  de  beaucoup  d'étrangers,  d'Européens  (Français, 
surtout  Italiens  et  Anglais,  —  l'influence  de  la  Grande-Bretagne  s'y 
est  notablement  accrue),  ayant  favorisé,  en  Birmanie,  le  dévelop- 
pement des  transactions  commerciales,  les  délits  les  plu^  fréquents 
sont  commis  à  l'occasion  des  marchés  et  des  entreprises  aux- 
quels donne  lieu  ce  mouvement  d'affaires.  —  D'un  autre  côté,  il 
est  des  crimes  très-rares  :  les  attentats  aux  mœurs  en  général  ; 
—  il  en  est  qui  sont  absolument  inconmis  :  les  attentats  à  la 
pudeur  envers  les  enfants. 

Le  roi  use  souvent  du  droit  de  grâce  ;  il  se  fait  même  représenter 
quelquefois  les  notes  ou  dossiers  concernant  tous  les  condamnés 
détenus,  et  arrête  des  mesures  gracieuses  dans  un  travail  d'en- 
semble. 

Outre  les  maisons  d'arrêt  pour  les  prévenus  ou  accusés  et  les 
deux  catégories  de  prisons  pour  les  condamnés,  il  existe  des 
lieux  spéciaux  de  détention,  affectés  aux  détenus  pour  dettes.  La 

8 


Digitized  by 


Google 


—  414  — 

contrainte  par  corps  n'est  ordonnée  qu'à  raison  de  dettes  s'élevant 
à  100  roupies,  au  moins,  ou  250  francs.  On  y  recourt  fréquem- 
ment, la  législation  civile  en  ayant  fait  le  principal,  dans  cer- 
tains cas  même,  le  seul  moyen  de  coercition  contre  les  débiteurs. 

Lorsqu'il  est  justifié  que  le  détenu  pour  dettes  est  insolvable, 
les  tribunaux  ne  prolongent  pas  envers  lui  cette  mesure  au  delà 
de  six  mois;  quand,  au  contraire,  le  débiteur  est  en  situation  de 
se  libérer  et  qu'il  s'obstine  à  ne  pas  satisfaire  son  créancier,  la 
détention  est  de  très-longue  durée. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  l'organisation  de  la  jus- 
tice criminelle  et  l'état  des  prisons  dans  un  pays  ddnt  les  insti- 
tutions ,  les  lois  sont  si  peu  en  harmonie  avec  les  législations 
modernes,  si  étrangères  aux  principes  des  sociétés  européennes 
et  qui  a  tant  de  réformes  à  accomplir,  tant  de  progrès  à  réaliser. 
La  parfaite  obligeance  d'un  haut  dignitaire  de  la  Birmanie  a  per- 
mis de  recueillir  avec  sûreté  et  de  résumer  les  renseignements 
qui  précèdent. 

J.  L. 


VI 

Informations  diverses. 

—  Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni  le  lundi 
20  janvier  pour  sa  première  session  de  1879.  En  l'absence  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  M.  le  sous-secrétaire  d'État,  la 
session  a  été  ouverte  par  M.  Bérenger,  vice-président.  Nous  ren- 
drons compte,  dans  le  prochain  numéro,  des  travaux  du  Conseil 
supérieur  qui  est  encore  réuni  au  moment  où  nous  mettons  sous 
presse. 

—  Au  mois  de  juillet  dernier,  nous  annoncions  que  le  projet  de 
budget  pour  1879  contenait  une  demande  de  crédit  pour  augmen- 
ter, dans  une  certaine  mesure,  la  solde  des  surveillants  des  prisons 
de  la  Seine  et  nous  affirmions  que  jamais  demande  n'avait  été 
plus  opportune  ni  mieux  justifiée (1). 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  cette  demande  a  été 
favorablement  accueillie  par  les  Chambres  et  qu'au  terme  d'un 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  t.  II,  p.  616. 
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arrêté  pris  en  conséquence  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  la 
date  du  30  décembre  1878,  le  traitement  des  premiers  gardiens, 
dans  les  prisons  de  la  Seine,  sera  porté  de  1,600  à  1,800;  celui 
des  gardiens  de  première  classe,  de  1,800  à  1,600;  celui  des 
gardiens  de  deuxième  et  de  troisième  classe  de  1,400  et  1,300 
à  1,500  francs. 

Il  résulte  de  cette  mesure  un  accroissement  normal  de  dépense 
de  35,400  francs  qui  a  été  inscrit  au  budget  de  1879. 

—  M.  Brunet,  chef  du  bureau  des  prisons  départementales  au 
Ministère  de  l'intérieur,  est  nommé  chef  du  bureau  des  jeunes 
détenus  et  du  patronage,  en  remplacement  de  H.  J.  de  Lamarque, 
décédé.  M.  Coussol,  sous-chef  de  bureau,  remplace  H.  Brunet 
comme  chef  de  bureau  des  prisons  départementales. 

—  M.  Chaix,  membre  du  Conseil  de  Direction  de  la  Société 
générale  des  prisons,  vient  d'obtenir  un  diplôme  d'honneur 
équivalant  à  une  médaille  d'or  pour  la  part  qu'il  a  prise  à  l'expo- 
sition collective  organisée  par  le  Ministère  de  l'intérieur  au 
Champ  de  Mars. 

Les  institutions  de  prévoyance  créées  dans  sa  maison  pour 
son  personnel  et  qui  témoignent  de  sa  vive  sollicitude  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  des  classes  ouvrières,  étaient 
largement  représentées  dans  cette  exposition  et  méritaient 
de  fixer  l'attention  du.  Jury  et  du  Ministre.  Elles  comprenaient  : 

!•  Une  collection  de  brochures  et  notices  expliquant  le  but  et 
le  fonctionnement  de  chacunes  d'elles  ; 

2*  Deux  tableaux  statistiques  :  le  premier,  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance et  de  retraite  indiquant  le  nombre  des  personnes  admises 
chaque  année  depuis  la  création,  celui  des  personnes  parties  à  des 
titres  divers  où  déjà  retraitées,  enfin  les  sommes  totales  versées  par 
la  maison  jusqu'à  ce  jour  et  qui  atteignent  la  somme  importante  de 
333,655  fr.  61  c.  ;  —  le  deuxième,  sur  la  société  de  secours  mutuels 
qui  fonctionne  dans  la  maison  depuis  plus  de  trente  années  ; 

3^  Enfin  un  tableau  présentant  l'ensemble  de  tous  les  appareils 
préventifs  adaptés  aux  machines  pour  empêcher  les  accidents  de 
fabrique. 

—  Parmi  les  promotions  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
récemment  faites  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
nous  remarquons,  avec  une  vive  satisfaction,  la  nomination  au 
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grade  de  chevalier  de  M.  le  conseiller  Hardoiua.  —  M.  Hardoûio 
n'était  pas  seulement,  au  congrès  de  Stockholm,  Tun  des  délé- 
gués de  la  Société  générale  des  Prisons.  Il  y  avait  été  chargé  par 
le  Bftinistre  de  l'Intérieur  d'une  mission  spéciale  qu'il  a  remplie 
avec  distinction.  Nous  ajoutons  que  cette  haute  récompense 
était  également  due  au  zèle  in&tigable  du  vice-président  de  la 
Commission  de  surveillance  des  prisons  de  Douai. 

Nous  signalerons  également,  dans  le  service  pénitentiaire,  la 
promotion  dç  M.  l'inspecteur  général  de  Harambure  au  grade  de 
commandeur,  de  M.  l'inspecteur  général  Lalou  au  grade  d'officier 
et  de  M.  Boisard,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Glermont,  au 
grade  de  chevalier. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  M.  de  Rouville,  auditeur  au  Conseil 
d'Etat  et  l'un  des  secrétaires  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
a  reçu  la  croix  de  chevalier,  comme  chef  du  cabinet  du  Ministre 
de  l'intérieur. 


i 

lIPItlHIRIl  CBlfTKAU  DES  CHBM1!«$  DB  FEK.  —  A.  CHAIX  IT  C^« 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  MERCREDI  6  FÉVRIER  1879. 


Présidence  de  M.  Aubépin,  Président  du  Tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  Vice-Présiimt, 


Sommaire.  ~  Rapport  de  M.  le  Pasteur  Arboux  sur  la  transportât  ion 
dans  llnde  anglaise.  ~  Discussion  sur  les  Écoles  industrielles  (M.  le  Pas- 
teur Robin»  rapporteur.  «-  Rapport  Hait  au  nom  de  la  troisième  section,  par 
IL  le  D'  Théophile  Roussel.  —  Renvoi  de  la  discussion. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

H.  LE  PRÉsroENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  pasteur  Arboux,  qui 
doit  faire  à  la  Société  générale  des  Prisons  un  rapport  sur  la  trans- 
portation  dans  l'Inde  anglaise,  d'après  un  Mémoire  rédigé  par 
H.  de  ROepstorff,  sous-directeur  de  la  colonie  de  déportés  des  îles 
Ândaman. 

M.  LE  PASTEUR  Arboux.  —  Mcssicurs,  un  commencement  de 
discussion  a  déjà  eu  lieu  devant  vous  et  quelques  précieux  ren- 
seignements sont  été  fournis  à  ses  lecteurs  par  le  Bulletin  de  la 
Société,  sur  le  sujet  intéressant  qui  va  nous  occuper,  sur  la 
transportation.  On  l'a  signalée  notamment  comme  l'un  des 
moyens  à  employer  pour  combattre  la  récidive. 
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Sur  l'utilité  même  ou  rcfficacité  de  cette  mesure,  îl  est  facile, 
vous  le  savez,  de  recueillir  des  avis  très-différents.  Le  décret  du 
27  mars  1852  et  la  loi  du  30  mai  1854  déclarent  en  fait,  à  la 
vérité,  que  la  transportation  à  la  Guyane,  ou  depuis  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  sera  désormais  un  mode  ordinaire  d'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés.  Mais  il  y  avait  auparavant  sur  la  ques- 
tion et  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  deux  systèmes  opposés, 
défendus  par  ceux  qui  adoptent  l'un  ou  l'autre,  avec  un  incontes- 
table talent  et  une  égale  con^tence. 

On  dit,  d'une  part,  que  la  transportation  a  pour  excellent  résul- 
tat de  délivrer  la  France  des  plus  dangereux  parmi  les  libérés 
que  dégorgeraient  chaque  année  les  prisons  ;  de  ramener  au  bien 
par  la  propriété,  la  paternité,  le  mariage  des  malheureux  que  la 
condanmation  avait  justement  frappés;  d'empêcher  presque  enti^ 
rement  la  récidive  et  de  résoudre  seule  le  plus  embarrassant  pro- 
blème qui  s'impose  aux  méditations  et  aux  recherches  des 
hommes  versés  dans  la  science  pénitentiaire,  le  reclassement  des 
condamnés. 
Mais  la  réponse  est  bien  connue. 

Sans  rappeler  que  cette  mesure  ne  répond  presque  à  aucun 
point  de  vue  à  l'idée  qu'il  faut  avoir  d'une  peine;  sans  parler  de 
l'expérience  décisive  qui  semble  avoir  été  faite  en  Australie  par 
l'Angleterre,  n'est-il  pas  évident  qu'elle  est  réclamée,  désirée, 
par  les  malfaiteurs  d'habitude,  loin  de  produire  l'intimidation, 
et  que,  par  suite,  ni  le  nombre  des  récidives  ne  peut  être  dimi- 
nué, puisqu'il  parait  y  avoir  intérêt  pour  les  criminels  à  mériter 
les  plus  fortes  peines,  les  travaux  forcés,  au  lieu  de  la  réclusion, 
ni  l'amendement  obtenu,  si  l'on  veut  comprendre  que  la  corrup- 
tion par  l'exemple  et  par  le  contact,  et  la  contagion  du  mal  moral, 
sont  inévitables  dans  l'aîr  empesté  d'une  colonie? 

Messieurs,  l'intéressant  et  consciencieux  travail  dont  vous  allez 
entendre  la  partie  essentielle,  —  c'est-à-dire  tout  ce  qui  se  rap- 
porte spécialement  au  sujet  qui  nous  occupe —  et  les  conclusions^ 
a  eu  pour  auteur  un  partisan  de  la  transportation.  C'est  un  nou- 
veau document  qu'il  est  bon  d'ajouter  à  ceux  qui  ont  été  déjà 
fournis,  disions-nous,  sur  la  matière.  U  est  dû  à  la  plume  de 
rhonorable  M.  de  Rôepstorfif,  sous-directeur  d'une  colonie  des- 
tinée à  recevoir  les  criminels  recrutés  dans  toutes  les  parties 
de  rinde  anglaise,  et  il  a  été  adressé  pour  la  Société  à  l'un  de  ses 
memcres,  bien  connu  de  vous,  M.  le  pasteur  Robin. 
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Gomment  les  vice-rois  envoyés  dans  llnde  par  le  Gouverne- 
ment anglais,  ont-ils  été  amenés  à  chercher  un  nouveau  lieu  de 
déportation  presque  au  moment  où  Ton  renonçait  dans  leur 
patrie  au  système  des  colonies  pénales?  Vous  l'apprendrez  bientôt 
par  quelques  parties  du  récit  de  M.  de'Rôepstorff  lui-môme. 

Le  siège  actuel  de  la  colonie  est,  dans  le  golfe  du  Bengale,  aux 
iles  Ândaman  qui  tiennent  le  milieu  dans  un  groupe  terminé  au 
nord  par  les  îles  Goco  et  au  sud  par  les  iles  Nioobar.  Bien  qu'une 
grande  partie  des  criminels  que  reçoivent  ces  îles  vienne  de 
THindoustan,  elles  se  rattachent  de  plus  près  à  llnde  transgan- 

.  gétique  ou  Indo-Chine,  par  leur  position,  puisqu'elles  occupent 
l'extrémité  nord-est  de  cet  archipel  d'Asie  qui  s'étend  au  sud- 
ouest  jusqu'à  Sumatra. 

Messieurs,  les  adversaires  de  la  transportation  parlent  déjà  de 
notre  Nouvelle-Calédonie  comme  d'une  terre  promise  dans 
laquelle  les  malfaiteurs  ont  hâte  d'entrer,  et  comme  d'un  Eldo- 
rado; mais  que  diraient-ils  des  îles  Andaman,  si  M.  de  Rôepstorff 
leur  parlait,  comme  il  prend  plaisir  à  le  faire,  do  leurs  beautés  et 
de  leur  richesse?  Partout,  jusqu'au  bord  de  la  mer,  le  pays  est 
couvert  de  la  belle  végétation  des  tropiques  que  la  nature  elle- 
même,  pour  la  protéger  dans  son  merveilleux  développement, 
met  à  l'abri  des  rayons  brûlants  du  soleil  sous  le  feuillage  d'arbres 
inmienses.  Sur  divers  points  on  trouve  en  abondance  les  bancs 

.  de  corail.  Les  mangliers  en  jetant  partout  au  bord  de  la  mer  leurs 
racines  qui  s'élèvent  comme  des  branches,  retiennent  une 
quantité  considérable  de  limon  et  forment  rapidement  des  marais 
qu'il  est  facile,  au  moyen  de  digues  et  d'écluses,  de  transformer 
bientôt  en  champs  de  riz,  conquis  sur  l'Océan,  donnés  naturel- 
lement au  colon,  sans  qu'il  ait  presque  à  travailler  pour  gagner 

-cette  richesse.  Quel  précieux  encouragement  pour  l'homme 
appelé  à  se  relever  par  le  travail,  à  se  régénérer  et  à  s'enrichir 
dans  un  tel  pays  !  N'est-il  pas  permis  de  concevoir  de  hautes 
espérances  et  d'entrevoir  un  brillant  avenir  pour  une  telle 
colonie? 

U  convient  d'ajouter,  pour  donner  l'idée  du  progrès  rapide  qui 
s'est  accompli,  que  l'entreprise  n'est  pas  ancienne,  ainsi  qu'on 
pourrait  le  croire  en  se  rappelant  que  les  Anglais  sont  établis 
depuis  fort  longtemps  dans  llnde.  Il  n'y  a  pas  vingt  ans  que  les 
premiers  travaux  sérieux  d'appropriation  ont  été  faits.  U  est  donc 
évident  que  les  bons  résultats  obtenus,  sont  dus,  non  au  temps 
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'  déjà  écoulé  en  quelque  sorte,  mais  au  travail  des  colons,  et  qu'ils 
ont  principalement  à  ce  point  de  vue  une  réelle  importance. 

Messieurs,  après  avoir  [donné  ces  renseignements  nécessaires, 
nous  allons  vous  communiquer  le  récit  de  notre  correspondant 
lui-même,  nous  bornant^  dans  la  description  générale  qu'il  s'est 
plu  à  donner  de  ces  îles  peu  connues,  à  rapprocher  les  unes  des 
autres  les  parties  essentielles  de  son  travail,  à  faire  une  indispen- 
sable révision,  et  à  relever  avec  soin  ce  qui  se  rapporte  spéciale- 
ment à  la  question  pénitentiaire.  Tout  ce  qu'il  nous  apprend  sur 
cette  colonie  pénale  peut  être  rattaché  à  l'un  de  ces  trois  points 
qui  l'occupent  successivement  :  les  premières  difficultés,  l'organi- 
sation actuelle  et  les  progrès  accomplis. 
l  Nous  laissons  parler  M.  de  Rôepstorif. 

En  1789,  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales  essaya 
pour  la  première  fois  de  tirer  parti  des  lies  Andaman  en  y  établis- 
sant une  colonie  de  déportés.  On  ne  réussit  pas  :  les  moyens  de 
transport  n'étaient  pas  suffisants  ;  des  maladies,  surtout  le  scorbut 
et  les  fièvres,  décimaient  les  déportés  et  leurs  gardiens  ;  les  sau- 
vages attaquaient  les  sections  au  travail;  enfin  de  nouveaux  bois 
remplaçaient  avec  une  décourageante  rapidité  ceux  qu'on  venait 
d'abattre. 

En  1792,  nouvelle  tentative.  M.  Blair,  lieutenant  de  vaisseau, 
directeur  de  la  colonie,  alla  s'établir  avec  ceux  qu'il  avait  sous  sa 
garde,  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Ile,  au  port  Comwallis. 
Mais  ce  nouvel  essai  ne  donna  pas  de  meilleurs  résultats  que  le 
précédent.  La  Compagnie  anglaise  reculait  devant  les  grands  frais 
qu'il  aurait  fallu  faire  pour  réussir.  On  abandonna  ce  second  éta- 
blissement en  1798,  et  les  îles  restèrent  encore  pendant  soixante 
ans  sans  maîtres. 

La  domination  anglaise,  en  1887,  année  delà  grande  insurrec- 
tion indienne,  fut  sur  le  point  de  prendre  fin.  Partout  où  ils  pas- 
saient, les  indigènes  exerçaient,  dans  la  première  ivresse  de  leur 
victoire,  les  cruautés  les  plus  horribles  ;  ils  ouvraient  toutes  les 
prisons.  Mais  à  la  première  explosion  terrible,  succéda  la  lutte 
acharnée,  la  revanche,  et  lentement,  sûrement,  on  regagna  ce 
qui  avait  été  perdu.  On  prit  et  l'on  exécuta  quelques-uns  des 
principaux  insurgés;  mais  comme  on  ne  pouvait  pas  de  la  même 
manière  se  débarrasser  de  tous,  les  prisons  du  pays  regorgèrent 
bientôt  d'indigènes  séditieux  et  de  criminels  rendus  quelque 
temps  à  la  liberté,  quand  les  portes  de  leurs  prisons  s'étaient 
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ouvertes,  puis  arrêtés  de  nouveau.  Ce  fat  dans  ces  circonstances 
que  lord  Canning  ordonna  une  nouvelle  occupation*  des  îles 
Andaman. 

On  pouvait  cette  fois  espérer  le  succès.  Depuis  Tannée  1798, 
on  avait  vu  grandir,  dans  Tile  du  Prlnce-de-Galles,  par  le  seul 
travail  des  déportés,  une  belle  et  florissante  cité  de  commerce. 
L'empire  indien,  encore  faible  à  la  fin  du  xviu®  siècle,  était  devenu 
peu  à  peu  un  grand  et  puissant  empire,  et,  chose  remarquable  I 
l'administration  n'appartenait  plus  à  la  Compagnie,  mais  bien  au 
gouvernement  anglais,  en  sorte  que  la  question  d'argent  n'avait 
plus  la  même  importance. 

Le  premier  surintendant  nommé  fut  le  docteur  Walker  qui 
s'était  fait  remarquer  à  Agra  par  la  grande  influence  qu'il  savait 
exercer  sur  les  criminels.  Il  choisit  précisément  le  port  qui  avait 
été  occupé  en  1789,  et  le  nomma  c  Port  Blair  »  en  mémoire  du 
lieutenant  de  vaisseau  qui  s'était  trouvé  autrefois  à  la  tête  de 
l'entreprise.  Le  10  mars  1858,  le  docteur  abordait  dans  l'île  avec 
200  déportés. 

Aussitôt  se  présentèrent  de  grandes  difiicultés. 

Le  bruit  coiurait  parmi  les  prisonnier^  qu'on  n'avait  pas  quitté 
le  continent  des  Indes  et  qu'il  serait  facile,  en  s 'unissant,  de 
recouvrer  la  liberté.  En  effet,  un  matin,  deux  cent  trente  d'entre 
eux  disparaissent  dans  la  forêt,  emportant  seulement  des  haches 
et  leurs  provisions  de  la  journée.  Le  docteur  Walker,  homme 
résolu,  jure  qu'il  va  faire  un  exemple  dont  on  gardera  toujours 
le  souvenir.  Bientôt  les  fugitifs,  après  avoir  essayé  vainement 
d'avancer  dans  la,  forêt  vierge,  aSàmés,  poursuivis  par  les  sau- 
vages, sont  obligés  de  revenir.  Alors,  comme  il  l'avait  dit,  le 
surintendant,  inexorable,  poussant  à  l'excès  la  sévérité  parce 
qu'il  prétendait  par  ce  moyen  sauver  la  colonie  d'une  ruine  autre^ 
ment  certaine,  ordonne  le  supplice  de  ces  malheureux,  U  n'en 
restait  plus  que  87.  Aucun  n'est  épargné  :  il  les  fait  pendre. 

Après  les  supplices,  l'incendie.  Une  nuit,  les  déportés  sont 
réveillés  par  des  hurlements  horribles.  Ce  sont  les  sauvages  qui 
attaquent  la  colonie.  Comme  on  ne  peut  apercevoir  les  assaillants, 
il  est  impossible  aux  soldats,  qui  craignent  de  frapper  les  déportés, 
de  faire  usage  de  leurs  armes.  Alors,  ordre  est  donné  d'incendier 
le  village.  Bientôt,  les  cabanes  de  bambous  embrasées  éclairant 
la  scène,  les  Européens  commencent  à  tirer;  ils  repoussent  les 
sauvages  et  les  poursuivent  jusqu'aux  arbres  de  leur  forêt  vierge. 
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Mais  tout  ce  qu'on  avait  fait  jusque-là  se  trouve  perdu,  et  il  faut 
se  mettre  à  construire  un  nouveau  village. 

Il  est  juste  de  tenir  compte  de  quelques  circonstances  favora- 
bles. Ainsi,  tandis  que  l'Angleterre  avait  toujours  envoyé  en 
Australie  des  malfaiteurs  d'habitude,  criminels  endurcis,  la  plu- 
part des  déportés  qui  arrivaient  à  Port-Blair  avaient  été  con- 
damnés pour  meurtre.  Différence  importante.  Le  plus  souvent  un 
assassinat  est  un  événement  unique  dans  la  vie  de  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable,  c'est  l'égairement  d'une  heure;  tandis  que  les 
criminels  qui  en  veulent  à  la  propriété  d'autrui  sont  à  peu  près 
incorrigibles.  Un  voleur  reste  presque  toujours  voleur,  parce  que 
le  vol  suppose  une  vie  déréglée  et  souvent  la  perte  totale  de  ces 
bons  sentiments  qui  permettraient  d'espérer  un  changement  de 
conduite.  Mais,  pour  un  petit  avantage,  combien  de  difficultés 
nouvelles!  L'humidité  habituelle,  malgré  un  climat  tropical,  de 
grands  marais  exhalant  des  miasmes  mortels,  des  forêts  vierges 
se  dressant  presque  comme  d'infranchissables  barrières  et  forçant 
l'homme  à  conquérir  pas  à  pas  et  la  hache  à  la  main  le  sol  sur 
lequel  il  doit  marcher,  le  manque  de  vivres,  l'eau  qu'on  ne  peut 
boire,  voilà  les  obstacles.  Il  faut  faire  des  travaux  de  drainage, 
dessécher  les  marais,  donner  passage  à  l'air,  faire  reculer  la  forêt. 
La  forêt  ne  peut  pas  être  incendiée;  il  faut  abattre  les  arbres  im- 
menses, déraciner  et  déblayer,  se  procurer  une  scierie  mécanique 
pour  tirer  parti  de  certains  bois  excellents  pour  la  construction. 
Quoiqu'il  y  en  ait  une  à  Port-Blair  depuis  1866,  la  quantité  qu'elle 
fournit  ne  sufSt  pas  aux  besoins  de  jour  en  jour  croissants  de  la 
colonie,  d'où,  chose  singulière!  la  nécessité  de  recourir  à  l'impoiv 
tation  bien  qu'il  y  ait  partout  à  l'en  tour  de  puissantes  forêts. 

Voici  quelques  chiffres  indiquant  le  nombre  total  des  déportés 
et  la  mortalité  chaque  année  jusqu'en  1878  : 

b  1864  le  noHbre  mtjeD  éuitde  3.278  décès  479  wà  14.6  0/0 


i86S 

— 

— 

8.926 

—  288—  6.8  0/0 

1866 

— 

— 

6.074 

—  687  —  10.8  0/0 

1867 

— 

— 

7.468 

-  788  —  10.1  O/O 

1868 

— 

— 

7.652 

—  298  —  3.0  0/0 

186d 

— 

— 

7.842 

—  146  —  2.0  0/0 

1870 

— 

— 

7.888 

—    9S—    1.0  0/0 

1871 

— 

— 

7.988 

—  137  —  1.0  0/0 

1872 

— 

—  ' 

7.667 

—  126—  1.0  0/0 

1873 

— 

— 

7.723 

—  116  —  1.0  0/0 

Digitized  by 


Google 


—  1«3  — 

h  ig74l6iiMibreBoyeD  éuilde  8.282  décès  208  aoit  2.0  0/0 
1878        —  —      8.867    —  317  —    3.0  0/0 

1878       —       prè&  de  10.000 

L'honneur  de  Timportante  amélioration  qu'on  voit  s'accomplir 
d'année  en  année  revient  pour  la  plus  grande  part  au  colonel 
Ford,  nouveau  directeur  envoyé  dans  la  colonie  en  186S.  On  fit 
par  ses  soins  plus  de  bonnes  et  saines  constructions  en  trois  ans 
qu'il  n'y  en  avait  eu  de  mauvaises  depuis  les  jours  du  premier 
établissement.  Le  matériel  était  apporté  tout  préparé  dans  les  îles, 
les  supports  de  fer  des  habitations  venant  d'Angleterre,  et  le  bois 
de  construction  arrivant  tout  scié  et  numéroté  de  l'empire  bir- 
man. On  avait  fait  venir  aussi  tout  exprès  une  petite  colonie  de 
charpentiers  chinois,  et  le  résultat  fut  que  de  1865  à  1868,  on 
con^ruisit  des  habitations  pour  4,2S0  déportés,  460  femmes  dépor- 
tées de  la  classe  ouvrière,  des  hôpitaux  pour  470  hommes  et  pour 
SO  femmes.  Ajoutons  que  par  les  soins  du  colonel  Ford  le  danger 
de  l'humidité  disparaissait  presque  entièrement,  car  les  construc- 
tions qu'on  élevait  sous  sa  direction  portaient  sur  des  pieux  qui 
les  maintenaient  à  8  ou  6  pieds  au-dessus  du  sol,  et  de  plus  que 
les  deux  grands  bâtiments  en  pierre  qu'on  peut  admirer  dans 
l'île,  — une  caserne,  une  prison,  —  avaient  été  placés  à  l'endroit 
désigné  par  lui  et  achevés  sous  sa  surveillance. 
.  De  1868  à  1871,  pendant  trois  saisons  sèches,  on  a  tenté  d'a- 
battre la  forêt.  Ce  n'était  pas  facile,  car  plus  on  avançait,  plus  il 
devenait  pénible  de  se  frayer,  pour  revenir,  un  chemin  parmi 
les  grands  arbres  abattus.  Désespérant  d'enlever  tous  ces  arbres, 
et  d'en  tirer  parti,  on  se  sert  des  éléphants  pour  former  de  dis- 
tance en  distance  d'immenses  bûchers  qu'on  couvre  de  brous- 
sailles avant  d'y  mettre  le  feu.  Mais  la  nature  comble  en  très-peu 
de  temps  les  vides  que  le  travail  de  l'homme  avait  faits  dans  les 
bois.  Après  trois  années  du  plus  dur  labeur,  il  se  trouve  qu'on  a 
conquis  à  peine  assez  de  terrain  pour  semer  des  citrouilles,  des 
concombres  et  pourvoir  aux  premiers  besoins. 

Enfin,  un  nouveau  gouverneur,  le  général  Stewart,  vient,  pour 
le  plus  grand  bien  des  colons,  achever  ce  que  le  colonel  Ford 
avait  si  heureusement  commencé.  Mais  les  services  qu'il  va 
rendre  à  la  colonie  seront  d'une  autre  nature.  II  arrive  en  «  chief 
commissioner  »,  avec  pouvoir  de  vie  et  de  mort.  Tout  en  consta- 
tant l'incontestable  progrès  qui  s'était  accompli,  chacun  recon- 
naissait que  les  lois  sévères  établies  à  l'arrivée  dans  l'île  n'étaient 
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plus  observées  et  qu'il  y  avait  un  certain  relâchement  dans  la 
discipline.  Le  gouverneur  se  propose  donc  d'exercer  ses  fonctions 
avec  autant  de  fermeté  que  de  justice.  U  réussit  à  merveille  ;  sa 
modération  bien  connue,  la  surveillance  attentive  qu'il  sait  exercer 
sur  toutes  choses,  le  soin  avec  lequel  il  s'occupe  des  bons  tra- 
vailleurs pour  améliorer  leur  position,  lui  ont  valu  la  confiance, 
le  respect  dont  il  est  actuellement  entouré,  et  la  légitime  autorité 
dont  il  jouit. 

U  n'y  aurait  pas  d'ombre  au  tableau,  et  il  faudrait  féliciter  de 
tout  ce  qui  a  été  fait,  les  colons  et  Icui^s  directeurs,  si  l'on  n'était 
pas  forcé  de  terminer  ce  rapide  historique  en  rapportant  un  bien 
triste  épisode.  Il  s'agit  de  la  visite  que  l'un  des  derniers  vice-rois, 
lord  Mayo,  fit  au  gouverneur  et  aux  habitants  des  lies.  On  croyait 
avoir  pris  toutes  les  mesures  de  police  nécessaires.  La  plupart 
des  déportés  se  réjouissaient  en  l'attendant  et  nourrissaient  l'es- 
poir d'obtenir  quelque  adoucissement  à  leur  peine  ou  quelque 
grâce.  Venu  avec  une  suite  nombreuse  de^dames,  de  hauts 
fonctionnaires  et  d'officiers,  le  (vice-roi  voulut,  après  avoir 
employé  sa  journée  à  visiter  les  petites  îles  de  Ross  et  de  Viper, 
aller  contempler  le  coucher  du  soleil  en  haut  du  mont  Harriett, 
U  venait  de  descendre  et  regagnait  le  port  à  la  lueur  des  torches, 
lorsqu'un  déporté  qui  s'était  tenu  caché  s'élançant  tout  à  coup 
sur  lui  sans  pouvoir  être  arrêté  par  la  nombreuse  escorte  d'oflS- 
ciers  anglais  et  .de  matelots,  le  frappa  mortellement.  Un  triste 
cortège,  portant  le  corps  du  vice-roi,  remonta  sur  les  vaisseaux, 
au  lieu  de  la  nombreuse  et  joyeuse  compagnie  qu'on  attendait. 

On  a  vu  qu'à  l'arrivée  à  Port-Blair,  il  n'y  avait  avec  le  doc- 
teur Walker  que  200  déportés.  On  atteignit  au  mois  de  juin  de 
la  même  année  1887,  le  chiflfre  700,  le  plus  élevé  pour  cette 
année-là.  Le  nombre  des  condamnés  envoyés  en  colonie  ayant 
augmenté  frapidement,  voici,  d'après  les  confessions,  de  quelle 
manière  les  déportés  se  trouvaient  répartis,  le  31  décembre  1875  : 
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Il  n'a  pas  été  nécessaire  pour  faire  ce  calcul  et  donner  des  chif- 
fres exacts,  de  distinguer  des  autres  les  Indous-parias  ou  les 
musulmans  de  différentes  sectes.  Mais  il  faut  tenir  grand  compte 
de  ces  diversités,  et  s'en  servir  en  vue  de  la  bonne  administration 
quand  on  est  chargé  de  gouverner  les  Iles.  Elles  aident  à  rompre 
la  force  de  résistance,  quand  on  a  soin  de  mêler  et  d'attacher  à 
un  même  travail  les  Indous  et  les  musulmans,  par  exemple,  qui 
diffèrent  essentiellement  les  uns  des  autres  par  les  mœurs  et  la 
religion.  Or,  rien  n'est  plus  facile  au  milieu  d'une  population  de 
déportés  où  figurent  pêle-mêle  les  hommes  du  Bengale,  mous  et 
grêles,  les  noirs  Tamoules  ou  Télinges  qui  sont  petits,  mais  forts 
et  laborieux,  les  habitants  de  THindoustan,  les  grands  et  vigou- 
reux Patams,  Panjabs  et  Sikhes,  les  beaux  Cachemiriens  à  la  peau 
claire,  les  Malais,  Chinois,  Siamois,  Arabes,  Afghans,  etc...  La 
langue  officielle  est  celle  qu'on  parle  dans  THindoustan. 

Comment  s'exécute  la  peine  encourue  par  ces  déportés?  —  Il 
y  a  trois  classes  ou  périodes. 

•  Le  déporté  passe  les  quatre  premières  années  dans  la  troisième 
classe.  Pendant  les  six  premiers  mois  il  est  enchaîné  dç  doubles 
chaînes;  puis,  on  lui  en  ôte  une,  pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vent. Des  bramins  préparent  son  repas,  grande  humiliation  pouf 
rindou,  car  selon  la  coutume  de  son  pays  et  sa  religion,  il  doit 
faire  cuire  son  repas  lui-même.  Un  an  s'écoule,  et  si  le  déporté 
n'a  encouru  aucune  peine  pendant^:cette  année  d'épreuve,  on  Ini 
remet  ses  ustensiles  et  on  le  débarrasse  de  ses  chaînes.  Mais  |il 
sera  dans  la  troisième  classe  pendant  trois  ans  encore,  employé 
aux  travaux  les  plus  durs,  et  ne  pouvant,  en  dehors  de  sa  tâche, 
faire  aucun  bénéfice  supplémentaire.  C'est  une  rude  épreuve. 
Quelques-uns  cherchent  bien,  dans  cette  période,  à  se  délivrer 
du  fardeau  de  la  vie;  mais  on  peut  dire  qu'en  général  leur  con- 
duite est  satisfaisante,  et  qu'ils  supportent  tout  sans  faiblir. 

On  passe  dans  la  deuxième  classe  les  six  années  suivantes. 
Pendant  les  trois  premières  le  condamné  peut  recevoir  quelque 
chose,  à  peu  près  1  fr.  SO  c.  par  mois  pour  ses  menus  besoins. 
n  peut  encore  être  employé  comme  subalterne  dans  les  baraques 
et  les  prisons,  ou  bien  exercer  sa  profession  dans  le  corps  d'ar- 
tisans où  il  reçoit  en  général  un  supplément  pour  le  travail  bien 
exécuté.  Pendant  les  trois  dernières,  c'est-à-dire  quand  sept  ans  se 
sont  écoulés  à  partir  du  moment  où  on  lui  a  appliqué  la  peine 
de  la  transportation,  on  lui  donne  à  peu  près  9  fr.  80  c.  par  mois. 
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n  peut  même  être  employé  comme  surveillant,  domestique, 
accepter  tout  emploi,  pourvu  qu'il  ait  un  maître  et  ne  soit  pas 
livré  à  lui-même. 

Ce  n'est  qu'après  cUœ  ans  que  la  première  classe  est  ouverte 
au  condamné.  Hais  il  jouit  dans  cette  période  d'avantages  très- 
sérieux  et  très-nouveaux  pour  lui.  II  obtient  la  liberté  candUion-' 
nelle,  c'esfr-à-dire  qu'il  peut  exercer  une  profession  en  gardant 
tout  le  bénéfice  de  son  travail.  S'il  reste  au  service  du  gouverne- 
ment on  augmente  son  salaire.  Il  peut  obtenir  la  permission  de 
faire  venir  sa  famille  (ce  qui  est  rare)  ou  de  se  marier  avec  une 
déportée.  Mais  ces  facilités  et  ces  avantages  sont  réservés  exclu- 
sivement aux  détenus  à  vie.  En  1876,  il  y  avait  1621  déportés 
jouissant  de  cette  liberté  conditionnelle  (self-supporters)  dont 
800  étaient  des  femmes.  Les  femmes  sont  toutes  mariées  et  leur 
entretien  est  par  conséquent  à  la  charge  de  leur  mari.  Les  agri- 
culteurs étaient  au  nombre  de  619;  68  possédaient  du  bétail 
comme  éleveurs,  et  177  étaient  domestiques. 

Voici  en  outré  quelques  détails  sur  leur  situation.  Un  agricul- 
teur reçoit  à  bail  du  gouvernement  autant  de  terre  qu'il  en  peut 
cultiver  pour  lui  et  sa  famille,  2  acres  et  demie  environ.  U  paye 
à  peu  près  16  fr.  80  c.  par  an  de  loyer  si  les  terres  sont  unies  et 
produites  par  alluvion;  8  fr.  28  c,  si  le  terrain  est  accidenté.  Les 
éleveurs  ont  à  payer  8  ou  6  francs  par  tête  de  bétail.  Ils  ont  d'as- 
sez gros  bénéfices.  L'un  d'entre  eux  notamment  a  gagné  dans 
l'espace  de  7  années  plus  de  100,000  francs. 

Quand  vingt  ans  se  seront  écoulés  depuis  son  arrivée  à  la  colo- 
nie, le  déporté  a  l'espoir,  avec  la  permission  de  l'autorité  dont  ou 
a  pris  l'avis  dans  le  lieu  de  son  ancienne  résidence,  d'être  mis 
en  liberté,  et  de  rentrer  dans  son  pays.  Il  est  lui-même  bien 
changé  après  vingt  ans,  ayant  entièremeht  perdu  de  vue  ses  mau- 
vaises connaissances,  et  il  n'aspire  plus  qu'à  passer  tranquille- 
ment les  jours  de  sa  vieillesse  sur  le  coin  de  t^re  qu'il  pourra 
peut-être  acheter  avec  ses  économies.  Habituellement  il  n'est  pas 
marié.  Cependant  on  avait  cru  bien  faire,  dans  le  principe,  ea 
introduisant  des  femmes  sur  la  terre  d'Andaman.  On  en  fixa  le 
nombre  («•oportionnel  à  10  0/0,  et,  plus  exactement  12,9  0/0  en 
1878.  Mais  c'est  là,  selon  nous,  un  des  points  Êdbles  dans  cette 
organisation.  On  trouve  à  présent  dans  l'ile  un  certain  ;iombre 
d'enfants,  nés  du  mariage  des  condamnés  avec  les  femmes  aux- 
quelles a  été  également  apphcfuée  la  mesure  de  la  traosportation. 
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que  leurs  parents  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  élever  conmie  il 
le  faudrait  pour  qu'ils  devinssent  des  membres  utiles  de  la 
société.  Que  fera-t-on  de  ces  enfants  libres,  nés  de  parents  privés 
de  la  liberté?  Auraitron  le  droit  de  les  prendre  à  leurs  parents 
légitimement  mariés,  pour  exercer  sur  eux  l'autorité  et  remplir  à 
leur  égard  les  devoirs  du  père  etde  la  mère?  Il  n'a  encore  été  fait 
à  ces  questions  aucune  réponse  satisfaisante. 

Revenons,  pour  parler  de  l'entretien,  de  l'hygiène  et  de  la 
surveillance  aux  condamnés  transportés  dans  l'île,  principale- 
ment pendant  les  dix  premières  années  de  leur  séjour. 

A  l'arrivée,  on  présente  au  déporté,' lorsque  a  lieu  la  première 
distribution,  soit  du  riz,  soit  du  froment.  Ù  choisit,  et  ce  choix 
est  définitif.  U  aura  toujours  à  l'avenir  l'aliment  qu'il  a  déclaré 
préférer.  On  peut,  en  consultant  le  tableau  qui  suit,  voir  quelle 
est  la  composition  exacte  des  rations  : 
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1 
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1/2 

1/2 

5 

ou 

maine   à 

par   ordre    du 

6 

tour  de  1 

médecin. 



_____ 

rôle.        Il 

U  est  facile  de  comprendre,  et  ce  tableau  l'indique  d'ailleurs, 
qu'on  diniînue  graduellement  la  ration  de  légumes,  de  poisson 
et  de  lait  caillé,  à  mesure  que  le  condamné  gagne  de  J'arg^nt.  z 
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Aussi  longtemps  que  le  déporté  reste  dans  les  classes  de  tra* 
vailleursy  il  est  vêtu  par  le  gouvernement.  Deux  vestes  blanches, 
un  jupon  et  un  turban  de  cotonnade,  une  couverture  de  laine, 
voilà  ce  qu'il  reçoit  chaque  année.  Ce  n'est  guère  au  début,  mais 
les  Indiens  emploient  les  années  qui  suivent  à  augmenter  leur 
provision,  et  ils  ne  tardent  pas,  en  général,  à  avoir  une  caisse 
remplie  de  vêtements. 

Le  climat  étant  très-malsain,  surtout  à  cause  de  Thumidité,  les 
médecins  ont  dû  s'attacher  à  déterminer  avec  soin  le  système  de 
construction,  les  vivres,  les  habits  nécessaires,  et  prendre  en  un 
mot  les  plus  grandes  précautions  pour  pouvoir  lutter  contre  la 
maladie  ou  pour  la  prévenir.  Non-seulement  les  rations  sont 
abondantes,  mais  on  donne  même  à  ceux  qui  travaillent  dans 
les  marais  une  demi-boutcillc  de  lait.  On  eut  à  distribuer  de  la 
«orte,  en  1876,  16,638  bouteilles.  Les  vieillards  sont  renvoyés, 
et  surtout  on  évite  avec  soin  de  les  transporter  dans  les  lies. 
Lorsque,  il  n'y  a  pas  longtemps,  la  reine  d'Angleterre  fut  pro- 
clamée impératrice  des  Indes,  800  vieux  condamnés  furent  mis 
en  liberté.  Malgré  tout,  les  maladies,  surtout  les  rhumes  ou  les 
fièvres,  sont  assez  fréquentes  :  en  1878,  on  eût  à  traiter,  dans 
les  hôpitaux,  17,359  cas  de  maladie,  dont  voici  l'énumération 
détaillée:  fiè\Tes  9,446,  ulcères  1,438,  accidents  1,436,  pulmo- 
nie  8S0,  diarrhée  702,  rhumatismes  538,  dyssenterie  432,  splé- 
nite  156,  sciatique  50.  Les  autres  cas  n'avaient  pas  d'importance. 

Pour  le  maintien  de  Tordre  dans  la  colonie  et  pour  la  sûreté, 
—  c'est  le  seul  point  de  l'organisation  qui  n'ait  pas  encore  été 
traité,  —  il  n'y  a  dans  les  îles,  et  c'est  suffisant,  que  deux  com- 
pagnies de  soldats  anglais,  et  un  régiment  de  soldats  indigènes. 
La  gendarmerie,  bien  qu'elle  soit  organisée  militairement,  est 
sous  les  ordres  de  l'autorité  civile;  elle  s'occupe  surtout  de  gar- 
der les  bateaux  et  de  surveiller  les  lieux  de  débarquement.  Les 
déportés  eux-mêmes,  non  certes  les  nouveaux  venus,  mais  les 
plus  anciens  dans  l'île,  peuvent  quelquefois  être  employés  dans 
l'administration  et  rendre  d'importants  services.  Il  n'y  a  pas  de 
meilleurs  employés,  quand  on  leur  donne  une  surveillance  à 
exercer.  Si  le  premier  surveillant  est  indou,  on  a  soin  de  lui 
donner  un  musulman  pour  second,  et  comme  l'aversion  que 
l'un  a  pour  l'autre  est  bien  connue,  on  peut  être  sûr  que  tout 
acte  contraire  au  devoir  sera  aussitôt  révélé,  dénoncé  à  l'autorité 
supérieure. 
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Les  emplois  importants  sont  confiés  à  des  militaires  groupés 
autour  du  «  chief  commissioner  »  ou  surintendant.  Celui-ci  choi- 
sity  outre  des  médecins  au  nombre  de  trois,  un  ingénieur  et  un 
intendant,  dix  officiArs  placés  auprès  de  lui  comme  un  état-major 
et  chargés  de  l'administration  executive.  Ds  rendent  la  justice, 
surveillent  les  travaux  civils  tels  que  chemins,  ponts,  endigue- 
ments,  carrières,  défrichements,  production  agricole,  font  res- 
pecter la  discipline,  et,  s'il  leur  reste  des  loisirs,  ont  encore  à 
s'occuper  de  Tintendance  locale,  du  fisc  et  des  sauvages. 

Grâce  à  l'active  surveillance  exercée  partout  dans  l'île  par  ces 
fonctionnaires  et  par  la  gendarmerie,  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi, 
à  cause  de  la  situation  géographique  du  groupe  d'Ândaman,  loin 
de  tout  rivage,  en.  pleine  mer,  les  évasions  sont  très-rares.  On 
se  rappelle  l'insuccès  de  la  première  tentative  rapportée  déjà 
dans  la  partie  historique  de  ce  travail.  Des  feux  de  bengale,  allu- 
més sur  les  hauteurs,  apprennent  aux  habitants  des  îles,  dans 
toutes  les  stations,  combien  de  condamnés  se  sont  évadés  et  de 
quel  lieu  ils  sont  partis.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  les 
.  poursuivre^  car  il  faut  nécessairement  de  ces  trois  choses  l'une, 
ou  qu'ils  soient  pris  par  les  sauvages,  ou  qu'ils  s'égarent  dans 
la  forêt  pour  y  mourir,  ou  qu'ils  reviennent,  ramenés  parla  fièvre 
et  par  la  faim,  se  soumettre  au  châtiment. 

Une  seule  fois  deux  déportés  ont  mis  à  exécution  leur  projet 
d'évasion.  Encore  ont-ils  dû  se  contenter,  sans  recouvrer  entfô- 
rement  la  liberté,  de  faire  un  voyage  d'agrément.  Voici  le  Eut. 

OeuiL  condiatmnés  fugitifs,  après  avoir  disparu  dans  la  forêt, 
suivent  le  bord  de  la  mer,  et,  par  hasard,  aperçoivent  un  tronc 
d'arbre  flottant  dans  l'eau.  Un  bon  vent  de  N.-E.  les  pousse  au 
large,  et,  par  miracle,  ils  sout  recueillis  sains  et  saufs  et  reçus 
pour  la  traversée  sur  un  navire  allemand  qui  allait  à  Brème.  A 
l'arrivée,  ils  sont  livrés  au  consul  anglais  qui  s'en  débarrasse  en 
les  envoyant  à  Londres*  Là,  sans  qu'ils  aient  la  peine  de  trouver 
des  moyens  d'existence,  des.  Anglais  charitables  prennent  soin 
d'eux.  On  les  loge  dans  Asiatic  home,  et  des  curieux  qui  viennent 
en  grand  nombre  voir  les  malheureux  naufragés,  leur  fournissent 
le  moyen  d'avoir  des  habits  convenables  et  de  faire  bonne  figure 
en  visitant  le  Palais  de  Cristal,  les  bassins  du  port  ou  d'autres 
curiosités.  Cependant  la  police,  qui  paraît  de  son  côté  s'intéresser 
TÎyement  aux  mystérieux  personnages,  a  voulu  avoir  leur  photo- 
graphie. Elle  se  charge,  après  être  entrée  en.  communication 
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avec  le  a  chicf  commissionner  »  des  lies  Andaman,  si  elle  ne  les 
avait  pas  appeJés,  de  leur  payer  du  moins  le  retour.  On  quitte 
Londres  après  un  séjour  des  plus  agréables  en  a  old  England  ». 
On  débarque  à  Bombay  où  des  gendarmes  \enant  à  la  main  leur 
photographie,  reçoivent  et  reconnaissent  les  deux  voyageurs  ;  et 
aujourd'hui,  rentrés  l'un  et  l'autre  dans  leur  prison  de  l'île  de 
Viper,  ils  racontent  gaiement  à  leurs  compagnons,  non  sans 
pousser  quelquefois  un  soupir  de  regret,  ce  qu'ils  ont  vu,  ce 
qu'ils  ont  fait,  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

Il  reste  à  faire  connaître,  après  avoir  parié  de  l'exécution  de  la 
peine  et  de  l'administration  étudiée  dans  ses  diverses  branches, 
l'état  actuel  de  la  colonie,  en  signalant  les  progrès  accomplis. 

Sur  d'anciens  terrains  inutiles,  aujourd'hui  défirichés,  les  trou- 
peaux, soit  du  gouvernement,  soit  des  particuliers,  sont  conduits 
au  pâturage.  Des  chaussées  traversent  en  tous  sens  le  pays  oc- 
cupé. Dans  ces  mêmes  lieux,  où  ne  se  trouvaient  autrefois  que  des 
marais  malsains,  le  regard  s'étend  aujourd'hui  sur  de  beaux  et 
vastes  champs  de  riz. 

'  Le  nombre  des  déportés  et,  par  conséqu^it,  celui  des  admi- 
nistrateurs va  croissant,  comme  on  l'a  vu.  On  voit  donc  en 
même  temps  s'élever,  avec  une  grande  rapidité,|des  maisons  nou- 
velles. A  l'entrée  du  port,  dans  l'île  de  Ross,  se  trouve  le  quartier 
général;  les  soldats  anglais  restent  là,  dans  un  grand  château  de 
pierre,  entourant  le  «  chief  commissionner  »  et  se  triant  à  sa  dis- 
position. Sur  le  rivage,  d'un  côté,  sont  placées  les  habitations 
des  officiers,  et  de  l'autre,  la  Trésorerie,  la  Justice  suprême,  et  les 
Grands  Magasins  contenant  des  provisions  pour  trois  mois.  Les 
baraques  des  déportés  sont  de  l'autre  côté  de  l'eau,  dans  l'ite 
d'Aberdeen. 

Un  peu  plus  loin,  dans  le  même  lieu,  de  grandes  étables  récem- 
ment construites  reçoivent  provisoirement  les  brebis  qu'on  doit 
abattre  et,  d'une  manière  plus  générale,  le  bétail  procuré  aux 
habitants  des  îles  par  l'importation. 

C'est  im  nouveau  pays.  Il  sera  bientôt  possible,  chaque  jour 
amenant  quelque  nouvelle  entreprise,  c'est-À-dire  quelque  nou- 
velle cause  d'enrichissement,  d'aller  même  jusqu'à  payer  aux 
déportés  leur  travail.  Nous  disons  bientôt;  mais  on  ne  le  peut  pas 
encore,  parce  que  leur  entretien  coûte  trop  cher  au  gouverne- 
ment. Voici,  en  effet,  ce  que  chacun  d'eux  coûtait  en  moyenne, 
de  1878  à  1876  : 
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Rations  ....  122  fr.  80  c. 

Administration .  64  30 

Police 83  30 

Hôpitaux    ...  17  23 

Vêtements.   .   .  9  78 

Frais  divers  .   .  46  » 


Total  •  353  fr.  88  c. 

Cette  somme  est  importante.  Encore  faut-il  remarquer  que 
beaucoup  de  condamnés  de  là  première  classe  pourvoient  eux- 
mêmes  à  leur  entretien,  payent  des  impôts  très-lourds,  et  qu'il 
n'est  pas  question  dans  ce  calcul  de  ce  que  coûtent  au  gouverne- 
ment du  vice-roi  les  soldats  qui  se  succèdent  dans  la  colonie. 

Si  l'on  demande  à  présent  dans  quel  but  on  inflige  aux 
déportés  cette  peine  et  ce  genre  de  captivité,  il  est  aisé  de  ré- 
pondre, d'abord,  que  la  nécessité  de  construire  des  prisons  à  la 
suite  surtout  des  événements  que  Ton  rappelait  au  début  de  ce 
travail,  se  faisait  vivement  sentir  et,  de plus,|qu'en  bonne  politique, 
on  doit  éloigner  du  milieu  o ii  ils  exercent  leur  influence,  soit  les 
individus  qui  ont  pris  part  à  des  complots  contre  la  sûreté  de 
rËtat,  soit  des  malfaiteurs  dangereux  pour  la  société,  dont  la 
seule  présence  suffit,  quand  ils  sont  en  liberté,  pour  répandre  la 
terreur  dans  tout  un  district.  Ne  faut>ilpas,  d'ailleurs,  avoir  pitié 
de  ces  malheureux,  même  quand  il  est  devenu  presque  impos* 
sible  de  les  laisser  au  milieu  des  autres  hommes?  Si  vous  les 
enfermez,  vous  les  privez  de  ce  qui  est  pour  chacun  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens,  la  disposition  de  sa  personne,  La  preuve 
que  l'emprisonnement  perpétuel  est  barbare,  c'est  qu'on  n'ob- 
serve pas  la  règle,  dans  les  pays  où  il  peut  être  prononcé,  et  qu'au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  IcHig,  le  criminel  obtient  presque 
toujours  sa  grâce.  Singulier  procédé!  On  craint  que  le  criminel 
ne  soit  pas  transformé  moralement  par  le  séjour  à  la  colonie  pé- 
nitentiaire et  Ton  préfère  rendre  pour  lui  de  nouveaux^  crimes 
possibles  en  lui  permettant  de  se  retrouver  complètement  libre, 
après  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  au  sein  de  la 
société  qui  l'avait  repoussé  ! 

Non,  ces  déportés  [ne  sont  pas  retenus  à  l'étroit  entre  quatre 
murs.  Sans  doute  on  les  enferme  pendant  les  dix  premières 
années,  mais  c'est  au  moyen  de  petites  lattes  de  bois  qu'un  enfant 
pourrait  aisément  déplacer.  S'ils  restent  là,  s'ils  obéissent,  c'est 
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voloiitairement  en  quelque  sorte.  Mais  ils  travalllcat  en  plein  air, 
ils  entendent  le  chant  des  oiseaux,  ils  contemplent  la  forêt,  le 
soleil  leur  envoie  ses  rayons.  Quelque  rebelle  à  tout  essai  de 
civilisation  que  soit  un  honune,  il  n'est  pas  possible  qu'il  reste 
indiiférent  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  la  nature  autour 
de  lui.  U  a  sous  les  yeux  la  vie  relativement  douce  des  plus 
anciens  parmi  ses  compagnons;  il  les  voit  travaillant  dans  leur 
propre  jardin  ;  il  a  des  nouvelles  du  monde  extérieur;  il  peut 
plaisanter  et  rire. 

-  Qu'arriv&-t-*il  ?  en  effet,  c'est  qu'en  général  l'honune  apprend 
à  remplir  son  devoir  tout  en  conservant  sa  bonne  humeur.  U 
prend  goût  au  travail,  et  le  criminel  dangereux  des  premiers 
jours  se  transforme,  au  bout  de  quelques  années  de  ce  régime, 
en  colon  irréprochable  et  en  citoyen  utile.  On  se  plaint  des  grands 
frais;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  la  question  d'argent  doit  passer 
au  second  rang,  lorsqu'il  est  évident  qu'on  a  déjà  obtenu  et 
qu'on  peut  obtenir  encore  dans  l'avenir,  tant  qu'on  le  voudra, 
d'admirables  résultats? 

U  y  a  des  exceptions.  L'effet  produit  par  le  mode  d'exécution 
de  la  peine  adopté  aux  lies  Andaman,  n'est  pas  toujours  aussi 
heureux.  Sur  quelques  natures  faibles  et  craintives,  le  malheur 
d'être  séparé  des  siens,  de  quitter  peut-être  pour  toujours  la 
maison  paternelle,  d'être  transporté  sur  la  mer  Noire  (Kola  pani) 
dont  rindien  a  peur,  d'être  astreint  à  un  travail  pénible,  pro* 
duit  définitivement  une  impression  funeste.  Le  condamné  perd 
en  même  temps  le  courage  et  l'espoir.  D'autres,  entièrement 
pervertis  et  perdus,  volent,  sont  insolents,  font  de  mauvais  tours, 
et  accusent  tous  les  honmies  de  s'être  ligués  contre  eux,  sans 
vouloir  comprendre  qu'ils  ne  doivent  accuser  qu'eux-mêmes  de 
t^us  leurs  maux.  De  tels  individus  apportent  plus  de  trouble  et 
donnent  plus  de  peine  que  cent  déportés  ordinaires.  Ils  subissent 
mille  punitions,  et  ne  manquent  guère  d'aller  finir  misérable- 
ment leur  vie  à  la  prison  du  colonel-Ford,  dans  l'Ile  de  Viper.. 
Mais,  il  faut  dire,  et  l'on  est  heureux  de  pouvoir  l'afi^mer,  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  cas  ordinaires,  que  ce  sont  des  exceptions 
assez  rares. 

La  grande  entreprise  a  réussi,  et  nous  pouvons,  dit  M.  de  Rôep&* 
torff,  nous  borner  à  donner  cette  réponse  quand  on  demande 
pourquoi  nous  continuons  à  transporter  nos  condamnés.  On  pour- 
rait ajouter  que   pour  d'autres  raisons,  l'empire  indien  doit 
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s'attacher  à  conserver  sa  colonife.  N'est-îl  pas  important  pour  la 
navigatîoa  que  cette  terre  soit  occupée  quand  on  voit  des 
miliiersde  grands  navires  s'aj^rocher  dés  îles  et  se  suiicéder 
dans  ces  parages?  Le  gouvernement  anglais  sèrait-il  satisfait  si 
quelque  autre  puissance,  la  France,  la  Russie  ou  TAlIemagne, 
plantait  son  drapeau  dans  l'un  des  excellents  ports  du  groupe 
d'Andaman,  ou,  plus  bas,  aux  îles  NicobarTMais  il»  n'est  paà 
nécessaire  d'insister  sur  ces  avantages  divers  que  présente  l'occu- 
pation. Depuis  les  jours  du  premier  établissement^  en  mars  18â8, 
les  progrès  ont  été  constants  et  c'est  avec  un  certain  orgueil 
qu'en  écrivant  ces  pages,  nous  avons  raconté  de  quelle  manière* 
tant  et  de  si  dangereux  criminels  ont  pu  être  domptés,  et  com- 
ment il  a  suflS  pour  cela  d'allier  quelquefois  une  inévitable  sévé- 
rité à  toute  l'humanité  possible  et  à  la  douceur  babitueUe. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  tout  'ce  qu'on  peut  trouver 
de  spécial  sur  des  questions  qui  sont  pour  les  membres  de  cette 
Société  un  sujet  d'étude  et  de  préoccupation  ordinaire,  dans  l'im- 
portant mémoire  de  l'honorable  M.  de  Rôepstorff .  Mais  il  feut  encore, 
avant  de  finir,  insister  sur  ce  qu'il  n'a  été  possible,  dans  un  rapport 
abrégé, de  rendrequ'împarfaitement,l^mpression  qui  reste  quand 
on  veut,  après  avoir  lu,  examiner  ce  travail  dans  son  ensemble. 

Nos  transportés,  en  arrivant  à  la  Nouvelle-Calédonie,  n'ont 
rencontré,  vous  le  voyez,  aucun  obstacle  imprévu,  nouveau  pour 
les  colons.  On  parle  aujourd'hui  des  ravages  que  les  Canaques 
faisaient  naguère,  et  des  meurtres  qu'ils  ont  malheureusement 
commis  sur  des  employés  ou  des  libérés  jouissant  déjà  d'une 
concession.  Mais  les  Anglais,  en  arrivant,  ou  mieux,  en  revenant 
par  nécessité  et  pour  la  troisième  fois,  dans  ces  Iles  Andaman 
dont  on  n'avait  pas  su  tirer  parti  les  deniL  premières,'  parce  qu'on 
s'était  découragé  trop  tôt,  n'ont^-ils  pas  été  attaqués  par  des 
sauvages,  et  n'ont-ils  pas  si  bien  organisé  la  défense  contre  ces 
tribus  ennemies,  qu'on  n'a  plus  osé  depuis  longtemps  les  atta- 
quer 1  Et  c'est  précisément  là. même  race  océanienne  de'nègrefl 
abritant  leurs  campements  ou  Kioekemmioeddlng  dans  les  forêts 
vierges  oii  l'on  ne  peut  pas  les  poursuivre,  qui  se  trouvait  établie 
dès  longtemps  sur  le  sol  de  l'une  et  de  l'autre  colonie. 

Au  contraire,  s'agitr-il,  au  lieu  des  rapprochements^  d'observer 
les  différences,  on  peut  en  signaler'  plusieurs  qui  6ont  à  notre 
avantage.  Le- climat  d'abord.  Ce  qu'on  nous*  dit  do  la, mortalité 
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dans  ce  pays  humide  et  malsain  rappelle  la  Guyane  et  Gayenne, 
et  non  pas  la  Nouvelle-Calédonie  où  le  nombre  des  déeès 
chaque  année  s'élève  à  peine  à  3  0/0.  Puis,  le  système  adopté 
pour  Texécution  des  peines.  Il  n'est  pas  question,  dans  le  travail 
de  M.  de  Rôepstorff,  de  disposition  senJ)lable  à  cette  décision 
de  notre  loi  qui  transforme  pour  ainsi  dire  en  travaux  forcés  à 
perpétuité  toute  condamnation  au-dessus  de  8  ans,  puisque  dans 
-ce  cas  le  condamné  doit  perdre  tout  espoir  de  retour,  a  On  leur 
fait  entrevoir,  dit  notre  honorable  correspondant,  parlant  tou- 
jours des  condamnés  conduits  dans  l'établissement  anglo-indien 
du  golfe  du  Bengale,  la  possibilité  de  revenir  dans  leur  pays,  k» 
C'est,  pour  un  petit  bien  (car  ils  n'ont  pas  laissé  de  parents  le 
plus  souveint),  un  grand  mal,  puisqu'il  faut,  en  pareil  cas,  per- 
dre de  vue  la  création  d'une  colonie  florisâatïCe,  but  qu'on  devrait 
essentiellement  poursuivre. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  même  que  le  système  de 
transportation  adopté  dans  l'empire  indien  diffèore  essentielle- 
ment du  nôtre  sur  quelques  points;  d'après  le  manuscrit  de 
M.  de  Rôepstorff.  Ne  parlons  pas  de  ce  nom  de  déportés  qut  on 
applique  indifféremment  à  tous  les  condamnés  qui  débarquent 
dans  les  îles,  même  aux  condamnés  non  politiques  ;  c'est  un 
souvenir  de  1888,  l'ordre  d'occuper  de  nouveau  la  terre  d' An- 
daman  étant  arrivé  à  cette  époque,  à  l'occasion  de  la  grande 
insurrection  indienne.  Ne  rappelons  pas  que  le  travailleur  indou 
est  de  tous  les  ouvriers  du  monde  le  moins  exigeant  et  le  plus 
facile  à  satisfaire.  Il  parait  certain  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  le 
gouvernement  du  vice-roi  de  créer,  comme  on  l'avait  fait  à 
Botany-Bay  et  en  Australie,  une  colonie  florissante  au  moyen 
des  seuls  déportés,  de  la  famille  qu'ils  pourront  avoir,  mais  sim- 
plement d'utiliser  leur  travail  pendant  les  quinze  ou  vingt  ans 
que  pourra  durer  leur  peine,  soit  pour  avoir  à  demeure  une 
station  dans  l'archipel  d'Asie^  soit  pour  préparer  la  voie  à  des 
colons  libres.  Ce  n'est  qu'à  ce  point  de  vue  qu'on  peut  en  venir, 
ainsi  que  vous  l'entendiez  dire  tout  à  l'heure,  à  considérer 
comme  âcheuse  l'in^oduction  de  l'élément  féminin  dans  la 
colonie.  Or,  c'est  une  idée  nouvelle,  ime  nouvelle  manière  d'en- 
visager cette  mesure  de  la  transportation  qui  ne  va^  certaine- 
ment pas  l^ncienne^  devenue  la  nôtre  aujourd'hui.  Il  faut,  pour 
que  le  colon  soit  transformé  moralement  par  la  propriété,  la 
fomille,  qu'il  s'attache  au  pays  pour  y  vivre  touJQurs.  II  fai^trexci- 
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ter  au  travail,  loàême  s'ilvje^t.de  Tlndô,  età.pluB  fçwta  irai^a 
9'ii  arriva  d'JBurope,  en  lui  disant  qu'en  pren^t  beaucoup  de 
peioe,  il  agit  dans  son  propre  întérôt  eA  pour  soaprapce.çowpte. 
U  y  a  là  une  erreur,  un  déEauiit  sérieuit  du  systènve  adopté  i  la 
Qolonie  des  lies  Ândaman,  un  défaut  qu'on  s'espliqu^e  aisément 
si  Ton  considère  qu'elle  est  d^os  Tlade  même»  trop  près  de  là, 
patrie  des*  transportés,  sous  le.mèsoe  ciel,  et  qu'iji  doitiôtre  hi^U: 
difficile  en  effet  de  leur  faire  perdre  tout  esprit  4^  retour*  .       ..| 

£nGin,  Teiéeutiou  de.  la  peine,  telle  qu'elle  .est.. établie  dans 
l'empire  indien  doanerait--dle.  un^  satiâfactioq  entité  à  eaux  q^i 
disent  que  la  transportation,  n'élant  pas  réellement  uxie  peine, 
ne  peut  pas  intimider  les  malfaiteurs?  U  est  permis  de  regretter 
que  M.  de  Kôepstorff  qui  était,  à  Londres  il  y  a  quelles  jours, 
ait  dû  abréger  son  voyage  et  repartir  pour  les  îles,  sans  Venir, 
jusqu'à  Paris,  ainsi  qu'il  en  avait  eu,  croyons-nous,  l'inten- 
tion, et  sans  répondre  lui-même  à  cette  question  et  aux  autres 
explications  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  lui  .demander.  C'est 
un  fait  que  les  malheureux  qui  sont  condamnés  par  nos  tribu- 
naux à  la  peine  des  travaux  forcés,  ne  savent  plus  ordinairement 
où  est  leur  famille  et  quittent  la  France  sans  regret.  L'un  d'entre 
eux.  que  nous  interrogions  récemment,  en  faisant .  notre  visite 
habituelle  au  dépôt  des  condamnés  de  la  GrandenRû<^ett0.  nous 
disait  sincèrement  qu'il  aimait  mieux  s'en  aller  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  que  de  ^ubir  la  rédusiofi  au  delà  de  cinq  ou  six  ans. 
U  nous  rappelait  même  le  nom  d'un  autre  malfaiteur  condamné 
à  l'emprisonnement,  qui,  après  avoir  obtenu  les  travaux  forcés 
en  mettant  le  feu  au  coin  de  la  prison  qu'il  occupait,  était  parti 
joyeux  p—  ce  sont  ses  expressions  —  comme  s'il  eût  reçu  ce  jour- 
là  même  une  somme  de  cinquante  mille  francs! 

Mais  il  faut  tout  dire.  Nous  voyons  très-souvent  aussi  ceux 
qu'une  condamnation  aux  travaux  forcés  vient  de  frapper,  tomber 
dans  un  profond  abattement,  pleurer  en  disant  qu*ils  ne  revien- 
dront plus  et  perdre  toute  assurance.  Pour  nous,  depuis  plus  dé 
sept  ans,  parmi  tant  de  récidivistes,  nous  n'avons  vu  revenir 
après  avoir  fait  son  temps  dans  une  colonie  qti'tm  seul,  des 
détenus  que  nous  sommes  appelé  à  visiter  comme  aumônier  dans 
les  pprisons  de  Paris.  U  revenait  de  Cayeape  ^pr/^s  y;  ai^jgr  passé 
quinze  années.  U  est  certain  (les  malheureux  çitmduits  a^  ,4ép0t 
des  condamnés  ayant  pu  remarquer  aussi  bieq  quQ  npu^  qms  ces 
retours  sont  très-rares»,  /W  l'entendre  dire)  qti'.ils  n^  pen^^t.pfis 
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à  cet  avenir  inconim  saas  effi*oi  et  qu'ils  sont  finqppés  de  ce  fait, 
Quant  aux  autres,  c'est-à-dire  quant  aux  criminels  dangeieux, 
ineorrigibles  dont  le  cœur  n*est  pas  accessible  aux  bons  senti* 
ments  et  au  repentir,  Femprisonnement  cellulaire  à  très-long 
terme  triompherait-il  de  leur  résistance  et  la  rigueur  poussée  à 
l'excès  les  disposerait-elle  à  Tamendement?  Il  est  malheureuse- 
ment permis  d'en  douter  quand  on  se  rappelle  que  la*  question 
même,  et  les  peines  cruelles  en  usage  dans  le  passé,  diminuaient 
à  peine  )e  nombre  de  ces  misérables  qu'un  naturel  rebelle  à  tout 
enseignement  moral  et  un  esprit  fermé  à  tout  bon  conseil  sem- 
blent vouer  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  malgré  les  efforts  de  la 
charité,  à  l'infamie  et  à  la  prison. 

M.  ScHELCHER,  Sénateur.  —  Il  importe  de  constater  ici  que  la 
France  a  depuis  longtemps  renoncé  à  envoyer  ses  transportés 
dans  la  Guyane.  Les  populations  libres  de  ce  pays  sont  délivrées 
de  la  présence  des  condamnés  qui  sont  tous  conduits  en  Nou- 
velle-Calédonie. La  Guyane  ne  renferme  plus  que  les  condamnés 
arabes  et'  ceux  en  provenance  de  la  Cochinchine,  qui  suppor- 
tent assez  facilement  les  rigueurs  du  climat. 

M.  LE  PASTEUR  •  Arboux.  —  Cette  indication  est  très-exacte.  Je 
crois  d'ailleurs  lui  avoir  donné  place  dans  mon  Rapport. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
Rapport  de  M.  le  pasteur  Robin  Sur  les  Écoles  industrielles.  Ce 
Rapport,  après  avoir  été  lu  en  séance  générale,  a  été  renvoyé  par 
le  Conseil  de  direction  à  l'examen  de  la  troisième  section.  La 
section  a  jugé  qu'il  était  opportun  de  faire  précéder  la  discussion 
de  ce  Rapport,  — discussion  qui  aura  sans  doute  pour  conclusion  de 
proposer  l'établissement  d'institutions  préventives  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  insoumis  et  abandonnés,  —  de  l'examen  de  la 
législation  actuelle  sur  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes 
détenus,  et  des  réformes  dont  cette  législation  est  susceptible. 
Elle  a  chargé  M.  le  D'  Théophile  Roussel,  sénateur,  de  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  ses  délibérations.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  D' Roussel. 

M.  LE  D'  THÉopmLE  Roussel,  Sénateur.  —  Messieurs,  le  Rap^ 
port  que  je  dois  vous  présenter  au  nom  de  votre  troisième  section 
a  pour  objet  la  révision  de  la  loi  du  S  août  I80O,  les  modifications 
à  apporter  à  la  législation  existante,  en  vue  d'amener  la  protection 
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et  Féduàition  des  enfants  ^andonnéà,  maltraités,  insoumis  ou 
Tîcienx,  et,  en  particulier,  la  création  d'établissements  d'éducar- 
tion  préventive  (écoles  industrielles).  Ainsi  que  vient  de  le  dire 
M.  le  Président,  je  ne  vous  lirai  aujourd'hui  que  la  première  par- 
tie de  ce  Rapport,  c'estr^-dire  celle  qui  a  trait  à  là  révision  de 
la  loi  du  S  août  18S0.  Nous  examinerons  ainsi  d'abord  les 
réformes  que  la  législation  actuelle  doit  subir,  avant  d'étudier 
les  institutions  nouvelles  qui  doivent  la  compléter. 

Messieurs,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  la  recherche  des 
moyens  de  dimiiiuer  la  misère  et  l'ignorance  a  pris  rang  parmi 
les  grands  intérêts  publics,  à  mesure  qu'on  a  mieux  pénétré  les 
causes  de  la  dépravation  humaine  et  des  attentats  contre  les  pér^ 
sonnés,  les  propriétés  et  la  sûreté  même  de  TËtat.  Dans  un  pays 
où  les  anciennes  institutions  ont  fait  placera  un  ordre  sooial 
ayant  pour  base  le  suffirage  universel  et  pour  forme  politique  le 
gouvernement  républicain,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  vrai  péril 
social  est  de  ce  côté  et  que  le  gouvernement,  comme  les  bons 
citoyens,  n'ont  pas  de  devoir  plus  certain  ni  d'intérêt  plus  pres^ 
sant  que  de  protéger  l'enfance  contre  la  misère  et  l'ignorance 
puisqu'il  s'agit  d'atteindre  pa^  là  la  criminalité  à  son  point  de  départ 
-même. 

Aussi,  Messieurs,  la  Société  générale  des  Prisons  ne  saurait-elle  • 
trouver  parmi  les  questions  dont  elle  poursuit  la  solution  pratique, 
un  sujet  plus  digne  de  sa  sollidtudè  active  que  la  question  des 
réformes  i  apporter  au  régime  des  jeunes  détenus  et  oelle  des 
mesures  à  prendre  pour  assurer  un  abri,  des  soins,  une  éduca- 
tion morale  et  professionnelle  aux  enfants  malheureux,  délaissés 
oa  maltraités,. que  des  actes  de  mendicité,  de  vagabondage,  d'int 
soumission  ou  d'autres  laits  répréhenaibles  mettent  chaque  jour 
entre  les  main^  de  la  police  et  en  présence  de  la  justice. 

Les  préoccupations  à  ce  sujet  ne  sontpas  nouvelles.Notre illustre 
Président,  en  menant,  le  27  juin  1877,  occuper  ici  le  fauteuil,  où 
notre  acclamation  unanime  l'a  appelé,  aimait  à  rattacher  à  l'on- 
gîne  du  gouvejrnement  parlementaire  en  France  le  prends  moii-^ 
rement  des  idées  dans  cette  direction,  et  il  citait  le  texte  d'une 
Ordonnance  (du  18  août  18t4)  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  qiie 
éditant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  jeunes  condamnée 
et  sachant  que,  répartis  dans  plusieurs  prisons^  ils  y  sont  côrir* 
fondus  avec  les  coupables  pieilKs  dans  le  crime  »,  le  roi  considère 
€  que  ces  jeunes  condamnés^  plus  susceptibles  que  les  autres  de 
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reconnattre  leur  erreur  et  de  tÂériter  de  rentrer' dan^  te  sodéti^ 
non^seulement  sans  danger^  mais  en  étant  dignes  if  1/  reprendre 
un  rang,  doivent  être  r objet  de  sa  sollicitude  t>.  Le  roi  prescrivait 
en  conséquence  des  mesures  qtii  resseinblent  moins  à  une 
réforme  qu'à  une  expérience,  puisqu'elfeâ  ne  devaient  s'appliquer 
qu'à  cent  jeunes  condamnés.  En  &it,  c'est  à  l'origine  môme  de 
notre  émancipation  politique  qu'a  été  posé,  parmi  nous,  le  prin- 
cipe de  l'éducation  correctionnelle.  Les  auteurs  du  Code  pénal  de 
1791,  devançant  la  science  pénitentiaire,  formulèrent  en  ces 
termes  l'article  2  de  la  nouvelle  loi  pénale  :  c  Si  les  jurés  décident 
qine  k  coupable  (âgé  de  moins  de  seize  ans)  a  commis  le  crime  sans 
discernement^  il  sera  acquitté  du  crime;  mais  le  tribuneU  pourra^ 
suivant  les  droonstances,  ordonner  que  le  coupable  sera  rehdu  à 
ses  parents^  ou  qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  cofreoh'on, 
pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d^  années  que  le  juge- 
ment d^erminera  et  qui  toutefois  ne  fourra  excéder  Pépoque  à 
laquelle  il  aura  atieint  rage  de  vingt  ans.  »  On  toit,  par  ces  termes, 
que  les  ins)[>irations  humaines  de  1791  ont  dicté  an  législateur 
de  4810  les  articles  66  et  67  du  Code  pénal  qui  ont  aujourd'hui 
force  de  loi*  Malheureusement,  les  ipeilleures  lois  t^stMitle  plus 
souvent  stériles,  lorsqu'elles  n'apportent  pas  en  elles  les  pi'es- 
d^ptions  nécessaires  à  leur  mise  à  exécution.  La  création  de 
Maisons  de  correction  pour  élevelr  les  enfants  noquiités  est  impli<- 
citement  ordonnée  par  la  loi  depuis  1701  ;  mais  elle  exigeait  des 
installations  coûteuses,  soulevait  ainsi  des  difficultés  financières 
aggravées  par  le  manque  d'unité  des  administrations  péniten*- 
tiaires,  en  sorte  que  les  départements  et  le  gouvernement  lui-- 
même, malgré  les  belles  paroles  de  Louis  XVIII,  ont  continué 
jusqu'après  1830,  à  se  dispenser  des  obligations  l'ésultant  du  texte 
du  Code  pénal.  C'eèt  à  peine  si  l'établissement  d'un  quartier 
cokrectioûnel  à  Strasbourg^  en  1834;  et  cdui  d'un  quartier  sem- 
blable à  Rouen,  eh  1826, peuvent  êtrecilés  ooituneune  exdeptionau 
régime  odieux  de  promiscuité  et  d'oiitasBément  pèle^mèle  avec  les 
adultes,  qui  a  été  si  longtemps  la  condition  des  jeunes  détenus 
en  France. 

Après  la  révolution  de  juillet,  sous  l'impulsion  plus  forte  des 
idées  libérales,  un  mouvement  nouveau  s'opéra  parmi  les  publi- 
cistes,  les  jurisconsultes  et  dan^  l'administration  elle-même.  La 
réforme  péniCeiktiaire  des  jeunes  détemis  fut  cherchée,  d'un  côté, 
dans  l^emprisonnemènt  scriitaire,  de  l'auifé,  dans  lés  travaux 
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agricoles.  La  constmction  de  la  Maison  cellalairé  de  la  Roquette 
fut  le  résultat  de  la  première  de  ces  tendances;  la  seconde  donna 
lieu  à  la  création  des  premières  Colonies  pénitententiairos  agri- 
coles, dont  Mettray  a  été,  depuis  1839,  le  modèle  achevé.  On  peut 
juger  de  l'élan  des  esprits,  à  cette  époque,  par  une  circulaire  mi- 
nistérielle de  1832,  signée  du  nom  de  M.  d'Argout,  et  qu'on 
citera  longtemps  encore  parce  qu'ellemontreun  idéal  qui  n'est  pas 
enccâre  atteint,  à  savoir  :  la  détention  des  enfants  acquittés,  ou 
même  condamnés,  ne  devant  pas  être  autre  chose  que  le  moyen  de 
leurdonnerun  asile,  des  aliments,  la  surveillance  et  pardessus  tout 
rréducation;  les  mesures  pénales  du  Gode  devant  être  considérées, 
non  plus  comme  des  peines,  mais  comme  des  moyens  de  disci- 
pline et  de  préservation,  dont  l'emploi  peut  être  réglé  par  l'admi- 
nistration. Les  projets  de  loi,  préparés  durant  cette  période, 
suivaient  de  loin  cet  élan.  Le  premier  fut  voté,  en  1843,  par  la 
Chambre  des  députés,  sous  l'inspiration  de  M.  de  Tocqueviile  ;  il 
nous  est  resté  du!  second  un  remarquable  Rapport  du  Président 
Bérenger  (de  la  Drôme).  Ce  travail  législatif,  interrompu  un  mo- 
ment par  la  révolution  de  février,  fut  bientôt  repris  et  aboutit  à  la 
loidu5aoûtl8S0. 

Cette  loi  résumait  les  efforts  de  la  période  précédente  et  répon- 
4lait  exactement  aux  aspiraii0ns,.aux  illusions  même  du  moment 
où  elle  fiit  votée.  Elle  a  eu  de  chaleureux  apologistes  etplu^  tard 
-des  détracteurs.  On  '^  dit  souvent  qu'elle  brille  surtout  par  les 
bonnes  intentions.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  quoique  l'ex- 
périence y  ait  mis  à  nu  bien  des  lacunes  et  des  imperfections, 
elle  est  restée  digne,  par  le. bien  qu'elle  a  fait,  du  titre  qu'elle 
porte  de  ^  loi  d'J&iucation  et  de  Patronage  »«  Le  législateur  se 
proposait: 

;  1^  D'assurer  aux  jeunes  détenus  une  éducation  morale,  reli- 
gieuse et  professionnelle  dans  des  établissements  spéciaux  ; 

3®  D'appliquer  les  jeunes  détenus  aux  travaux  agricoles,  consi^ 
dérés  comme  plus  &voràbles  à  leur  régénération  morale  et  aux 
intérêts  généraux  du  )pays  ; 

3*  D'assurer,  par  l'action  du  Patronage,  la  durée  des  bons  effets 
de  l'Éducation  correctionnelle. 

Si  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  ce  but  élevé  du  législateur, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  condiUonîs  matérielles  deremprisoo- 
nement  ont  continué  à  opposer  â&&  obstacles  presque  insurmon** 
tables.  Au  lendemain  de  nos  désastres,  xme  grande  enquête 
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parlementaire  à  laquelle  nous  devons  la  loi  du  S  juin  187S  et  à 
laquelle  remonte  ainsi  la  création  du  Conseil  supérieuri  des  Prisons 
et  Torigine  même  de  notre  Société,  fut  provoquée  par  un  des  plus 
jeunes  membres  de  TAssemblée  nationale,  M.  d'HaussonviUe. 
Dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  Proposition,  déposée  le  11  décembre 
1871^  il  était  constaté  que  tandis  que  le  nombre  des  condamnations 
prononcées,  en  1867,  contre  deé  mineurs  de  seize  ans,  s'était  ékvé 
à  3,381,  le  nombre  des  entrées  en  Éducation  correctionnelle  ne 
s'élevait  qu'à  %08S.  a  Ainsi  une  chose  est  certaine,  disait 
M.  d'HaussonviUe  :  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  jeunes 
détenus  subit  la  peine  en  commun  avec  les  condamnés  adultes  ; 
en  cela  la  loi  est  violée  et  les  intérèt3  les  plus  graves  de  la  morale 
sont  compromis.  » 

Dans  le  premier  discours  prononcé  devant  vous,  le  25  août 
1877,  l'honorable  doyen  de  la  Société  faisait  justice  du  reproche 
fait  à  la  loi  de  18S0  de  n'avoir  pas  eu  d'effet  sur  la  proportion  des 
récidives.  D  opposait  au  chiffre  de  60  0/0  admis  par  le  Président 
Bérenger  (de  la  Drôme),  les  chiflBres  officiels  relevés  à  partir  de 
1852,  qui  oscillent  en  ce  moment  entré  9  et  11  0/0  et  n'ont  pas 
atteint  16  0/0.  M.  Charles  Lucas  déclarait  avec  raison  cette  pro- 
portion <(  très-satis&iisante  d.  Il  convient  de  noter  toutefois  que 
les  compte  rendus  de  la  justice  criminelle  ne  relevant  les  récidives 
que  pendant  les  deux  premières  années  qui  suivent  la  libération, 
leur  nombre  réel  doit  être  supérieur  à  celui  que  donnent  les  statis- 
tiques. 

On  a  dit,  avec  plus  de  vérité,  que  l'effectif  des  jeunes  détenus 
a  considérabl^nent  grossi  sous  l'influence  de  la  loi  de  1850.  Les 
conditions  meilleures  de  la  détention  ont  dû  favoriser  la  dispo- 
sition de  parents  misérables  à  s'exonérer  de  la  charge  de  leurs 
enfants;  elles  ont  augmenté,  de  même,  la  disposition  des  juâ:es  à 
ordonner  l'envoi  en  correction  dans  une  Colonie  pénitentiaire 
d'enfants  cpi'antrefois  ils  n'auraient  pas  voulu  jeter  dans  le  mi- 
lieu corrupteur  des  prisons  dépari^ementales» 

L'étude  la  plus  approfondie  des  imp^eetions  de  la  loi  de  1850 
se  trouve  dans  les  documents  de  la  Grande  Enquête  parlemientaire 
et  elle  a,  été  résumée  avec  beaucoup  de  soin  et  de  talent,  d'abord 
par  M.  d'HaussonviUe,  dans  le  Rapport  général  qui  forme  le 
sixième  volume  des  publications  de  l'Enquête,  ensuite  par  M.  Voisin 
dans  le  Rapport  qui  en  forme  lé  huitième  volume  et  sesrt  d'exposé 
de  motifs  au  nouveau  projet  de  loi  présenté  par  la  Commission 
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d'enquête  et  dont.Ia  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  n'a  pa^ 
permis  la  discussion. 

Une  analysa  même  sommaire  de  ces  importants  travaux  ne 
saurait  entrer  dans  le  cadre  de  notre  rapport.  Nous  invoquerons 
seulement}  sar  quelques  points  principaux,  les  témoignages  les 
plus  autorisés  recueiUis  dans  l'Enquête.  Dans  un  rapport,lu  au 
nom  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  le  19 
décembre  1873,  Tétat  défectueux  de  l'instruction  des  jeunes  dé^ 
tenus^  l'insuffisance  du  patronage  sooat  formellement  avoués. 
«  Dam  la  plupart  des.  colonies  publiqt^es  ou  privéef,  disait 
M.  de  Joinville  (aflSrmant  qu'il  ne  serait  démenti  par  aucun  de 
ses  collées),  le  plus^ grand  nombre  des  jeunes  détenus  libérables 
ne  possèdent  que  iune  façon  trés^-mparfaite  les  éléments  les  plus 
.essentiels  de  V instruction  primaire,  et  leur  enseignement  profes- 
sionnel^ loin  Sétre  complett  comme  le  prescrit  le  Règlement  de 
4869 9  ne.porte  que  sur  une  branche  dun  métier  ou  se  réduit  trop 
souvent  à  quelques  notions  vaquées  et  insuffisantes.  »  On  sait  que 
l'insuffisance  du  patropage  avait  paru  à  rÂssend)lée  nationale  un 
des  arguments  sérieux  en  faveur  de  Feiiquête. 

On  a  beaucoup  reproché  au  législateur  de  1850  la  réunion 
dans  le  même  établissement  et  sous  le  même  régime  (art.3.et4  de 
la  loi)  des  mineurs  de  seize  ans»  acquittés  en  vertu  de  l'artide  66 
du  Code  pénal  conmie  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non 
remis  à  leurs  pâients,et  des  mineurs  condamnés,  en  vertu  de 
l'article  67,  comme  ayant  agi  avec  discernement  et  soumis  à  un 
emprilsonnementdesixmoisaumoinsetdeuxansau  plus.  «  Oubien^ 
disait  à  ce  sujet  M.  de  Joinville,  la  décision  du  juge  qui  condamnfi 
tm  enfant  comme  ayant  agi  avec  discernement  n'a  pas  de  portée^ 
ou  cette  condamnaticn  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  V enfant 
qui  en  est  Vobjet  doit  nonr-seulement  être  élevé  comme  celMi  qui  a 
été  acquitté,  mais  déplus  si^ir  une  peine  répressive,  »  On  a  Êtit 
la  remarque  4ue  sous  ce  régime  de  la  loi  de  1830,  les^  .mineurs 
acquittés' de  l'article  66,  sont  fondés  souvent  à  envier  le  sort  des 
condamnés  de  f  article  67,  qui  sont  rendus  à  la  liberté  après  une 
moindre  dutéedu  même  régime  de  déteution.  Ce  n'est,  il  est  vrai, 
qu'un  triste  avantage  pour  ces  derniers,  puisqu'ils  perdent  ainsi  le 
bénéfice  de  l'éducation  correctionnelle.  Ce  n'est  pas  moins  par 
une  sorte  d'ineonséquence  de  la  loi  Jiue,  de  deux  enfants  inéga- 
lement coupables,  le  plus  coupable,  qui  a  le  plusgrand  besoin  de 
réforme,  est  précisément  celui  auquel  on  laisse  moins  de  temps 
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pour  se  réformer.  Il  est  donc  regrettaMe  que  le  juge  qui  p^t 
détenir,  pour  être  élevé  jusqu'à  vingt  ans  au  besoin,  un  mineur 
acquitté,  n'ait  pas  la  même  faculté  à  Tégard  d'un  mineur  qu'il 
a  trouvé  digne  de  condamnation. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  on  est  fondé  à  reprocher  à 
l'^éducation  correctionnelle  en  France  un  sérieux  défiut  :  sa  trop 
cburte  durée.  Beaucoup  de  jeunes  détenus  ne  la  reçoivent  que 
pendanï  un  an;  un  certain  nombre  ne  la  reçoivent  pas  plus  de 
six  mois.  Aucune  discipline  moraliisatrice  n'a  te  temps  d'extirper 
les  inauvàises  hfabitudes  ;  aucune  instruction  primaire  ou  profes- 
sionnelle n*à  le  temps  de  porter  des  fruits  dans  d'aussi  courtes 
durées.  C^est  pourquoi  le  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des 
prisons  insistait  auprès  de  la  Commission  d^enqtiéle  sur  la  néces- 
sité de  faire  droit  à  la  demande  souvent  produite  en  vue  d'obte- 
nir que  la  détention  dès.  enfants  confiés  aux  établissements  pé- 
nitentiaires soit  maintenue  jusqu'à  l'àgé  de  vingt  ans  accomplis. 
Nous  verroiis  bientôt  que  la  Commission,  avec  plus  de  raison,  en 
a  proposé  le  maintien  jusqu'à  la  majorité. 

On  a  justement  reproché  encore  au  régime  de  là  loi  de  1^80 
les  inconvénients  de  la  juxtaposition  qu'il  permet,  «kns'un  même 
établissaient,  des  détenus  de  plus  de  douxe  ans,  déjà  adoles- 
cents, avec  ïés  enfents  de  moins  de  douze  ans,  qui  forment  un 
cinquième  environ  du  nombre  total  des  jeunes  détenus.  On 
réclame  instamment,  pour  cette  eatégorie  d'en&nts,  des'ëtablis- 
§ehiënts  ayant  une  organisation  et  un  régime  particuliers.  L^édu- 
catîon  correctionnelle  peut-ellê  être  autre  chose  au  fond,  pour 
d'aussi  jèun^^  délinquants,  que  la  forme  donnée  par  le  juge  à  la 
f»)rotection  légale^  et  rintérôt  social  {ui-méme  p^tril  rédamer 
autre  chose;;  dans  ces  cas,que  des  mesurés  dé  préservation^  Nous 
aurons  à  revenir  sur  cette  importante  question  et  nous  verrons 
àquél'p6int  Pexpérieûco,  déjà  acquise  dâftslespays  les  plus 
avancés,  vient  à  l'appui  d'une  confusion  tendant  it  exempter  dé 
toute  répression  pénale  cette  première  enfance  dont  le  développe- 
ment m!oral  ne  comporte  paé  encore  la  responsabilité. 

Le  Jégislîateùr  dfe  ♦880  avait  obéi  à  une  illusion,  ch^e  alors  à 
beaucbup  d'esprits,  en  donnant  aux  Colonies  pénitentiaires  de 
garçons,  lé  caractère  exclusivement  agricole.  L'expérience  en  à 
fait  justice  et  a  démontré  que  dansTorganisattonde  l'instruction 
professionnelle  à  donner  aux  jeunes  détenus  il  faut  tenir  grand 
comptede  leurorigme  et  delètti?s'antécédents;  cpi'en  fait  eten  dépit 
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des*  preecriptiiohs  aotoeUes;  en^vertu  desquelles  la  généraiiié  de  ces 
-détenus  est  formée  mx  sèulS'  travaux  de  ragriculture,  on  voit 
ceux  qui  provienûèfiftt  des  grandes  villes  y  retourner  presque 
tous  à  leur  lib^atiôn,  en  sorte  qu'ils  setrouventsans  un  métier 
pouvant  leur  servir  à  vivre  «t  avec  un  métier  ne  l^jir  servant  à 
rien.  Ce  point  exige  d'autant  plus  une  réforme  que  la  popula- 
tion des  Colonies  pénitentiaires  provient  pour  une  plus  forte 
proportion  des  ^andes  villes.,  .     ' 

Nous  n'avons  pe»  k  insister  davantage  sur  la  critique  des 
résultats  de  la  législation  de  1950,  que  Ton  trouve'  résumée 
dans;  les  arguments  présentés  avec  Ibrce  par  M.  F.  Voisin  à 
l'appui  des  modifications  proposées  par  la  Commission  d^enquftte 
dont  il  était  le  rapporteur. 

Lé  lien  intime  qui  existe  entre  la  loi  du  6  août  iSSO  et  les 
Articles  66,  67  et  60  du  Gode  pénal  devait  amener  tout'  d'abord 
la  Commission  à  proposer  la  révision  de  ces  articles.  Gé  travail 
a  donné  lieu  à  un  premier  Projet  de  loi. 

Pour  TArticle  66,  la  Commission  a  voulu  d'abord  mettre  tes 
termes  de  la  loi  en  accord  avec  la  réalité  des  choses.  La  loi 
pénale  de  1791  n'ayant  en  vue  que  la  justice  des'coiirs  d'assises, 
n'a  mentionné  que  les  mineurs  de  sei^  ans  accusés.  Le  code 
de  1810  avait  omis  d'ajouter  les  mineurs  prévenus  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  Le  projet  de  la  Conunission  d'eiiquéte 
réparé  cette  omission. 

Là  Commission,  voulant  rendre  obligatoire  là  séparation  des 
mineurs  aeqmitéê  de  rartide)66,  et  des  mineurs  amdaninés  dé 
l'article  67,  affecte  à  chaque  catégorie  Un  établissement  parti- 
eulier  désigné  d'un  nom  nouveau  :  h  là  place*  des  mots 
Jfdtson  cfe  correc^tott,  elle  propose  pour  les  mineurs  acquittés; 
ceux  de  Màis&ti  de  féfbmie;  <i  ecùpf*esii&n  entrée,  dit  M.  Voisin; 
dans  la  langue  pénitentiaire  de  tous  les  peuples  ».  G'est^  en-  effet; 
la  traduùtiofi  admise 'de  l'expression  Ae/bmatar^  Scftool  qui 
signifie  un  élàblissement  ou  école  d'éducation  bôrreetionhelle, 
dont  le  type,  emprunté  à  Mettray,' a  été  fourjii  en  Angleterre 
par  les  établissements  renommés  de  Rèd-Hitt  pour  les  garçèns 
et  Réd^Lodge  piôur  les  filles.  La  Commission  tfeiiquête  n'a  pas 
été  en  mesure  de  mettre  à  profit  les  dernières  leçons  de  Texpé-* 
rience  pénitentiaire,  pour  aller  plus  lohi.Gettefexpériéncea  dëinon^ 
tré,  en  efiM,en  Angleterrecômmo  e»  Américpie,  là  topéïioHtét)btùr 
réformer  l'enfance  malheureuse  piutôVque  éoup^le,  d'^tablfft^e- 
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inents,  qui  n'ont  pas  le  caractère  correctiomiel  des  Reformatory 
Schools  ,et  ont  uu  caractère  purement  préventif:  ce  sont  les  In- 
dustrial  School  (Écoles  indui^trielles);  do&%  Tétude  a  fait  Tobjet 
des  intéressantes  lectures  de  M.  le  pasteur  Robin.  Aussi  notre 
honoré  coMègue  ne  pouvait-il  pas  se  oontènter  de  la  rédaotion 
proposée  dans  le  rapport  de  M.  Voisin  pour  modifier  Tartide  66  : 
c  lâ  Pn^/e^  dit-il,  confondant  tovUes  les  catégories  S  enfants  ac- 
quittés ne  laisse  aux  tribunaux  q»e  la  même  alternative  ou  de 
soumettre  tous  ce»  enfantsau  même  régime' oude  les  rendre  à  kur 
famille.  Avec  cette  loi  nous  aurons  perfeciion/iUV éducation  correo- 
tionMlle,  mais  nous  n'aurons  pas  l'éducation  préventive;  elle 
ijfnore  VEcole  industrielle  et  son  principe  de  préservation.  »  M.  Ro- 
bin voudrait  en  conséquence  que  dans  la  loi  à  intervenir  on 
ajoutât  à  l'alternative  laissée  au  juge  de  rendre  l'enfant  à  ses 
paren^ts  ou  de  l'envoyer  dans  une  maison  de  réforme^  la  faculté  de 
le  remettre  .directement  à  une  sofoiété  depatronageSSe  serait-il  pas 
préférable  encore,  pour  dojaner  au  juge  la  pleine  liberté  d'adapter 
^a  décision  aux  exigences  si  variées  des  pa^  particuliers,  de  lui 
donner  la  faculté  de  choisir,  d'une  part,  entre  la  famille  et  une 
société  de  patronage,  d'autre  part,  entre  la  maison  de  réforme, 
ou  établissement  correctionnel  et  tout  autre  établissement  d'édu- 
cation préventive  dûment  autorisé  i!éaii3ant  l'idée  des  écoles 
industrielles? 

Le  projet  de  la  Commission  d'enquête  .propose  une  troisième 
modification  au  texte  de  l'article  66  du  Gode,  pend  :  elle  est  rela- 
tive à  la  limite  d'&ge  au  delà  de  laquelle  la  détention  ne  peut  pas 
■être  maintenue  et  qui,  dans  la  législation  actuelle,  est  fixée  à  la 
vingtième  année.  La  Gctaunission  d'enquête  propose  de  reculer 
cette  limite  jusqu'à  la  vingt  et  unième  année  accomplie.  M.  F.  Voi- 
sin s'exprime  ainsi  sur  cette  question  :  «  Les  magistrats  ont  oons-- 
taté,  maintes  fqis^  ^insuffisance  de  cette  disposition^  non  pas  à 
l'égard  ite  tous  les  jeunes  détenus^  mais  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  le  Pèalheur  d'appartenir  à  des  familles  sans  moralité  et  ont 
besoin  d^Mre  protégés  contre  les  mauvais  exemples  ou  les  funestes 
conseils  de  leurs  parente.  Confiés^  dis  leur  jeune,  âge^  à  des  éior- 
blissements  oii  des. efforts  ont  été' foits pour  qu'ils  reçussent  une 
bonne \édV(Cation,  il  importe  quils  ne  retombent  pas^  au  moment 
de  leur  libération,  sùus  la  puissance  de  parents  capables  de  leur 
faire  perdre  en  quelques  instants  le  bénéfice  de  plusieurs  anfkées 
d'impressions  salutaires.  Or,  les  dispQsM0n8  de  l'article  96  ne 
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permettent  pas  de  prendre  des  diepoëitions  suffisantes  contre  Mme 
pareille  éventualité ,  Qu'arrive^t-ily  en  effet?. . .  Les  jeunes  détenue 
sortent  au  plus  tardM  vingt  ans  accomplis,  par  conséquent  en  état 
de  minorité  et  restent  soumis  de  vingt  à  vingt  et  un  ans  àV  autorité 
funesiCy  peut-être,  de  leur  pire  ou  de  leur  mire.  Pour  les  jeunes 
filles  surtout,  cette  situation  est  parfois  véritablement  navrante 
et  les  lois  restent  trop  souvent  impuissantes  depant  les  infamies 
qui  secommettenL.k.Que  les  tribunaux  aient  le  droit  de  faire 
élever  les  jeunes  détenus,  jusqu'à  ving  et  un  ans  accomplis,  jus*- 
qu* à  V époque  de  leur  majorité,  et  les  odieuses  spéculations  dont  les 
enfants  sont  les  victimes  ne  pourront  plus  si  facilement  se  renou- 
veler. 9  , 

a  II  pourra  arriver  que  V époque  à  laquelle  les  jeunes  détenus 
garçons  seront  appelés  sous  les  drapeaux  sùft  antérieure  à  celle^ 
ou  ils  auront  vingt  et  un  ans  accomplis...  Quand  de  pareilles 
circonstances  se  présenteront^  ni  Vintérét  de  Fenfant,  ni  l'intérêt 
de  la  société  ne  demanderont  que  la  durée  de  Véducation  correc- 
tionnelle  dépasse  V époque  de  l'appel  sous  les  drapeaux.  »  En  con- 
séquence,  la  Commission  a  proposé,  pour  ces  jeunes  détenus,  une 
disposition  additionnelle,  en  vertu  de  laquelle  Tappel  sous  les 
drapeaux  mettait  fin  à  la  détention  avant  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis. 

Pour  rArticle  67  du  Code  pénal,  la  Commission  d'enquête  par- 
lementaire propose  de  remplacer  l'expression  :  Maison  de  correc- 
tion, par  celle  de  Maison  correctionnelle,  a  Les  Maisons  de  cor- 
rection, dit  M.  F.  Voisin,  sont,  aux  termes  de  V article  40  du  Code 
pénal,  celles  dans  lesquelles  doivent  ^  subir  les  peines  d'empri-- 
sonnement  ordinaire.  Il  y  a  donc  un  intérêt,  au  point  de  vue  de 
la  terminologie,  à  placer  les  mineurs  de  seize  ans  dans  un  établis-- 
sèment  se  distinguant  nonrseulement  par  le  régime,  mais  attësi 
par  le  nom.  9 

La  Commission  s'est  préoccupée  ensuite  des  inconvénients  si 
sérieux  de  la  trop  courte  durée  de  l'éducation  correctionnelle 
pour  les  mineurs  condanmés  en  vertu  de  ^rArticle  67.  Elle  a 
proposé,  en  vue  d'y  porter  remède,  d'ajouter  à  cet  article  un 
paragraphe  additionnel,  en  veftu  duquel  la  faculté  sera  donnée 
au  juge  de  décider  qu'à  l'expiration  de  sa  peine,  le  mineur  sera 
maintenu,  pour  y  être,  élevé  jusqrià  vingt  et  un  ans  accomplis, 
dans  un  quartier  spécial  de  la  Maison  correctionnelle,  a{^elé 
Quartier  éF éducation  correctionnelle. ..     ' 
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.  La  même  disposition  additîoiinelle  est  pioppsée  par  la  Codh 
mission  d'eaquéte  pour  T Article  60,  relatif  aux  mineurs' de 'seise 
ans  qui  n'ont  commis  qu'un  délit.  Les  peiûes  applicables  au 
délits,  étant  de  moins  longue  durée  encore  qu'en  matière  dé 
mmes,  la  faculté  pour  le.  juge  d'assurer  l'éducation  n'est  pas 
moins  indispensable.    .     . 

Le  second  Projet  de  loi  prépaeé  paria  Gomndssion  d'eâquète 
parlementaire  était  destiné  à  deirenit*  la  uo^^yelle  Loi  sur  lédu-- 
calitm  et  ie  patronage  des  jeunes  déteniu. 

Ce  projet  est  une  œuvre  considérable,  bien  ordonnée  dans  ses 
détails,  neuve  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Si  la  Société  générale 
des  prisons  partage  notre  conviction  que  l'heure  est  venue  d'un 
effort  vigoureux  pour  an^éliorer  le  sort  de  l'enfanoemalheureuse, 
coupable  parce  qu'eQe  est  délaissée,  portée  au  mal  parée  qu'elle 
est  maltraitée;  si  elle  veut  passer  en  revue  Jes  questions  mûres 
pour  une  solution  législative;  elle  aura  un  cadre  et  un  terrain  de* 
discussion  bien  préparés  dans  le  texte  des.avtîcles  proposés  par 
la  Commission  d'enquête  pour  remplacer  la  législation  de  1880. 
Un  rapide  coup  d'œil  sur  les  principales  dispositions  du  Projet 
permettra  d'apprécier  leà  améliorations  notables  qui  résulteraient 
de  son  adoption  et  aussi  d'indiquer  quelques  lacunes  de  la  loi 
actuelle  que  ce  Projet  ne  comble  pas. 

Par  l'Article  1,  les  inineurs  de  seize  ans  des  deux  sexes,  inculpés 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont,,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
déienlion  prév^ntive^  placés,  soit  dans  des  Maisons  d'arrêt  et.de 
justice  et  dans  un  quartier  distinct  de  ces  Maisons,  soit  dans  des 
Maisons  de  réforme.  Ces  prescriptions  sont  sans  doute  suffisantes 
pour  assurer  au  mineur  le  bienfait  do  l'isolement  dès  qu'il  a  pu 
être  l'objet  d'un  mandat  d'arrêt;  mais,  dans  le  Violon  d'abord, 
ensuite  dans  le  Dépôt,  ne  subira-tril  pas  encore  cette  contami- 
nation qui  corrompt  par  avance  les  meilleurs  fruits  de  l'éducation? 
Il  y  a  là  un  point  que  la  Commission  parlementaire  semble  avoir 
négligé,  bien  qu'il  ait  une  extrême  importance;  et  que  lés  séances 
de  la  Commission  des  30  et  33  janvier  1874  aient  .été  remplies 
par  la  lecture  du  rapport  si  bien  étudié  de  M.  Bournat.  sur  tes 
Postes  de  police  et  les  Violçns,  la  Permanence  et  le  Dépôt,  la  Sowri- 
ciére  et  le  Dépôt  du  petit  parquet,  La  Société  décidera  s'il  ne  lui 
appartient  pasde  demander  que  cette  f&cbeuse  lacune  sçit  comblée; 
s'il  ne  doit  pas  être  prescrit,  par  le  premier  article  d!une  nouvelle 
loi  :  que  le  mineur  de  seize  ans  recueilli  ou  mis  en  arrestation  pxr 
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meeure  de  police,  ne  pgiiiiTa  dire  déiena  au  po$te  depoUo^  ou  au 
dépôt  ceniral  de  la  police,  avant  connue  apnès  ji'ipstruetipii^  q^^ 
si  ces  lieux  de  RécepHon  et  de  Détmtien  sont  ceiQveneihleipeiit 
disposés  pour  la  détention  individueilew^  L'applicatioi]^  de  ceUe 
prescription,  si  urgente,  mettra  enfin  notre  pays  au  niveau  déjà 
atteint  en  Angleterre  et  en  Amérique,  par  k  création  des  éèp^is 
spéciaux  pour  les  mineurs,  connue  sous  le  npm  ôb  Maisons  de 
Réception. 

L'Article  3  du  Projet  règle  le.sprt  des  mineurs  de  seize  an?,  après 
le  jugement  intervenu.  U  fait  cesser  la  confusion  entre  Ips  acquittés 
de  l'Article  66  et  les  condan^nés,  des  Articles  67  et  69.  Pour  ceux- 
ci  toutefois,  lorsque  la  peine  n'est  que  de  six  mois  ou  au-dessou3, 
Tadminisirption  a  la  faculté  de  la  faire  ^  subir  danç  une  Maispn 
d'arrêt  ou  de  réforme.  Un  dernier  paragraphe  assure  aux  mineur» 
condamnés  l'éducation  coTrectionnelle,  en  décidant  qu'ils  seront, 
s'y  y  a  lieu, conduits,  à  l'expirationde  leur  peine,  dâô^  i^i,  Q^arr 
tier  d'éducation  correctionnelle. 

L'Article  3  emprunte  à  la  loi  de  18S0  Le  pripcipe  de  l'incarcé- 
ration dans  les  Maisions  d'arrêt  des  mineurs  détenus  par  voie 
de  correeiio])L  paternelle;  ipais  il  admet  des  exceptions  et  ouvre 
pour  les  parents  la  faculté  de  désigner  poux  leurs  enfii,als,  sur 
l'avis  conforme  du  procureur  de  la  république,  une  maison  de 
Hforme  ou  une  maison  correctionnelle. 

Le  régime  pénitentiaire  de  1850 reposait  sur  lesColonies  priviesy 
les  Colonies  puàHq^ies^  établissements  de  r£tat,  ne,  devant  y  jouer 
qu'un  rôle  supplémentaire  trèstrestreint..La  Comuiission,  tenant 
compte  de  l'expérience,  a  substitué  (Art.  4  du  Projet)  aux  Articles 
5,  6  et  20  de  la  loi,  le  principe  de  la  coexistence  des  établissements 
publics  et  privés- 

La  Commission  corrige  ensuite  (Art.  H)  les  prescriptions  trop 
exclusives  de  la  loi  de  1850,  en  faveur  dutrav^ail  agricole  et  de 
l'éducation  en  commun.  Son  projet  porte  :  que  les  jeunes  déte- 
nus sont,  selon  leur  origine,  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes^ 
appliquas  à  un  apprentissage  industriel,  agricole  ou  maritime-, 
qu'ils  peuvent  être  élevés,  soit  en  commun,  soit  sous  le  Régime 
de  la  séparation  individuelle.  Pour  ce  dernier  régime,  il  interdit 
une  durée  de  pJl^s  de  siamois,  et  ne:  permet  qu'exceptionnellement 
la  durée  d'une  année. 

l^  Commission  s'est  effordée  de  donner  aux  Commissions^  de 
surveillance^  une  oonsistance  et  une.  autorité  qui  leur  ont  fajt 
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défaut  jusqa'ici  :  elle  leur  donne  d'abord  (Art.  7)  une  composition 
dîfiërente;  elle  leur  fixe  (Art.  23)  des  attributions  mieux  réglées; 
elle  facilite  leur  fonctionnement  régulier  (Art.  8)  par  la  création 
d'une  Commission  de  permanence  de  trois  membres  résidant  à 
proximité  de  l'établissement  pénitentiaire. 

La  question  de  la  libération  provisoire,  qui  a  passé  du  ter- 
rain de  la  pratique  administrative  dans  cehii  de  la  loi,  a  juste- 
ment préoccupé  la  Commission  parlementaire.  Une  des  meilleures 
inspirations  de  la  Circulaire  de  1832  avait  donné  à  Tadminis- 
tration  la  faculté  de  soustraire  à  la  détention,  lorsqu'elle  le  juge- 
rait bon,  les  mineurs  acquittés  de  l'Article  66.  «  Ces  enfants, 
disait  M.  d'Argout,  seront  dispersés  de  manière  que  les  mauvais 
penchants  des  uns  ne  se  transmettent  pai  aux  autres;  F  éducation 
de  la  famille  sera  m^eilleure,  sous  tous  !eè  rapports,  que  celle  de  la 
maison  de  correction...  Les  élèves  dont  la  conduite  aura  été  satis- 
faisante trouveront  dans  leurs  parents  adoptifs  des  guides  et  des 
appuis.  »  En  1840,  uiie  circulaire  de  M.  Duchâtel  chercha  à  déve- 
lopper encore  cette  idée  en  réglementant  sa  mise  en  pratique.  La 
loi  de  1850  consacra  enfin  le  principe  et  en  étendit  l'application 
aux  mineurs  condamnés  des  articles  67  et  69.  Mais  il  entre  dans 
le  plan  de  cette  loi  que  les  jeunes  détenus  soient  soumis  d'abord 
à  la  discipline  d'une  colonie  pénitentiaire,  en  sorte  que  la  libéra- 
tion provisoire  n'est  encore  aujourd'hui  qu'une  faveur  que  le' 
jeune  détenu  doit  préalablement  obtenir  par  sa  bonne  conduite. 
La  Commission  parlementaire  a  voulu  faire  plus  :  elle  a  inscrit 
dans  son  projet  la  faculté  de  mettre  les  enfants  en  liberté  provi- 
soire, soit  pendant  le  cours  de  leur  détention,  a  soit  avant  leur 
entrée  dans  les  maisons  de  réforme  ».  Ils  sont  alors ,  porte  l'Ar- 
ticle 11  du  projet,  placés  en  apprentissage  chez  des  particuliers; 
ils  peuvent  aussi  être  confiés  soit  à  une  société  de  patronage, 
soit  à  leurs  parents.  i* 

Par  les  dispositions  des  Articles  12,  13,  14  et  18  du  Projet,  la 
Commission  parlementaire  a  visé  les  abus  de  la  puissance  pater- 
nelle qui  ont  toujours  constitué  l'un  des  plus  graves  inconvénients 
de  la  libération  provisoire  et  l'un  des  principaux  obstacles  à  son 
développement.  Nous  écartons  en  ce  moment  cette  question  déli- 
cate qui  touche  par  tant  de  points  notre  sujet  et  ne  peut  pas  être 
traitée  incidemment. 

Cette  esquisse  sommaire  permet  de  reconnaître  que  les  princi- 
pales'réfomïes  proposées  par  la  Commission  d'enquête  parlemeïi- 
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taire  sont  bien  celles  que  devait  suggérer  une  expérience  de  plus 
de  vingt-cinq  années  du  régime  établi  par  la  loi  du  S  août  1830. 
Aussi  M.  Félix.  Voisin,  à  la  fin  de  son  Rapport,  disait-il  avec  rai- 
son que  a  ces  questions  exigeaient  des  solutions  promptes  »,  et  il 
était  fondé  à  exprimer  l'espoir  qu'elles  allaient  être  tranchées 
dans  le  plus  bref  délai  par  l'Assemblée  nationale.  Quatre  années 
se  sont  écoulées  cependant  et  la  condition  des  jeunes  détenus 
reste  telle  que  la  font  connaître  les  documents  de  l'Enquête.  La 
Société  générale  des  Prisons  pouvait-elle  ne  pas  s'émouvoir  de 
ces  retards  beaucoup  trop  prolongés?  Notre  honorable  Secrétaire 
général  a  témoigné,  dans  le  dernier  Bulletin  de  la  Société,  l'espoir 
que  le  gouvernement  n'a  pas  abandonné  les  Projets  de  la  Com- 
mission d'enquête.  D  en  donne  en  preuve  le  renvoi  de  ces  Projets 
à  l'examen  du  Ck)nseil  supérieur  des  priscois,  dès  sa  première 
session,  au  mois  de  juillet  1876.  Il  constate  que  le  Conseil  s'est 
livré  à  une  discussion  approfondie  dont  le  résultat  a  été  l'ap- 
probation des  Projets  avec  des  modifications  légères.  Il  est 
obligé  finalement  de  reconnaître  que,  depuis  l'examen  demandé 
par  lui  et  malgré  les  instances  du  Conseil  supérieur,  le  gou- 
vernement s'abstient  encore  de  présenter  les  projets  aux  Cham- 
bres. 

Telle  est  la  situation  à  l'heure  où  nous  sommes,  au  début 
d'une  session  parlementaire,  pour  laquelle  le  gouvernement 
semble  avoir  un  progranmie  déjà  bien  chargé  et  de  laquelle  le 
pays,  lassé  de  politique  et  avide  de  repos  ou,  pour  mieux  dire, 
d'activité  réglée  et  féconde,  attend  avec  impatience  le  retour  aux 
questions  d'utilité  publique  négligées  ou  ajournées  au'détrimcnt 
de  nos  plus  grands  intérêts  moraux  et  économiques.  M.  Fçr- 
nand  Desportes,  après  avoir  regretté  l'inaction  présente,  demande 
s'il  serait  possible  que  le  gouvernement  tardât  encore,  au  moment 
où  il  proclame  lui-même  l'urgence  de  la  réforme  pénitentiaire. 
Pour  nous,  Messieurs,  nous  nous  permettons  de  penser  que 
la  Société  ne  doit  faire  halte  sur  ce  Point  d'interrogation  que 
pendant  le  temps  dont  elle  a  besoin  pour  examiner  soigneuse- 
ment, à  son  tour,  les  questions  énoncées  dans  ce  rapport:  d'abord, 
celles  qui  ont  trait  aux  réformes  du  régime  actuel  des  jeunes 
détenus;  ensuite,  les  questions  si  bien  exposées  par  M.  le  pasteur 
Robin  devant  la  Société  et  qui  ont  trait  aux  moyens  préventifs  de 
la  prison  correctionuelle  et  à  la  création  d'établissements  d'édu- 
cation préventive.  Après  cet  examen  achevé,  si  l'initiative  gou- 
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yemementale  fait  défaut,  la  voie  de  Tinitiative  parlementaire  nous 
est  ouverte  et  notre  devoir  commandera  d'y  entrer. 

D  nous  reste,  Messieurs,  à  aborder  Tétude  de  cette  seconde 
partie  de  notre  sujet,  c'est-à-dire  la  question  des  Écoles  indus- 
trielles. Nous  avons  à  y  chercher  des  mesures  urgentes  qui  sont 
l'indispensable  complément  d'une  nouvelle  loi  sur  les  jeunes 
détenus.  Au  mois  de  septembre  dernier,  le  Congrès  international 
du  Patronage,  réuni  à  Paris,  a  adopté  un  vœu  formulé  par  M.  le 
pasteur  Robin  en  ces  termes  :  «  Que  la  législation  sur  les  jeunes 
détenus  soit  complétée  de  manière  à  favoriser  la  création  de  Maisons 
de  préservation  à  côté  des  Maisons  d^édtM)ation  correctionnelle.  » 

Les  questions  résumées  dans  ce  vœu  vont  faire  l'objet  de  la 
seconde  partie  de  ce  Rapport. 

M.  Bérenger,  Sénateur,  —  Je  désirerais  que  la  suite  de  la  dis- 
cussion fût  renvoyée  à  la  prochaine  séance  afin  de  permettre  aux 
membres  de  la  Société  d'étudier  l'intéressant  rapport  qui  vient 
d'être  lu  par  M.  Théophile  Roussel,  ainsi  que  le  texte  même  des 
projets  de  loi  publiés  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  que  beau- 
coup de  personnes,  sans  doute,  n'ont  pas  eu  le  temps  d'examiner. 
La  Société  générale  des  prisons  ne  doit  pas,  aux  termes  de  ses  sta- 
tuts, voter  des  projets  de  loi.  Mais  de  la  discussion  à  laquelle  elle 
va  se  livrer,  sortiront  nécessairement  des  indications  et  des 
conseils  qui  pourront  être  mis  à  profit  lorsque  la  question  sera 
portée  devant  les  Chambres,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  . 
l'initiative  parlementaire. 

M.  LE  Secrétaire  général  explique  que  telle  est  la  pensée  de  la 
troisième  section.  Lorsque  la  discussion  sera  terminée  en  assem- 
blée générale,  elle  s'eflForcera  d'en  résumer  les  traits  essentiels 
dans  un  projet  qu'elle  déposera  entre  les  mains  du  Conseil  de 
direction  de  la  Société;  ce  projet  ne  sera  pas  soumis  à  une 
délibération  nouvelle  de  la  Société,  mais  il  restera  comme  un 
document  qui  devina  sans  aucun  doute  être  utilement  consulté 
par  ceux  qui  poursuivront  législativement  la  réforme  de  notre 
législation  sur  l'éducation  correctionnelle. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  s'oppose  à  l'ajournement 
demandé  par  M.  Bérenger?  —  En  conséquence  la  discussion  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 


Digitized  by 


Google 


SESSION 


DO 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 

(JANVIER  1879) 


Le  20  janvier  dernier,  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est 
réuni  au  ministère  de  l'intérieur,  sous  la  présidence  de  If.  le 
sénateur  Bérenger,  Vice-Président.  H.  de  Marcère,  ministre  de 
l'intérieur,  que  d'impérieux  devoirs  appelaient  à  Versailles,  avait 
fait  exprimer  au  Conseil  ses  regrets  de  ne  pouvoir  ouvrir  lui- 
même  la  première  session  de  l'année. 

Dans  cette  séance,  H.  Choppin,  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  a  d'abord  donné  lecture  au  Conseil  supérieur  d'un 
rapport  d'ensemble  sur  la  situation  du  service  des  Prisons  au  9 
janvier  1879.  Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

NOTE  SUR  LA  SITUATION  OU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE 

AU  9  JANVIER  iar9 
[Exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875.) 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  est  appliqué,  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier,  à  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Sainte-Menehould.  Les  rapports  de  la  commission  de  surveillance, 
du  directeur  de  la  circonscription  et  du  préfet  font  connaître  que 
le  règlement  provisoire  du  3  juin  1878  et  les  dispositions  d'ordre 
intérieur  prescrites  par  l'Administration  y  sont  rigoureusement 
exécutés  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  Tous  les  détenus 
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sont  occupés;  Tétât  sanitaire  n'a  pas  cessé  d'être  satisfaisant  et 
on  n'a  ea  à  constater'aucun  cas  d'aliénation  mentale. 

L'expérience  est  encore  trop  récente  et  restreinte  à  une  popu- 
lation trop  faible  (14  ou  18  détenus  en  moyenne)  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  des  conclusions  complètement  décisives.  Toutefois, 
un  fait  important  est  signalé  par  le  directeur,  qui  apporte  à  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  de  1878  le  concours  le  plus  dévoué, 
c'est  que  le  régime  de  l'isolement  est  accepté  avec  empressement 
et  même  avec  reconnaissance  par  presque  tous  les  détenus  con- 
damnés pour  la  première  fois  et  susceptibles  d'amendement, 
tandis  qu'au  contraire  la  plupart  des  récidivistes,  tout  en  s'y  sou- 
mettant avec  résignation,  le  redoutent  beaucoup  plus  que  celui 
de  la  vie  en  commun. 

Mais  cette  prison,  comme  toutes  celles  qui  ont  été  construites 
d'après  les  données  du  système  cellulaire  tel  qu'il  était  entendu 
autrefois,  est  dépourvue  de  chapelle-école.  Cependant,  un  insti- 
tuteur a  pu  commencer  à  donner  quelques  leçons  et  deux  hono- 
rables habitants  de  la  ville ,  un  ancien  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique  et  le  juge  de  paix,  ont  bien  voulu  faire  des 
conférences  que  lesdétenus  ont  paru  suivre  avec  intérêt.  Le  Conseil 
général  de  la  Marne  dont  le  zèle  pour  la  réforme  pénitentiaire  doit 
être  signalé  ainsi  que  celui  du  préfet  du  département,  a  consenti, 
sur  la  demande  de  l'Administration,  à  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  du  culte  et  de  l'ins- 
truction scolaire  et  morale  dans  les  conditions  qu'exige  le  nouveau 
régime;  une  infirmerie  pour  les  femmes  va,  en  outre,  être  ins- 
tallée. Le  Conseil  supérieur  des  prisons  sera  saisi,  au  cours  de  la 
présente  session,  de  propositions  concernant  l'allocation  d'une 
subvention  à  ce  département. 

Les  travaux  d'appropriation  de  la  maison  d'arrêt  et  de  dépôt 
près  le  Palais  de  Justice  de  Dijon,  de  la  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection d'Ëtampes  et  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion de  Tours  sont  terminés.  Le  Conseil  supérieur  aura  à  délibérer 
sur  la  reconnaissance  de  ces  prisons  conmie  établissements  affectés 
à  l'emprisonnement  individuel. 

Ceux  qui  ont  été  entrepris  pour  l'cappropriation  de  la  maison 
de  justice  de  Versailles  et  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
confection  d'Angers  sont  poussés  avec  toute  l'activité  possible, 
eu  égard  aux  nécessités  de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  des 
établissements  dont  tous  les  locaux  sont  occupés.  La  question  de 
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reconnaissance  de  ces  deux  maisons  sera  sans  aucun  doute  por- 
tée devant  le  Conseil  supérieur  à  sa  session  du  mois  de  juin 
1879,  en  même  temps  que  des  propositions  relatives  à  l'allocation 
d'une  subvention  supplémentaire  au  départemeat  de  Maine-et- 
Loire,  en  vue  de  la  construction  d'une  infirmerie  et  de  l'instal- 
lation d'une  école  à  Angers,  projet  qui  vient  d'être  approuvé. 

L'entreprise  de  la  construction  de  la  nouvelle  prison  à  Besan- 
çon a  été  adjugée  au  mois  d'octobre  dernier;  des  approvisionne- 
ments importants  de  matériaux  sont  préparés  et  l'on  n'attend  que 
le  retour  de  la  bonne  saison  pour  commencer  les  travaux.  D'après 
les  mesures  financières  arrêtées  par  le  conseil  général,  il  n'est 
pas  présumable  qu'ils  puissent  être  terminés  en  moins  de  quatre 
exercices,  celui  de  1878  compris. 

A  Bourges,  des  difficultés  ont  été  soulevées  au  sujet  du  choix 
du  terrain,  dont  l'acquisition  avait  cependant  été  déclarée  d'utilité 
publique.  Sur  les  ordres  réitérés  et  pressants  de  l'Administration, 
il  a  dû  être  passé  outre,  et  les  formalités  préliminaires  de  l'expro- 
priation ont  été  accomplies  ;  le  jugement  va  être  rendu  sous  peu 
de  jours.  Les  travaux  pourront  donc  être  entrepris  à  l'ouverture 
de  la  saison  favorable  :  ils  dureront,  selon  toute  apparence,  envi- 
ron trois  ans. 

Pour  la  construction  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Pontoise,  une  révision  du  devis  a  été  demandée  par  le  Conseil 
général  de  Seine-et-Oise,  qui  doit  se  réunir  en  session  extraor- 
dinaire dès  que  les  études  de  l'architecte  seront  terminées  ;  mais 
les  fonds  sont  faits,  le  terrain  est  payé  et  l'État  a  versé  sa  cpiote- 
part,  montant  à  16,122  fr.  75  c,  à  valoir  sur  la  subvention  de 
137,2S0  francs  allouée  par  décret  du  10  mars  dernier.  Les  tra- 
vaux commenceront  sans  doute  vers  le  mois  de  mars  ou  d'avril 
et  seront  achevés  dans  un  délai  de  deux  à  trois  ans. 

Au  vu  d'un  projet  montant  à  273,000  francs,  il  avait  été  alloué, 
par  décret  du  23  juillet  dernier,  pour  la  reconstruction  de  la  pri- 
son de  Sarlat,  une  subvention  de  91,000  francs  au  département 
de  la  Dordogne.  Mais  après  révision,  l'évaluation  de  la  dépense 
avait  dû  être  portée  à  329,842  francs.  Le  conseil  général,  à  sa 
session  d'août  1878,  ayant  refusé  de  consacrer  à  cette  construc- 
tion une  somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  primitivement 
prévue,  soit  182,000  francs,  on  a  dû,  au  moyen  de  l'ajournement 
ou  de  la  suppression  de  certains  travaux,  ou  de  modifications 
dans  les  plans,  aviser  à  restreindre  la  dépense  dans  les  limites 
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fixées par  rassemblée  départementale.  Le  nouveau  projet,  adopté 
en  principe,  doit  être  l'objet -d'une  étude  de  détails  avant  que 
Ton  procède  à  l'adjudication;  mais  il  est  à  espérer  que  Ton  pourra 
se  mettre  à  l'œuvre  dans  quelques  mois.  D'après  les  plans  finan- 
ciers adoptés  par  le  Conseil  général  de  la  Dordogne,  il  ne  semble 
pas  -que  la  construction  puisse  être  achevée  avant  1881. 

Les  difficultés,  auxquelles  avait  donné  lieu,  entre  l'État  et  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  l'achèvement,  suivant  le  régime 
de  l'emprisonnement  individuel,  de  la  prison  de  Bayonne,  dont 
la  construction  avait  été  commencée  en  vue  de  l'emprisonnement 
en  commun,  ont  été  aplanies  à  la  suite  de  longues  négociations. 
La  dépense  totale  est  évaluée  à  214,287  fr.  67  c.  Le  Conseil  supé- 
rieur va  être  saisi  d'une  proposition  relative  à  l'allocation  d'une 
subvention  de  71,419  fr.  22  c.  qui  devra,  pour  correspondre  aux 
crédits  ouverts  au  budget  départemental,  être  répartie  entre  les 
exercices  1879  et  1880. 

La  question  de  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  et  de 
correction  de  Corbeil,  que  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise 
avait  réservée,  vient  d'être  résolue  par  un  vote  favorable  de  cette 
assemblée,  animée  des  meilleures  dispositions  à  l'égard  de  la 
transformation  des  prisons.  Le  projet,  montant  à  412,215  francs, 
y  compris  la  valeur  des  terrains,  est  approuvé.  Des  propositions 
concernant  l'allocation  d'une  subvention  de  103,0S3  fr.  7S  c. 
seront  déposées  sur  le  bureau  du  Conseil  supérieur  dans  la  pré- 
sente session.  La  durée  des  travaux,  réglée  sur  l'aménagement 
des  ressources  départementales  qui  y  sont  affectées,  paraît  pou- 
voir être  évaluée  à  deux  ou  trois  ans. 

Ainsi,  au  moment  actuel,  indépendamment  de  la  prison  de 
Mazas  et  d'un  quartier  de  celle  de  la  Santé,  à  Paris,  on  n'en 
compte  qu'une  seule,  celle  de  Sainte-Menehould,  qui  soit  régu- 
lièrement affectée  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel; 
mais  trois  (Dijon,  Tours,  Étampes)  le  seront  à  la  suite  de  In 
session  de  janvier  du  Conseil  supérieur  ;  deux  (maisons  de  jus- 
tice de  Versailles  et  prison  d'Angers),  à  la  suite  de  la  session  de 
juin,  soit  un  total  de  huit  prisons,  dont  deux  dans  la  Seine,  six 
dans  les  autres  départements.  D'autre  part,  la  construction  de 
six  prisons  (Besançon,  Bourges,  Pontoise,  Sarlat,  Bayonne,  Cor- 
beil) est  commencée  ou  le  sera  très-prochainement.  Les  travaux 
faits  ou  à  faire  tant  pour  les  appropriations  que  pour  les  cons- 
tructions, dans  ces  divers  établissements,  y  compris  les  addi- 
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tions  projetées  à  Sainte-Menehould  et  à  Angers,  sont  évalués  à 
3,232,449  fr.  36  c,  dont  1,074,838  francs  à  la  charge  de  l'État 
sous  forme  de  subventions. 

L'Administration  croit  pouvoir  compter  sur  le  maintien  des 
votes  qu'elle  a  obtenus  des  conseils  généraux,  en  ce  qui  concerne 
la  reconstruction  des  prisons  de  Nice,  Gharleville,  Pamiers, 
Troyes,Morlaix,  Laval,  Chàteau-^ontier,  Toul,  Boulogne,  Béthune, 
Cambrai  et  Poitiers.  Mais  les  études  des  projets  ne  sont  pas  ter- 
minées, ni  les  moyens  financiers  d'exécution  assurés  par  les 
assemblées  départementales.  Pour  Cambrai,  le  Conseil  général 
du  Nord  a  ajourné  expressément  sa  décision  sur  ce  dernier  point 
à  sa  session  ordinaire  de  1880;  il  sera  sans  doute  possible,  toute- 
fois, de  l'amener  à  consentir  à  l'acquisition  des  terrains  avant 
cette  époque.  La  situation  est  la  même  pour  Boulogne. 

Les  Conseils  généraux  du  Gard,  du  Gers  et  de  la  Vendée,  reve- 
nant sur  leurs  votes  antérieurs  relatifs  à  la  construction  des 
prisons  du  Yigan,  de  Mirande  et  des  Sables,  refusent  aujourd'hui 
les  ressources  nécessaires.  Dans  le  Gers,  l'assemblée  départemen- 
tale a  même  pris  une  délibération  prescrivant  l'aliénation  d'un 
terrain  acheté  avec  affectation  au  service  pénitentiaire,  et  le  Gou- 
vernement a  dû,  par  un  décret  en  date  du  23  novembre  dernier, 
suspendre  l'exécution  de  cette  résolution,  par  application  des 
articles  48,  §  l^^,  et  49  ae  la  loi  du  10  août  1871. 

Malgré  les  instances  de  l'Administration  tendant  à  la  recons- 
truction des  prisons  de  Caen,  Montpellier,  le  Puy,  Chaumont, 
Tarbes  et  Chambéry,  les  conseils  généraux  des  départements  où 
sont  situés  ces  établissements  se  sont  refusés  jusqu'à  présent  à 
faire  les  sacrifices  qui  leur  étaient  réclamés,  bien  que  le  concours 
de  l'État  leur  fût  promis  sans  autre  réserve  que  le  maintien  du 
taux  des  subventions  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  7 
de  la  loi  du  8  juin  1878. 

Quant  aux  prisons  originairement  construites  suivant  le  sys- 
tème cellulaire  et  modifiées  pour  l'emprisonnement  en  commun 
ou  aménagées  d'une  manière  défectueuse,  qu'il  serait  indispen- 
sable de  réapproprier  ou  d'améliorer,  et  aux  prisons  communes, 
en  petit  nombre,  qu'il  y  aurait  possibilité  de  transformer,  les 
tentatives  renouvelées  à  chaque  session  auprès  des  conseils  géné- 
raux demeurent  presque  partout  saps  succès. 

Bien  que  la  session  -d'avril  ne  soit  qu'exceptionnellement  con- 
sacrée à  des  délibérations  (jui  engagent  les  finances  départcmen- 
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taies,  la  rédaction  des  projets  à  Tétude  va  être  activée  par  tous 
les  moyens,  trop  limités  malheureusement,  qui  sont  au  pouvoir 
de  l'Administration,  et  les  conseils  généraux  seront  mis  en 
demeure  de  prendre  des  décisions  qui  permettent,  s'il  y  a  lieu, 
de  statuer,  à  la%ession  d'août,  sur  les  moyens  financiers  d'exé- 
cution. 

D'autre  pai't,  aux  approches  de  la  première  session  ordinaire 
de  1879,  une  circulaire  rappellera  la  volonté  du  Gouvernement, 
manifestée  dans  toutes  les  circonstances,  et  récemment  exprimée 
au  milieu  d'un  si  complet  accord  par  des  déclarations  solennelles, 
de  poursuivre  résolument  l'application  de  la  loi  du  S  juin.  Ces 
déclarations  auront  pour  effet  de  lever  les  doutes  qui,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  procès-verbaux  des  discussions  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  questions  relatives  à  la  transformation  des  prisons, 
paraissent  subsister  dans  l'esprit  de  quelques  conseils  généraux, 
sur  le  caractère  définitif  de  la  nouvelle  législation,  et  l'Admi- 
nistration ne  peut  que  se  féliciter  de  ce  qu'elles  aient  été  provo- 
quées. 

Il  est  à  présumer,  d'ailleurs,  si  Tinfluence  de  la  cellule  sur  les 
récidives  se  vérifie,  que  ces  assemblées,  éclairées  par  les  résultats 
obtenus  dans  les  départements  où  existeront  des  prisons  cellu- 
laires, se  détermineront  à  donner  leur  concours  à  l'exécution  de 
mesures  que  réclame  impérieusement  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  sociale. 

S'il  importe  de  hâter  et  de  généraliser  la  réfilisation  de  la  réforme 
pénitentiaire,  il  n'importe  pas  moins  de  tenir  compte  de  considé- 
rations financières  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  valeur,  et  de 
ne  pas  demander  aux  contribuables  des  sacrifices  excessifs.  Dans 
cet  ordre  d'idées  et  sauf  le  cas  où  la  situation  matérielle  d'un  éta- 
blissement en  rendrait  la  conservation  impossible,  l'intention  de 
l'Administration  serait  de  concentrer  ses  efforts  sur  la  transfor- 
mation, par  voie  soit  de  reconstruction,  soit  d'appropriation,  des 
prisons,  qui,  dans  chaque  département,  ont  le  plus  d'importance 
relative,  et  dans  lesquelles  seraient  centralisés  les  condamnés  à 
plus  de  trois  mois  ;  les  autres  prisons,  ne  recevant  plus  qu'un 
faible  effectif  d'individus  dont  la  détention  serait  de  courte  durée, 
pourraient  sans  inconvénient,  être  maintenues  encore  un  certain 
temps  en  leur  état  actuel,  et,  lorsque  le  moment  serait  venu  d'en 
remanier  les  dispositions,  on  n'aurait  plus,  pour  satisfaire  aux 
nécessités  (*    régime  de  la  séparation,  qu'à  pourvoir  u  des  tra- 
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vaux  peu  coûteux.  Les  divers  services  seraient  d'ailleurs  assurés 
plus  facilement  et  à  moins  de  frais,  et  plus  efficacement  contrôlés» 
dans  des  établissements  où  le  chiffre  de  la  population  atteindrait 
une  moyenne  un  peu  élevée. 

A  titre  transitoire,  on  utilise,  ainsi  que  le  Conseil  supérieur  en 
a  été  informé,  les  chambres  individuelles  qui  existent  dans  plu- 
sieurs prisons  départementales  et  les  cellules  des  quartiers  annexés 
à  la  plupart  des  maisons  centrales,  pour  isoler  les  condamnés  qui 
en  font  la  demande.  Une  circulaire,  en  date  du  24  juin  dernier, 
par  une  disposition  concertée  avec  la  chancellerie,  et  qui  a  été 
préalablement  portée  à  la  connaissance  de  la  Commission  d'études, 
assure  aux  individus  qui  obtiennent  Tautorisation  de  subir  leur 
peine  dans  ces  conditions  exceptionnelles  le  bénéfice  de  la  réduc- 
tion accordée  de  plein  droit,  par  l'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1875, 
à  ceux  qui  sont  soumis  à  l'application  intégrale  du  régime  de 
l'emprisonnement  individuel. 

M.  Fkrnand  Desportes  a  lu  ensuite,  au  nom  de  la  Commission 
d'études,  le  Rapport  suivant  : 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  D'ÉTUDES. 

Messieurs. 

Le  Rapport  que  nous  devons  vous  présenter  au  début  de  la 
présente  session,  ne  comporte  aucun  développement.  Avant  de 
vous  séparer,  vous  ne  nous  aviez  indiqué  aucun  sujet  d'études; 
M.  le  Ministre  ne  nous  a  saisis  d'aucun  projet,  et  nous-mêmes, 
malgré  l'initiative  que  nous  accorde  votre  règlement,  nous, 
n'avons  cru  devoir  soumettre  à  vos  délibérations  aucune  question 
nouvelle. 

Ce  n'est  pas  que  nous  considérions  comme  entièrement  par- 
couru le  vaste  champ  ouvert  à  vos  éludes  par  l'article  10  du 
décret  qui  vous  a  institués,  lequel  vous  convie  à  «  présenter  au 
ministre  vos  vues  sur  toute  question  se  rattachant  au  régime 
pénitentiaire.  »  Loin  de  là  :  l'horizon  qui  se  développe  devant 
vous  est  presque  infini  et  vous  n'êtes  qu'aux  premiers  pas  de 
votre  carrière.  Que  de  questions  sollicitent  votre  examen,  et, 
dans  le  nombre,  combien  d'urgentes,  combien  vers  la  solution 
desquelles  d'autres  pays  se  sont  avancés  déjà  d'un  pas  plus  sûr 
et  plus  rapide  !  Celles,  par  exemple,   qui  touchent  aux  mesures 
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préventives  à  prendre  en  faveur  de  l'enfance  insoumise  et 
abandonnée,  mais  non  coupable  encore,  à  la  libération  préparatoire 
appliquée  aux  condamnés  adultes,  au  patronage,  aux  améliora- 
tions dont  le  régime  de  nos  maisons  centrales  peut  être  suscep- 
tible, en  attendant  une  réforme  plus  complète.  Certes,  il  vous 
appartient  d'approfondir  toutes  ces  questions,  vous  qui  êtes 
aujourd'hui,  en  France,  les  guides  et  les  maîtres  de  la  science 
pénitentiaire. 

Hais  nous  avons  pensé  qu'avant  de  nous  engager  plus  avant 
dans  ces  grandes  questions  et  de  soumettre  au  gouvernement 
des  propositions  nouvelles,  il  convenait  de  reporter,  en  quelque 
sorte,  nos  regards  en  arrière  et  de  rechercher  quelle  suite  avait 
été  donnée  à  nos  études  précédentes.  Toutes  sans  doute  n'étaient 
pas  destinées  à  prendre  aussitôt  place  dans  le  domaine  législatif; 
il  en  est  cependant  qui  semblaient  devoir  être  promptement 
transformées  en  des  projets  de  loi,  dont  l'administration  elle- 
même  nous  avait  signalé  l'urgence. 

C'est  ainsi  qu'au  début  de  vos  réunions,  en  juin  1876, 
M.  le  Ministre  vous  avait  demandé  d'examiner  deux  piojcts  pré- 
sentés à  l'Assemblée  nationale,  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Voisin,  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  régime  de 
nos  établissements  pénitentiaires.  Ces  projets,  vous  le  savez,  se 
rapportent  à  l'éducation  et  au  patronage  des  jeunes  détenus. 
Vous  les  avez  examinés  avec  soin  et  vous  les  avez  approuvés  dans 
leur  ensemble,  non  sans  y  apporter  cependant  quelques  modifi- 
cations de  détail.  Si  la  loi  de  1830  sur  l'éducation  correctionnelle 
a  réalisé  autrefois  des  progrès  considérables  sur  l'état  de  choses 
antérieur,  l'expérience  démontre  depuis  longtemps  que  ces  pro- 
grès sont  insuffisants,  que  la  législation  française,  en  cette  ma- 
tière, après  avoir  servi  de  modèle  aux  législations  étrangères,  s'est 
laissée  devancer  par  elles  et  qu'il  est  urgent  pour  nous  de  révi- 
ser et  de  compléter  l'œuvre  de  nos  devanciers.  M.  le  Ministre 
vous  l'avait  dit  lui-même  en  vous  apportant  les  projets  qu'il  sou- 
mettait à  votre  examen,  et  vous  le  lui  avez  répété  en  les  lui  ren- 
voyant revêtus  de  votre  approbation.  Le  programme  récemment 
lu  à  la  tribune  par  le  ministère,  tenant  compte  de  vos  vœux, 
annonce  que  les  Chambres  en  seront  prochainement  saisies. 

L'année  suivante,  l'administration  pénitentiaire  s'adressait  à 
vous  pour  porter  remède  à  un  état  de  choses  vraiment  lamentable 
qui  se  produisait  dans  nos  prisons  depuis  qu'elle  ne  se  croyait 
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plus  autorisée  à  y  faire  subir  les  peines  encourues  poiu*  les 
crimes  qui  s'y  commettent.  Faisant,  par  leurs  forfaits,  la  plus 
navrante  critique  de  l'échelle  pénale  établie  par  nos  codes,  cer- 
tains réclusionnaires  n'hésitaient  pas  à  attenter  à  la  vie  de  leurs 
compagnons,  et  surtout  à  celle  de  leurs  gardiens,  poiu*  obtenir 
d'être  transportés.  Des  faits  nombreux,  qui  depuis  ont  été  et  sont 
journellement  encore  suivis  de  faits  semblables,  attestaient  l'ur- 
gence des  mesures  réclamées.  Ces  mesures,  vous  les  avez  discu- 
tées, Biessieurs,  avec  le  plus  grand  soin.  Ne  voulant  pas  aborder  la 
révision  du  Gode  pénal  d'une  manière,  pour  ainsi  dire,  incidente, 
mais  ne  voulant  sacrifier  non  plus  aucun  des  principes  de  notre 
droit,  après  une  étude  pleine  de  difBcultés,  vous  avez  cru  trouver 
la  solution  demandée.  L'année  dernière  encore,  M.  le  Ministre 
vous  disait  qu'il  allait  incessanunent  la  soumettre  à  l'approbation 
du  Parlement  et  tout  nous  fait  espérer  une  prompte  réalisation 
de  cette  promesse.  M.  le  Ministre  ne  saurait  vous  en  vouloir  si, 
venant  en  aide  à  sa  bonne  volonté,  vous  rappelez  aujourd'hui 
son  attention  sur  les  importantes  questions  qu'il  a  lui-même  sou- 
mises à  vos  délibérations.  Le  gouvernement  vient,  en  effet, 
d'aflSrmerdans  une  déclaration  solennelle,  le  sérieux  intérêt  qu'il 
porte  à  la  réforme  pénitentiaire  et  les  sages  intentions  de  M.  le 
Ministre  se  traduisent  non-seulement  par  des  paroles  et  des  pro- 
messes, mais  aussi  par  des  actes. 

Lie  principal  objet  de  votre  institution  est  de  veiller,  d'accord 
avec  lui,  à  l'exécution  de  la  loi  du  S  juin  1875.  Vous  avez  com- 
pris, dès  vos  premières  réunions,  que  l'exécution  de  cette  loi 
dépendait  d'abord  des  ressources  budgétaires  que  TËtat  pourrait 
lui  consacrer;  vous  avez  approuvé  les  démarches  faites  par  votr^ 
Bureau  près  de  MM.  les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et 
près  de  la  Commission  du  budget,  en  1877,  pour  obtenir  que  les 
crédits  évidemment  insuffisants,  inscrits  au  budget,  fussent 
notablement  élevés.  Vous  apprendrez  donc,  Messieurs,  avec  une 
véritable  satisfaction,  que,  dans  le  projet  de  budget  pour  1880, 
le  gouvernement  demande  que  le  crédit  affecté  à  l'exécution  de  la 
loi  de  1875  soit  porté  au  chiffre  de  700,000  francs,  chiffre  qui  n'atr 
teint  pas  encore  la  somme  que  vous  croyez  nécessaire  d'affecter 
à  la  part  contributive  de  l'État  dans  l'œuvre*  de  la  transformation 
de  nos  prisons  départementales,  mais  qui,  du  moins,  s'en  rappro- 
che sensiblement. 

Non-seulement  cette  proposition  répond  au  vœu  que  vous  avez 
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dès  longtemps  exprimé  ;  elle  répond  également  aux  espérances 
que  le  langage  si  ferme  et  si  précis  do  M.  te  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  lors  de  la  récente  discussion  du  budget  au  Sénat,  a  fait 
naître  chez  tous  ceux  qui  s'intéressent  en  France  au  succès  de  la 
réforme  pénitentiaire.  Ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  cette  pro- 
position ne  soit  favorablement  accueillie  par  tes  Chambres.  La 
réforme  pénitentiaire  ne  trouve  plus  d'incrédules  au  sein  du 
Parlement,  ni  la  loi  de  1875  de  contradicteurs. 

Que  n'en  est-il  ainsi  dans  nos  assemblées  départementales  ! 
Leur  concours  est  indispensable,  et  pourtant  vous  voyez,  par  le 
rapport  même  de  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
quels  obstacles  l'administration  trouve  dans  l'indifférence,  sinon 
dans  l'hostilité  d'un  certain  nombre.  Comment  triompher  de  cette 
résistance  sans  faire  appel  à  l'opinion  publique  et  sans  la  rendre 
de  nouveau  favorable  à  cette  grande  cause,  autrefois  si  populaire, 
de  la  réforme  des  prisons  ?  Plus  que  jamais,  pour  réussir  dans 
de  telles  entreprises,  il  est  nécessaire,  il  est  indispensable  de 
l'avoir  pour  alliée.  Sans  doute,  vous  avez  autour  de  vous  des 
hommes  dévoués,  des  publicistes,  des  sociétés  qui  par  leur  dis- 
cours, leurs  écrits,  leurs  œuvres,  préparent  cette  alliance  avec 
zèle  et  non  sans  succès.  Mais  vous-mêmes.  Messieurs,  de  quelle 
autorité  plus  haute  ne  disposez-vous  pas?  Usez  du  droit  que 
vous  avez  de  visiter  tous  les  établissements  pénitentiaires  qui 
dépendent  du  Ministère  de  l'intérieur;  allez  dans  nos  maisons 
départementales,  voyez  comme  elles  sont  imparfaites  1  comme 
elles  répondent  mal  aux  exigences  d'une  juste  répression  1 
comme  elles  sont  loin  d'être  conformes  aux  prescriptions  mêmes 
de  nos  codes  !  comme  elles  sont  indignes  d'une  nation  qui 
cherche  le  progrès  1  Signalez  les  faits;  divulguez-les;  faites  que 
chaque  département  ait,  pour  ainsi  dire,  conscience  de  l'état  de 
ses  propres  prisons,  qu'il  touche  du  doigt  tes  dangers  qai  en 
résultent  pour  l'ordre  social,  pour  la  sécurité  publique  ;  et,  quand 
vous  aurez  donné  ce  commentaire  à  la  loi  du  S  juin  187o,  tenez 
pour  certain  que  vous  aurez  pour  elle  cause  gagnée  devant 
l'opinion. 

Après  ces  lectures^  le  Conseil  supérieur  s'est  ajourné  au  lundi 
27  janvier. 

La  séance  du  27  janvier  s'est  ouverte  sous  la  présidence  de 
M.  Lkpère,  sous-secrétaire  (TÉtat  au  Ministère  de  Flntérieur. 
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Dès  le  début  de  la  réunion,  M.  le  Président  a  fait  part  au  Conseil 
supérieur  des  Prisons  de  la  mort  deTun  de  ses  membres,  M.  Duc, 
de  FAcadémie  des  beaux-arts,  vice-président  du  Conseil  d'archi- 
tecture de  la  Seine.  Bien  que  depuis  quelque  temps  déjà,  M.  Duc 
se  tînt  éloigné  du  Conseil  supérieur,  il  n'en  suivait  pas  moins 
avec  un  très-vif  intérêt  ses  délibérations  et  il  se  promettait  de 
.prendre  une  part  active  à  ses  travaux  lorscpie  la  loi  de  1875  en 
serait  arrivée  à  sa  période  de  pleine  application;  c'est  au  moment' 
où  son  concours  allait  devenir  si  précieux  pour  le  Conseil  supé- 
rieur, que  la  mort  est  venue  le  frapper.  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'État  savait  répondre  aux  sentiments  unanimes  des  collègues  de 
M.  Duc,  en  demandant  que  l'expression  des  regrets  dont  il  s'est 
fait  l'interprète  fût  consignée  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Au  nom  du  Conseil  supérieur,  M.  Lepère  a  souhaité  ensuite  la 
bienvenue  à  M.  Richet,  président  de  l'Académie  de  médecine, 
qui  remplace,  comme  membre  de  droit,  M.  le  D' Baillarger.  Il  Ta 
déclaré  installé  dans  ses  fonctions. 

En  exécution  de  l'article  8  du  décret  du  3  novembre  1875, 
M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  présenté  au 
Conseil,  pour  être  soumis  à  ses  délibérations,  des  projets  de  décret 
portant  reconnaissance  comme  établissements  affectés  à  l'empri- 
sonnement individuel  :  1®  de  la  maison  d'arrêt  et  de  dépôt,  près 
le  Palais  de  Justice  de  Dijon;  ^  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correc- 
tion d'Étampes;  3<*  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
de  Tours. 

Sur  les  rapports  de  M.  Bonneville  de  Marsangy,  cùnseiller 
honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  PariSy  le  Conseil  supérieur,  après 
avoir  reconnu  que  les  travaux  d'appropriation  entrepris,  dans  ces 
prisons  avaient  été  exécutés  convenablement  et  conformément  au 
programme  du  27  juillet  1877,  a  émis  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  déci- 
der que  ces  trois  établissements  peuvent  être  affectés  à  l'empri- 
sonnement individuel. 

Par  décret  du  7  juillet  1877,  il  avait  été  alloué  au  département 
de  la  Marne  une  subvention  de  3,902  fr.  12  c,  égale  au  quart 
de  la  dépense  nécessaire  pour  l'exécution  dans  la  maison  d'arrêt 
et  de  correction  de  Sainte-Menehould  de  divers  travaux  d'appro- 
priation, en  vue  de  l'application  du  régime  de  l'emprisonnement 
individuel.  Ces  travaux  ont  été  effectués,  et  un  second  décret,  en 
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date  du  27  mars,  a  prononcé  la  reoonnaissanoe  de  cet  établifisement 
comme  prison  cellulaire. 

£n  rendant  compte  au  Ministre  [de  Tintérieur  des  effets  de  la 
mise  en  pratique ,  récemment  faite  à  Sainter^Menehould,  du 
régime  de  la  séparation  individuelle,  le  directeur  de  la  circons-* 
cription,  dans  un  rapport  intéressant,  a  pris  soin  de  mettre  en 
lumière  ce  fait  considérable,  que  l'isolement  est  accepté  avec, 
empressement  et  même  avec  reconnaissance  par  presque  tous 
les  détenus,  condamnés  pour  la  première  fois,  tandis  qu'il  est 
très-redouté  par  la  plupart  des  récidivistes. 

La  prison  de  Sainte-Menehould  est  actuellement  dépourvue  de 
chapelle-école  et  d'infirmerie  pour  les  femmes.  Afin  d'assurer 
l'exécution  de  ces  travaux  complémentaires,  le  Conseil  a  émis 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  au  département  de  la  Harne, 
sur  les  fonds  du  Trésor,  une  subvention  de  S,289  francs. 

Sur  les  rapports  de  M.  Lagaze,  député,  et  de  M.  le  vicomteD'HAU&- 
SONVILLE,  le  Conseil  a  voté  ensuite,  par  application  de  l'article  7  de 
la  loi  du  S  juin  1875,  d'importantes  subventions  aux  départe- 
ments des  Basses-Pyrénées  et  de  Seine-et-Oise  pour  la  recons- 
truction des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  do  correction  de 
Bayonne  et  de  Corbeil. 

Dans  son  rapport  sur  la  prison  de  Corbeil,  M.  le  vicomte  dUaus- 
sonvillc  s'est  plu  à  féliciter  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise 
du  zèle  dont  il  est  animé  à  l'égard  de  la  réforme  pénitentiaire.  Il 
l'a  fait  en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oisc  est 
un  de  ceux  qui  ont  entrepris  avec  le  plus  d'activité  la  réforme 
pénitentiaire  prescrite  par  la  loi  de  1878  sur  l'emprisonnement 
individuel.  C'est  la  quatrième  fois  que  vous  êtes  saisis  de  plans 
relatifs  à  la  reconstruction  ou  à  l'appropriation  de  prisons  situées 
dans  ce  département.  Si  pareil  zèle  était  déployé  par  les  autres 
départements,  il  suffirait  de  peu  d'années  pour  que  l'emprisonne- 
ment individuel  fût  appliqué  sur  toute  l'étendue  du  territoire. 
Votre  rapporteur  a  cru  de  son  devoir,  au  début  de  ses  observa- 
tions, de  signaler  à  votre  attention  ce  louable  exemple.  » 

Lors  de  sa  dernière  session,  le  Conseil  supérieur  des  Prisons, 
invité  par  l'honorable  D'  Wines  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm,  avait  désigné  pour 
le  représenter  à  cette  gmnde  réunion  internationale,  deux  de  ses 
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membres,  HM.  Lbféburb  et  Fernand  Dxsportes.  —  Les  délégués 
du  Conseil  supérieur  lui  ont  fait,  à  cette  occasion,  le  rapport  sui- 
vant, rédigé  par  M.  Lefébure,  et  dont  M.  Desportes  a  donné 
lecture  en  Tabsence  de  son  collègue. 

NOTE  DES  DÉLÉGUÉS 

DU 
CONSEIL.  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 

AU  CONGRÈS  DE  STOCKHOLM 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  décidé,  dans  sa  dernière 
session,  qu'il  serait  représenté  au  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional de  Stockholm  par  deux  de  ses  membres  et  il  nous  a  fait 
rhonneiu',  à  mon  honorable  collègue  M.  Desportes  et  à  moi,  de 
nous  désigner  pour  remplir  cette  mission. 

Nous  avions  le  dessein  —  et  c'était  aussi  notre  devoir  —  de 
vous  présenter,  dès  cette  session,  un  rapport  sur  les  travaux  et 
sur  les  résolutions  du  Congrès  auquel  nous  avons  pris  part  en 
voire  nbrà,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  notre  volonté  de  réaliser  ce 
projet.  Mais  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  Congrès  de 
Stockholm  n'ont  pas  encore  été  publiés;  ils  formeront  deux  vo- 
lumes, en  y  comprenant  les  rapports,  et  ils  sont  à  l'impression. 

En  l'absence  de  ces  documents  et,  notamment,  en  l'absence  des 
procès-verbaux  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  chaque 
section,  nous  .n'aurions  pu,  Messieurs,  vous  apporter  que  nos 
impressions  personnelles  et  l'analyse  des  débats  qu'il  nous  a  été 
donné  d'entendre,  ou  bien  encore,  nous  vous  aurions  donné  la 
nomenclature  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  et  qui  ont 
déjà  été  reproduites  par  la  presse. 

Ce  n'est  pas  un  travail  de  ce  genre  que  le  Conseil  supérieur 
attend  de  nous,  mais  bien  un  exposé  complet,  méthodique,  ap- 
profondi des  délibérations  du  Congrès,  délibérations  qui  consti- 
tuent une  sorte  d'encyclopédie  de  la  science  pénitentiaire. 

Ce  que  le  Conseil  attend  de  nous,  c'est  un  exposé  qui  mette 
en  lumière,  non^sculemcnt  les  résolutions  votées  par  le  Congrès, 
mais  l'esprit  qui  animait  ses  délibérations,  les  principes  dont  il 
s'est  inspiré,  les  tendances  générales  Qt  les  procédés  pratiques 
qui  semblent  prévaloir  au  sein  des  diverses  nations  des  deux 
mondes,  dans  le  domaine  des  réformes  pénitentiaires. 
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Nous  sommes  donc  contraints,  pour  répondre  à  robjet  même 
de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  et  pour  faire  un  travail 
vraiment  utile,  de  vous  demander  la  permission  d'ajourner  à 
votre  session  de  juin  le  rapport  que  nous  avons  à  vous  présenter. 

Nous  ne  saurions  toutefois  tarder,  Messieurs,  à  vous  signaler  le 
haut  intérêt  qu'a  offert  le  Congrès  de  Stockholm  et  Taccueil 
tout  particulièrement  bienveillant  qui  a  été  fait  à  vos  délégués. 

Ce  Congrès  qui  est  destiné  assurément  à  tenir  une  place  à  part 
dans  les  annales  de  la  science  pénitentiaire  et  qui  a  été  si  remar- 
quable par  la  gravité,  Fampleur  et  la  maturité  de  ses  débats,  par 
le  nombre  et  la  compétence  des  membres  qui  y  ont  pris  part,  par 
l'importance  et  par  le  caractère  pratique  de  ses  résolutions,  avait 
été  préparé,  comme  vous  le  savez,  dans  les  réunions  d'une  com- 
mission internationale  issue  du  congrès  de  Londres,  commission 
qui  s'était  adjoint  les  délégués  officiels  des  gouvernements  repré- 
sentés au  Congrès.  Nous  avions  été  convoqués  à  ces  réunions, 
M.  Desportes  et  moi,  comme  délégués  du  Conseil  supérieur  des 
prisons;  mais,  à  notre  grand  regret,  les  coavocations  ne  nous 
sont  point  parvenues  assez  tôt  pour  qu'il  nous  ait  été  possible  d'y 
assister  avec  les  autres  délégués  officiels.  Nous  sommes  arrivés 
à  Stockholm  à  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  Congrès. 

Le  Congrès  a  été  ouvert  le  20  août,  dans  la  grande  et  belle  salle 
du  Palais  de  l'ordre  de  la  noblesse,  mise  très-gracieusement  à  sa 
disposition  par  la  commission  permanente  de  cet  ordre;  il  était 
présidé  par  M.  le  comte  de  Bjoernstjerna,  ministre  des  affiiires 
étrangères  de  Suède  et  de  Norwége,  qui  a  souhaité  la  bienvenue 
aux  membres  du  Congrès,  au  nom  du  roi  et  du  peuple  suédois, 
dans  des  termes  qui  témoignent  de  l'intérêt  tout  particulier  qu'at- 
tachait le  souverain  aussi  bien  que  la  nation  à  ces  grandes  assises 
de  la  science  pénitentiaire  tenues  dans  la  capitale  du  royaume 
Scandinave. 

Les  nations  les  plus  diverses  se  trouvaient  représentées  au  sein 
de  ce  Congrès  qui  avait  le  rare  privilège  de  réunir  la  plupart 
des  illustrations  de  la  science  pénitentiaire  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique. 

Ses  débats  n'ont  pas  duré  moins  d'une  semaine  et  les  séances 
des  sections,  aussi  bien  que  les  séances  plônières  qui  avaient  lieu 
chaque  jour,  ont  olîcrt  un  intérêt  soutenu  et  un  éclat  qui  ont 
certainement  dépassé  les  espérances  de  ses  promoteur. 

Le  roi  de  Suède  a  daigné  suivre  lui-même  les  débats  et  assister 
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à  une  importante  séance  dans  laquelle  Sa  Majesté  a  pris  part  à  la 
délibération. 

Nous  ne  saurions  assez  nous  louer  des  témoignages  de  bien- 
veillance et  de .  sympathie  qui  nous  ont  été  donnés  et  par  nos 
collègues  des  diverses  nations  au  sein  du  Congrès  et  par  les 
représentants  de  la  nation  suédoise  dans  les  réunions  et  les  fêtes 
qui  ont  eu  lieu  à  Toccasion  du  Congrès  et  par  le  roi  lui-même, 
qui  a  daigné  s'entretenir  avec  nous  de  l'institution  et  des  attri- 
butions du  Conseil  supérieur  des  prisons  de  France.  L'honneur 
en  revient  à  notre  pays  uni  à  la  nation  suédoise  par  des  liens 
si  anciens  et  si  étroits  et  au  Conseil  supérieur  des  prisons  que 
nous  représentions.  Le  Conseil  supérieur  a  été  l'objet  d'un  écla- 
tant hommage  de  la  part  du  Président  du  Congrès,  dans  son 
discours  d'ouverture.  Nous  ne  saurions  redire,  ici,  les  termes 
dans  lesquels  l'éminent  et  infatigable  promoteur  des  derniers 
congrès  pénitentiaires,  M.  le  D'  Wines,  a  bien  voulu  parler, 
dans  une  autre  occasion  solennelle,  du  rôle  des  délégués  de  la 
France  au  Congrès  de  Stockholm  ;  ces  termes  sont  de  nature  à 
flatter  notre  amour-propre  national  ;  mais  le  Conseil  supérieur 
y  cherchera,  comme  nous,  autre  chose  qu'une  vaine  satisfaction 
d'amour-propre;  il  y  verra  un  hommage  rendu  et  un  précieux 
encouragement  donné  aux  généreux  efforts  qui  viennent  d'être 
tentés  par  notre  pays  pour  réaliser  enfin,  dans  son  sein,  des  ré- 
formes pénitentiaires  depuis  si  longtemps  attendues  et  que  récla- 
ment de  si  graves  intérêts. 

M.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  pris  ensuite 
la  parole  sur  le  rapport  lu  à  la  dernière  séance  par  M.  le  Direc- 
teur de  l'Administration  pénitentiaire.  Il  a  rendu  hommage  aux 
efforts  persévérants  de  l'administration  supérieure  des  prisons 
pour  arriver  au  prompt  établissement  du  système  cellulaire; 
mais  en  présence  des  résistances  que  les  préjugés  et  surtout  les 
intérêts  locaux  opposent  souvent  à  la  réforme,  ainsi  qu'en 
témoigne  la  note  officielle  du  9  janvier  1879,  il  s'est  demandé  s'il 
n'existait  réellement  pas,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  des 
moyens  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1878. 

Pour  sa  part,  l'honorable  M.  Babinet  n'hésite  pas  à  penserque  les 
départements  doivent  subvenir  aux  exigences  du  service  des  pri- 
sons, tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  générale  sur  les  prisons  départe- 
mentales, et  que  l'Etat  a  légalement  le  droit  de  les  y  contraindre. 

12 
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C'est  dans  les  articles  46  et  48  de  la  loi  du  10  août  1871, 
eomplétée  par  la  loi  du  8  juin  1875,  que .  se  trouve  nettement 
écrite  la  preuve  de  cette  obligation. 

Les  principes  dont  s*est  inspiré  le  législateur,  en  édictant  ces 
dispositions,  sont  la  conséquence  logique  de  ce  que  le  dépar- 
tement représentant  une  fraction  du  pays  est  tenu  de  pourvoir 
à  sa  garde,  à  son  administration,  à  la  protection  de  ses  habitants, 
à  Texécution  des  jugements  prononcés  dans  sa  circonscription. 

L'Angleterre  n'a-t-elle  pas,  du  reste,  récemment  affirmé  que 
l'obligation  de  loger  les  criminels  était  imposée  par  la  nature 
même  des  lois  sociales  aux  localités  oii  ils  sont  détenus  par 
suite  de  condamnations  judiciaires?  Elle  Ta  proclamé  parlune 
loi  du  12  juillet  1877  qui,  uniquement  pour  établir  l'uniformité 
dans  l'exécution  des  peines,  a  décrété  le  transfert  aux  mains 
de  rÉtat  de  l'administration  des  prisons  locales  des  comtés,  des 
bourgs  et  des  villes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  d'autant  plus  frappant  qu'il 
maintient  cette  obligation  locale  malgré  la  perte  de  la  propriété 
même  des  bâtiments  et  montre  ainsi  qu'il  y  a  là  un  principe 
supérieur  aux  combinaisons  particulières  des  législations  et  aux 
mœurs  spéciales  de  chaque  pays. 

M.  Choppin  a  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  textes  offris- 
sent des  dispositions  aussi  précises  que  le  pensait  M.  Babinet  ; 
la  question  présente  des  difficultés  sérieuses  provenant  de  ce 
que  le  décret  de  1811  a,  dans  le  seul  but  d'aligner  un  budget 
de  guerre,  transmis  la  propriété  des  prisons  aux  départements, 
et  l'administration  s'est  parfois  trouvée  dans  de  réels  embarras, 
n  y  aura  lieu  peut-être  de  combler  plus  tard  une  lacune  évi- 
dente dans  notre  législation,  mais  il  serait  à  craindre  que,  en 
voulant  donner  dès  à  présent  une  interprétation  excessive  aux 
textes  actuels,  on  courût  le  risque  d'augmenter  les  obstacles 
que  rencontre  l'Administration  centrale. 

Pour  montrer  combien,  dans  certains  départements,  la  réforme 
pénitentiaire  est  devenue  urgente  et  combien  il  serait  utile 
d'avoir  un  moyen  de  contrainte  efficace  pour  améliorer  les  pri- 
sons dont  la  situation  appelle  des  changements  immédiats, 
M.  Fernatid  Despchites  a  rendu  compte  au  Conseil  supérieur 
d'une  récente  visite  qu'il  a  faite  à  la  prison  du  Mans.  Ce  récit 
x>ù  se  reflète  une  gi*ande  chaleur  de  sentiment  et  qui  est  plein 
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des  plus  tristes  détails  sur  Tétat  dans  lequel  se  trouve,  par  le  vice 
même  de  son  installation,  cet  établissement  pénitentiaire,  a 
vivement  impressionné  le  Conseil. 

M.  Picot,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  dit 
que  cet  état  de  la  prison  du  Mans  a  été  fréquemment  signalé  par 
les  rapports  des  présidents  d'assises.  Le  fait  n'est  malheureuse- 
ment pas  isolé  et  la  magistrature  signale  souvent  au  garde  des 
sceaux  les  maisons  départementales  dans  lesquelles  la  situation 
est  tout  aussi  mauvaise. 

M.  Choppin  a  répondu  que  TAdministration  est  exactement  ren- 
seignée par  les  rapports  de  ses  agents  et  par  ceux  de  Tinspection 
générale.  —  Elle  cherche  à  obvier  autant  que  possible  à  Tinsuf- 
fisance  ou  à  la  mauvaise  disposition  de  ces  établissements,  mais 
si,  pour  obtenir  des  améliorations,  ses  efforts  sont  constants,  ils 
ne  sont  pas  toujours  efficaces,  et  elle  ne  peut  que  solliciter  le 
Conseil  supérieur  de  trouver  un  moyen  de  lui  venir  eh  aide 
auprès  des  administrations  départementales. 

M.  Bérbmger,  vice-présidenty  ne  pense  pas  que  la  législation 
actuelle  confère  à  l'État  un  pouvoir  de  contrainte  à  l'égard  des 
départements  pour  les  amener  à  accomplir  la  réforme.  Le  rap- 
porteur de  la  loi  du  5  juin  1875,  l'administration,  les  ministres 
qui  se  sont  succédé,  n'ont  jamais  varié  dans  cette  interprétation. 
L'obligation  pour  les  départements  ne  saurait  découler  que  d'une 
loi  expresse  et  s'il  peut  y  avoir,  un  jour,  nécessité  de  demander 
aux  Chambres  de  statuer  sur  ce  point  par  une  nouvelle  dispo- 
sition législative,  peut-être  est-il  inopportun  de  recourir,  quanta 
présent,  à  ce  moyen. 

Mais,  à  défaut  d'une  contrainte  légale,  l'honorable  M.  Bérenger 
croit  à  l'efficacité  des  moyens  moraux  et  il  rappelle  que  sous  la 
monarchie  de  juillet,  avant  môme  qu'une  loi  spéciale  eût  été 
volée  à  ce  sujet,  et  par  la  seule  faveur  que  ces  idées  rencon- 
traient alors  dans  l'opinion  publique,  on  était  arrivé  à  construire 
en  France  cinquante-deux  prisons  cellulaires. 

Pour  décider  les  départements  à  mettre  en  application  les 
pnîscriptions  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  compter  beaucoup  sur 
la  puissance  de  l'exemple,  sur  les  bons  effets  cpie  ne  tardera 
pas  à  produire  bientôt  la  mise  en  prati([ue  de  l'isolement  et  sur 
les  efforts  persévérants  de  l'adminislration. 
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Le  conœurs  décidé  des  pouvoirs  publics  ne  manquera  pas  à 
cette  grande  réforme  pénitentiaire  si  légitime  et  qui  promet 
d'être  si  féconde.  En  maintes  circonstances  déjà,  M.  le  Ministre 
de  Fintérieur  s'est  plu  à  manifester  hautement  Tintention  de 
poursuivre  avec  décision  Tœuvre  commencée  et,  à  une  date  toute 
récente  encore,  le  Gouvernement  est  venu  donner  un  éclatant 
témoignage  de  l'approbation,  sans  réserve,  qu'il  accorde  aux 
idées  qui  sont  chères  au  Conseil  supérieur,  en  faisant  figurer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  au  nombre  des  questions  qui 
doivent  le  plus  solliciter  l'intérêt  des  deux  Chambres,  le  dévelop- 
pement du  système  pénitentiaire  adopté  par  la  loi  du  5  juin  1873. 

Revenant  à  la  communication  de  M.  Desportes,  l'honorable 
M.  Bérengcr  dit  que,  pour  entrer  dans  la  pensée  exprimée  par 
M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  il  y  aurait  lieu 
d'adresser  la  note  sur  la  prison  du  Mans  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  de  le  prier  de  la  transmettre,  à  la  fois,  au  Préfet  et 
au  Président  du  Conseil  général,  en  leur  faisant  connaître  le  sen- 
timent que  sa  lecture  a  provoqué  dans  le  sein  du  Conseil  supé- 
rieur. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  donna  son  assentiment  à  cette 
proposition  qui  fut  adoptée  et,  rien  n'étant  plus  à  Tordre  du  jour, 
prononça  la  clôture  de  la  session. 

J.  Rbynàud, 

Docteur  en  droite 
Secrétaire-adjoint  du  Conseil  supérieur. 
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ENQUÊTE 

SUR  LA  LÉGISLATION  RELATIVE 

AUX  ALIÉNÉS  DITS  CRIMINELS 

(suite) 


États-Unis  (T Amérique. 


Indiana. 

aÉPOl^SE  DE  M.   G.  F.  GOFFIN. 

1**  Dans  rÉtat  d'Indiana,  quand  une  personne  accusée  d'un 
crime  est  acquittée  parce  qu'il  est  prouvé  qu'elle  était  aliénée  à 
l'époque  de  l'acte  criminel,  ou  parce  qu'il  y  a  évidence  ou  doute 
dans  l'esprit  du  jury  par  rapport  à  la  raison  de  la  personne 
accusée  lors  de  l'acte  criminel,  elle  est  immédiatement  mise  en 
liberté. 

2"  Il  n'y  a  pas  de  traitement. 

3®  Quand  une  personne  est  accusée  d'un  crime  et  appelée  en 
jugement,  le  procureur  Jui  demande  si  elle  est  coupable  ou  non. 
Si  elle  répond  «  non  coupable  »  ou  refuse  de  répon(h'e,le  procès  a 
lieu.  Au  cours  du  procès  tout  argument,  y  compris  celui  d'alié- 
nation, peut  être  invoqué  par  le  défenseur.  L'État  cherche  d'abord 
à  prouver  que  le  prévenu  est  coupable,  il  n'a  pas  à  prouver  que 
l'accusé  est  sain  d'esprit.  C'est  une  présomption  légale.  Quand 
l'État  a  prouvé  la  culpabilité  du  prévenu,  celui-ci  essaye  de 
prouver  qu'il  est  innocent  ou  qu'il  y  a  doute  sur  sa  culpabilité. 
Entre  autres  arguments,  il  peut  invoquer  qu'il  était  aliéné  à 
l'époque  où  l'acte  incriminé  a  eu  lieu. 
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Pour  prouver  Taliénation,  TaGCUsé  peut  invoquer  le  témoignage 
de  deux  classes  de  témoins,  à  savoir  des  experts  et  des  non- 
experts. 

Leà  experts  en  aliénation  sont  présumés  avoir  acquis  une 
connaissance  spéciale  de  Tesprit  humain. 

Ceux  qui  n'ont  pas  cette  connaissance  spéciale,  sont  les  non- 
experts.  Us  témoignent  des  faits  pouvant  impliquer  l'aliénation 
ou  des  raisons  tirées  de  cas  de  folies  chez  les  parents  de  Taccusé. 
Ils  peuvent  aussi  invoquer  les  circonstances  qui,  au  dire  des 
experts,  peuvent  provoquer  la  folie.  D'après  leurs  observations 
personnelles,  ils  donnent  leur  avis  relativement  à  la  question 
d'aliénation. 

Les  experts  donnent  leur  opinion  sur  l'état  mental  du  prévenu. 

L'État  peut,  après  que  le  prévenu  a  exposé  sa  défense,  et  avec 
le  secours  de  témoins  semblables,  prouver  que  le  prévenu  était 
sain  d'esprit  lors  de  la  perpétration  du  crime. 

Le  juge  alors  indique  aux  jurés  quelle  loi  est  applicable  et  le 
jury  après  s'être  retiré  pour  délibérer  rend  son  verdict  de  «  cou- 
pable ou  non  coupable  ».  —  (Notre  loi  n'admet  pas  les  circons- 
tances atténuantes.) 

4®  Il  y  a  une  loi  relative  à  l'arrestation  des  aliénés  dangereux 
pour  la  société  (voir  Davis,  Statuts  de  Ùndiana),  mais  elle  ne 
s'applique  pas  aux  prévenus,  —  Quand  un  aliéné  est  arrêté,  il 
est  un  «  prisonnier  aliéné  ». 

(Les  règles  suivantes  sont  donc  relatives  aux  «  hôpitaux  d'a- 
liénés »  qui  sont  sous  l'autorité  de  commissaires  nommés  par  la 
législature.) 

8®  L'aliéné  peut  être  rendu  à  la  liberté  sur  la  demande  du 
surintendant  des  commissaires  et  sur  l'ordre  des  conmiissaires 
ci-dessus  mentionnés, 

6°  Deux  des  commissaires  chargés  de  l'hôpital  sont  obligés 
par  la  loi  à  le  visiter  tous  les  mois  ensemble.  La  majorité  des 
commissaires  doit  le  visiter  deux  fois  l'an  et  tous  doivent  l'ins- 
pecter au  moins  une  fois  par  an. 

7*^  Pas  de  loi  spéciale  pour  les  criminels  aliénés. 

8^  Les  commissaires  et  le  surintendant  sont  seuls  juges  de 
l'opportunité  de  la  sortie  de  l'hôpital. 
9®  Pas  de  loi  réglant  la  matière. 

iO®  Pas  de  réponse. 

il**  Par  rapport  aux  prisonniers  devenus  aliénés  après  leur 
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emprisonnement  dans  les  prisons  de  TÉtat,  il  n'existe  pas  de  loi 
pour  les  transférer  dans  les  hôpitaux  de  TËtat,  si  ce  n'est  par  le 
moyen  des  grâces.  En  conséquence,  il  se  trouve  toujours  quel- 
ques prisonniers  aliénés  dans  les  prisons  de  TËtat. 

S'ils  ^nt  violents,  ils  sont  placés  dans  des  endroits  séparés. 

Si  non,  ils  sont  autorisés  à  demeurer  avec  les  autres  pri- 
sonniers et  sont  soumis  au  même  traitement. 

12*  Voyez  la  réponse  au  n®  3. 

13^  Il  n'existe  pas  d'asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  criminels. 

14^  Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  de  documents,  enquêtes 
ou  circulaires  sur  la  question. 

Maine. 

RÉPONSE  DE  M.    J.-K.   MASON. 

4®,  ^  Dans  l'État  du  Maine  les  accusés  ou  prévenus  atteints 
d'aliénation  mentale  reconnus  irresponsables  par  sentence  judi- 
ciaire sont  envoyés  par  la  Cour  dans  une  maison  d'aliénés. 

Dans  cette  maison,  un  quartier  spécial  leur  est  réservé,  mais  ils 
sont  soumis  à  la  même  direction  et  au  même  régime  que  les 
autres  aliénés. 

3®  4^  L'irresponsabilité  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  atteint  d'alié- 
nation mentale  est  déclarée  par.un  jury  de  douze  personnes  lorsque 
Taocusation  a  lieu  devant  la  Cour.  Cette  déclaration  fait  partie  du 
verdict.  Nous  appelons  ce  jury  un  traverse  jury.  Lorsqu'une  per- 
sonne arrêtée  suivant  la  procédure  légale  est  présentée  devant  le 
grand  jury  d'accusation  et  que  ce  jury  refuse  de  l'accuser  à  cause 
de  son  aliénation  démontrée,  le  jury  doit  certifier  le  fait  à  la  Cour, 
qui  par  une  décision  spéciale  confiera  cette  personne  à  un  asile 
d'aliénés  jusqu'à  guérison. 

S*  Aucun  minimum  n'est  fixé  à  la  détention  dans  l'asile.  Les 
aliénés  y  restent  jusqu'à  complète  guérison. 

0^  Les  visites  et  les  inspections  de  l'asile  sont  réglées  par  acte 
législatif.  Des  comités  spéciaux  sont  chaque  année  nommés  par  la 
législature.  Ces  asiles  sont  aussi  visités  par  une  commission  de 
trustées. 

1^  La  sortie  des  aliénés  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  est 
soumise  à  des  règles  spéciales  soigneusement  respectées. 

8®  Les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  juges  de  l'opportunité  des 
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sorties.  D'autres  personnes  qui  ont  pu  observer  la  conduite  des 
aliénés  les  aident  dans  cette  appréciation. 
.  9*^  Légalement  le  pouvoir  judicaire  ou  Tautorité  administrative 
n'exercent  aucun  droit  d'examen  ;  si  ce  n'est  au  même  titre  que 
les  personnes  jouant  le  rôle  de  témoins.  • 

10°  Il  existe  des  lois  réglant  la  matière. 

11®  Je  ne  sache  pas  que  la  législation  de  notre  État  soulève  en 
cette  matièrere  aucune  critique  grave.  Les  lois  et  leur  application 
sont,  en  généra],  satisfaisantes. 

12®  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées 
sont  soumis,  au  cours  de  l'instruction,  à  de  soigneuses  expertises 
médico-légales. 

13®  Les  détenus  atteints  d'aliénation  mentale  postérieurement 
à  leur  condamnation  sont  enfermés,  dans  un  asile.  Ils  sont  sou- 
mis aux  soigneuses  expertises  de  médecins  au  nombre  de  deux  ou 
plus  nommés  par  le  gouverneur  de  l'État  assisté  de  son  Conseil. 
S'ils  reviennent,  sous  l'action  du  régime,  à  la  santé  morale,  avant 
que  le  temps  de  leur  peine  soit  expiré,  ils  sont  renvoyés  à  la  pri- 
son. Si  la  guérison  n'a  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  ils 
sont  mis  en  liberté.  Mais  ils  restent  à  l'asile  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  guéris. 

Pansylvanie. 

RÉPONSE  DE  M.  RICHARD   VAUX,    PRÉSIDENT  DU  BUREAU  DES     INSPEC- 
TEURS. DU  PÉNITENCIER   DE    l'EST,   A  PHILADELPHIE. 

{Extrait  des  lois  relatives  aux  aliénés.) 

Section  9,  —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prouvé  au  cours  d'un 
procès  qu'un  prévenu  était  aliéné  à  l'époque  de  la  perpétration 
de  l'acte  délictueux  et  qu'il  sem  acquitté,  le  jury  devra  déclarer 
que  le  criminel  était  aliéné  à  cette  époque  et  qu'il  a  été  acquitté 
de  ce  chef;  et  dès  lors  la  Cour  aura  le  droit  de  le  faire  interner 
dans  le  lieu  et  de  la  manière  que  ladite  Cour  jugera  convenable, 
et  les  dépenses  seront  faites  par  le  comté  dans  lequel  le  procès 
a  eu  lieu  et  aussi  longtemps  qu'il  continuera  à  être  aliéné.  — 
{Act  March  3i,  4860,  sect.  66.  P.  L.  445.) 

Section  40,  —  La  même  procédure  sera  suivie  à  l'égard  d'un 
prévenu  déclaré  aliéné  par  un  jury  nommé  à  cet  effet,  ou  si  au 
cours  du  procès,  le  jury  chargé  du  procès  le  juge  aliéné. —  {Act 
March  5/,  1860,  sect.  67,  P.  L.  446). 
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Section  44.  —  Dans  tous  les  cas  où  uu  prévenu  appelé  devant 
la  Cour  est  acquitté  et  que  le  serment  ou  Taffirmation  de  person- 
nes dignes  de  foi  le  déclarent  aliéné,  la  Cour  ordonnera  à  Tavocat 
général  d'envoyer  au  grand  jury  une  déclaration  écrite  touchant 
cette  aliénatioH  et  dans  la  forme  d'un  acte  d'accusation  et  alors 
le  grand  jury  fera  une  enquête  comme  pour  un  crime  et  donnera 
sou  avis.  La  Cour  alors  mommera  un  jury  spécial  pour  la  ques- 
tion d'aliénation.  Mais  avant  que  le  procès  n'ait  lieu,  la  Cour  don- 
nera connaissance,  par  publication  ou  autrement,  au  plus  proche 
parent  du  prévenu,  et  si  le  jury  conclut  à  l'aliénation,  il  sera 
procédé  comme  ci-dessus.  —  {Act  March  34,  4860,  sect.  68. 
P.  L.  446.) 

Section  44.  —  En  cas  d'acquittement  pour  cause  d'aliénation, 
le  jury  le  déclare  dans  son  verdict,  et  la  cour  le  fera  interner  et 
il  ne  pourra  être  rendu  à  la  liberté  que  conformément  aux  règles 
de  l'article  ci-dessous. 

Section  4o.  —  Si  après  un  emprisonnement  de  trois  mois,  un 
juge  spécial  est  persuadé  que  le  prisonnier  a  recouvré  sa  raison 
et  que  le  moment  de  folie  durant  lecpiel  le  crime  a  été  commis 
est  le  seul  que  le  criminel  ait  jamais  eu,  il  pourra  ordonner  son 
élargissement;  —  si  cependant,  il  semble  que  cet  acte  de  folie  ait 
été  précédé  d'un  autre  au  moins,  alors  la  Cour  pourra  à  son  gré 
nommer  un  gardien  auquel  elle  confiera  ia  garde  du  criminel; 
lequel  gardien  sera  responsable  du  mal  qu'il  pourra  commettre. 
—  Pourvu  toutefois  qu'en  cas  d'homicide  ou  de  tentative  d'homi- 
cide, le  prisonnier  ait  été  relâché  de  l'avis  unanime  du  surinten- 
dant et  des  directeurs  de  l'hôpital  et  que  la  Cour,  juge  du  pro- 
cès, ait  déclaré  que  son  élargissement  était  sans  danger.  —  {Act 
April  20y  4869,  sect.  5,  P.  L.  79.) 

Section  24.  —  Lot  relative  aux  h&pitaux  officiels  d^aliénés.  — 
Le  gouverneur  nommera  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat, 
neuf  personnes  qui  seront  tutrices  de  l'établissement  et  formeront 
une  corporation  sous  le  titre  de  a  Tuteurs  de  l'établissement 
ofiSciel  d'aliénés  de  l'État  de  Pcnsylvanie»,  et  seront  chargées  de 
la  direction.  Ils  auront  le  pouvoir  de  recevoir  tous  dons  et  de 
faire  toute  acquisition  utile  à  l'institution.  Ces  fonctions  seront 
gratuites.  Parmi  ces  neufs  tuteurs,  trois  seront  en  fonctions  pour 
une  année,  trois  pour  deux  années  et  trois  pour  trois  années.  A 
l'expiration  de  ces  différentes  périodes,  les  vacances  seront  rem- 
plies par  des  personnes  nommées  pour  trois  ans  et  s'il  se  produit 
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une  vacance  par  mort,  démission  ou  autre  cause,  elle  sera  rem- 
jjie  par  une  personne  qui  achèvera  le  temps  du  tuteur  remplacé. 
Lesdits  tuteurs  auront  charge  des  intérêts  de  rétablissement,  ils 
nommeront  le  surintendant,  qui  sera  un  médecin  capable,  renou- 
velable seulement  tous  les  dix  ans,  à  moins  d'incompétence  ou 
d'infraction  à  son  devoir.  Ce  médecin  habitera  l'établissement  ; 
il  sera  marié  et  sa  famille  résidera  avec  lui.  Les  tuteurs  avec  le 
consentement  du  gouverneur  feront  les  lois  et  règlements  néces- 
saires de  l'établissement.  Ils  nommeront  un  trésorier  qui  versera 
un  cautionnement.  Ils  fixeront  tous  les  gages  et  traitements  des 
employés  de  l'asile.  —  {Act  April  U,  4845^  secL  5,  P.  L.  44L) 

Virginia. 

RÉPONSE  DU  COLONEL   WILLIAM  P.   MUNFORD. 

1®  Si  une  personne  accusée  de  crime  est  supposée  atteinte  de 
folie,  la  questioa  de  l'aliénation  sera  posée  au  jury  avant  toute 
défense  sur  le  fond  de  l'accusation,  et  si  le  verdict  du  jury  déclare 
l'accusé  aliéné,  la  Cour  le  dirigera  sur  un  asile  de  fous. 

2®  Le  traitement  sera  le  même  que  celui  appliqué  aux  autres 
aliénés  de  l'asile. 

3**  La  liste  du  jury  est  formée  dans  la  Cour  chargée  de  l'accu- 
sation contre  la  personne  prétendue  aliénée.  Ce  jury  n'admet  que 
les  témoignages  se  rapportant  à  la  question  de  l'aliénation. 

4°  Si  le  jury  déclare  une  personne  aliénée,  la  Cour  ordonnera 
de  l'enfermer  dans  un  asile  d'aliénés  et  le  sheriff  sera  chargé  de 
l'y  conduire. 

S^  Aucune  durée  minima  n'est  fixée  au  séjour  dans  l'asile. 

6®  Un  Comité  de  directeurs  est  nommé  par  le  gouverneur 
de  l'État  à  qui  appartient  la  direction  de  l'institution.  Le  Comité 
fait  au  gouverneur  des  rapports  annuels,  et  le  gouverneur  les 
transmet  à  l'Assemblée  générale.  Cette  Assemblée  générale  forme 
un  Comité  des  asiles  et  des  prisons  qui  visite  et  inspecte  ces 
établissements. 

7®  Quand  une  personne  accusée  de  crime  et  enfermée  dans  un 
asile  revient  à  la  santé,  le  Comité  des  directeurs  la  met  en  liberté 
en  lui  donnant  un  certificat  de  libération  si  le  verdict  du  jury  a 
déclaré  que  l'aliénation  existait  au  moment  où  le  crime  a  été 
commis,  mais  si  le  verdict  déclarait  qu'à  ce  moment  elle  possédait 
sa  raison  et  n'a  été  atteinte  que  plus  tard  d'aliénation  mentale, 
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e  comité  préviendra  de  sa  guérison  le  greffier  de  la  Cour  qui 
Ta  fait  enfermer,  et  la  Cour  ordomiera  qu'elle  soit  remise  au  sheriif 
qui  l'amènera  devant  elle  pour  être  jugée. 

8®  et  9*»  Le  médecin  en  titre  de  l'établissement  et  ses  aides  font 
leur  rapport  sur  la  guérison  au  Comité  des  directeurs.  Mais  ce 
Comité  a  seul  le  droit  de  relâcher  le  prisonnier  ou  de  l'envoyer  à 
la  Cour. 

10®  Cette  matière  est  réglée  législativement. 

11*^  La  loi  en  rigueur  n'est  l'objet  d'aucune  critique  sérieuse. 

IS®  Les  inculpés  dont  les  facultés  mentales  paraissent  altérées, 
ne  sont  pas  soumis,  au  cours  de  l'instruction,  à  des  expertises 
médico-légales  dans  l'intérieur  des  prisons  ou  des  asiles  ;  mais 
des  médecins  experts  sont  appelés  devant  le  jury  et  donnent  leur 
opinion  sur  les  faits  mis  en  avant. 

13*»  Les  détenus  atteints  d'aliénation  postérieurement  à  leur 
condamnation  sont  enfermés  dans  un  asile  d'insensés.  Il  n'existe 
pas  d'asile  spécial. 

Visconsin. 

RÉPONSES   DE   M.  D.    HASTINGS,  SECRÉTAIRE   DU   BUREAU   d' ASSISTANCE 
PUBUQUE   A   MADISON. 

i^  ^  Les  accusés  ou  prévenus  atteints  d'aliénation  mentale 
et  reconnus  irresponsables  par  la  sentence  judiciaire,  sont  en- 
voyés à  l'hospice  des  aliénés  et  traités  exactement  comme  les 
autres  insensés.  (Voir  les  articles  4697  et  4698  des  statuts  de 
l'État  du  Visconsin.) 

30  40  Voir  les  articles  ci-dessus  cités,  qui  répondent  aux  deux 
questions.  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  ordonne  le  placement 
dans  l'asile. 

5**  Il  n'y  a  pas  de  durée  minima  fixée  au  séjour  dans  l'asile. 
Les  prisonniers  y  restent  jusqu'à  leur  guérison  et  le  jour  de 
cette  guérison  ils  sont  mis  en  liberté  de  la  même  façon  que  les 
autres  aliénés. 

6"  Les  maisons  d'aliénés  —  que  dans  notre  État  nous  appe- 
lons hospices,  hospitals,  —  sont  sous  la  direction  d'un  comité 
de  trustées  au  nombre  de  cinq.  Ces  trustées  sont  nommés  pour 
cinq  ans  par  le  gouverneur  de  l'État.  Un  d'entre  eux  sort  chaque 
année  de  fonction,  mais  il  peut  être  renommé  par  le  gouverneur. 
Le  comité  tout  entier  est  tenu  de  visiter  l'hospice  une  fois  par 
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trimestre.  De  plus  il  choisit  dans  son  sein  un  comité  exécutif 
chargé  de  visiter  cet  hospice  tous  les  mois  ou  même  plus  sou- 
vent. Ce  comité  doit  aussi  désigner  un  médecin  qui  devra 
visiter  chaque  mois  Thospice. 

Outre  ces  diverses  autorités  chargées  de  Tinspection  des  hos- 
pices d'aliénés,  il  existe  un  comité  des  charités  et  réformes  de 
rÉtat,  —  State  Board  of  charities  and  reform^  —  composé  de 
cinq  membres  nommés  pour  cinq  ans  par  le  gouverneur  de 
rÉtat  et  pouvant  être  renommés  par  lui.  Le  comité  visite  les 
hospices  d'aliénés  conmie  tous  les  autres  établissements  cha- 
ritables ou  pénitentiaires  de  TÉtat  et  fait  au  gouverneur  un 
rapport  sur  leur  situation,  leur  organisation,  etc. 

Dans  le  cas  où  des  plaintes  lui  seraient  adressées  et  des  abus 
quelconques  signalés  dans  les  hospices  d'aliénés,  le  gouverneur 
pourrait  envoyer  ce  comité  faire  dans  Tintérieur  de  Thospicc 
une  enquête  approfondie,  en  lui  donnant  le  pouvoir  de  citer 
des  témoins  et  de  les  faire  déposer  sous  serment. 

La  législature  peut  autant  qu'elle  le  veut  envoyer  ses  com- 
missions visiter  et  inspecter  les  hospices.  Ces  inspections  et 
visites  sont  organisées  de  manière  à  pouvoir  être  très-complètes. 
Tous  les  divers  comités  que  nous  venons  de  citer  ont  le  droit 
d'inspecter  toutes  les  parties  du  service  des  hospices  d'aliénés, 
tout  ce  qui  touche  à  ces  institutions  et  cela  avec  les  plus  grands 
détails.  Le  Comité  des  charités  de  l'État  a  les  mêmes  droits 
quand  il  fait  par  ordre  du  gouverneur  une  enquête  sur  un  point 
spécial,  la  législature  n'ayant  que  le  pouvoir  de  faire  compa- 
raître des  témoins  et  de  les  interroger  sous  la  foi  du  serment. 
Le  gouverneur  de  l'État  a  aussi  le  droit  de  visiter  personnelle- 
ment les  hospices  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

7«  Voir  l'article  4698  des  statuts  de  l'État. 

S'^  Les  médecins  ne  sont  pas  les  seulsjuges  de  l'opportunité  des 
sorties.  Ordinairement  cette  appréciation  est  laissée  à  la  discrétion 
du  surintendant,  fixé  d'ailleurs  par  les  règles  établies  par  le  Comité 
de  trustées.  Le  surintendant  est  toujours  un  médecin  de  première 
ordre  habitant  le  bâtiment  de  l'hospice  et  donnant  toute  son 
attention  et  tout  son  temps  au  soin  et  à  la  direction  de  l'institu- 
tion. Mais,  en  réalité,  c'est  le  comité  des  trustées  qui  décide  des 
aliénés,  et  les  membres  de  ce  comité  ne  sont  pas,  en  général,  des 
médecins.  Mais,  habituellement,  ce  comité,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  délègue  ses  pouvoirs  au  surintendant  et  lorsqu'il  les 
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exerce  lui-même,  ce  n'est  jamais  sans  avoir  consulté  des  gens 
experts  dans  la  science  médicale. 

9®  Voir  plus  haut  la  réponse  6,  et  Tarticle  S98  des  statuts  de 
rÉtat,  qui  montrera  les  cas  où  l'autorité  judiciaire  peut  agir. 

10"  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  lois  qui  régissent  la 
matière. 

H'»  Je  ne  sache  pas  que  notre  législation  soit,  à  cet  égard, 
Fobjet  de  critiques  sérieuses.  Dans  mon  opinion,  ses  décisions 
sont  en  général,  regardées  comme  sages  et  humaines. 

12"  Les  statuts  de  TEtat  règlent  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  des 
expertises  médico-légales.  On  trouvera  plus  loin  joints  à  ces 
réponses  les  textes  qui  règlent  ce  point. 

13"  II  n'y  a  pas  dans  notre  État  d'asile  spécial  pour  les  aliénés 
criminels.  L'article4944des  statuts  décide  que  le  prisonnier  devenu 
aliéné  après  sa  condamnation,  sera  transféré  dans  un  *  hospice 
d'aliénés.  Mais  l'ordre  de  ce  transfert  doit  être  donné  par  le  gou- 
verneur et  je  ne  crois  pas  que  cet  ordre  ait  jamais  été  donné.  La 
pratique  s'est  contentée  d'enfermer  le  prisonnier  aliéné  dans  un 
quartier  spécial  de  la  prison.  Il  y  a  controverse  sur  la  convenance 
de  cette  manière  de  procéder.  Je  crois  que  là  où  le  nombre  des 
iiliénés  criminels  permettrait  cette  dépense,  il  serait  utile  d'avoir 
pour  eux  un  asile  séparé.  Beaucoup  de  gens  pensent  que  le  gou- 
verneur devrait  user  de  ses  pouvoirs  et  faire  transférer  tous  les 
aliénés  criminels  dans  des  hospices  où  ils  pourraient  recevoir  des 
soins  appropriés  h  leur  état. 

Textes  extraits  des  Statuts  de  VÉtat  du  Visconsin. 

Art.  4697.  —  Si  une  personne  mise  en  accusation  ou  contre 
laiiuelle  une  instruction  est  dirigée  pour  un  délit  quelconque, 
prétend  avant  le  procès  ou  au  moment  où  il  s'engage,  ou  si  son 
avocat  prétend  pour  elle,  qu'au  jour  où  ce  délit  a  été  commis, 
elle  était  en  état  d'aliénation  mentale  et,  pour  cette  raison,  non 
responsable  de  ses  actes,  la  cour  ordonnera  à  l'avocat  de  produire 
ce  moyen  de  défense  en  même  temps  que  celui  fondé  sur  la 
non-culpabilité,  et  la  question  spéciale  posée  sur  ce  point  sera 
celle  à  laquelle  devra  répondre  en  premier  lieu  le  jury  choisi  et 
ayant  prêté  serment  dans  la  cause.  Quand,  en  réponse  à  cette 
question,  le  jury  déclarera  que  la  personne  accusée  était  aliénée, 
au  moment  où  a  été  commis  le  délit  qu'on  lui  repiH>che,  il  devra 
aussi  déclarer  l'acausé  non  coupable  ;  ce  jury  devra  aussi  déci- 
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der  si  Faccusé  est  guéri  de  cette  aliénation  et  si  au  moment  du 
procès  il  est  sain  d'esprit;  si,  en  effet,  la  guérison  a  eu  lieu, 
l'accusé  devra  être  relâché  et  mis  en  liberté. 

Art.  4698.  —  Si,  en  réponse  à  la  question  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'article  précédent,  le  jury  déclare  que  l'accusé  était  aliéné  au 
moment  où  le  crime  a  été  commis  et  que  cette  aliénation  dure 
encore,  la  cour  donnera  ordre  d'enfermer  cet  accusé  dans  un 
des  hospices  d'aliénés  de  l'État,  et,  sur  cet  ordre,  le  surintendant 
de  rhospice  le  recevra  dans  l'hospice  où  il  sera  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  autres  aliénés,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde, 
le  traitement  ou  la  mise  en  liberté.  Les  dépenses  que  cet  aliéné 
causera  à  l'hospice  devront  être  supportées  par  le  comté  dans 
lequel  l'accusation  a  été  portée  ou  rinstruction  commencée 
contre  l'aliéné  ;  et  ce  comté  pourra  s'indemniser  sur  les  biens  et 
les  propriétés  de  l'aliéné. 

Art,  4699.  —  Si  en  réponse  aux  deux  questions  dont  il  a  été 
traité  dans  les  articles  précédents,  le  jury  déclare  que  l'accusé 
n'était  pas  aliéné  au  moment  où  le  crime  a  été  commis,  le  même 
-jury  devra  juger  la  question  de  culpabilité;  et  la  déclaration  du 
jury  sur  la  question  d'aliénation  devra  être  considérée  comme 
définitive  et  mettant  fin  atout  débat;  on  n'admettra  sur  ce  point 
aucune  défense,  aucune  preuve,  et  en  jugeant  si  l'accusé  est 
innocent  ou  coupable  le  jury  n'a  plus  à  s'occuper  de  tout  ce  qui 
rentrait  dans  là  question  spéciale  de  l'aliénation  ;  et  en  aucun 
cas,  à  aucun  moment  du  procès,  la  question  de  Taliénation  au 
moment  où  le  crime  a  été  commis  ne  pourra  être  considérée  ou 
tranchée  par  le  jury  autrement  que  sur  la  production  d'un  moyen 
spécial  de  défense  se  fondant  sur  l'aliénation  ainsi  qu'il  a  été 
plus  haut  prescrit. 

Art.  4944.  —  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur,  prévenu  par 
le  directeur  et  les  gardiens  de  la  prison  de  l'État,  reconnaîtra 
qu'un  des  prisonniers,  enfermé  dtos  cette  prison  en  exécution  de 
la  sentence  d'une  des  cours  de  l'État,  est  devenu  aliéné  pendant 
son  emprisonnement  cL  lest  encore,  il  pourra  foire  une  enquête 
sur  ce  point,  et  si  l'aliénation  est  constatée,  ordonner  que  le  pri- 
sonnier sera  extrait  de  la  susdite  prison  et  enfermé  et  traité  dans 
un  des  hospices  d'aliénés  de  l'État.  L'ordre  portera  aussi,  que 
dans  le  cas  où  la  guérison  se  produirait  avant  l'expiration  du 
temps  de  la  peine,  le  prisonnier  sera  renvoyé  à  la  prison.  Sur 
cet  ordre,  le  directeur  devra  remettre  l'aliéné  au  surintendant  de 
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rhospice,  et  les  dépenses  qu'il  occasionnera,  une  fois  approuvées 
par  le  gouverneur,  seront  vérifiées  par  le  secrétaire  d'État  et  sur 
son  autorisation  payées  par  le  trésor  de  TÉtat. 

Art.  598.  —  Toutes  les  personnes  enfermées  dans  les  hospices 
d'aliénés,  accusées  ou  convaincues  de  crimes  et  enfermées  par 
ordre  de  la  cour  suivant  les  termes  de  l'article  S99  peuvent  réclamer 
le  bénéfice  de  i'habeas  corpus  et  la  question  d'aliénation  sera 
tranchée  par  la  cour  chargée  de  rendre  l'ordre  d'habeas;  et  si 
la  cour  décide  que  la  personne  qui  réclame  le  bénéfice  de  cet 
ordre  est  véritablement  aliénée,  cette  décision  ne  saurait  empêcher 
de  donner  cet  ordre  une  autre  fois,  si  la  personne  qui  le  réclame 
est  revenue  à  la.santé. 

Le  comité  de  trustées  peut,  s'il  est  prétendu  que  quelque  per- 
sonne est  injustement  retenue  comme  aliénée  dans  un  hospice, 
examiner  le  cas  de  la  façon  qu'il  jugera  la  plus  utile;  et  après  un 
examen  judicieux  et  attentif  auquel  prendront  part  au  moins  deux 
médecins  habiles  et  expérimentés,  désignés  par  le  comité,  s'il 
apparaît  que  le  réclamant  n'est  pas  aliéné,  le  comité  donnera 
l'ordre  de  le  mettre  sur  Fheure  en  liberté  et  cet  ordre  sera  incon- 
tinent exécuté  par  le  surintendant,  sauf  au  cas  où  cette  personne 
aurait  été  enfermée  dans  l'hospice  sur  l'ordre  d'une  cour  et  en 
exécution  de  l'article  599.  Dans  ce  cas,  le  comité  des /ru^/ee^  devra 
immédiatement  notifier  sa  décision  au  juge  de  cette  cour  et  à 
l'attomey  du  district  et  du  comté  du  détenu;  et  le  juge  à  qui  cette 
signification  aura  été  faite,  devra  donner  l'ordre  de  transporter  le 
prisonnier  dans  la  geôle  commune  du  comté  d'où  il  a  été  envoyé 
à  l'hospice,  et  il  restera  enfermé  dans  cette  geôle  jusqu'à  ce  que 
l'application  de  la  loi  à  son  égard  entraîne  sa  libération  ou  tout 
autre  changement. 

Art,  599.  —  Les  diverses  cours  de  l'État  sont  autorisées  à 
confier  à  un  hospice  d'aliénés  la  garde  et  le  traitement  de  toute 
personne  accusée  ou  convaincue  d'un  crime  entraînant  la  peine 
de  l'emprisonnemeut  et  attendant  son  interrogatoire^  sou  {M*ocès, 
sa  condamnation  ou  sa  peine,  à  raison  de  son  aliénation  au 
moment  où  le  crime  a  été  commis  ou  à  une  époque  ultérieure 
quelconque,  mais  antérieure  au  prononcé  de  la  peine. 
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Grande-Bretagne . 

nÉPONSE  DE   M.   LAYTON   LOWNDES. 

1*»  Les  prévenus  trouvés  aliénés  au  cours  du  procès  ou  acquittés 
du  chef  d'aliénation  sont  soumis  aux  dispositions  des  actes  du 
parlement  39  et  40  Georg.  III,  c.  94  (1800)  et  3  et  4  Vict.,  c.  54 
(1840)  ;  en  vertu  desquelles  la  cour,  devant  laquelle  a  lieu  le  pro- 
cès, ordonne  qu'ils  seront  enfermés  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait 
statué,  et  en  conséquence  Sa  Majesté  a  le  droit  de  donner  tels 
ordres  qu'il  lui  plaît  relativement  à  leur  garde  et  par  rapport 
au  lieu  de  leur  internement. 

Et  l'un  des  secrétaires  d'État  a  le  droit  de  les  envoyer  dans  tel 
établissement  d'aliénés  du  comté  ou  autre  maison  pour  les  aliénés 
qu'il  jugera  convenable. 

^  En  Tan  1860  un  acte  du  parlement  a  été  passé  afin  d'amé- 
liorer les  dispositions  relatives  au  sort  des  aliénés  criminels 
(23  et  24  Vict.,  c.  73). 

Un  établissement  spécial  a  été  construit  à  Broadmoor  à  33 
milles  de  Londres,  qui  peut  recevoir  563  personnes  et  où  en 
novembre  1877  il  y  avait  487  aliénés  criminels  de  toutes  classes. 
Le  traitement  est  très^semblable  à  celui  des  établissements  d'alié- 
nés do  comté. 

3*>  Il  eststatué  par  les  art.  39  et  40  Georg.  III,  c.  94,  s.  2  (1800),  que 
si  un  provenu  parait  aliéné,  la  cour  doit  au  cours  du  procès  ordon- 
ner la  composition  d'un  jury  pour  vérifier  l'aliénation  et  si  elle 
est  reconnue,  ordonner  qu'il  en  soit  fait  mention  et  que  l'aliéné 
soit  interné  jusqu'à  ce  que  la  décision  royale  soit  connue. 

Mais  si  au  coui*s  d'un  procès  pour  meurtre,  crime  ou  délit,  il 
est  trouvé  que  le  prévenu  était  aliéné  à  l'époque  où  i)  a  commis 
l'acte  et  que  le  jury  l'acquitte,  il  doit  déclarer  d'une  façon  spéciale 
s'il  était  aliéné  au  moment  de  l'acte  délictueux  et  s'il  a  été  acquitté 
du  chef  d'aliénation. 

La  marche  habituelle  est  de  laisser  au  jury  la  question  de  savoir 
si  le  prévenu  avait  à  un  degré  suffisant  la  raison  pour  juger  di^ 
la  culpabilité  de  ses  actes. 

La  loi  relative  à  l'aliénation  criminelle  est  à  présent  assez 
incertaine.  On  se  propose  de  la  réglementer  d'une  façon  plus  * 


Digitized  by 


Google 


—  481  — 

complète.  Un  Bill  conçu  dans  les  termes  suivants  doit  être  soumis 
cette  année  au  parlement  : 

Art.  20.  —  Insanité.  —  Aucun  acte  ne  sera  -considéré  comme 
un  délit»  si  Fauteur,  au  moment  de  sa  perpétration,  est  empêché  par 
un  état  mental  défectueux  ou  par  une  maladie  affectant  son  esprit  : 

(a)  De  comprendre  la  nature  de  cet  acte; 

(b)  De  connaître  si  l'acte  est  défendu  par  la  loi  ou  s'il  est  mora- 
lement coupable; 

(c)  Si  cet  auteur,  au  moment  où  l'acte  a  été  commis,  était,  à 
raison  d'une  des  causes  précitées,  dans  un  état  tel  qu'il  n'en  aurait 
pas  moins  commis  Tacte,  lors  même  qu'il  aurait  su  que  le  châti- 
ment le  plus  sévère  autorisé  par  la  loi  pour  ce  délit  lui  serait 
immédiatement  appliqué,  pourvu  que  cet  état  d'esprit  ne  soit  pas 
produit  par  la  faute  de  cette  personne. 

Un  acte  peut  être  un  délit  quoique  l'esprit  de  Fauteur  soit 
affecté  par  une  maladie  ou  faiblesse,  si  cette  maladie  ou  faiblesse  . 
ne  va  pas  jusqu'à  produire  l'un  ou  l'autre  des  effets  mentionnés 
ci-dessus. 

4^  Les  aliénés  criminels  sont  ainsi  définis  : 

4^  Toute  personne  dont  l'internement  est  laissé  au  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  : 

(a)  Celles  déclarées  aliénées  au  cours  de  procès; 

(b)  CelJes  acquittées  pour  cause  d'aliénation. 

Le  secrétaire  d'État  peut,  par  une  ordonnance,  les  envoyer  dans 
un  asile.  (Voir  39  et  40  Georg.  III,  c.  94,  s.  1  et  2;  3  et  4  Vict., 
e.  54,  s.  3  et  23  et  24  Vict.,  c.  78,  s.  2.) 

2^  Toute  personne  dont  l'internement  dans  un  établissement 
d'aliénés  peut  être  ordonué  par  le  principal  secrétaire  d'État  con- 
formément à  un  acte  du  parlement,  c'est-à-dire  : 

(a)  Celles  certifiées  aliénées  avant  le  procès; 

(à)  Celles  certifiées  aliénées  pendant  leur  emprisonnement. 

Dans  ces  cas,  deux  vi^iting  justices  feront  une  enquête  sur  l'état 
de  l'esprit  du  prisonnier,  en  appelant  à  leur  aide  deux  médecins  ; 
et  s'il  est  dûment  certifié  par  eux  qu'il  est  aliéné,  alors  le  principal 
secrétaire  d'État  ordonnera  le  transfert  du  prisonnier  à  l'établis- 
sement d'aliénés; 

(c)  Si  le  secrétaire  d'État  a  des  raisons  de  croire  qu'un  prisonnier 
condamné  à  mort  est  aliéné,  -  il  peut  charger  deux  médecins  de 
faire  une  enquête  sur  l'état  d'esprit  du  prisonnier  et  le  faire 
transférer  par  une  ordonnance  dans  un  établissement  d'aliénés, 
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3^  Toute  personne  condamnée  à  1^  servitude  pénale  qui,  de 
Tavis  du  secrétaire  d'État,  sera  jugée,  pour  cause  d'aliénation, 
impropre  à  subir  la  peine  do  la  servitude  pénale,  (Dans  ce  cas 
les  directeurs  des  prisons  remplissent  les  devoirs  imposés  au 
visiting  justices  des  prisons.) 

S<»  Il  n'y  a  pas  de  minimum  fixé  à  la  durée  du  séjour  dans  réta- 
blissement. 

6**  Par  rapport  à  rétablissement  officiel  de  Broadmoor,  le  secré- 
taire d'État  nomme  un  conseil  de  surveillance  et  les  commissaires 
des  aliénés  sont  chargés  de  le  visiter  et  de  faire  un  rapport  une 
fois  par  an  (23  et  24  Vict,,  c.  7S,  s.  4,  14,  15). 

1^  Le  secrétaire  d'État  peut  ordonner  la  sortie  absolue  ou  con- 
ditionnelle de  l'aliéné  criminel. 

Quant  la  durée  de  l'emprisonnement  infligé  à  un  aliéné  cri- 
luînel  interné  dans  un  établissement  expire  et  qu'il  est  encore 
aliénéy  il  peut  être  envoyé  à  l'établissement  d'aliénés  du  comté 
dont  il  fait  partie  et  il  devient  un  aliéné  ordfnaire. 

S'il  est  certifié  au  secrétaire  d'État  par  deux  médecins  que  le 
criminel  aliéné  est  guéri,  si  la  durée  de  sou  emprisonnement  est 
expirée  il  sera  rendu  à  la  liberté. 

Mais  si  ce  criminel  est  encore  sous  le  coup  de  sa  condamnation 
il  sera  envoyé  en  prison  pour  subir  la  sentence  de  mort  ou  autre, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sentence,  pour  qu'il  soit  procédé  confor- 
mémtînt  à  la  loi  comme  s'il  n'avait  jamais  été  envoyé  dans  un 
établissement  d'aliénés. 
8^  Le  secrétaire  d'État  agit  d'après  le  certificat  desn^éflecinst 
9^  Le  secrétaire  d'État  est  l'autorité  administrative  et  il  paraît 
avoir  un  pouvoir  discrétionnaire. 

10^  Toute  la  question  des  aliénés  criminels  est  autant  que  pos- 
sible réglée  par  les  actes  du  parlement  ci-dessus  mentionnés. 
(Questions  11®  et  12°  restées  sans  réponses). 
13^  Les  aliénés  criminels  sont  envoyés  à  l'établissement  de 
Broadmoor  ou  dans  un  dépai*tement  spécial  des  prisons  et  dans 
certains  cas  dans  d'autres  asiles. 

Les  admissions  à  Broadmoor  sont  limitées  aux  personnes 
trouvées  aliénées  pendant  le  procès  ou  acquittées  du  chef  d'alié- 
nation, quelle  que  soit  la  nature  du  délit  ; 

Aux  personnes  déclarées  aliénées  accusées  de  meurtre  et  qui 
n'ont  pas  été  jugées; 
Aux  coupables  devenus  aliénés  après  le  procès  et  pendant 
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qu'ils  subissent  la  peine  de  remprisonnement  dans  les  prisons 
du  gouvernement. 

Mais  les  personnes  devenant  aliénées  pendant  qu'elles  subissent 
la  peine  de  Femprisonnement  dans  les  prisons  de  comtés,  sont 
envoyées  dans  les  établissements  ordinaires  d'aliénés. 

Italie. 

RÉPONSE  OB  M.  CANONICO,    CONSEILLER  À  LA  COUR  DE  CASSATION 
DE  ROME. 

Malgré  l'intérêt  éveillé  depuis  des  années  dans  notre  gouver- 
nement, ainsi  que  chez  plusieurs  personnes  charitables  et 
éclairées,  sur  cette  matière  si  importante  et  si  délicate,  les  résul- 
tats ne  répondent  pas  encore  aux  désirs.  Les  travaux  de  notice 
reconstitution  politique,  la  diversité  des  méthodes  en  vigueur 
dans  les  différents  États  entre  lesquels  la  péninsule  était  parta- 
gée, qui  exigeait  d'abord  l'unification  sur  les  points  fonda- 
mentaux, ont  contribué  à  retarder  le  progrès  de  notre  législation 
en  ce  qui  concerne  les  aliénés  criminels. 
.  Voici  où  nous  en  sommes. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  nous  n'avons  point  de  loi 
générale  sur  cette  matière.  La  pratique  s'est  formée  sur  la  base, 
d'un  coté,  des  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle;  d'un 
autre  côté,  de  la  loi  sur  les  œuvres  de  bienfaisance;  car  les  hos- 
pices des  aliénés  n'ont  pas,  chez  nous,  un  caractère  gouverne- 
mental, mais  ils  sont  des  intitutions  de  bi(»ifaisance,  dont  il 
y  en  a  à  peu  près  un  par  province,  qui  se  soutiennent  par 
leurs  propres  ressources  et  la  contribution  des  provinces  ;  étant 
néanmoins  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  pouvoir 
administratif  (et  notamment  de  la  députation  provinciale  abou- 
tissant au  préfet),  soit  quant  à  la  nomination  des  membres 
directeurs,  soit  quant  à  leurs  statuts  particuliers,  soit  quant  à 
la  marche  de  l'établissement,  aux  contrats  plus  essentiels,  aux 
comptes,  etc. 

L'action  de  l'autorité  judiciaire  et  celle  des  hospices  des  aliénés 
sont  donc  deuxactions  parallèles  et  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
Daus  les  matières  mixtes,  c'est-à<Ure  lorsqu'il  s'agit  d'un  pré- 
venu prisonnier  qui  est  fou,  ou  bien  d'un  criminel  qui  est  dans 
les  hospices  des  aliénés,  et  sur  qui  la  justice  pénale  pourrait 
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cncore  exercer  un  jour  ses  droits,  —  c'est  par  des  rapports 
réciproques  entre  Tautorité  judiciaire  et  la  direction  de  Thospicc 
(le  plus  souvent  par  rintermédiairc  du  pouvoir  administratif), 
qu'on  résout  les  questions  et  que  Ton  pourvoit  aux  besoins. 

Ce  point  de  vue  général  éclaîrcîra  les  réponses  que  je  vais 
donner  à  chacune  des  demandes  formulées  dans  le  question- 
naire. 

Sur  la  /'*  et  la  2*  question.  —  Les  accusés  ou  prévenus  atteints 
d'aliénation  mentale  et  reconnus  irresponsables  par  la  sentence 
judiciaire  qui  les  acquitte,  sont  mis  en  liberté  par  déclaration 
de  la  sentence  môme.  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  un  régime  spécial, 
mais  ils  rentrent  sous  la  loi  des  aliénés  qui  n'ont  pas  été 
poursuivis  en  justice;  et,  en  sortant  de  prison,  ils  passent 
dans  les  hospices  ordinaires  des  aliénés.  —  L'autorité  judiciaire 
ne  s'occupe  de  l'aliénation  que  comme  de  Tune  des  causes 
excluant  Timputabilité  :  l'existence  de  cette  cause  une  fois 
reconnue,  le  pouvoir  judiciaire  a  épuisé  son  mandat,  et  l'aliéné 
rentre  sous  le  droit  commun.  Alors  l'autorité  administrative  le 
saisit  et  le  consigne  à  l'hospice  des  aliénés  de  la  province,  pour 
y  être  traité  en  conformité  des  règlements  préalablement  approu- 
vés par  elle. 

Sur  la  3^  question.  —  a.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prévenu  ou 
d'un  accusé,  et  s'il  s'élève  des  doutes  sur  son  état  mental,  il  y 
a  toujours  lieu  à  expertise.  Elle  constitue  un  des  éléments  pour 
l'appréciation  des  faits  par  les  juges,  mais  elle  ne  les  lie  point. 
Si  les  juges  croient  que  l'aliénation  mentale  est  réelle,  ils  n'en 
parlent  que  comme  d'un  motif  pour  la  déclaration  de  non-lieu 
ou  pour  l'absolution. 

6.  Dans  le  cas  de  poursuites  devant  le  jury,  —  après  le  rapport 
des  experts  et  leurs  réponses  à  toutes  les  demandes  que  les  par- 
ties ont  le  droit  de  leur  adresser  par  l'entremise  du  président, 
—  celui-ci,  une  fois  les  débats  terminés,  doit  formuler  trois 
questions  :  d'abord  sur  les  faits  matériels  qui  sont  la  base  de 
l'aecusation,  ensuite  sur  l'aliénation  mentale,  enfin  sur  la  cul- 
pabilité. 

La  formule  est  la  suivante  : 

1*  «  Êtes-vous  convaincus  que  l'accusé  X  ait...  (ici  on  indique 
les  faits  qui  forment  la  base  de  l'accusation)  »  ; 

S*  •  Dans  le  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  qui  pré- 
cède, étes-vous  convaincus  que  l'accusé,  au  moment  où  il  a 
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commis  le  crime,  n'avait  pas  la  conscience  de  soi-même,  ni  la 
liberté  d'élection  (1)?  » 

3°  «  Dans  le  cas  d'affirmatioa  à  la  premitee  question  et  de  néga- 
tive à  la  seconde,  Taccusé  est-il  coupable,  etc..  » 

Sur  les  questions  4%  4f^  et  13^.  —  L'autorité  qui  ordonne  le 
placement  dans  l'hospice  des  aliénés  est  l'autorité  administrative. 

a.  Lorsqu'il  s'agit  de  prévenus  ou  d'accusés^  s'ils  ne  sont  pas 
en  prison,  l'autorité  judiciaire  ne  s'en  mêle  nullement.  C'est  l'au- 
torité administrative  qui,  selon  les  règles  ordinaires,  les  consigne 
aux  hospices  des  aliénés,  —  sauf  au  ministère  public  de  s'infor- 
mer, de  temps  à  autre,  de  Tétat  de  l'individu,  pour  voir  s'il  y 
aurait  possibilité  de  continuer  le  procès.  —  Si,  au  contraire,  le 
prévenu  ou  l'accusé  est  détenu,  le  procureur  du  roi,  aussitôt  qu'il 
y  a  des  signes  d'aliénation,  sur  le  rapport  du  directeur  de  la  pri- 
son, le  fait  visiter  par  deux  médecins.  S'il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'aliénation  est  simulée  ou  bien  qu'elle  n'est  qu'ime  aberration 
passagère,  on  le  place  dans  une  infirmerie  spéciale  de  la  prison 
même.  Si,  par  contre,  l'aliénation  parait  réelle,  le  procureur  du 
roi  écrit  au  ministère  de  l'intérieur  ou  même  directement  au  chef 
local  du  service  de  la  sûreté  publique,  en  mettant  l'aliéné  à  sa 
disposition.  Le  chef  de  ce  service  se  charge  de  le  faire  placer  à 
l'hospice,  dont  la  direction  est  avertie  par  le  procureur  du  roi  et 
par  une  copie  des  actes  essentiels  de  l'instruction,  que  l'aliéné 
était  sous  procès.  Dans  le  cas  de  guérison,  —  à  la  suite  des  infor- 
mations que  le  procureur  du  roi  est  obligé  de  demander  et  que 
la  direction  de  l'hospice  est  obligée  de  fournir,  —  le  prévenu  est 
remis  en  prison  et  son  procès  est  repris. 

6.  Lorsqu'il  s'agit  d'accusés  acquittés  parce  qu'ils  étaient  alié- 
nés au  moment  du  crime,  la  sentence  elle-même  en  ordonne  la 
mise  en  liberté;  mais,  sur  la  demande  du  ministère  public,  ils 
passent  (comme  on  a  vu)  dans  les  hospices  par  les  soins  de  l'au- 
torité administrative. 

Sur  les  questions  S\  tf®,  7®,  8^  et  9^.  —  Toute  cette  matière  forme 
lobjetexclusivementdesstatuts  et  des  règlements  spéciauxàchaque 

(i)  Il  est  à  remarquer  que  cette  formule  D*est  pas  tasative.  Le  président 
peut  formuler  la  question  en  d'autres  termes,  et  même,  s'il  le  croit  mieux,  il 
peut  la  formuler  d'une  manière  plus  spéciale  et  bornée,  d  après  les  résul- 
tats des  expertises  et  des  autres  &its  acquis  au  procès.  —  Mais  la  pratique 
plus  répandue  est  de  se  tenir  à  une  formule  générale;  parce  qu'elle  est 
la  plus  favorable  à  Taccusé,  laissant  la  liberté  aux  jurés  d'admettre  d'autres 
espèces  d'aliénation  que  celles  exprimées  par  les  experts. 
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hospice  d'aliénés.  Ces  établissements  n'ont  d'autre  contrôle  exté- 
rieur que  celui  de  la  députation  provinciale  qui  a  toujours  le  droit 
de  les  visiter.  —  le  Ministre  de  rintérieur  peut  même  y  envoyer 
des  délégués  spéciaux  pour  s'assurer,  soit  de  la  marche  régulière 
de  rétablissement,  soit  de  l'accomplissement  eicact  des  lois  et 
des  règlements  qui  le  regardent.  Le  pouvoir  judiciaire  n'y  fait  rien. 

Sur  les  queitions  4(^  et  44^.  —  Il  n'y  a  point  de  loi  spéciale 
sur  cette  matière.  Ainsi  les  critiques  portent  uniquement  sur  l'ab- 
sence d'une  telle  loi. 

Sur  la  question  ^4*.  —  Le  soussigné  tâchera  d'envoyer  à  la 
Société  quelques-uns  des  statuts  de  nos  hospices,  qu'il  cherchera 
à  se  procurer,  ainsi  que  de  quclcpies  travaux  qui  ont  élé  faits,  s'il 
est  possible  de  les  avoir;  . —  car  les  plus  importants  consistent 
dans  des  observations  et  des  projets  faits,  d'une  manière  tout  à 
fait  intime,  par  des  fonctionnaires  publics,  ou  par  des  conmiissions 
nommées  aux  soins  des  députations  provinciales. 

En  attendant^  il  se  permet  de  lui  offirir,  dès  à  présent,  Tunique 
brochure  qu'il  ait  pour  le  moment  sous  la  main;  — c'est  un  rap- 
port sur  le  résultat  des  travaux  des  aliénés  renfermés  dans  une 
maison  succursale  de  l'hospice  de  Turin. 

Norwége. 

RÉPONSK  DK  M.  LE  DOCTEUR  OSCAR  PRATAU. 

Les  dispositions  légales  sur  les  criminels  aliénés  sont  très-peu 
nombreuses. 

Dans  le  code  de  Christian  V  (du  18  avril  1687),  livre  I,  chap. 
17,  §  7,  il  est  édicté  que  les  fous  dangereux  doivent  être  surveillés 
par  leurs  parents;  si  ceux-ci  ne  le  peuvent  pas;  l'administration 
doit  les  mettre  en  sûreté. 

Dans  nott'e  Code  pénal  du  20  août  1842,  chap.  7,  §  %  il  est  dit  : 
«  Ne  seront  pas  punissables  les  actions  conunises  par  des  fous, 
aliénés,  ou  des  personnes  qui  par  maladie  ou  vieillesse  (o//ers- 
sckwaohe)  sont  privées  de  leur  intelligence  ».  Enfin,  on  trouve 
dans  la  loi  du  17  août  1848  sur  le  traitement  des  aliénés,  une 
disposition  (§  10),  qui  donne  à  la  police  le  droit  de  mettre 
dans  une  maison  de  santé  toutaliéné  qui  trouble  le  repos  public. 

Mais,  avant  d'y  entrer,  il  doit  être  examiné  par  le  médecin  de 
la  maison  pour  savoir  si  son  état  est  tel  que  son  admission  est 
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nécessaire  ou  utile  pour  lui.  La  décision  du  médecin  peut  être 
déférée  à  la  Commission  de  contrôle  (qui  est  nommée  par  le  roi). 
Selon  la  loi,  un  membre  au  moins  de  cette  commission  doit  être 
médecin  gradué. 

Les  maisons  de  santé,  en  Norwége,  sont  tenues  soit  par  l'État, 
soit  par  les  communes  (villes).  Il  n'y  a  qu'un  seul  hôpital  privé 
d'aliénés,  mais  il  est  surveillé  aussi  sévèrement  que  les  hôpitaux 
publics. 

Les  particuliers  ne  peuvent  établir  des  hôpitaux  d'aliénés  qu'a- 
vec l'autorisation  du  roi;  une  seule  fois  une  autorisation  pareille  a 
été  donnée  et  probablement  elle  restera  la  seule;  car  on  veut  que 
les  communes  établissent  elles-mêmes  les  hôpitaux  nécessaires. 

Les  questions  que  vous  m'avez  posées  sont  diflftciles  à  répondre, 
puisqu'elles  ont  été  posées  dans  la  supposition  qu'il  existe  à 
l'étranger  des  institutions  pareilles  à  celles  de  France;  ce  qui 
n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  la  Nor\s'ége. 

Hais  voici  un  résumé  de  ce  qui  se  pratique  chez  nous  : 

S'il  y  a  doute  sur  l'état  mental  et  la  responsabilité  d'un  accusé, 
il  est  d'abord  examiné  dans  la  prison  par  le  médecin  public 
{offentlich  anges telll).  Si  celui-ci  n'ose  pas  émettre  une  opinion 
précise,  l'accusé  est  transféré  dans  un  hôpital  d'aliénés  pour  y 
être  observé.  Je  dois  faire  remarquer  ici  que  les  directeurs  de 
ces  hôpitaux  ne  sont  pas  obligés  de  recevoir  les  criminels  ;  car  le 
§  10  de  la  loi  du  17  août  1848,  cité  plus  haut,  détermine  le  pou- 
voir de  la  police  seulement  vis-à-vis  des  aliénés  et  de  leurs 
familles,  et  ne  contient  aucune  disposition  sur  le  devoir  des  hôpi- 
taux. 

Certes,  les  directeurs  des  hôpitaux  n'aiment  pas  à  recevoir  des 
criminels  parmi  leurs  malades,  mais  juspi'ici  il  n'y  a  pas  eu  de 
difficultés  sérieuses,  les  directeurs  s'étant  montrés  très-loyaux  à 
de  rares  exceptions  près.  Dans  les  cas  graves,  Tavis  est  donné 
non-seulement  par  le  directeur  de  l'hôpital,  mais  encore  par  la 
Faculté  de  médecine  à  Christiania. 

En  théorie,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  sul\Te  l'avis 
des  médecins,  et  dans  la  pratique  il  est  arrivé  que  les  tribunaux 
ont  regardé  le  criminel  comme  responsable  et  par  conséquent 
qu'ils  l'ont  condamné,  alors  que  les  médecins  avaient  mis  en 
doute  sa  responsabilité  ou  même  alors  qu'ils  l'avaient  niée 
absolument. 

En  général,  nos  tribunaux  sont  peu  disposés  à  regarder  les 
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criminels  coiume  ayant  agi  sans  responsabilité;  mais  un  avis 
catégorique  des  experts  (Directeur  de  Thôpital  et  Faculté  de 
médecine),  que  le  criminel  est  absolument  fou  et  irresponsable, 
est  toujours  sûr  d'être  respecté  par  les  tribunaux. 

U  n'y  a  pas  de  jury  en  Norwége,  par  conséquent  ce  sont  les 
juges  seulement  qui  décident  la  question.  Or,  si  le  tribunal 
admet  que  le  criminel  est  irresponsable,  il  le  dit  expressément 
dans  les  considérants  (le  jugement  est  rendu  par  écrit),  et  dans 
le  dispositif  il  prononce  son  acquittement.  Si  le  criminel  est  un 
fou  dangereux  et  violent,  s'il  a  montré  des  dispositions  pour  le 
meurtre,  viol  et  autres  crimes  de  ce  genre,  les  tribunaux  ordon- 
nent souvent  dans  le  dispositif  que  l'accusé  —  en  vertu  des  dis* 
positions  ci-dessus  citées  (Christian  V,  livre  I.  17.  7),  —  doit 
être  mis  en  sûreté  par  radnpdnistration. 

Cette  détention  a  eu  lieu  jusqu'ici  dans  les  établissements 
ordinaires  (maisons  de  santé  ordinaires),  et  jamais  il  ne  s'en  est 
suivi  de  difficultés  insurmontables. 

Le  jugement  ne  fixe  pas  la  durée  de  la  détention.  Mais  le 
directeur  de  l'hôpital,  si  le  fou  est  rétabli  selon  son  opinion,  doit 
en  faire  un  rapport  à  la  Commission  de  contrôle,  et  rayer  le 
nom  du  patient,  et  Ton  agit  de  même  avec  les  aliénés  criminels. 

L'administration  n'a  aucune  influence  sur  cette  décision  ;  sfiais^ 
autant  que  mes  renseignements  me  permettent  de  le  savoir,  un 
conflit  sérieux  entre  les  autorités  n'a  jamais  été  signalé  à  cet 
égard. 

On  avait  bien  l'intention  d'établir  un  hôpital  spécial  pour  les 
aliénés  criminels,  mais  le  projet  est  tombé  à  cause  des  dépenses; 
et  Ton  pense  que  l'état  actuel  pourra  bien  encore  continuer  sans 
grand  inconvénient. 

Si  un  criminel  dans  l'établissement  pénitentiaire  montre  des 
symptômes  d'aliénation  mentale,  on  agit  selon  les  circonstances. 
Dtems  les  cas  légers,  on  peut  le  mettre  en  cellule  ou  dans  la  divi- 
sion des  malades  pour  l'observer;  dans  les  cas  plus  graves  on  le 
transfère  souvent  dans  une  maison  de  santé. 

Si  on  examine  l'état  actuel  des  choses  chez  nous,  on  le  trou- 
vera peut-être  faible  et  insuffisant  —  le  manque  d'une  maison 
spéciale  pour  aliénés  criminels,  certes,  est  regrettable;  mais  je  le 
répète,  des  difficultés  sérieuses  ne  se  sont  pas  encore  produites. 

Le  nombre  des  aliénés  criminels  n'est  pas  grand;  et  il  est  à 
remarquer  que  chez  nous  où  tout  est  petit  et  transparent,  on 
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obtient  avec  des  moyens  restreints  ua  résultat  qui  demande  un 
grand  appareil  dans  des  situations  plus  considérables.  Je  n'ai  pu 
trouver  aucun  document  dans  les  ministères. 

Je  ne  puis  donner  aucun  renseignement  sur  les  lois  et  insti- 
tutions suédoises,  —  la  Suède  a  sa  législation  et  ses  institutions 
à  part  et  en  grande  partie  très-différentes  des  nôtres. 


m 

PROCÈS- VERBAUX 

1»£S  SÉANCES  DE  LA  SBCrrKMf  DE  LÉOISLATION  PÉNITENTIAIRE 

(Suite.) 

Séance  du  2i  décembre  1878. 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Mbecier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès^verbal  de  la  séance  précédante  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  donnée  à  M.  le  D'  Gallard. 

H.  LE  D^  Gallard,  secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine 
légale,  expose  qu'en  septembre  1878  il  avait  assisté  au  Congrès 
des  sciences  médicales  de  BruxeUes,  et  qu'après  une  discussion 
ai^rofondie  sur  la  question  des  aliénés  criminels,  rassemblée 
avait  été  d'avis  que  «  toutes  les  fois  qu'un  acte  criminel  ou  délic- 
tueux aurait  été  commis  par  un  individu  reconnu  irresponsable 
pour  cause  d'aliénation  mentale,  le  juge,  après  avoir  constaté  sa 
non-culpabilité,  devrait  pouvoir  ordonner  son  internement  dims 
un  asile  déterminé,  d'où  il  ne  pourrait  sortir  qu'en  vertu  d'un 
autre  jugement,  contradictoire  comme  le  premier  ». 

De  retour  à  Paris,  a  ajouté  M.  Gallard,  j'ai  pensé  qu'il  conve- 
nait d'assurer  l'application  de  ce  principe  et  j'ai  proposé  à  la 
Société  de  médecine  légale  do  mettre  à  son  ordre  du  jour 
cette  question  si  intéressante  des  aliénés  criminels.  J'apportais 
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en  même  temps  un  projet  de  loi,  et  tirant  argument  de  l'analogie 
qui  existe  enre  la  situation  des  mineurs  de  seize  ans  ayant  agi 
sans  discernement,  et  celle  des  aliénés  auteurs  de  crimes  ou  de 
délits,  j'avais  adopté  la  formule  suivante  :  «  Lorsque  par  suite  de 
l'état  mental  de  Taccusé,  il  aura  été  décidé  qu'il  est  irrespon- 
sable, il  sera  acquitté,  mais  il  devra  être  conduit  dans  une  mai- 
son de  santé  ou  dans  un  hospice  déterminé  par  le  jugement, 
pour  y  être  soigné  et  détenu  jusqu'à  son  entier  rétablissement. 

»  Ce  jugement  entraînera  nécessairement  l'interdiction  de  l'ac- 
cusé, dont  la  mise  en  liberté  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  un 
autre  jugement,  rendu  suivant  les  formes  exigées  par  la  loi  pour 
la  mainlevée  de  l'interdiction,  n 

Ce  projet  de  loi,  poursuit  M.  Gallard,  a  soulevé  d'ardentes 
critiques  de  la  part  de  certains  membres  de  la  Société  de  méde- 
cine légale,  et  on  m'a  objecté,  d'une  part,  que  la  justice  avait 
épuisé  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  avait  constaté  qu'elle  était  en  pré- 
sence d'un  malade  et  non  d'un  coupable,  et,  d'un  autre  côté,  que 
la  question  de  savoir  si  un  aliéné  est  ou  non  guéri,  n'est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux.  — En  définitive,  disaient  les  adver- 
saires ,  les  tribunaux  suivront  exactement  la  même  ligne  de 
conduite  que  les  préfets,  ils  consulteront  les  médecins  et  enre- 
gistreront purement  et  simplement  leur  avis. 

Je  n'en  conserve  pas  moins,  ajoute  M.  Gallard,  mes  premières 
Impressions  et  je  pense  que  la  loi  de  1S38  a  dérogé  aux  véritables 
principes  en  donnant  aux  préfets  le  droit  de  décider  du  sort  des 
aliénés  criminels.  A  mon  avis,  la  magistrature  est  seule  compé- 
tente lorsqu'il  s'agit  delà  liberté  des  individus,  et  en  s'adressant 
à  elle  on  ne  fait  que  rester  dans  l'ordre  général. 

Enfin,  dit  en  terminant  M.  Gallard,  la  Société  de  médecine 
légale  n'a  pas  formulé  sa  pensée  dans  un  projet  de  loi,  elle  a  vu 
qu'elle  se  heurtait  à  de  grandes  difficultés  en  voulant  préciser, 
elle  s'est  arrêtée  au  vœu  du  Congrès  de  Bruxelles,  qui  répond 
d'une  manière  générale  à  ma  propre  opinion  sur  la  matière. 

M.  LK  D'  LuNiEH,  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés^ 
prend  la  parole  et  écarte  momentanément  la  question  relative 
aux  criminels  devenus  aliénés  après  condamnation  :  on  a  créé  à 
Gaillon  des  quartiers  spéciaux  pour  cette  catégorie  d'aliénés, 
c'est  donc  là,  dit-il,  un  point  à  peu  près  résolu.  Mais  lorsqu'un 
individu  qui  â  commis  un  acte  réputé  criminel  est  reconnu  aliéné, 
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et  qu'il  est  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquit- 
tement, que  faire?  Si  l'on  pouvait  obliger  le  préfet  à  séquestrer 
l'aliéné,  la  situation  pratique  serait  résolue;  il  n'en  est  pas  ainsi. 
On  a  amoindri  l'action  de  l'administration  supérieure,  découragé 
le  personnel  médical  et  compromis  les  intérêts  des  malades,  en 
donnant  aux  conseils  généraux  le  droit  de  régler  sans  appel  les 
dépenses  des  asiles;  il  faudrait  donc,  avant  toutes  choses,  que 
les  lois  de  1866  et  1871  relatives  aux  aliénés  fussent  rapportées, 
ou,  mieux  encore,  que  l'État  prit  à  sa  charge  l'entretien  des 
aliénés  criminels. 

Pour  la  sortie,  la  situation  est  également  fausse,  iljn'y  a  aucune 
règle  à  cet  égard,  et  chaque  préfet,  chaque  médecin  agit  à  peu 
près  conune  il  l'entend  et  selon  ce  que  lui  dicte  sa  conscience. 

Faut-il  donc  modifier  la  loi  de  1^38,  ou  en  tirer  parti-  telle 
qu'^e  existe? 

Le  Congrès  de  médecine  mentale  qui  s'est  tenu  à  Paris,  a  émis 
.  le  vœu  que  le  séquestré  dont  la  sortie  est  demandée,  fût  examiné 
par  une  commission  spéciale  qui  pourrait  s'opposer  à  la  mise  en 
liberté  des  individus  suspects  de  rechute.  J'approuve  cette  idée, 
mais  on  n'a  pas  tranché  la  difficulté  de  l'entrée,  le  préfet  peut 
toujours  refuser  la  séquestration  et  il  y  a  là  une  lacune. 

D  convient  aussi  de  faire  remarquer  que  les  aliénés  qui  ont 
commis  des  actes  criminels  ne  doivent  pas  être  placés  dans  le 
même  asile  que  les  autres  malades;  ils  sont  en  effet  l'objet  d'une 
répulsion  bien  naturelle,  et  si  une  fois  devenus  calmes  on  les 
maintient  dans  les  maisons  de  santé  ordinaires  par  mesure  de 
sécurité  publique,  ils  seront  une  cause  incessante  d'indiscipline 
et  de  danger  pour  le  personnel. 

Ces  asiles  spéciaux,  dit  enfin  M.  Lunier,  ne  seraient  pas  du 
reste  pour  l'État  une  charge  aussi  grande  qu'on  se  l'imagine, 
car  on  comptant  les  simulateurs,  j'estime  que  le  nombre  des 
individus  à  séquestrer  à  part,  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de 
4  à  500. 

M.  Picot,  directeur  des  Affaires  criminelles  et  des  prisons^  envi- 
sage à  son  tour  la  question  sous  ses  aspects  divers,  et  déclare 
tout  d'abord  qu'il  estime,  comme  M.  Gallard,  qu'il  y  a  lieu  de  créer 
des  asiles  spéciaux,  et  de  ne  pas  confondre  dans  les  mêmes 
établissements,  les  aliénés  ordinaires  et  ceux  qui  ont  commis 
des  crimes  ou  des  délits;  mais  arrivant  à  la  situation  qui  résulte, 
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d'après  Icpréoplaant,  de  la  législation  financière  des  départements, 
il  émet  l'avis  que  les  hésitations  qu'on  rencontre  chez  certains 
préfets  ne  viennent  pas  du  budget,  mais  qu'elles  sont  le  résultat 
de  la  crainte  qu'ils  ont  d'engager  leur  responsabilité.  Il  faut  que 
la  loi  combatte  ces  hésitations. 

M.  Picot  se  demande  ensuite  si  la  législation  de  1838  répond 
aux  besoins,  et  il  pense  que  non.  En  effet,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  aliénés  alcooliques,  après  un  court  séjour  dans 
l'asile,  ces  séquestrés  ne  donnent  plus  aucun  signe  de  folie;  par 
le  fait,  ils  sont  momentanément  guéris,  et  lorsqu'une  période 
d'épreuve  plus  ou  moins  longue  se  sera  écoulée,  les  directeurs 
proposeront  toujours  la  sortie  et  les  préfets  finiront  par  l'accorder. 
La  loi  actuelle  ne  donne  aucun  remède  à  ces  scrupules  légitimes 
et  c'est  ce  qui  m'a  conduit  à  faire  ma  proposition. 

En  définitive,  que  convient-il  de  faire  ?  Parmi  les  documents 
imprimés,  j'ai  surtout  remarqué  la  loi  hollandaise  du  29  mai  .1841 
sur  le  régime  des  aliénés,  cpii  permet  au  ministère  public  sous, 
certaines  conditions  de  faire  séquestrer  dans  un  asile  l'aliéné 
reconnu  irresponsable.  —  En  France,  au  contraire,  le  parquet 
ne  peut  que  signaler  à  l'attention  du  préfet  l'aliéné  acquitté, 
l'administration  de  son  côté  conserve  tout  son  libre  arbitre,  et  il 
y  a  là  une  source  de  difScultés;  je  voudrais  pour  ma  part  que 
l'aliéné  criminel  pût  être,  après  l'acquittement  ou  l'ordonnance 
de  non-lieu,  séquestré  dans  un  asile  spécial  par  les  soins  du 
procureur  de  la  république. 

Mais  comment  en  sortira-t-il?  Deux  systèmes  sont  en  présence. 
—  Dans  le  premier,  on  fait  intervenir  le  pouvoir  judiciaire;  dans 
ce  système,  je  crois  que  le  tribunal  ne  doit  pas  être  saisi  de  piano, 
mais  qu'on  peut  seulement  recourir  à  lui  contre  la  décision  de 
l'autorité  administrative;  quand  il  s'agit  d'aliénés  ordinaires,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  statue  lorsqu'il  se  présente  des 
difficultés  ;  pourquoi  ne  pas  suivre  la  même  règle  et  fermer  aux 
aliénés  criminels  cette  voie  de  recours? 

Dans  l'autre  système,  on  constitue  une  commission  spéciale  qui 
aurait  pouvoir  absolu  pour  maintenir  dans  l'asile  l'aliéné  reconnu 
dangereux.  Il  sera  sans  doute  assez  difficile  de  déterminer 
quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  faire  partie  de  cette 
commission,  mais  je  crois  pourtant  qu'on  doit  recourir  à  ce 
moyen,  car  la  chambre  du  conseil,  à  mon  avis,  n'estpas  suffisante. 
Un  tribunal  peut  bien  en  effet  ordonner  la  séquestration  en  se 
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basant  sur  un  danger  actuel,  mais  la  crainte  d*unc  rechute  ne 
sera  jamais  l'élément  d'une  décision  judiciaire. 

M.  LE  D'  LuNiER  fait  observer  que,  d'après  lui,  les  diffi- 
cultés se  rencontrent  non  à  l'entrée,  mais  à  la  sortie.  Pour  l'en- 
trée, la  législation  de  1838  offre  des  garanties  suffisantes,  à 
condition  de  mettre  la  dépense  des  aliénés  criminels  à  la 
charge  de  l'État;  une  simple  circulaire  permettra  de  ramener  les 
préfets  à  l'exécution  plus  stricte  de  la  loi;  mais  il  n'en  sera  pas 
de  même  pour  la  sortie  et  des  instructions  ministérielles  ne 
pourront  donner  aux  préfets  le  droit  de  maintenir  dans  les  asiles 
les  individus  que  les  médecins  auront  déclaré  guéris.  Or  les 
médecins  sont  très-embarrassés  en  ce  qui  concerne  les  aliénés 
criminels  momentanément  guéris;  en  effet,  les  véritables  aliénés 
ne  complotent  pas  contre  le  personnel,  les  intermittents  au  con- 
traire se  révoltent,  ils  ameutent  leurs  camarades  et  sont  un  dan- 
ger permanent  pour  le  service.  Les  directeurs  n'aiment  pas  en 
conséquence  à  les  garder,  et,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
comment  s'opposer  réellement  à  leur  sortie  ?  Je  pense  donc  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire  à  cet  égard  et  que  M,  le  conseiller  Bar- 
bier a  trouvé  la  solution  en  proposant  de  constituer  une  com- 
mission. Il  suffira  de  bien  la  composer. 

M.  Lacoikta,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  constate 
que  les  inconvénients  de  l'état  actuel  sont  frappants,  et  il  recher- 
che si  pour  porter  remède  au  mal  il  faut  recourir  à  l'autorité 
judiciaire.  Il  estime  que  la  loi  de  1838  donne  des  droits  trop 
étendus  à  l'administration  ;  le  grand  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  lui  fait  redouter  d'un  autre  côté  l'établissement 
d'une  commission  spéciale,  qu'il  considère  comme  un  troisième 
pouvoir,  qui  viendrait  se  heurter  soit  à  l'autorité  judiciaire  soit  à 
l'autorité  administrative.  En  définitive,  dit  M.  Lacointa,  la 
proposition  de  M.  Barbier  présente  bien  des  difficultés,  pourquoi 
alors  ne  pas  aller  du  côté  du  pouvoir  judiciaire  sans  rien  innover? 
Les  tribunaux  correctionnels  déclareraient  l'irresponsabilité  des 
inculpés  ayant  agi  en  état  de  démence  et  auraient  le  droit  d'or- 
donner la  séquestration,  voilà  pour  l'entrée.  A  la .  sortie,  il  me 
parait  impossible  de  ressaisir  à  nouveau  la  juridiction  répressive 
qui  a  terminé  son  œuvre  ;  mais  la  chambre  du  Iconseil  intervien- 
drait alors  à  la  diligence  du  parquet,  pour  rechercher  s'il  est  dan- 
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gereux  ou  non  de  mettre  en  liberté  Taliéné  ne  présentant  plus 
de  signes  extérieurs  de  folie. 

Une  difficulté  sérieuse  s'élève  encore,  pour  les  jugements 
par  jurés;  il  ne  convient  pas,  à  mon  avis,  dit  M.  Lacointa,  de 
leur  laisser  le  soin  d'apprécier  la  question  de  sécurité  publique, 
et  la  cour  ne  peut  pas  ordonner  la  séquestration  aussitôt  le  ver- 
dict d'acquittement  rendu.  Pour  ce  cas  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu 
d'édictcr  une  disposition  spéciale  et  de  décider  que  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal,  pourrait  être  saisi  par  le  ministère  public, 
lorsque  deux  médecins  auraient  au  cours  des  débats  déclaré  que 
l'accusé  était  en  état  de  démence. 

On  va  assurément  m'objecter  que  les  aliénés  guéris,  les 
alcooliques  par  exemple,  no  sont  séquestrés  que  par  mesure  pré- 
ventive, et  que  ce  n'est  pas  là  une  préoccupation  judiciaire;  mais 
peut-on  considérer  comme  sain  d'esprit,  un  individu  qui  pré- 
sente de  semblables  chances  de  rechute.  C'est  au  contraire  un 
aliéné  véritable,  un  homme  malade  malgré  les  apparences,,  et  le 
tribunal,  en  chambre  du  conseil ,  peut  statuer  sur  le  sort  de 
cette  catégorie  d'aliénés  comme  elle  le  fait  pour  les  aliénés 
ordinaires. 

Je  pense  en  conséquence  que  le  tribunal  est  la  meilleure  com- 
mission, et  que  c'est  à  la  justice  qu'il  faut  s'adresser. 

H.  LE  Président  prend  ensuite  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 
La  question  qui  nous  est  soumise  est  celle  des  aliénés  criminels, 
et  la  loi  de  1838  n'est  pas  positivement  en  jeu;  la  difficulté  vient 
de  ce  que  aux  termes  des  articles  64  et  65  du  Code  pénal,  l'indi- 
vidu qui  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  n'est 
passible  d'aucune  peine;  dès  lors  le  ministère  public  ne  peut 
que  recommander  à  l'attention  du  préfet  l'individu  acquitté,  et 
s'il  est  mis  ensuite  en  liberté  sans  contrôle,  de  nouveaux  crimes 
peuvent  être  commis;  de  là  un  danger  pour  la  société. 

Cette  situation  présente  assurément  des  inconvénients  sérieux, 
et  nous  «ivons  à  rechercher  quel  remède  il  convient  d'apporter. 
Faut-il  demander  le  concours  de  la  justice  ou  créer  des  commis- 
sions spéciales  qui  auraient  pleins  pouvoirs  ?  je  crois,  pour  ma 
part,  qu'il  faut  en  principe  cx)nservcr  à  l'autorité  judiciaire,  une 
main  sur  les  aliénés  criminels,  sauf  à  rechercher  ensuite  de 
quelle  manière  la  justice  pourra  le  plus  utilement  intervenir. 

L'article  64  du  Code  pénal  admet  l'irresponsabilité  î\bsolue  do 
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celui  qui  était  en  état  de  démence  au  moment  de  Faction,  et  je 
me  demande  si  cette  formule  est  bien  elacte,  et  si  au  contraire 
il  n'y  a  pas  des  degrés  dans  Taliénation  et  par  suite  des  degrés 
dans  la  respons^ilité. 

Les  Anglais  ne  semblent  pas  croire  à  l'entière  irresponsabilité, 
et,  aux  termes  de  la  législation  italienne,  l'inculpé  qui  n'a 
qu'une  responsabilité  mitigée  peut  être  détenu  pendant  dix  ans 
ou  envoyé  en  correction.* 

Ne  pourrait-on  pas  modifier  dans  ce  sens  notre  article  64  et 
éviter  ainsi  beaucoup  d'inconvénients  pratiques  ?  Les  tribunaux 
statueraient  alors  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  fixeraient 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  la  durée  de  la  détention  dont  les 
effets  pourraient  du  reste  cesser  suivant  les  cas. 

M.  LE  D' LuNiER  fait  observer  que  les  aliénés  ont  souvent,  en  par- 
tie, conscience  de  leurs  actes,  et  que  c'est  en  se  basantsur  cetétat 
de  l'esprit  qu'on  a  pu  établir  des  peines  disciplinaires  dans  les 
asiles.  Bien  que  la  législation,  ajoute-t-il,  ne  vise  pas  le  cas  de 
la  responsabilité  limitée,  la  distinction  a  pourtant  passé  dans  la 
pratique  et  comme  experts  nous  concluons  souvent  dans  ce  sens. 
Pourtant  je  dois  reconnaître  que  tous  les  médecins  ne  sont  pas 
de  cet  avis  et  que  certains  de  nos  confrères  n'admettent  que 
Firresponsabililé  absolue.    . 

M.  LE  D^  Gallard  estime  aussi  que  beaucoup  d'aliénés  ont  une 
notion  relative  du  bien  et  du  mal  et  qu'il  y  a  lieu  de  répartir  la 
pénalité  suivant  la  responsabilité.  C'est  là,  dit-il,  une  question 
de  fait  et  non  une  question  de  principe,  et  je  pense,  comme 
M.  le  Premier  Président,  que  l'autorité  judiciaire  doit  être  appelée 
à  statuer  sur  le  sort  des  aliénés  criminels. 

M.  Fernanb  Desportes,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Pri- 
sons, avocat  à  la  Cour  d'appel,  dit  que  la  question  présente 
deux  aspects,  celui  de  l'entrée  des  aliénés  dans  les  asiles  et  celui 
de  leur  sortie,  mais  qu'il  ne  s'occupe  quant  à  présent  que  de  leur 
entrée.  Lorsqu'un  aliéné  a  commis  un  crime,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  traiter  un  malade;  la  société  a  été  lésée:  il  faut  que 
la  justice  intervienne  et  dise  le  dernier  mot;  il  faut  qu'elle  le  dise 
publiquement.  Le  juge  d'instruction  ne  devrait  (Jeut-être  pas  se 
prononcer  à  lui  seul  sur  l'état  mental  des  prévenus  ou  des 
accusés.  Il  serait  préférable,  pour  donner    satisfaction  à  l'opi- 
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nion,  que  Taliéné  criminel  fût  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionel  ou  la  cour  d'assises  et  que  son  irresponsabilité  fût  décla- 
rée, s'il  y  a  lieu,  par  un  jugement  ou  par  un  arrêt.  La  question 
des  degrés  dans  la  responsabilité  pourrait  être  également  l'objet 
d'un  débat  public,  si  les  modifications  indiquées  par  M.  le  pre- 
mier Président  étaient  apportées  à  l'article  64  du  Code  pénal. 

Mais  supposons  que  le  prévenu  déclaré  irresponsable  soit 
acquitté;  s'il  est  dangereux,  on  ne  peut  pas  le  mettre  en  liberté  et, 
dans  ce  cas,  je  trouve  que  la  société  n'est  pas  suffisamment  garan- 
tie par  la  loi  de  1838,  et  qu'il  convient  de  s'en  référer,  non  pas 
à  l'administration,  mais  à  la  justice.  Son  action  serait  provoquée 
parle  ministère  public,  et  la  chambre  du  conseil  aurait  la  mission 
de  reconnaître  s'il  y  a  danger  pour  la  société,  et  le  pouvoir  d'or- 
donner la  séquestration. 

Cette  séquestration,  bien  entendu,  aurait  lieu  dans  des  asiles 
spéciaux;  si  l'aliéné  était  indigent,  la  dépense  serait  à  la  charge 
de  l'Ëtat;  si,  au  contraire,  il  avait  des  ressources,  il  supporterait 
les  frais  de  son  internement. 

M.  G.  DoBOis,  substitut  du  procureur  général  à  Pans.  — 
Répondant  tout  d'abord  à  M.  Desportes,  l'orateur  estime  que  le 
juge  d'instruction  a  qualité  pour  déclarer  l'irresponsabilité  du 
prévenu  atteint  d'aliénation  mentale,  et  qu'il  est  inutile  de  recou- 
rir, en  ce  cas,  à  la  publicité  de  l'audience.  Lorsque  la  question  de 
légitime  défense  se  pose  devant  le  juge  d'instruction,  il  peut  la 
résoudre  seul  en  rendant  une  ordonnance  de  non-lieu  ;  pourquoi 
distinguer  et  faire,  par  pure  forme,  statuer  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  la  cour  sur  la  responsabilité? 

J'estime  comme  plusieurs  des  précçinants,  dit  ensuite  M.  Dubois, 
que  la  responsabilité  encourue  par  les  aliénés  pQut  être  relative, 
mais  je  crois  qu'on  peut  sans  modifier  l'article  64  du  Code  pénal, 
faire  à  cet  égard  toutes  les  distinctions  nécessaires.  Il  est  loisible 
au  juge  correctionnel  qui  apprécie  en  même  temps  le  droit  et  le 
fait,  de  tenir  compte  d'une  responsabilité  mitigée.  Au  grand  cri- 
minel, la  question  présente  plus  de  difficultés,  puisque  le  jury  n'a 
à  sa  disposition  qu'une  formule  unique  pour  résoudre  à  la  fois  la 
question  de  culpabilité  et  la  question  de  fait  ;  mais  je  croîs  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'innover  à  cet  égard  et  de  sui\Te  la  législation  de 
quelques  États  étrangers  ;  chez  nous  les  jurés  ne  doivent  pas  être 
appelés  à  résoudre  la  question  de  démence. 
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En  conséquence,  je  voudrais  qu'en  matière  correctionnelle,  le 
tribunal  pût  envoyer  directement  l'aliéné  dans  l'asile  ;  au  criminel, 
il  me  paraît  difficile  de  donner  à  la  cour  le  droit  d'ordonner  la 
séquestration  aussitôt  après  le  verdict  du  jury  contre  lequel  elle 
semblerait  protester;  je  pense  donc  que  pour  ce  cas  il  y  aurait  lieu 
de  décider  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  serait  saisie  sur 
la  demande  de  la  cour  d'^sises. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  Président, 
MM.  Picot,  Lunier  et  Gallard,  il  est  décidé  que  la  section  s^éu- 
nira  à  nouveau  le  vendredi  S7  décembre. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  Président^  le  Secrétaire, 

Mercier,  E.  Proust, 

Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,    Substitvt  au  Tribunal  de  ia  Seine. 


Séance  du  27  décembre  1878. 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Mercier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Après  le  dépôt  de  deux  projets  de  loi  présentés  par  ceux  des 
membres  qui  avaient  émis  l'avis  que  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration pouvaient  être  transférés  à  l'autorité  judiciaire,  M.  Petit, 
conseiUsr  à  la  Cour  de  cassation^  membre  du  CoTïseil  supérieur 
des  prisons,  prend  la  parole  et  fait  observer  qu'à  son  sens,  on 
établissait  une  confusion  entre  les  rôles  dé  la  justice  et  de  l'ad- 
ministration, en  donnant  aux  tribunaux,  aux  chambres  du  con- 
seil par  exemple,  le  droit  de  faire  séquestrer  les  aliénés  criminels. 
Le  pouvoir  administratif  doit  assurer  la  tranquillité  et  prendre  des 
mesures  préventives,  la  justice  au  contraire  intervient  pour  répri- 
mer ;  si  donc,  dans  un  but  de  sécurité  publique,  vous  faites  interner 
par  les  tribunaux  les  aliénés  suspects  de  rechute,  vous  déplacer 
les  attributions. 

Déjà,  en  1838,  on  avait  eu  cette  pensée  ;  mais  les  assemblées  ont 
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protesté,  et  le  législateur  a  sagement  agi  en  laissant  aux  préfets 
le  soin  et  la  responsabilité  du  placement. 

Du  reste,  ajoute  M.  Petit,  en  vous  tournant  du  câté  de  la  jus- 
tice, vous  manquerez  le  but  que  vous  visez.  —  En  effet,  si  l'in- 
culpé qui  a  commis  un  crime,  est  encore  en  état  de  démence  au 
moment  où  on  le  met  à  la  disposition  du  préfet,  il  sera  toujours 
séquestré  ;  si  au  contraire  il  ne  donq^  plus  de  signes  visibles 
d'aliénation  et  qu'il  s'agisse  de  le  retenir  par  mesure  préventive, 
l'administration  hésitera  sans  doute,  mais  les  tribunaux  qui  ont 
la  i|pssion  de  veiller  sur  la  liberté  individuelle  se  montreront 
assurément  aussi  scrupuleux  qu'elle,  et  vous  n'arriverez  pas  aisé- 
lient  à  faire  détenir,  en  vue  d'une  rechute,  les  malades  considérés 
comme  actuellement  guéris.  Si  on  entrait  dans  cette  voie,  il  fau- 
drait aussi  conserver  en  prison  le  vagabond  qui  refuse  de  se 
livrer  au  travail,  et  ne  jamciis  mettre  en  liberté  le  voleur  d'habi- 
tude, car  l'un  et  l'autre  sont  assurément  suspects  et  ils  reparaî- 
tront vraisemblablement  devant  les  tribunaux  peu  de  temps  après 
leur  élargissement. 

Enfin,  en  donnant  aux  magistrats  la  tâche  de  séquestrer  les 
aliénés  criminels,  vous  les  mettrez  sotivent  dans  un  grand 
embarras.  Ainsi  le  juge  d'instruction,  le  parquet,  la  chambre 
d'accusation  ont  considéré  comme  responsable  de  ses  actes  l'in- 
dividu renvoyé  devant  la  Cour  d'assises;  il  se  trouve  ensuite  que, 
contrairement  à  ces  prévisions,  le  jury  l'acquitte  pour  cause  d'alié- 
nation mentale,  et  vous  voulez  demander  à  la  magistrature  une  or- 
donnance d'internement  dans  un  asile  !  c'est  là  une  chose  étrange 
et  mieux  vaudrait  dans  ce  cas  s'adresser  directement  au  jury. 

Autrefois  on  se  préoccupait  de  la  trop  grande  facilité  avec 
laquelle  l'administration  détenait  les  aliénés,  aujourd'hui  on 
semble  redouter  son  indulgence.  U  y  a,  sans  doute,  de  grands 
inconvénients  à  mettre  prématurément  les  aliénés  en  liberté, 
mais  l'administration  est,  bien  plus  que  la  justice,  en  mesure  de 
combattre  ce  danger;  et  si  vous  pensez  qu'il  y  a  lieu  do 
prendre  des  mesures  à  1^  sortie,  afin  de  vaincre  les  scrupules 
de  certains  préfets,  je  suis  d'avis  d'adopter  alors  le  vœu  quia  été 
émis  par  le  Congrès  de  médecine  mentale  et  de  créer  des  com- 
missions spéciales  qui  auraient  pleins  pouvoirs. 

M.  RiBOT,  député,  avocat  à  la  Cour  (Tappel,  combat  à  son  tour 
l'opinion  qui  tend  à  transférer  à  l'autorité  judiciaire,  les  pouvoirs 
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de  radmimsiratioû.  Les  préfets,  dit-il,  n'ont  jamais  mésusé  du 
droit  de  placement  d'dlice  après  acquittement,  ils  ne  refusent 
pas  de  séquestre^  les  aliénés  criminels;  en  demandant  ratH*oga- 
tien  de  cette  partie  de  la  loi  de  1838,  vous  pouvez  soulever  inuti- 
lement bien  des  critiques. 

On  risque,  en  outre,  de  se  heurter  à  des  difficultés  pratiques;  en 
effet,  l'administration  est  chargée  de  veiller  à  là  sécurité  publique, 
et  que  fera-t-elle,  si  les  tribunaux  acquittent  sans  le  séquestrer 
un  individu  qu'elle  considère. comme  dangereux,  conhuirement 
à  ce  que  les  magistrats  ont  pensé? —  Sera-t-^Ue  donc  désaJkée, 
tout  en  conservant  la  responsabilité?  Ce  serait  là  une  singulière 
situation. 

En  définitive  les  abus  ne  se  sont  jamais  produits,  et,  pour  ren- 
trée dans  les  asiles,  la  loi  de  1838  suffit  aux  besoins.  Une  modi- 
fication dans  le  sens  qui  a  été  proposé  diminuerait  l'autorité 
administrative,  tandis  qu'il  convient  de  la  fortifier.  A  la  sortie,  au 
contraire,  en  présence  des  certificats  des  médecins  déclarant 
guéris  des  détenus,  qui  ne  présentent  plus  de  signes  apparents 
d'aliénation,  des  hésitations  peuvent  se  produire,  et  assez  sou- 
vent les  préfets  n'oseront  pas  prendre  la  responsabilité  d'une 
séquestration  prolongée;  dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu,  je  crois,  de 
recourir  à  l'autorité  judiciaire  qui  possède  les  dossiers  criminels 
et  quî,s'appuyantsurles  faits  antérieurs,  n'aurait  pas  les  mêmes 
scrupules.  Quant  à  l'entrée,  il  suffirait,  je  crois,  d'une  circulaire 
auxpréfets,  pour  assurer  l'internement  des  aliénés  mis  à  leur  dis- 
position par  les  tribunaux  ;  tout  au  plus  pourrait-on  aller  jusqu'à 
la  proposition  de  M.  Picot  et  dire  que  l'administration  sera  tenue 
de  déférer  aux  réquisitions  du  parquet. 

M.  Petit  estime  également  que  l'administration  n'a  jamais 
manqué  à  son  devoir,  et  qu'on  ne  peut  la  priver  du  droit  de  déte- 
nir par  mesure  de  sécurité  publique  les  aliénés  criminels  acquittés  • 
.aussitôt  après  le  jugement,  ajoute  M.  Petit,  de  nouveaux  rensei- 
gnements peuvent  parvenir  à  l'administration,  de  nouveaux  faits 
peuvent  se  produire;  il  y  aura,  dans  certains  cas,  des  mesures 
urgentes  à  prendre  et  il  faut  que  le  préfet  puisse  intervenir  de 
suite.  La  sortie  seule  peut  présenter  des  difficultés,  et  l'on  pour- 
rait instituer  des  commissions  spéciales,  sur  lesquelles  les  préfets 
s'appuieraient  pour  ne  pas  mettre  trop  promptement  en  liberté 
les  aliénés'  criminels  dangereux. 
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M.  LB  D'  LuNUBy  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés^ 
émet  également  Tayis  qae  la  loi  de  1838  suffirait  aux  besoins, 
si  les  préfets  n'étaient  pas  entravés  par  le  budget  des  départe- 
ments. Avant  les  lois  de  1866  et  de  1871,  l'administration  ne  refit- 
sait  jamais  de  recevoir  les  aliénés  criminels  mis  à  sa  disposition 
par  la  justice  ;  elle  agirait  de  même,  si  on  abrogeait  les  deux 
lois  dont  il  s*agit.  La  question  de  l'entrée,  ajoute-t-il,  ne  présente 
pas  de  difficultés  sérieuses.  C'est  pour  la  sortie  seulement  qu'il 
convient  de  prendre  des  mesures  afin  d'éviter  les  mises  en  liberté 
préAaturées. 

Après  diverses  observations  échangées  entre  les  membres  de 
la  section,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  suivante  : 
«  Faut-il  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire  détenir  dans 
les  asiles  les  inculpés  reconnus  irresponsables  pour  cause  d'allé^ 
nation  mentale  ?  » 

La  section  de  législation  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recou- 
rir à  l'autorité  judiciaire  pour  l'internement. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  cette  autre  proposition  :  «  Le 
préfet  sera-t-il  tenu  d'obtempérer  aux  demandes  de  séquestration 
qui  lui  seront  adressées  par  le  parquet,  à  la  suite  d'ordonnance 
de  non-lieu  ou  de  sentences  d'acquittement  rendues  en  faveur  des 
inculpés  reconnus  irresponsables  pour  cause  d'aliénation  men- 
tale? » 

La  section  se  prononce  pour  l'affirmative  et  décide  que  le 
préfet  sera  tenu  de  se  conformer  provisoirement  aux  réquisitions 
du  parquet,^  sauf  recours  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal, 
conformément  à  la  loi  de  1838. 

Aussitôt  CCS  votes  acquis,  les  projets  de  loi  qui  avaient  été 
présentés  sont  retirés  par  lem's  auteurs,  et  la  section  renvoie  la 
suite  de  la  discussion  au  vendredi  10  janvier. 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 

Le  Préêidenty  Le  Secrétairey 

Mbrgixr,  E.  Proust, 

Premier  Président  d»  la  Cour  de  cassation.   Substitut  au  Tribunal  de  la  Seine, 

{A  suivre.) 
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LA  RÉFORME  PENITENTIAIRE 


Les  administrations  départementales,  qui  doivent  pourvoir  à  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  nécessitée  par  la  transformation 
ou  la  reconstruction  de  prisons  dont  les  départements  sont  pro- 
priétaires, semblent  effrayées  de  cette  dépense  qu'elles  ne  peuvent 
apprécier  d'une  façon  précise  et  dont  les  adversaires  déclarés  ou 
secrets  de  la  réforme  pénitentiaire  ont  intérêt  à  exagérer  l'im- 
portance. 

Les  Chambres  elles-mêmes,  bien  que  disposées  à  accorder  aux 
départements  les  subventions  que  leur  promet,  au  nom  de  l'État, 
la  loi  du  8  juin  1875,  s'engageraient  encore  plus  volontiers  dans 
la  voie  de  la  réforme  pénitentiaire,  s'il  leur  était  possible  de  se 
rendre  un  compte  à  peu  près  exact  de  la  dépense  à  prévoir. 

Le  Conseil  de  direction  a  pensé  qu'au  moment  où  M.  le  Minis- 
tre de  l'intérieur  venait  de  faire  un  si  bienveillant  appel  au  con- 
cours de  la  Société  générale  des  Prisons,  ce  serait  répoudre  à  ses 
intentions  que  de  réunir  les  éléments  nécessaires  à  l'étude  d'un 
aussi  grave  sujet, 

Il  a,  dans  ce  dessein,  nommé  une  Commission  chargée  d'étu* 
dier  les  questions  relatives  à  la  dépense  quexloît  entraîner  l'appli- 
cation de  la  loi  du  5  juin  187S. 

Cette  Commission  se  compose  de  MM.  Bérenger,  président; 
Joret-DesclosièreSy  secrétaire;  Boumat,  Femand  Desportes  et  Ribot. 

Elle  a  jugé,  dès  sa  première  réunion,  qu'il  était  indispensable, 
pour  remplir  sa  mission,  de  consulter  l'expérience  des  pays,  qui 
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ont  appliqué,  dans  leurs  établissements  pénitentiaires,  le  régime 
de*  l'emprisonnement  individuel . 

A  cette  fin,  elle  a  rédigé  le  questionnaire  suivant  qu'elle  a 
adressé  à  tous  les  membres  do  la  Société  générale  des  Prisons 
résidant  à  l'étranger. 

Questionnaire  relatif  à  la  dépense  nécessaire  pour 
Vapplication  du  système  de  Vemprisonnemeiit 
individuel. 

i^  Quelles  sont  les  prisons  qui^  dans  votre  pays,  sont  affectées  à 
Temprisonnement  individuel  de  jour  et  de  nuit? 

Sont-ce  les  prisons  destinées  aux  prévenus  ou  accusés,  aux  con- 
damnés à  court  terme,  aux  condamnés  à  long  terme? 

2®  Quel  est  le  nombre  de  ces  prisons? 

3^  Combien  renferment-elles  de  cellules? 

4f^  Ces.  prisons  sont-elles  toutes  construites  sur  le  même  modèle 
et  d'après  les  mêmes  principes?  , 

^^  Y  a-t-il  quelques  distinctions  entre  les  prisons  destinées  à 
Temprisonnement  préventif  et  aux  courtes  détentions,  et  celles  des- 
tinées aux  longues  détentions?  —  Entre  celles  qui  ne  sont  destinées 
qu'à  renfermer  un  petit  nombre  de  détenus,  et  celles  qui  doivent 
en  contenir  un  nombre  plus  considérable? 

6»  Pour  appliquer  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel, 
a-t-on  été  obligé  de  construire  des  prisons  neuves,  ou  bien  a-t-on 
pu  se  contenter  d'y  approprier  d'anciennes  prisons? 

7®  Dans  ce  dernier  cas,  à  quelles  conditions  a  pu  se  faire  cette 
appropriation? 

80  Quelle  a  été  la  dépense  totale  occasionnée  pat*  l'établissement, 
dans  votre  pays,  du  système  de  l'emprisonnement  individuel? 

9®  Quelles  ont  été  les  ressources  créées  pour  subvenir  à  cette 
dépense?  —  Quel  budget  Ta  supportée?  Est-ce  le  budget  de  l'État,  ou 
celui  des  provinces^  ou  celui  des  communes?  ou  encore  ces  trois 
budgets,  ou  deux  de  ces  budgets' simultanément,  et,  dans  ce  cBs, 
d'après  quelles  règles  et  dans  quelles  proportions? 

IQo  Sur  combien  d'exercices  budgétaires  s'est  répai^tie  cette  dépense? 

ii<»  Quel  est,  en  moyenne,  le  crédit  annuel  qui  a  pu  lui'  être 
affecté,  soit  par  l'État,  soit  par  les  provinces  ou  les  communes? 

42»  Quelle  est  l'importance  de  ce  crédit  par  rapport  à  l'ensemble 
des  crédits  accordés  par  le  budget  des  dépenses  de  l'État,  des  pro- 
vinces ou  des  communes? 
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13»  Pouvez-vous  dire  ce  qu*ont  coûté,  en  moyenne,  les  différents 
types  de  prisons  cellulaires  que  vous  avez  dans  votre  pays  et  citer 
quelques  exemples? 

H^  Pouvez-veus  d^r^  ce  qii*a  (Coùté>  en  mejeqne,  chaque  cellule  ou 
chaque  type  différent  de'  cellule? 

15^  Si  vous  avez  pu  approprier  d*anciennes  prisons  au  système 
de  Temprisonnement  individuel,  pouvez- vous  dire  ce  qu*a  coûté  cette 
appropriation,  en  moyenne;  et  le  prix  moyen  de  revient  de  chaque 
prison  et  de  chaque  cellule? 

i&*  La  construction  d*an6  prison  destinée  au  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel  exige-t-elle  une  dépense  plus  considérable  que 
la  construction  d'une  prison  commune,  dans  la  même  localité  et 
pour  le  même  nombre  de  détenus? 

17^  L'application  du  système  de  r0mprisonnement  individuel  a-t-elle 
diminué  le  nombre  des  criminels? 

18®  Celte  application  a-t-^le  diminué  le  nombre  des  récidivistes? 

19®  A-t-on  remarqué  que  la  diminution  du  nombre  des  récidivistes 
ait  été  plus  grande  parmi  les  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine 
dans  une  prison  cellulaire  que  parmi  ceux  qui  l'ont  subie  dans  des 
prisons  communes? 

20®  Les  sacrifices  rendus  nécessaires  pour  l'appropriation  des 
prisons  de  votre  pays  au  système  de  l'emprisonnement  individuel 
ont-ils  été,  dans  une  certaine  mesure,  compensés  par  la  diminution 
du  nombre  des  détenus,  l'abréviation  de  la  durée  des  peines,  l'aug- 
mentation des  produits  du  travail? 

21®  Si  cette  compensation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  pensez-vons 
qu'elle  doive  se  produire  dans  l'avenir? 

22®  Pouvez-vous  nous  transmdltre  des  documents,  officiels  ou 
autres,  propres  k  élucider,  les  questions  ci-dessus  posées  et  nous 
c(Knmuniquer  les  plans  de  quelques  prisons  cellulaires,  les  modèles 
de  cellule  adoptés  dans  ces  prisons  ? 

Le  Secrétaire  gênéraly 

FeRNAND    D£SP0RT£S. 
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Sommaire  ;  !•  De  la  surveillance  de  la  police  en  Angleterre.  —  2*  L'examen 
d'admission  pour  les. agents  du  service  pénitentiaire  en  Italie.  ^  3*  Le 
rapport  annuel  de  l'Association  Howard  [septembre  1878).  —  4<*  Informa- 
tions diverses. 


I 

De  la  surveillance  de  la  police  en  Angleterre: 

En  réponse  à  Tarticle  sur  la  libération  provisoire  en  Angleterre, 
publié  dans  notre  dernier  numéro,  notre  honorable  collègue,  M.  Ber- 
wick  Baker,  nous  prie  d'insérer  la  lettre  suivante  qu'il  a  adressée  à 
Fauteur  de  ce  travail,  M.  L.  T.  Cave,  et  qui,  sur  le  point  spécial  de 
la  surveillance  de  la  police,  exprime  des  opinions  contraires  à  celles 
de  notre  éoiincnt  collaborateur.  Nous  le  faisons  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  que  nous  estimons  la  discussion  nécessaire  à  la  recherche 
de  la  vérité  et  que  la  publicité  du  Bulletin  de  la  Société  générale  de« 
Prisons  appartient  à  tous  nos  collègues. 

a  Monsieur, 
»  Vous  vous  plaignez  de  la  «  persécution  »  que  la  malheureuse 
situation  des  porteurs  de  tickets  of  leave  leur  attire,  do  Tiacon- 
vénient  qu'il  y  a  pour  eux  à  être  troublés  par  Tintcrvcntion  inu- 
tile de  la  police.  Pardonnez  à  ma  question,  mais  n'y  a-t-il  pas 
un  moyen  facile  d'éviter  cet  inconvénient,  moyen  qui  consiste, 
quoique  cela  paraisse  extraordinaire  à  plusieurs,  à  dire  simple- 
ment la  vérité  sur  la  situation  môme  de  ces  malheureux?  D'après 
ce  qui  me  semble,  le  seul  défaut  de  la  police,  le  seul  mal  que  la 
police  puisse  commettre,  est  de  faire  connaître  une  vérité  que 
l'on  cherche  soigneusement  à  cacher.  Je  reconnais  volontiers 
que  si  nous  essayons  de  cacher  la  vérité  et  qu'un  autre  la  dé- 
couvre et  la  montre  au  public,  c'est  une  chose  très-fâcheuse  pour 
nous  ;  mais  je  crois  fermement  que  nous  avons  un  moyen  facile 
d'éviter  ce  désagrément  en  dévoilant  tout  nous-mêmes.  Il  est  sûr 
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que cela  rendra  noire  tâche  de  trouver  des  emplois  plus  difficile 
au  premier  abord,  mais  je  crois  que  le  public  préférera  beaucoup 
savoir  la  vérité  et  qu'il  secondera  nos  efforts  d'autant  plus  volon- 
tiers qu*il  sera  phis  satisfait  du  procédé. 

»  Vous  faites  xmc' légère  allusion  à  un  cas  analogue  qui 
est  sujat  à  la  même  objection  et  souvent  avec  plus  de  raison, 
à  savoir,  la  peine  de  la  surveillance  de  la  police.  Il  me  semble 
qu'on  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  critiquer  la  surveillance  de  la 
police  quand  elle  s'applique  à  des  condamnés  que  lorsqu'elle 
s'exerce  sur  des  libérés  provisoirement.  J'ai  vu  ces  deux  institu- 
tions à  l'œuvre.  Je  les  ai  étudiées  non-seulement  dans  mon 
comté,  mais  encore  par  correspondance.  Je  connais  toute  l'orga- 
nisation de  la  police  en  Angleterre  et  j'ai  lieu  de  croire  que,  la 
plupart  du  temps,  son  action  est  excellente.  Avant  1864,  quoique 
le  système  du  tickei  ofleave  ait  été  depuis  longtemps  introduit 
dans  nos  lois,  il  n'était  jamais  employé  en  Angleterre  et 
les  criminels  étaient  mis  en  liberté  conmie  vous  le  demandez 
maintenant,  sans  être  soumis  à  la  surveillance.  A  cette 
époque,  à  peine  une  semaine  se  passait  sans  que  l'on  signalât 
deux  ou  trois  «  atrocités  des  porteurs  de  ticket  of  leave  «.  De^ 
puis  186S,  lorsque  la  surveillance,  quoique  moins  parfaite  que 
nous  le  voudrions,  eût  été  établie,  je  pense  que  vous  trouveriez 
difficilement  une  semblable  mention  par  mois.  Je  vous  accorde 
que  ces  rapports  étaient  beaucoup  exagérés;  encore  est-il  qu'ils 
contenaient  une  réalité  que  je  regretterais  beaucoup  de  voir 
revenir.  Dans  les  deux  classes  de  surveiliaace,  les  choses  iront 
plus  ou  moins  bien,  selon  qu'oa  s'y  appliquera  plus  ou  moins. 
Dans  le  comté  de  Gloucester,  nous  avons,  autant  que  je  puis  en 
juger,  pris  plus  de  soins  que  dans  tout  aubre  comté.  Nous^avons 
donné  quelque  chose  comme  quatre  fois  plus  de  permis  de  sortie 
avec  surveillance  de  la  police  que  les  autm  comtés  d'Angleterre. 
Notre  gouverneur  principal  fait  un  rapport  sur  les  criminels  sou$ 
la  surveillance  de  la  police  chaque  trimestre  et  le  public  est.  mis 
au  courant  du  nooibre  et  du  résultat  de  la  façon  suivante  : 

Criminels  libérés 

Ayant  un  ti*avail  honorable ,  ,     19 

Soupçonnés,  mais  travaillant i 

Condamnés  à  l'cmprisonncmcut 2 
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Criminels  sous  la  surveillance  de  la  police 

Ayant  un  li-avail  honorajjlc  .  ^  ...,,.....   .  42 

Transportés  dans  d'autrcs  comtés, _•....  10 

Émigrés 3 

Sans  travail ^ 2 

Dans  rhospicc  d'aliéné^. 1 

Accusé r   •   •  f .• •  1 

Vivant  par  prostitution 1 

Soit  non  récidivistes —-60 

En  servitude  pénale.  .   .   .   , 13 

En  prison.  , S 

Prévenus 2 

Détenus — 20 

Perdus  de  vue ,   .   . 12 

Total  général 92 


»  Non-seulement  notre  police  ne  reçoit  pas  Tordre  de  cacher  la 
vérité,  mais  on  lui  recommande  si  elle  trouve  un  prisonnier 
libéré  dans  un  poste  de  confiance  où  il  est  probable  que  son 
maître  ignore  ses  antécédents,  d'en  prévenir  le  gouverneur  prin- 
cipal qui  s'emploiera  à  persuader  à  ce  libéré  d'informer  son 
p  atron  ou  finalement  le  fera  lui-même.  Un  bulletin  est  donné  à 
chaque  libéré  Tinformant  de  ceci  et  lui  recommandant  de  faire 
connaître  ses  antécédents.  Le  public  aime  à  ce  qu'on  agisse  avec 
lui  honnêtement  et  loyalement,  et  jusqu'à  cette  époque  si  diffi- 
cile, nous  avons  rarement  laissé  un  prisonnier  libéré  sans  tra- 
vail pendant  une  semaine.  Ceci  nécessairement  est  maintenant 
changé;  bien  des  ouvri^s  notoirement  honnêtes  trouvent  diffici- 
lement de  l'ouvrage  et  notre  Société  de  secours  aux  prisonniers 
libérés  a  distribué  quelquespetites  sommes  aux  surintendants  de  la 
police  pour  aider  les  libérés  pen<^nt  qu'ils  cherchent  du  travail. 
Ceci,  il  faut  l'espérer,  augmentera  les  bons  rapports  qui  existent 
à  présent  entre  la  police  et  les  prisonniers  libéréà  et  que  nous 
considérons  comme  si  utiles  à  encourager;  je  puis  dire,  avec 
certitude,  que  nos  libérés  qui  veulent  se  bien  conduire,  consi- 
dèrent la  police  comme  leur  meilleur  ami.  —  Mais  vous  me  direz 
que  cela  peut  être  vrai  dans  un  petit  comté  agricole,  et  qu'il 
n'en  peut  être  ainsi  à  Londres  ;  que  nbtre  police  ne  peut  exer- 
cer qu'une  surveillance  imparfaite  sur  les  criminels  libérés  et 
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que  des  seatimûiit».aii|iic«ux  entre  o^ix.et  letits  surveillants  isout 
impossibles.  Je.ooncôde  queia  surveillance  est  plus  faeikment 
exercée  dans  la  campagne  qu'au  milieu  d'mie  nombreuse  popula* 
iion  comnite  celle  de  Londres  ;  mai$,  <d'«in  aiitre  côfé,  dans  notne 
comté  nous  avotfs  un  agieialttde  police  pourl,2S0  personnes  avec 
plusieurs  milles  de* marche < d'un  village  à  Taétre  ;  à  Londres,  il> y 
a  un  agent  de  police  poKr  âiO  persoBnes  d'une  population  réu^- 
nie  sur  uu  seul  poiuit.  U;est  vrai  que  la  poMce  de  lionnes  a  bleu 
d'autres  devoirs  à  remplit,  telâ  que  la  police  des  rues  ;  [cependant^ 
si  elle  était  charjgée  de  iasurveillaiice,  le  grand  nombre  de  ses 
agents  pourrait  rendre  facile  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Il  y 
a  un  autre  pointencore  plus  important,  .    .  i   .  . . 

»  Nous  pensons  généralement  que^  dans  les  endroits  où  la  police 
est  nommée  par  Je  gpuyerpement,  sous  une  administration  pure- 
ment officielle,  elle  a  moins  de  rapports  et  de  sympathies  dans  le 
public  que  lorsqu'elle  est  soumise  aune  administration  locale.  Mais 
ceux  qui  prennent  intérêt  à  ces  questions  et  influencent  l'opinion 
publique,  peuvent  en  grande  partie  remédier  à  ces  inconvénients. 
Aussi  longtemps  que  l'opinion  subsistera  que  la  police  doit  être 
regardée  avec  crainte  et  frayeur  et,  permettez-moi  d'ajouter,  aussi 
longtemps  qu'Ole  devra  cacher  la  vérité  au  lieu  de  la  faire  oonr- 
naitre,  nous  pouvons  difficilement  nous  attendre  à  trouver  chez 
elle  de  la  sympathie  et  tme  èoopératiôn  utile  dans  cette  fonction 
qui  est  la  plus  vraie  des  charités,  d'empêcher  le  crime. 

1  Mais,  Monsieur,  vous  proposez  de  changer  le  mode  de  surveil- 
lance et  de  l'enlever  à  la*  police  pour  le  donner  aux  sociétés  de 
secours  pour  les  prisonniers  libérés,  qui,  selon  vous,' seraient 
plus  aptes  que  la  police  â  câioher  la  vérité.  Vous  prq)osezun 
changement  pour  tout  le  pays. parce  que^  dites-vous,  il  est  néoes*- 
saire  à  Londres;  moi,  je  pense  qu'il  y  q  peu  d'autres  endroits  en 
Angleterm  où  on  >  le  •  désirerait. 

»  Je  vous  dèmandeifai  âaaintenant,  avec  tout  le  respect  possible 
pour  notre  grande  métropole  et  ses  3^10,774  boitants  :  «  Estr^il 
»  bon  d'adopter  une  mesure  qui  est  mauvaise  pour  i8,B0d  y341  per- 
»  sonnes  au  bénéfice  même  de  notre  importante- métropole  ?»> On 
peut  dire,  il  est  vrai,  que  les  autres  grandes  villes  éprouvient  plus 
de  difficultés  que  les  campagnes  pour  la  surveillance  ;  mais  si 
nous  prenons  les  sept;>viUes  les  plus  importantes^  Liverpooi, 
Birkenkead,  Blanchesier,  Birmingham,  Leeds,  Sheffield  et  Bris* 
toi,  leur  population  s'élève  à  1,915,437,  ou,  avec  la  capitale,  à 
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S,726,18i  contre  i6,936,08S  habitants,  population  du  reste  du 
pays.  —  Et  je  pense  qu'on  prendra  en  considération  Tintérèt  du 
plus  gvand  nombre. 

»  Je  ne  prétends  pas  que  les  campagnes  soient  administrées 
aussi  bien  qu'elles  pourraient  l'être.  Si  le  Homeoffice  avait  le  temps 
de  faire  une  enquête  sur  les  rapports  des  différents  centres  de 
police,  un  grand  encouragement  serait  donné  aux  comtés  pour 
lutter  ensemble  pour  le  succès.  Si  la  justice  de  chaque  comté 
examinait  ces  rapports  et  donnait  à  la  police  l'estime  qu'elle 
mérite  généralement,  ce  serait  un  grand  progrès. 

»  Néanmoins  la  surveillance  dans  les  comtés,  autant  que  j'ai  pu 
en  juger,  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  si  satisfaisante  que  je 
regretterais  beaucoup  de  la  voir  changée. 

T.  B.  Ll.  Bak£r. 

Hardwieke  court,  Gloucester.  Décembre  4878, 


II 

L'Examen  d'admission  pour  les  agents  du  service 
pénitentiaire,  en  Italie. 

L'administration  italienne  se  préoccupe  à  juste  titre  du  clioix 
et  de  l'instruction  des  agents  du  service  pénitentiaire.  EJle  les 
soumet  à  un  examen  préalable  dont  les  conditions  ont  été  déter- 
minées par  un  décret  du  16  mars  1871.  Il  est  intéressant  de  con-- 
naître  ces  conditions,  appliquées  au  mois  de  septembre  1878  lors 
du  dernier  examen  subi  par  les  candidats. 

Les  aspirants  doivent  présenter  une  demande  régulière  à  la 
Préfecture  de  la  province  ou  à  la  Sous-Préfecture  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  ils  demeurent. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  décret,  ils  doivent  remplir  les  con- 
ditions suivantes  : 

1^  Être  Italiens;  2^  n'avoir  pas  moins  de  18  ans,  ni  plus  de 
ââans;  Surproduire  un  certificat  de  moralité  déliviié  par  le  syndic 
de  la  commune;  4^  produire  la  preuve  qu'ils  ont  suivi  tout  le 
cours  des  études  dans  un  lycée  ou  une  institution  technique  et 
qu'ils  ont  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie;  S>^  avoir  une 
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iaiile  convenable,  être  valide»  et  exempt  de  difformités  appa- 
rentes. 

Ces  certificats  doivent  résulter  de  documents  authentiques  à 
joindre  à  la  demande.  Les  aspirants  qui  sont  admis,  reçoivent 
l'indication  de  la  Préfecture  près  de  laquelle  auront  lieu  les  exa- 
mens et  le  jour  où  ils  commenoerbnt. 

D'après  le  décret  ministériel  du  20  mai  1871,  les  examens  sont 
écrits  et  oraux. 

Le  sujet  de  Texamen  écrit  est  déterminé  par  le  ministre;  il 
consiste  en  :  1<>  une  composition  italienne;  3<*  la  solution  de  deux 
questions  d'arithmétique;  3^  une  traductioa  libre  d'italien  en 
français;  4*  et  une  page  d'écriture. 

L'examen  oral  roule  sur  les  natati^res  suivantes  : 

Histoire  nationale.  —  De  Finvasion  de  Charles  YIII  en  Italie^  à  la 
paix  de  Noyon.  —  De  la  paix  de  Noyoa  à  la  paix  de  Caleau'-Cam- 
brésis.  —  Der  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  à  la  mort  de  Charles  II. 
—  De  la  mort  de  Charles  II  à  la  Révolution  française.  —  De  la  Ré- 
volution française  au  Congrès  de  Vienne.  —  Du  Congrès  de  Vienne  à 
notre  époque. 

Géographie.  —  Notions  générales  de  géographie.  —  Géographie 
physique  de  l'Europe.  —  Mers.  —  Golfes.  —  D^roits.  —  Fleuves. 
-*•  DivisioDs  politiques*  -^  Confins^  —  Populatioa«  —  CapitalesL  -» 
Cités  principales. 

Géographie  physique  de  Tlialie.  —  Iles.  -—  Golfes.  —  Ports  prin- 
cipaux. —  Lacs.  —  Fleuves.  —  Montagnes.  —  Circonscriptions 
administratives.  —  Confins.  --  Lignes  de  communication  avec  les 
autres  États.  —  Chefs-lieux  de  province  et  d'arrondissement.  —  Pch 
pulation.  —  Voies  ferrées. 

Géométrie.  —  Notions  générales  sur  les  six  premiers  livres,  le 
onzième  et  le  douzième  d'Euclide,  et  sur  les  plus  importantes  pro- 
positions d'Archimède.  —  Enfin  une  démonstration  au  tableau. 

Selon  l'article  9  du  décret  du  20  mai  1871,  les  points  obtenus 
par  les  candidats  dans  l'examen  écrit  ont  uno  valeur  relative 
dans  la  mesure  suivante  : 

i^  Composition  italienne  :  un  point  Tant  trois  points;  —  2»  Arith- 
métique, un  point  vaut  deux  points;  —  3»  Français,  un  point  vaut 
un  point;  —  4<^  Écriture, un  point  vaut  un  point. 

On  avertit  les  candidats  qu'après  un  an  à  partir  de  la  date  de 
leur  admission,  quand  ils  auront  eu  une  conduite  réguUère  et 
donné  des  preuves  de  zèlo  et;d'intelligence,  ils  auront  le  droit 
d'être  nommés  aux  postes  vacants  du  premier  degré  rétribué. 

Durant  ce  stage»  ils  pourront  être  employés  hors  de  leur  rési- 
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deace  hiabituelle,  et,  eu  ce  cas,  ils  recevront  la  rétribution  fixée 
jouracliement  pour  les  écrivains  de  Tadministration  pénitentiaire, 
selon  le  décret  royal  du  19  novembre  1876. 

m 

Le  Rapport  annuel  de  la  Société  Howard. 

Cette  grande  institution,  fondée  à  Londresv'nos  lecteurs  le 
savent  déjà,  sous  le  patronage  de  lord  Broughamv  t>our  le  dévelop- 
pement des  meilleures  méthodes  de  punir  et  surtout  de  préve- 
nir le  crime,  vient  de  puMier  son  dernier  rapport  (septembre 
1878). 

Ce  Rapport  constate  une  fois  de  plus  la  variété  de  ses  travaux» 
l'activité  de  ses  efforts  et  le  concours  qu'elle  a  trouvé  dans  le 
Parlement,  le  gouvernement  et  la  presse,  n  constate  également 
la  manière  flatteuse  dont  ses  services  sont  appréciés  aussi  bien 
en  Angleterre  qu'au  dehors.  C'est  ainsi  que  le  baron  de  Holtzen- 
dorff,  son  correspondant  et  l'un  des  jurisconsultes  lei^  phis  consi- 
dérables de  l'Allemagne,  lui  écrivait  de  MuHi<^i,  au  mois  d'avril' 
dernier  :  «  Vous  fixez,  sur  le  continent,  l'attention  d'un  grand 
nombre  de  pays,  où  on  considère  que,  sous  Tapparence  d'une 
association  purement  anglaise,  vous  accomplissez  en  réalité  une 
oeuvre  humanitaire  et  internationale.  » 

La  fréquente  inégalité  des  peines  prononcées  pour  des  faits 
identicpics  a  été,  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  l'un  des 
objets  des  études  de  la  Société  Howard.  M.  Francis  Peek,  l'un 
de  ses  directeurs,  a  traité  cette  question  d'une  façon  toute 
spéciale  dans  une  revue  périodique,  la  Revxte  contemporaine;  il 
a  justifié,  par  de  très-frappants  exemples,  la  nécessité  d'une 
modification  au  système  de  pénalités  actuellement  en  vigueur, 
et  même  à  la  procédure  criminelle  toute  entière,  principalement 
en  ce  qui  concerne  l'excessive  lenteur  des  informations,  l'extrême 
facilité  avec  laquelle  les  gens  chicaniers  et  mal  intentionnés 
peuvent  intenter  <tos  poursuites  vexalotres  et  soulever  de 
méchantes  difficultés,  que  le  plus  simple  des  arbitrages  pourmit 
éviter  le  plus  souvent.  Le  secrétaire  de  la  Société  a,  de  son  côté, 
recueilli  et  divulgué,  à  l'aide  de  la  presse  do  Londres  et  dos 
comtés,  de  nombreux  exemples  de  l'inégalité  des  jugements  et 
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des  peines  prononcées,  en  indiquant  un  plan  de  réforme;  et  le 
Comité  a  soumis  directement  ia  question  au  gouvernement  en 
envoyant  unedéputation  au  Ministère  de  l'intérieur. 

Ses  délégués  ont  dit,  à  cette  occasion,  que,  dans  mainte  cir- 
constance, un  abvertissement  delà  police,  suivi  d'une  surveillance 
attentive,  pourrait  remplacer,  »vec  grand  avantage,  la  peine  de 
Temprisonnement;  que,  spécialement,  cette  mesure,  ou  tout  au 
moins  unie  simple  amende,  pourrait  être  appliquée  sans  inconvé- 
nients, dans  bien  des  cas,  aux  prévenus  poursuivis  pour  la  pre- 
mière fois.  Dsont  insisté  sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
substituer  ces  peines  de  simple  police,  peines  véritablement 
préventives,  aecom|iàgnées  de  quelques  réparations  pécuniaires, 
à  Temprisonnement.  Ils  ont  ajouté  tootefois  qu'en  ce  qui  concerne 
les  voies  de  faits  et  les  actes  qui  supposent  chez  leurs  auteurs 
une  intentionnelle  cruauté,  la  loi,  au  contraire,  devait  être  rendue 
plus  sévère^  qu'il  s'agisse  ou  non  d'une rpr^mièi^  poursuite;  car 
les  peines  qui  punissait  les  violences  coupables  ne  peuvent  être 
moindres  que  celles  qui  punissent^  les  atteintes  portées  à  la 
propriété. 

En  ce  qui  touehe  le  récent  Bill  sur  les  PRisoiis,'le  Rapp<H*t  de 
la  Société  Howard  se  plaint  de  la  sévérité  cioissante  des  entraves 
injustes  apportées  par  l'administration  à  la  visite  des  prison- 
niers par  des  persoûnes  éclairées,  et  charitables.  L'utilité  de  ces 
visites  est  énergiquement  justifiée  à  plus  d'un  point  de  vue. 

Relativement  à  la  question  du  travail  inmtstriel  PÉsuTENTiAnus, 
le  Rapport  s'exprime  ainsi  :aLa  concentration  des  prisonniers  dans 
un  moins  grand  non^bre  de  prisons  permet  au  gouvernement 
d'étendre  dans  une  large  mesure  l'organisation  d'un  travail 
rémunérateur  parmi  les  détoius  et  de  diminuer  ainsi  les 
dépenses  publiques.  Il  peut  le  &ire.avec  grand  avangage  si  les 
directeurs  sont  encouragés  à  développer  le  système  adopté  dans 
ces  dernières  années  et  qui  a  parfaitement  réussi  dans  certaines 
prisons,  système  qui  consiste  à  entrer  'en  arrangement  avec  des 
industriels  de  chaque  kx;alîté  pour  fournir  du  travail  aux  pri- 
sonniers; système  qui  convient  à  merreilte  à  ceux-ci,  leur  mé- 
nage un  pécule  pour  leur  sortie  et  soulage  les  contribuables.  » 
—  A  ce  propos^  un  commerçant  du  nord  de  l'Angleterre  écrivit 
récemment  à  l'Association  Howard  les  lignes  qui  suivent,  se 
référant  au  projet  qu'il  avait  eu  d'établir,  dans  une  prison,  une 
manutacture  de  souliers  et  de  socques  :  «  Nous  nous  rendîmes  à 
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plusieurs  reprises  cheK  les  gouverneurs  des  priscms  de  notre 
comté  et  de  nos  bourgs.  Nous  leur  proposâmes  de  fournir  toutes 
les  matières  premières,  des  contre-maitres  pour  former  des 
ouvriers,  d'habiles  ouvriers  pour  terminer  l'ouvrage,  ainsi  que 
tous  les  outils  et  machines,  de  payer  tous  les  salaires  et  dépenses, 
en  accordant  chaque  semaine  une  rémunération  libérale  à  chaque 
détenu  pour  Touvrage  qu'il  aurait  iait  ;  nous  étions  disposés  à 
laisser  aux  autorités  de  chaque  prison  le  contrôle  le  plus  étendu 
sur  tout  notre  personnel,  le  droit  de  déterminer  l'organisation  et 
la  durée  du  travail,  etc.  Nous  offrîmes  également  de  fixer  avec 
les  gouverneurs  une  retenue  hebdomadaire  qui  serait  distribuée 
aux  prisonniers,  au  moment  de  leur  libération,  pour  les  récom* 
penser  de  leur  bonne  conduite  ou  qui  servirait  à  rémunérer  les 
services  volontaires  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  astreints  au  tra- 
vail. »  Mais  ses  propositions   furent  repoussées,  et  l'écrivain 
ajoute  :  a  Je  pense  que,  du  côté  des  fonctionnaires,  les  efforts 
tentés  au  dehors  pour  améliorer  le  régime  des  prisons  sont  vus 
d'un  assez  mauvais  œil  !  »  Sans  doute,  il  est  essentiel  de  conser- 
ver aux  prisons  leur  caractère  pénal  et  d'y  maintenir  la  plus 
rigoureuse  discipline.  Mais,  avec  des  gouverneurs  aussi  capables 
que  ceux  qu'il  y  a  eu  dans  ces  dernières  années  à  Salford,  à  Wa- 
kefield,  Bedford,  Devonport,  Preston,  Durham  et  Gloucester,  ces 
conditions   nécessaires  peuvent  se  combiner  avec  la  coopération 
d'agents  du  dehors,  dans  une  large  mesure  et  au  grand  avantage 
des  deux  parties.  D'un  autre  côté,  l'Association  Howard  a  reçu 
les  félicitations  réitérées  des  directeurs  de  rAssociation  des  fabri- 
cants de  paillassons  pour  les  efforts  qu'elle  a  faits  en  vue  de 
protéger  leurs  intérêts  contre  l'indue  concurrence  du  travail  de 
certaines  prisons.  Dans  ce  cas  particulier,  cette  opncurrence  était 
d'autant  plus  injuste  qu'elle  pesait  exclusivement  sur  leur  seule 
industrie  et  qu'aucune  autre  n'était  exercée  par  les  détenus.  Mais, 
en  géné^*al,  pour  les  autres  industries,  la  plainte  qui  s'élève 
contre  la  concurrence  des  prisons,  n'est  et  ne  doit  être  qu'une 
pure  fantaisie,  car  le  nombre  des  prisonniers  détenus  dans  toutes 
les  prisons  du  royaume  n'est,  par  rapport  aux  personnes  libres, 
que  dans  la  proportion  de  un  pour  mille.  De  telle  sorte  que,  — 
surtout  si  on  considère  la  quantité  considérable  de  gens  infirmes 
et  inhabiles  que  renferme  ce  nombre  de  détenus  et  la  proportion 
rès- élevée  des  condamnations  à  court  terme,  —  il  est  clair  pour 
tout  esprit  intelligent  que  la  prétendue  concurrence  des  prisons 
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est  en  réalité  infinitésimale.  Ainsi  les  trades  unions  n'ont  aucun 
motif  pour  être  jalouses  du  travail  des  prisons.  Le  cas  serait 
diffiirent  si,  au  lieu  de  30,000  détenus,  il  y  en  avait  des  millions 
ou  seulement  quelques  centaines  de  mille. 

Le  rapport,  à  l'égard  de  la  Commission  royale  pour  les  pri- 
sons DE  coNvicTS,  instituée  au  commencement  de  cette  année, 
mentionne  que  a  la  Société  Howard  a  prêté  aux  membres  de  cette 
Commission  le  concours  le  plus  empressé.  M.  Tallack,  comme 
secrétaire  de  la  Société,  a  été  appelé  à  deux  reprises  différentes, 
à  déposer  devant  eux.  Ils  poursuivent  le  cours  de  leurs  investi- 
gations et  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à  déposer  leur  rapport.  Il 
faut  espérer  que  leurs  travaux  seront  suivis  de  bons  résultats 
et  des  réformes  nécessaires  au  régime  qui,  dans  notre  pays,  s'ap- 
'  pHque  aux  convicts .  » 

Ia  principale  et  la  plus  urgente  de  ces  réformes  devrait  être, 
dit  le  Rapport,  la  substitution  de  la  peine  de  la  détention  indivi- 
duelle de  deux  à  quatre  ans  à  celle  de  l'emprisonnement  en  com- 
mun prolongé  avec  travail  forcé.  La  Société  Howard  la  réclame 
depuis  longtemps,  aux  applaudissements  de  tous  ceux  qui  ont 
quelques  connaissances  des  questions  pénitentiaires.  L'emprison- 
nement en  commun  à  long  terme  coûte  fort  cher  au  pays  et  ne  lui 
profite  pas  ;  il  ferme  aux  condamnés  tout  avenir  honorable  et 
brise  pour  eux  les  liens  de  famille  ;  il  les  expose  aux  dangers  d'une 
promiscuité  redoutable  avec  les  autres  malfaiteurs;  il  empêche, 
parmi  eux,  toute  discipline;  il  est  une  cause  d'insubordination, 
d'évasion,  parfois  même  de  révolte;  cette  année  même,  les  con- 
victs de  Spike  Island,  en  Irlande,  se  sont  rués  sur  leurs  gardiens 
à  coup  de  pelle  et,  de  part  et  autre,  il  y  a  eu  effusion  de  sang  ; 
une  autre  révolte  s'est  produite  dans  la  principale  des  prisons 
soumises  au  système  Irlandais  ;  à  Woking,  un  vol  de  plus  de 
20,000  francs  a  été  commis  au  préjudice  du  directeur  et  du  cha- 
pelain; à  Saundy  Point,  90  détenus  se  sont  insurgés;  un  grand 
nombre  a  été  tué  dans  la  lutte;  et,  depuis,  quatorze  ont  été  con- 
damnés à  mort.  De  tels  scandales  ne  se  produisent  pas  dans  les 
prisons  soumises  au  régime  individuel,  où,  grâce  aux  visites 
des  officiers,  des  membres  des  sociétés  de  patronage,  des  institu- 
teurs, les  condamnés  subissent  une  peine  réformatrice,  à  la  fois 
plus  sévère  et  plus  humaine.  Dans  ces  prisons,  la  démence,  que 
les  partisans  du  système  en  commun  se  plaisent  à  montrer  comme 
le  résultat  de  l'isolement,  n'est  en  réalité  qu'un  péril  imagi- 
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naire.  Le  système  individuel  a  été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur 
à  Pentonville,  de  1842  à  1848,  avec  toutes  les  précautions  indi- 
quées par  l'expérience  :  le  travail,  Tinstruction,  les  visites. 
Depuis  cette  époque,  la  discipline  s*y  est  relâchée  et  la  séparation 
des  détenus  n'a  plus  été  observée.  Eh  bien,  le  chapelain  de  cette 
prison,  M.  Burt,  constate  que  dans  la  première  période  les  cas  de 
folie  ont  été  huit  fois  moins  nombreux  que  pendant  la  seconde! 
L'emprisonnement  individuel  pendant  un  temps  plus  court  est  un 
châtiment  à  la  fois  plus  inflictif  et  plus  humain,  plus  redoutable 
et  plus  réformateur,  plus  économique  dans  le  présent,  plus  pré- 
ventif dans  l'avenir,  que  la  longue  et  corruptrice  détention  avec 
travail  en  commun. 

Sous  la  rubrique  de  Lois  sur  l'homictoe,  le  rapport  expose  que 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  Société  Howard  inspire  les 
efforts  qui  sont  tentés  au  sein  du  parlement,  non^eulement  pour 
obtenir  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  mais  aussi  pour  rendre 
plus  précises  et  plus  uniformes  les  lois  qui  s'appliquent  au 
meurtre,  à  l'assassinat,  à  l'infanticide.  A  cet  égard  il  faut  recon- 
naître, avec  une  gratitude  toute  particulière,  les  services  rendus 
par  MM.  J.  W.  Pease,  Bright  et  Wihnot.  Sans  doute,  et  dans  un 
temps  prochain,  leur  zèle,  et  celui  dont  plusieurs  autres  ont,  comme 
eux,  fait  preuve,  sera  couronné  de  succès  et  recevra  sa  récom- 
pense dans  l'adoption  du  projet  de  réforme  des  lois  sur  l'homicide, 
formulé  dans  l'admirable  bill  sur  le  Code  criminel,  que  le  Gou- 
vernement a  présenté  dans  la  dernière  session  par  l'organe  de 
M.  John  Holker,  procureur  général.  Le  talent  déployé  par  l'auteur 
de  ce  bill,  M.  J.  Fitz-James  Stephen,  est  assurément  remarquable 
et  le  place  au  premier  rang  des  jurisconsultes.  Le  discours  si  clair, 
si  puissant,  si  incisif  dans  lequel  M.  John  Holker  a  développé  le 
bill  et  en  a  résumé  les  importantes  dispositions,  est  également 
digne  de  tous  éloges.  Un  tel  bill  et  un  tel  discours  suffisent,  par 
eux-mêmes,  à  rendre  célèbre  la  session  du  parlement  dans 
laquelle  ils  se  sont  produits  ;  il  faut  donc,  avec  une  ferme  con- 
fiance, espérer  que  ce  bill  ne  tardera  pas  à  être  adopté  et  à  réali- 
ser une  réforme  légale  des  plus  considérables  et  par  son  objet 
et  par  ses  conséquences. 

Le  Rapport  contient  beaucoup  d'autres  renseignements  inté- 
ressants sur  Içs  sociétés  de  patronage,  de  tempérance,  d'édu- 
cation, d'épargne,  toutes  institutions  ayant  pour  but  de  prévenii* 
le  crime.  Prévenir  le  crime  par  de  telles  institutions,  prévenir  la- 


Digitized  by 


Google 


—  218  — 

récidive  en  rendant  le  châtiment  à  la  fois  plus  moralisateur  et 
plus  humain,  telles  sont  les  vues  de  la  Société  Howard.  Elle  ne 
s'abandonne  pas  aux.  rêves  d'une  dangereuse  et  puérile  philan- 
thropie, ainsi  que  le  croient  à  tort  certains  correspondants  qui  lui 
déclarent  que  le  confortable  dans  les  prisons  anglaises  a  atteint 
son  maximum  et  qu'il  serait  absolument  dangereux  d'aller  au 
delà.  Elle  proteste,  dans  son  rapport,  contre  de  telles  incrimina- 
tions ;  elle  ne  demande  pas  que  les  malfaiteurs  aient,  en  prison, 
plus  de  confortable  que  n'en  ont  chez  eux  nombre  d'honnêtes 
gens;  elle  veut  simplement  empêcher  le  crime  d'être  commis, 
sinon  donner  au  coupable  une  éducation  morale  et  une  instruc- 
tion professionnelle  qui  l'empêchent,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
de  le  commettre  de  nouveau. 

La  Société  Howard  a  eu^  cette  année,  la  douleur  de  perdre  un 
des  personnages  les  plus  considérables  de  son  Conseil  d'adminis- 
tration, le  comte  Russel.  Comme  lord  Brougham,  auquel  il  avait 
succédé,  lord  Russel  prêtait  à  la  Société  l'appui  de  l'autorité  qui 
s'attachait  à  son  mérite  et  à  sa  haute  situation  ;  il  prêtait  une 
part  effective  à  plusieurs  de  ses  œuvres.  Par  contre,  la  Société  se 
félicite  de  l'adhésion  du  duc  de  Westminster. 

Le  développement  et  la  variété  des  œuvres  de  cette  Société  n'est 
réellement  pas  en  rapport  avec  la  modestie  de  ses  ressources.  Ses 
recettes  de  l'année  dernière  ne  se  sont  élevées  qu'à  18,750  francs, 
et  son  budget  se  balance  avec  un  déficit  de  950  fr.  Il  est  donc 
nécessaire  que,  de  temps  à  autre,  des  personnes  charitables  vien- 
nent par  des  dons  extraordinaires,  suppléer  à  l'insuffisance  de  ses 
recettes  et  combler  les  vides  de  sa  caisse. 


IV 

Informations  diverses. 

On  annonce  la  publication  prochaine  d'un  nouvel  et  impor- 
tant ouvrage  de  notre  honorable  collègue,  M.  Beitrani  Scalia  : 
la  Bé forme  pénitentiaire  en  Italie.  Cet  ouvrage  se  divisera  en  quatre 
parties.  La  première,  sous  la  rubrique  de  Echelle  pénale,  contiendra 
l'historique  du  Code  pénal  italien  et  de  différents  projets  de  réforme 
qui  ont  abouti  au  projet  actuellement  soumis  au  Parlement  de 
Rome.  La  seconde,  intitulée  Criminalité  en  Italie,  présentera  la 
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statistique  criminelle  de  ce  pays.  La  troisième  comprendra  Tétude 
comparée  des  différents  Systèmes  pénitentiaires  mis  actuelle- 
ment en  pratique  dans  les  pays  civilisés;  et  la  quatrième  énoncera, 
sous  le  titre  de  Conclusions,  les  vues  de  Tauteur  sur  les  modifi- 
cations et  les  réformes  dont  est  susceptible  la  législation  de  son 
pays.  Cet  ouvrage  formera  un  volume  in-S*»  d'environ  300  pages. 
Nous  en  rendrons  un  compte  détaillé  lorsque  nous  aurons  pu 
l'étudier.  Les  souscriptions  (5  francs)  doivent  être  adressées  au 
bureau  de  la  Retme  de  discipline  pénitentiaire^  à  Rome. 

—  The  Rkformatory  and  Refuge  Joubnal  (Londres).  Som- 
maire du  w*  83,  janvier  4879. 

L'organisation  pénitentiaire  en  France,  par  M.  L.  T.  Cave.  — 
Le  fonds  de  réserve  et  de  secours  del'Unionjdes  écoles  de  réforme 
et  des  refuges.  —  Les  écoles  de  natation.  —  Les  sociétés  de  pa- 
tronage pour  les  libérés.  —  Une  fête  de  Noël.  — Budget  des  écoles 
industrielles  et  de  réforme  reconnues  par  l'État. 

—  RivisTA  Di  DISCIPLINE  CARCERARiE  (Romc).  Sommaire  du 
numéro  de  décembre  4878. 

La,  réforme  pénitentiaire  en  Italie  (Études  et  propositions  de 
M.  Beltrani  Scalia).  I'®  partie  (suite  et  fin).  —  Les  prisons  espa- 
gnoles, par  M.  le  comte  de  Foresta.  —  L'école  et  le  travail  dans 
les  établissements  pénitentiaires,  par  M.  F.  Forni.  —  Actes 
officiels  étrangers.  —  Circulaire  de  la  direction  générale  des  pri- 
sons d'Angleterre.  —  Bibliographie.  —  Notice  sur  la  déportation 
à  la  Nouvelle-Calédonie,  publiée  par  les  soins  de  M.  le  vice-amiral 
sénateur  Pothuau,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  — 
Variétés  :  J^a  peine  de  mort  en  Suisse.  La  maison  d'emprisonne- 
ment dite  la  Générale  près  Turin.  La  déportation. 


IMPRIUBRIB  CBNTRALB  DES   CBBMlIfS   DE   FER.   —  A.   GHAIX  BT  C'« 
RDE  BBRCiRB,  SO.   A  PARIS.   -*  3141-9. 


Digitized  by 


Google 


SEANCE 


DE  LA 


9  »  f  » 


SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  MERCREDI  5  MARS  1879 


Présidence  de  H.  Bérenger,  sénateur,  vice-président  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  vice^résident. 


Sommaire.  -^  Membres  honoraires.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  industrielles  et  la  législation  relative 
à  réducatJon  correctionnelle:  M.  Charles  Lucas,  M.  le  Pasteur  Arboux, 
M.  Fernand  Desportes,  M.  le  D'  Marjolin,  M.  1q  D'  Roussel.  —  Renvoi 
de  la  discussion. 


1^  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  faire  connaître  à  la  Société  les 
noms  des  nouveaux  membres  qui  ont  été  admis  par  le  Conseil  de 
direction  depuis  la  dernière  séance  : 

Membres  titulaires 

Le  Conseil  général  du  département  de  l'Eure. 
S.  G.  Mgr.  Richard,  archevêque  de   Larisse,  coadjuteur 
de  S.  £.  le  cardinal  archevêque  de  Paris. 
MM.  Chenal,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
JossE,  négociant-armateur,  à  Paris. 
Marchand,  ancien  conseiller  de  préfecture,  à  Angers. 
MouRAWiEF,  procureur  du  Tribunal  de  Jaroslaw,  procureur- 
adjoint  à  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg. 
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MM.  PouGNET,  avocat  de  la  Cour  de   Paris,  ancien  avocat  au 
Conseil  d*Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Pozzo  Di  BoRGO,  sous-préfet  de  Bastia. 

Membres  correspondants 
MM.  LuccHiNi,  professeur   de  TUniversité  de  Sienne,  directeur 
de  la  Revue  pénale^  à  Florence  (Italie). 
SUiVELA  (D.  Luis),  professeur  de  droit  pénal  à  TUniversité 

de  Madrid  (Espagne) . 
Randall,  secrétaire  du  Bureau  des  écoles  publiques  de  l'État 
de  Michigan  (États-Unis  d'Amérique). 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages 
qui  ont  été  offerts  à  la  Société  depuis  sa  dernière  séance  : 

Si^  Rapport  annuel  de  la  Société  royale  de  patronage  par  les 
libérés  (Londres,  1879). 

Lettre  sur  les  prisonniers  libérés,  adressée  aux  juges  du 
Comité  de  Gloucester,  par  M.  Barwik-Baker. 

Histoire  de  la  charité  à  Naples,  par  M"®  la  duchesse  Ravas- 

GHIERI-FlESGHI. 

Règlement  pour  la  Prison  de  Barceloney  pai*  M.  Armengo'l  y 
Cornet. 

Compte-rendu  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Stoc- 
kholm, par  M.  E.  Tauffer,  directeur  de  la  Prison  de  Lepoglava, 
délégué  du  gouvernement  Austro-Hongrois  au  Congrès. 

Compte  rendu  du  dernier  eocercice  de  Vhôpital  où  sont  renfer- 
més les  aliénés  criminels  à  Turin,  offert  par  M.  T.  Canonico. 

Les  derniers  numéros  de  la  Revus  économique  d'Athènes,  du 
Journal  des  refuges  et  des  écoles  de  réforme  de  Londres,  de  la 
Revus  de  la  charité  de  Madrid. 

M.  LE  PflÉsroENT.  —  J'informe  la  Société  que  le  diplôme  d'hon- 
neur qui  lui  a  été  accordé  à  la  suite  de  l'Exposition  universelle 
a  été  remis  à  M.  le  Président  par  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  écoles 
industrielles  et  la  législation  relative  à  l'éducation  correctionnelle 
(M.  le  pasteur  Robin,  rapporteur). 

La  parole  est  à  M.  Charles  Lucas. 


Digitized  by 


Google 


—  219  — 

M.  Charles  Lucas,  membre  de  Vlnslttut  et  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons.  —  Messieurs,  le  premier  besoin  quej'éprouve  en  pre- 
nant la  parole,  est  de  vous  dire,  que  c'est  avec  un  bien  vif  regret 
que  j'ai  été  empêché  par  mes  absences  de  Paris  et  mon  état  de 
santé,  de  prendre  part  à  vos  intéressantes  délibérations.  J'ajouterai 
que  c'est  de  plus  à  mon  grand  préjudice,  puisque  j'ai  été  ainsi  privé 
des  lumières  que  j'aurais  été  appelé  à  y  recueillir.  J'ai  trouvé  tou- 
tefois une  heureuse  compensation  dans  la  lecture  du  bulletin  de 
la  Société,  qui  m'a  permis  de  suivre  vos  travaux,  chaque  jour 
mieux  appréciés  en  France  et  à  l'étranger.  Ce  n'est  pas  sans 
une  patriotique  satisfaction  que  je  vois  dans  les  revues  étran- 
gères combien  cette  Société  grandit  de  jour  en  jour  dans  l'es- 
time des  criminalistes  et  des  jurisconsultes.  Ce  résultat  fait  un 
grand  honneur  aux  membres  éminenls  de  votre  Bureau  qui  diri- 
gent vos  travaux;  à  ceux  du  Conseil  d'administration  qui  les 
préparent  et  à  vous  enfin.  Messieurs,  qui  avez  le  mérite  de  les 
réaliser. 

Je  ne  viens  pas  vous  faire  un  discours,  mais  vous  présenter 
simplement  et  le  plus  clairement  qu'il  me  sera  possible,  quelques 
observations  sur  un  sujet  que  je  trouve  à  votre  ordre  du  jour,  et 
qui  depuis  plus  de  cinquante  ans  est  l'objxît  persévérant  de  mes 
études  théoriques  et  pratiques;  je  veux  parler  de  la  réforme  péni- 
tentiaire, dans  son  application  spéciale  aux  mineurs  âgés  de  moins 
de  16  ans,  auteurs  de  délits  et  de  crimes  commis  avec  ou  sans 
discernement. 

Vous  appelez  particulièrement  l'attention  sur  la  révision  de  la 
loi  du  5  août  1850,  relative  à  la  création  des  colonies  agricoles 
pénitentiaires  affectées  aux  jeunes  détenus  et  sur  le  projet  de  loi 
successivement  élaboré,  à  cet  égard,  depuis  quelques  années,  par 
la  Commission  d'enquête  pénitentiaire  et  par  le  Conseil  supérieur 
des  prisons.  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  la  révision 
de  cette  loi  de  18S0,  que  réclament  des  imperfections  à  y  corri- 
ger et  des  lacunes  à  y  remplir,  j'éprouve  le  besoin  d'exprimer  le 
sentiment  de  gratitude  qu'on  lui  doit  et  à  son  habile  rapporteur, 
M.  Corne.  Il  y  a  là  une  initiative  d*une  grande  valeur.  Les  réfor- 
mes ne  se  réalisantquepar  un  mouvement  progressif.  La  loi  de  18S0 
a  été,  dans  le  domaine  législatif,  le  point  de  départ  en  France 
et  en  Europe  du  mouvement  progressif  de  la  réforme  pénitentiaire 
applicable  aux  jeunes  détenus.  C'est  là  un  service  rendu  qu'il  ne 
fîiul  pas  méconnaître,  et  un  point  de*  départ  qu'il  ne  faut  pas 
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oublier,  car  il  honore  la  France.  Le  terrain  de  cette  discussion 
a  été  parfaitement  préparé  par  k  rapport  si  remarquable  et  si 
remarqué,  présenté  par  M.  Félix  Voisin  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'enquête  parlementaire  sur  le  régime  pénitentiaire  et 
récemment  par  celui  dans  lequel  M.  le  sénateur  Tlu  Roussel  a 
fait,  avec  autant  de  talent  que  de  lucidité,  Texposé  historique  et 
analytique  de  l'élaboration  successive  de  ce  projet  de  i^vision  par 
l'enquête  parlementaire  et  le  Conseil  supérieur  des  prisons.  Je 
regrette  vivement  la  fatalité  qui  par  suite  de  mes  absences  de  Paris, 
au  moment  où  a  été  discuté  par  la  Commission  d'enquête  péniten- 
tiaire et  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  ce  projet  de  révi- 
sion de  la  loi  de  1830,  ne  m'ait  pas  permis  de  prendre  part  à 
celte  discussion,  et  d'avoir  été  ainsi  privé  des  lumières  que  j'au- 
rais été  appelé  à  en  recueillir.  Je  suis  donc  étranger  à  ce  projet 
de  loi  de  révision. 

Je  ne  puis  ainsi  ni  réclamer  d'une  part  aucune  solidarité  dans 
les  excellentes  choses  qui  s'y  trouvent,  ni  d'autre  part  donner 
une  approbation  sans  réserve  à  tous  les  articles  de  ce  projet; 
car  sur  certains  points  je  paraîtrais  déserter  d'anciennes  et  per- 
sévérantes convictions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  décla- 
ration de  l'article  5,  «  que  les  jeunes  détenus  sont  conduits  dans 
les  maisons  de  réforme  pour  y  être  élevés  soit  sous  le  régime 
en  commun,  soit  sous  celui  de  la  séparation  individuelle  ». 

Introduire  la  coexistence  de  ces  deux  régimes  dans  la  loi  de 
1830,  relative  aux  colonies  agricoles  pénitentiaires,  est  une 
innovation  sans  précédents  à  l'étranger  et  à  laquelle  je  doute  que 
l'administration  pénitentiaire  et  la  législature  en  France  soient 
disposées  à  s'associer.  Mais  loin  de  moi  la  pensée  de  me  livrer 
ici  à  un  examen  critique  de  ce  projet  de  loi,  soit  dans  son  en- 
semble, soit  dans  les  différents  articles  dont  il  se  compose. 

Je  serais  bien  ingrat,  du  reste,  envers  ce  projet  et  envers  la 
loi  elle-même  de  1830  qu'il  révise,  si  je  pouvais  méconnaître  les 
encouragements  que  je  leur  dois  en  voyant  qu'ils  se  sont  rap- 
prochés, sur  tant  de  points,  des  principes  qui  se  rattachent  à 
mes  anciennes  et  persévérantes  convictions.  Mais  les  principes 
sont  absolus,  ils  ne  s'arrêtent  guère  dans  la  voie  des  conces- 
sions et  poursuivent  leur  but  tant  qu'ils  ne  l'ont  complètement 
atteint. 

Je  ne  viens  donc  pas  me  placer  au  point  de  vue  spécial  du 
projet  de  loi,  mais  au  point  de  vue  général  des  principes  dont  se 
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conàpose  le  programme  (1)  théorique  et  pratique  que  j'ai  développé 
antérieurement  à  la  loi  de  1850,  et  dont  je  poursuis  la  réalisation 
toutes  les  fois  que  l'occasion  m'en  est  offerte,  en  m'efforçant  de 
faire  partager  la  conviction  qui  m'anime. 

Tel  est  le  but  des  observations  que  je  viens  soumettre  à  votre 
appréciation  bienveillante  et  éclairée,  heureux  si  je  pouvais  réussir 
à  être  aussi  convaincant  que  je  suis  convaincu. 

Le  premier  principe  dont  j'ai  à  vous  parler,  c'est  celui  qui  doit 
tracer  la  ligne  de  démarcation  -entre  rétablissement  public  et 
l'établissement  privé.  Je  constaterai  d'abord  à  cet  égard  une 
importante  amélioration  réalisée  par  le  projet  de  révision,  qui 
déclare  la  coexistence  des  établissements  publics  et  privés.  Mon 
principe  va  plus  loin,  mais  on  ne  saurait  contester  que  cette  dé- 
claration constitue  déjà  une  notable  amélioration  apportée  à  la 
loi  de  1830,.  et  un  service  signalé  dont  on  doit  conserver  un  sou- 
venir reconnaissant  à  la  Commission  d'enquête  pénitentiaire  et 
au  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Le  principe  fondamental  qui  doit  dominer  la  question  des  éta- 
blissements publics  et  privés,  spécialement  consacrés  aux  jeunes 
déteims,  c'est  que  l'établissement  public  est  obligatoire  pour 
l'État,  comme  dépositaire  de  la  puissance  publique,  représentant 
de  Tordre  social  et  garant  responsable  de  la  sécurité  publique  et 
privée,  si  souvent  et  parfois  même  si  gravement  compromise  par 
les  délits  et  les  crimes  connnis  par  les  mineurs  de  seize  ans,  avec 
ou  sans  discernement.  La  création  de  l'établissement  public  est 
donc  la  règle  qu'impose  à  l'État  l'exécution  de  la  loi  pénale  dont 
il  est  responsable.  Là  où  il  y  a  condamnation,  cette  règle  est  . 
absolue  et  l'État  ne  peut  déléguer  à  Tinitiative  privée  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  de 
seize  ans  à  détenir  et  à  élever  en  vertu  d'un  acquittement  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  66  du  Code  pénal,  qu'alors  il  devient 
admissible  que  TÉtat  autorise  l'initiative  privée  à  partager  avec 
lui  l'éducation  pénitentiaire  de.  ces  jeunes  acquittés,  mais  sous  la 
réserve  encore  de  ne  pas  confier  à  l'établissement  privé  même 
ces  acquittés,  auteurs  de  crimes  d'assassinat,  d'empoisonnement, 
de  meurtre  ou  d'incendie.  U  y  a  là,  en  effet,  une  responsabilité 
trop  grave,  pour  que  l'État  puisse  s'en  décharger  sur  l'établisse- 
ment privé. 

(1)   Voir   le  rappel  de  ce  programme  aux    fragments  sur  les  écoles  de 
réforme  en  Angleterre,  insérés  dans  ce  Bulletin,  page  258. 
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Ces  principes  développés  dans  mon  programme  antérieur  à  la 
loi  de  1880,  me  semblent  toujours  ceux  qui  doivent  être  appelés 
à  régir  la  création  des  établissements  publics  et  privés  et  à  déter- 
miner la  ligne  de  démarcation  qui  doit  séparer  ces  deux  sortes 
d'établissements,  indiquer  leur  place  respective  et  caractériser 
,  leur  importance  relative.  Or  voici  quel  était  Tétat  des  choses 
lorsque  la  Commission  d'enquête  pénitentiaire  fut  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  question  alors  si  vivement  controversée  des 
établissements  publics  et  privés.-  La  loi  de  1850,  renversant  Tordre 
des  principes  et  des  idées,  avait  fait  de  rétablissement  privé, 
c'est-à-dire  de  l'exception ,  la  règle  et  de  l'établissement  public, 
e'est-à-dire  de  la  règle,  elle  avait  fait  l'exception.  La  loi  anglaise 
de  1881  était  allée  plus  loin  encore,  jusqu'à  l'exclusion  de  l'éta- 
blissement public.  L'État,  en  Angleterre,  dans  l'organisation  des 
écoles  de  réforme  affectées  aux  jeunes  détenus,  avait  méconnu 
jusqu'à  ce  point  le  droit  qu'il  devait  exercer  et  le  devoir  qu'il 
devait  remplir,  comme  garant  responsable  de  la  sécurité  publique 
et  privée.  D'autre  part,  les  commissions  des  budgets  de  1873  et 
1874  se  plaçant  naturellement  au  point  de  vue  exclusif  de  l'intérêt 
du  trésor,  constataient  le  coût  de  la  journée  de  présence  sensible- 
ment moins  élevé  dans  les  établissements  privés  que  dans  les 
colonies  publiques  agricoles  et  pénitentiaires.  Sans  remonter  à 
l'une  des  causes  principales  dont  je  parlerai  bientôt,  celle  du  vice 
du  régime  cullural  de  ces  colonies,  elles  ne  voyaient  dans  ce 
résultat  qu'un  témoignage  de  la  supériorité  de  la  gestion  privée 
sur  la  gestion  publique,  et  dans  leur  sollicitude  pour  l'intérêt 
budgétaire,  elles  émettaient  le  vœu  de  la  suppression  des  colonies 
publiques,  au  moyen  de  la  concentration  des  jeunes  détenus  dans 
des  mains  congréganistcs  ou  autres.  I^a  cause  des  établissements 
publics,  éloquemment  défendue  à  la  tribune  législative  par 
M.  Félix  Voisin,  trouva  un  sympathique  et  puissant  appui  dans 
la  Commission  d'enquête  pénitentiaire,  qui  se  prononça  contre  le 
rôle  exceptionnel  assigné  par  la  Joi  de  1880  aux  établissements 
publics;  mais  elle  ne  les  appela  qu'à  la  coexistence  avecl'établis- 
ment  privé  par  l'article  4  du  projet  de  loi  de  révision,  reproduit 
et  confirmé  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons.  Or,  ce  n'est  pas  la 
coexistence,  c'est  la  primauté  que  j'avais  toujours  réclamée  pour 
l'établissement  public,  et  je  ne  puis  déserter  cette  persévérante 
conviction.  Déclarer  la  coexistence,  ce  n'est  pas  assez,  selon  moi; 
c'est  mettre  sur  la  même  ligne  la  règle  et  l'exception,  c'est  les 
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assimiler  Tune  à  Tautre.  Il  faut  mettre  la  règle  à  sa  place  et 
rexception  à  la  sienne,  et  reconnaître  à  rétablissement  public 
son  principe  obligatoire  et  à  rétablissement  privé  son  caractère 
facultatif. 

Si  Ton  adoptait  ce  principe,  l'article  2  du  projet  de  révision 
pourrait  être  rédigé  ainsi  que  suit  : 

Des  établissements  spéciaux  sont  affectés  sous  le  titre  de  mai- 
sons correctionnelles^  aux  mineurs  au-dessous  de  seize  anSy  des 
deux  sexes,  condamnés  en  vertu  des  articles  67  et  69  du  Code 
pénal  comme  ayant  agi  avec  discemementy  et  sous  celui  de  mai- 
sons de  réforme  aux  mineurs  acquittés  en  vertu  de  l'article  66 
du  code  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  lesquels  sont 
conduits  dans  ces  maisons  pour  y  être  élevés  et  détenus  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  jugement. 

Les  maisons  correctionnelles  et  les  maisons  de  réforme  sont 
des  établissements  publics  obligatoires  pour  l'exécution  de  la  loi 
pénale,  dont  l'État  est  responsable. 

Vautorisation  de  fonder  des  maisons  de  réformée  à  titre  d'éta- 
blissements privés  sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'État 
peut  être  accordée  à  des  associations  et  à  des  particuliers.  Les 
établissements  privés  peuvent  recevoir  les  enfants  jugés  et 
acquittés  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal,  sauf  toutefois 
ceux  auteurs  des  crimes  ^assassinat,  d'emprisonnement,  de 
meurtre  et  d'incendie,  qui  doivent  être  conduits  dans  rétablisse- 
ment public  de  la  maison  de  réforme. 

Je  viens  ainsi  servir  la  cause  des  établissements  privés  en  les 
débarrassant  des  éléments  les  plus  dangereux  de  leur  population. 
Sans  doute,  je  ne  veux  reconnaître  en  principe  aux  établissements 
privés  que  la  place  qui  doit  rationnellement  et  légalement  leur 
l'cvenir;  mais  en  fait,  personne  n'apprécie  mieux  que  moi  les 
services  qu'ils  ont  rendus  et  ceux  qu'ils  sont  appelés  encore  à 
rendre,  et  je  ne  saurais  avoir  l'intention  ni  d'attaquer  leur  passé 
ni  de  compromettre  leur  avenir. 

Le  projet  de  loi  de  révision  comprend  quatre  chapitres  : 

Le  chapitre  I*^',  composé  de  trois  articles,  désigne  —  par  le 
premier,  les  établissements  où  les  mineurs  au-dessous  de  seize 
ans  doivent  être  détenus  avant  jugement;  —  par  le  second,  ceux 
dans  lesquels  ils  doivent  l 'être  après  jugement  ;  —  par  le  troisième, 
ceux  où  doivent  être  enfermés  par  voie  de  correction  paternelle 
les  mineurs  d«  cette  catégorie; 
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Le  chapitre  II  est  relatif  aux  maisons  de  réforme; 

Le  chapitre  III  aux  maisons  correctionnelles; 

Et  enfin  le  chapitre  IV  aux  dispositions  générales. 

On  ne  retrouve  pas  dans  cet  ensemble  du  projet  de  loi  de  révi- 
sion autant  d'ordre  méthodique  que  dans  le  rapport  de  l'hono- 
rable M,  Félix  Voisin.  Mais  dans  le  cas  de  l'adoption  en  principe 
de  la  primauté  de  l'établissement  public,  le  cAdre  du  projet  de  loi 
devrait  logiquement  recevoir  la  modification  suivante  : 

Il  semble  en  effet  que]  dans  Tordre  des  principes,  le  chapitre 
relatif  aux  maisons  correctionnelles  devrait  venir  avant  celui  des 
maisons  de  réforme,  puisque  c'est  à  la  maison  correctionnelle  que 
le  principe  de  l'établissement  public  et  obligatoire  est  absolu. 

Le  chapitre  II  deviendrait  le  chapitre  III  sous  le  titre  de  Mai- 
sons de  réforme,  —  établissements  publics; 

Il  conviendrait  d'établir  un  chapitre  nouveau  prenant  le  nu- 
méro rV  sous  le  titre  de  Maisons  de  réforme,  —  établissements 
privés. 

On  trouverait  ainsi  dans  ces  trois  chapitres  II,  III  et  IV,  les 
dispositions  relatives  d'abord  aux  maisons  correctionnelles, 
ensuite  aux  maisons  de  réforme  établissements  publics,  et  enfia 
aux  maisons  de  réforme  établissements  privés.  On  suivrait  de  la 
sorte  l'ordre  méthodique  des  établissements,  ainsi  que  la  suite  et 
l'enchaînement  des  idées. 

Le  projet  de  loi  de  révision  contient  dans  ses  articles  2  et  22 
une  innovation  inspirée  par  une  excellente  intention,  celle  d'un 
quartier  spécial  d'éducation  correctionnelle  dans  la  maison  de 
réforme  qu'elle  indique  en  ces  termes  :  «  Les  mineurs  de  seize 
ans  condamnés  en  vertu  des  articles  67  et  69  du  code  pénal,  sont, 
s'il  y  a  lieu,  après  l'expiration  de  leur  peine,  placés  dans  un 
quartier  d'éducation  correctionnelle.  »  Le  mot  «  s'il  y  a  lieu  » 
met  le  doigt  sur  une  grave  difficulté  que  la  loi  de  révision  a  eu 
la  sagacité  de  saisir  et  qui  lui  a  paru  avec  raison  exiger  une  solu- 
tion. La  théorie  de  l'emprisonnement,  telle  que  je  l'ai  toujours 
conçue  et  la  conçois  encore,  repose  sur  les  deux  principes  de 
l'intimidation  et  de  l'amendement  étroitement  unis  à  celui  de  la 
durée.  IjC  régime  pénitentiaire  étant  appelé  à  remplacer  l'habi- 
tude de  mal  faire  par  celle  de  bien  faire,  a  besoin  de  l'action  du 
temps,  sans  laquelle  il  est  impossible  de  déraciner  les  mauvaises 
habitudes  et  d'en  inculquer  de  meilleures.  Le  législateur  de  1810  a 
laissé  toute  latitude  à  cet  égard  dans  l'article  66  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  ihineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement 
et  conduits  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevés  et  dé- 
tenus pendant  un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  leur  vingtième 
année.  Quant  auxcondamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement, 
la  législation  de  1810  prend  toujours  en  sérieuse  et  bienveillante 
considération  la  faiblesse  de  leur  âge,  en  écartant  à  leur  égard 
l'application  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  à  temps,  de  la  déportation,  de  la  réclusion,  en  un  mot,  de 
toutes  les  peines  afflictives  et  infamantes,  pour  ne  les  soumettre 
qu*à  la  peine  correctionnelle  de  Temprisonncment.  Ainsi  ils  ne 
sont  conduits  ni  au  bagne  ni  à  la  maison  de  force,  mais  seulement 
à  la  maison  de  correction  qui  est  commune,  il  est  vrai,  aux  con- 
damnés adultes;  car  on  n'avait  pas  conçu  encore,  h  cette  époque, 
la  spécialité  des  établissements  affectés  aux  jeunes  détenus  et  celle 
de  leur  régime  disciplinaire. 

Dans  sa  sollicitude  pour  les  jeunes  condamnés^  le  législateur 
de  1810  crut  qu'il  ne  devait  pas  omettre  d'abréger  pour  ca\  le 
temps  de  la  captivité.  Mais  conune  il  n'était  pas  question  à  cette 
époque  de  la  manière  dont  les  trois  principes  de  la  durée,  de 
l'intimidation  et  de  l'amendement  devaient  se  combiner  pour 
constituer  le  régime  applicable  à  la  répression  pénitentiaire  des 
jeunes  condamnés,  le  législateur  de  1810  alla  beaucoup  trop  loin 
dans  son  échelle  des  réductions  proportionnelles  de  la  durée  de 
l'emprisonnement,  jusqu'au  point  d'arriver  à  des  abréviations 
incompatibles  avec  un  régime  pénitentiaire.  C'est  pour  remédier 
à  ce  grave  inconvénient,  qui  avait  échappé  à  la  loi  de  1830,  que 
le  projet  de  révision  de  cette  loi  propose,  dans  le  cas  où  la  briè- 
veté de  la  condamnation  ne  permettrait  à  la  discipline  péniten- 
tiaire aucune  action  réformatrice,  d'envoyer  le  jeune  condamné, 
à  l'expiration  de  sa  peine,  dans  un  quartier  d'éducation  correc- 
tionnelle de  la  maison  de  réforme,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminerait. 

Voici  sur  quels  motifs  je  m'appuie,  pour  considérer  comme 
peu  pratique,  cette  innovation  qui  d'ailleurs  ne  remédierait  pas  à 
un  autre  inconvénient  que  je  dois  signaler.  Je  ferai  remarquer, 
que  la  m^son  de  correction,  à  laquelle  le  Code  pénal  de  1810 
envoie  le  mineur  condamné  au-dessous  de  16  ans  étant,  ainsi  que 
je  l'aï  déjà  dit,  la  maison  de  correction  commune  aux  condamnés 
adultes  aussi  bien  qu'à  ces  mineurs,  ces  derniers  pouvaient  con- 
tinuer à  y  être  détenus  même  après  avoir  atteint  leur  vingtième 
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anné43.  Mais  du  moment  où  la  maison  correctionnelle  et  la  mai- 
son de  réforme  sont  des  établissements  spécialement  affectés  aux 
jeunes  détenus  condamnés  ou  acquittés,  leur  séjour  ne  peut  s'y 
prolonger  au  delà  de  leur  vingtième  année.  Ainsi,  par  exemple, 
on  ne  peut  admettre  que  le  mineur  au-dessous  de  16  ans  qui 
aurait  été  condamné,  conformément  à  l'article  67,  à  un  empri- 
sonnement de  dix  à  vingt  ans  puisse  rester  jusqu'à  l'expiration  de 
sa  peine  dans  un  établissement  quelconque  spécialement  affecté 
aux  jeunes  détenus. 

Pour  remédier  à  ce  second  inconvénient  aussi  bien  qu'au  pre- 
mier, il  me  semblerait  qu'on  pourrait  modifier  ainsi  que  suit  la 
rédaction  des  articles  67  et  69  du  Code  pénal  : 

Art.  67.  —  Si  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ayant 
agi  avec  discernement  a  encouru  la  peine  de  morty  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déporlation^  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  «o  vingt  ans  d* emprisonnement  dans  une  maison 
correCticmnelle,  pour  y  être  enfermé  jusqu'à  sa  vingtième  année, 
à  rexpiration  de  laquelle  il  sera  transféré  dans  une  maison 
centrale  de  correction  pour  y  subir  le  restant  de  sa  peine. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ^  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion^  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  une  maison  correctionnelle  pour  quatre  ans  au  moins  et 
huit  ans  au  plv^  et,  dans  le  cas  oii  à  sa  vingtième  année  il  n  au- 
rait pas  achevé  sa  peine,  il  serait  transféré  dans  une  maison 
centrale  de  correction  pour  le  restant  à  subir. 

Art.  69.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  au-dessous  de 
seine  ans  naura  commis  qu'un  délit,  la  durée  de  la  peine,  gui 
ne  pourra  être  de  moins  d'un  an  et  de  plus  de  quatre  années, 
sera  déterminée  par  le  juge  d'après  la  nature  du  délit  et  l'appré- 
ciation du  temps  nécessaire  à  l'éducation  répressive  et  péniten- 
tiaire du  jeune  délinquant. 

Cette  rédaction  simplifie  et  résout  les  difficultés  qu'il  s'agissait 
d'aplanir  et  l'innovation  relative  à  l'inadmissibilité  dans  la 
maison  correctionnelle  d'un  emprisonnement  au-dessous  d'un 
an  comme  étant  complètement  dépourvu  par  la  brièveté  de  sa 
durée  de  toute  efficacité  pénitentiaire,  est  facile  à  concevoir. 

Cette  modification  que  je  propose  à  la  rédaction  des  articles 
67  et  69  du  Code  pénal,  me  parait  le  moyen  desortir  de  la  situa- 
tion actuelle,  qui  est  une  situation  à  la  fois  anormale  et  illégale. 

Elle  est  anormale  parce  qu'à  l'égard  des  mineurs  condamnés 
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comme  ayant  agi  avec  discernement,  le  juge  dépourvu,  surtout 
quand  il  s'agit  des  jeunes  délinquants  de  l'article  69,  de  la  faculté 
de  proportionner  la  durée  de  la  condamnation  aux.  exigences  de 
la  répression  pénitentiaire,  commet  souvent  alors  dans  l'intérêt 
de  l'enfant  une  fraude  pieuse  en  déclarant  le  non  discernement 
pour  demander  à  l'article  66  la  latitude  que  lui  refuse  l'article  69. 

Elle  est  illégale  parce  que  les  mineurs  condamnés  et  acquittés 
sont  renfermés  et  confondus  dans  les  établissements  publics  et 
privés.  Cette  situation  est  intolérable  et  ne  peut  se  prolonger.  La 
ligne  de  démarcation  que  la  légalité  prescrit  entre  les  mineurs 
acquittés  de  l'article  66  et  les  condamnés  des  articles  67  et  69  ne 
doit  pas  rester  une  lettre  morte.  Il  est  temps  que  les  maisons 
correctionnelles  pour  les  uns  et  les  maisons  de  réforme  pour  les 
autres,  cessent  d'être  des  fictions  et  deviennent  des  réalités.  On 
ne  le  conteste  pas  en  principe  ;  mais  on  dit  qu'en  fait  on  n'éprouve 
guère  l'urgent  besoin  de  la  création  de  maisons  correctionnelles, 
puisque  d'après  la  dernière  statistique  relative  à  l'année  1873, 
sur  7,900  jeunes  détenus,  le  nombre  des  condamnés  comme  ayant 
agi  avec  discernement  n'est  que  de  193  dont  16S  dans  les  éta- 
blissements publics  et  28  dans  les  établissements  privés.  Mais 
personne  n'ignore  que  sur  les  7,673  jeunes  détenus  acquittés 
plus  de  la  moitié  ne  doivent  qu'à  la  sollicitude  du  juge,  inspirée 
par  l'intérêt  de  leur  amendemeirt,  la  déclaration  de  non  discer- 
nement qui  leur  a  valu  cet  acquittement»  Du  jour  donc  où  la 
rédaction  modifiée  du  Code  pénal  et  surtout  de  l'article  69,  ren- 
drait le  juge  à  sa  liberté  d'apprécier  et  de  déclarer  la  circons- 
tance de  discernement,  le  nombre  des  mineurs  condamnés 
s'élèverait  immédiatement  à  un  chiffre  considérable.  Voilà  ce  qui 
doit  éveiller  la  prévoyance  administrative  sur  l'importance  que 
prendra  la  maison  correctionnelle  et  le  nombre  des  établissements 
publics  qu'elle  exigera,  du  jour  où  cessera  l'état  anormal  et  illé- 
gal de  la  situation  actuelle;  et  cet  état,  je  le  répète,  est  trop 
intolérable  pour  pouvoir  se  prolonger. 

Je  dois  maintenant  vous  soumettre  une  autre  et  importante 
obser\'ation  relative  à  une  amélioration  apportée  par  le  projet  de 
loi  de  révision  à  la  loi  de  1850,  qui  avait  eu  le  tort  de  pousser 
sa  prédilection  pour  le  régime  agricole,  jusqu'à  en  faire  le  ré- 
gime exclusif  des  établissements  spéciaux  consacrés  aux  jeunes 
détenus.  Le  projet  de  révision  veut  avec  raison  que  le  régime 
industriel  vienne  y  concourir,  en  tenant  compte  de  l'origine. 
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des  antécédents,  deTaptitude  et  de  l'avenir  présumabledu  jeune 
détenu.  Du  reste,  ce  qu'il  faut  critiquer  dans  la  loi  de  1850,  à 
laquelle  on  doit  l'impulsion  donnée  en  France  et  en  Europe  à  la 
création  des  colonies  agricoles  pénitentiaires,  ce  n'est  pas  la  pré- 
férence pour  le  régime  agricole,  mais  le  caractère  exclusif  de 
cette  préférence.  Cette  préférence  est  parfaitemeiit  justifiée  par 
les  avantages  incontestables  qu'offre  le  régime  agricole  pour  le 
développement  moral  et  physique  de  l'enfant.  C'est  assurément 
le  régime  agricole  qui  est  appelé  en  principe  à  jouer  le  premier 
rôle  dans  Toeuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  applicable  aux 
jeunes  détenus,  parce  qu'étant  le  plus  propre  à  donner  la  santé 
de  l'âme  et  du  corps,  il  présente  ainsi  à  cette  réforme  les  meil- 
leures garanties  de  son  efficacité.  En  fait,  il  faut  donc  s'attacher 
à  procurer  au  régime  agricole  toute  l'extension  qu'il  est  possible 
de  lui  donner,  sans  méconnaître  les  légitimes  exigences  du  ré- 
gime industriel. 

Je  regrette  que  rien  n'indique  dans  ce  projet  de  loi  de  révision 
qu'il  ait  été  conçu  dans  cet  ordre  d'idées,  et  on  pourrait  craindre 
même  qu'il  n'inclinâtdans  un  sens  opposé,  s'il  fallait  attacher  plus 
d'importance  qu'on  ne  doit  le  faire  à  la  rédaction  des  articles  3 
et  18  qui  intervertissent  l'ordre  alphabétique,  pour  placer  l'ap- 
prentissage industriel  avant  l'apprentissage  agricole. 

II  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  le  régime  agricole  n'ad- 
mette pas  les  industries  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  telles 
que  celles  de  charpentier,  forgeron,  scieur  de  long,  charron  et 
n'admette  pas  surtout  encore  les  travaux  préparatoires  pour  faire 
passer  les  produits  agricoles,  tels  que  le  chanvre,  le  lin,  l'osier, 
etc.,  de  l'état  brut  à  celui  qu'ils  doivent  subir  pour  être  livrés  à 
la  vente,  travaux  qui  conviennent  parfaitement  au  contraire  à  la 
saison  d'hiver.  Le  régime  agricole  exclut  seulement  les  industries 
urbaines  que,  dans  l'organisation  de  la  colonie  pénitentiaire,  il  ne 
doit  pas  chercher  à  s'assimiler. 

L'expérience  pratique  enseigne  qu'il  faut  que  le  régime  agri- 
cole et  le  régime  industriel  proprement  dit,  c'est-à-dire  compre- 
nant l'apprentissage  et  les  industries  d'origine  urbaine,  soient 
laissés  chacun  dans  le  miUeu  et  dans  les  conditions  spéciales 
que  réclament  leur  exercice  et  leur  enseignement  professionnel. 
Chacun  de  ces  deux  régimes  exige  des  établissements  spéciaux. 
J'avais  été  un  moment  séduit  par  l'idée  d'en  faire  des  établisse- 
mcîifs  mixtes.  Mais  l'expérience  me  démontra  mon  erreur,  que 
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j'ai  publiquementet  loyalement  avouée,  comme  on  doit  le  faire 
pour  tout  ce  qu'on  avait  cru  d'abord  et  qu'on  reconnaît  ensuite 
n'être  pas  la  vérité. 

La  loi  de  18S0  n'est  pas  venue  imposer,  mais  seulement  cons- 
tater et  consacrer  le  mouvement  progressif  qui  s'était  produit  dans 
le  développement  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  publiques 
et  privées.  Il  làutbien  se  garder  de  réagir  contre  ce  mouvement 
progressif  que  l'on  doit  à  l'impulsion  instinctive  de  notre  pays, 
si  bien  inspiré  à  cet  égai*d  sur  l'avenir  auquel  devait  être  appelée 
la  colonie  agricole  pénitentiaire.  Hais  il  faut  bien  se  dire  que 
c'est  l'État  surtout  qui  doit  et  peut  réaliser  cet  avenir  par  l'éta- 
blissement public,  parce  que,  ainsi  que  je  le  disais  dans  un  rapport 
au  ministre  de  l'intérieur  mentionné  dans  la  Revue  critique  de 
législation  deux  mois  avant  la  loi  de  1850,  c'est  l'État  seul  qui 
peut  donner  aux  institutions  qu'il  fonde  cet  esprit  de  suite  et 
cette  garantie  de  stabilité  qui  échappent  à  nos  œuvres  viagères. 

Je  ne  crois  pas  avoir  à  retracer  ici  le  programme  que  j'ai  si  sou- 
vent exposé  de  l'avenir  du  régime  agricole  appelé  à  accroître, 
noa-seuldment  la  moralité  du  pays  par  la  diminution  des  récidives, 
mais  encore  sa  richesse  agi'icolc,  par  le  défrichement  des  terres 
incultes  et  fertilisables.  La  loi  de  18S0,  malgré  sa  prédilection 
pour  le  régime  agricole,  n'a  pas  entrevu  Timportance  de  cet 
avenir  qui  lui  était  réservé.  Elle  n'a  pas  même  senti  que  le 
régime  agricole  applicable  à  la  colonie  pénitentiaire  était  un 
régime  spécial  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration 
publique.  La  loi  anglaise  de  18o4  ne  l'a  pas  senti  davantage.  On 
croyait  que  le  régime  agricole  de  la  colonie  pénitentiaire  devait 
être  purement  et  simplement  celui  de  la  ferme,  à  ce  point  qu'en 
Angleterre  on  lui  en  a  souvent  donné  le  nom.  C'était  là  une 
grave  et  regrettable  méprise. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffisait  de  se  demander  quel  était  le 
but  que  la  colonie  agricole  pénitentiaire  devait  poursuivre  et 
s'efforcer  d'atteindre.  Ce  but,  que  j'ai  défini  par  la  formule  si  géné- 
ralement adoptée  de  V amendement  de  Venfant  par  la  terre  et  de 
la  terre  par  V enfant,  montre  assez  que  c'est  là  un  but  spécial  à  la 
colonie  pénitentiaire,  auquel  le  régime  de  la  ferme  est  étranger 
et  ne  saurait  même  s'adapter. 

La  ferme  a  sans  doute,  comme  la  colonie,  des  bâtiments  et  des 
terres,  ou  en  d'autres  termes,  un  immeuble-bâtiment  et  un 
immeuble-terrain;  mais  l'immeuble-bâtiment  n'y  a  qu'une  place 
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bien  secondaire,  tandis  qu'à  la  colonie,  au  contraire,  il  embrasse 
tous  les  besoins  de  l'organisation  pénitentiaire,  pour  les  loge- 
ments du  personnel  d'administration,  de  garde,  de  surveillance  et 
d'enseignement  professionnel,  pour  les  dortoirs  et  réfectoires  des 
jeunes  détenus;  pour  les  divers  services  économiques,  cuisine, 
boulangerie,  paneterie,  buanderie,  magasins  d'appri visionne- 
ment,  vestiaire,  lingerie,  etc.;  puis  les  bâtiments  qu'exigent  les 
services  de  la  chapelle,  de  l'école,  de  l'infirmerie,  etc.  C'est  ainsi 
que  l'immeuble-bàtiment,  à  la  colonie  pénitentiaire,  présente  une 
importance  souvent  égale  et  quelquefois  même  supérieure  à  celle 
de  l'immeuble-terrain,  comme  cela  arrive  à  la  colonie  publique 
des  Douaires  et  à  la  célèbre  colonie  de  Mettray  dont  la  France 
s'honore. 

L'assimilation  de  la  colonie  pénitentiaire  à  la  ferme  n'est  donc 
pas  admissible  -au  point  de  vue  de  l'inmieuble-bàtiment,  et  elle 
ne  l'est  pas  davantage  à  celui  de  l'immeuble-torrain.  Consacrée 
à  la  culture  des  céréales  et  à  celles  qui  s'y  rattachent,  la  ferme  a 
pour  but  de  rechercher  tous  les  moyens  d'économiser  les  frais  de 
la  main-d'œuvre,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  vient  de  plus  en  plus 
recourir  même  à  l'emploi  des  machines.  La  colonie  pénitentiaire, 
au  contraire,  recherche  les  cultures  qui  exigent  le  plus  de  main- 
d'œuvre,  pour  l'emploi  des  bras  dont  elle  dispose,  et  qui  permet- 
tent d'utihser  l'inégalité  des  âges  et  celle  des  forces  qui  ycorrcs- 
.  pond.  Elle  a  besoin  de  plus  de  donner  satisfaction  à  l'enseignement 
professionnel  qui  doit  comprendre  l'agriculture  et  l'horticulture 
et  étendre  pour  chacune,  le  plus  possible,  la  variété  de  l'appren- 
tissage qui  à  l'époque  de  la  libération  accroît  ainsi  les  facilités  du 
placement. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  j'ai  été  tellement 
frappé  de  l'importance  du  rôle  qui  devait  appartenir  à  la  colonie 
agricole  dans  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire,  que  j'ai  cru 
qu'elle  devait  être  l'objet  d'une  théorie  spéciale  que  j'ai  désignée 
par  le  but  qu'elle  devait  s'efforcer  de  poursuivre  et  d'atteindre, 
en  l'appelant  la  théorie  de  l'amendement  de  l'enfant  par  la  ten-c 
et  de  la  terre  par  l'enfant  et  que,  passant  de  la  théorie  à  l'applica- 
tion, j'ai  fondé  à  cet  égard  la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvrc. 
Quelque  confiance  que  doivent  inspirer  à  l'imitation  les  résultats 
de  cet  essai,  je  ne  demande  pas  à  la  loi  de  révision  de  consacrer 
les  principes  de  ma  théorie,  mais  seulement  d'appeler  le  règlement 
d'administration  publique  à  déterminer  la  spécialité  du  régime 
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cultural  applicable  à  la  'colonie  péniieDtiaire.  C'est  une  lacune 
dans  la  loi  de  1850  que  le  projet  de  révision  doit  nécessairement 
remplir.  Du  moment,  en  effet,  où  le  régime  cultural  doit  être 
autre  que  celui  de  la  ferme,  il  faut  nécessairement  indiquer  ce 
qu'il  est  et  ce  qu'il  doit  être. 

Il  importerait  donc  de  faire  à  l'article  27  du  projet  de  révision, 
quatrième  paragraphe,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  autres  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi  »,  l'addition  suivante: 

«  Et  notamment  V organisation  culturak  spécialement  appro- 
priée à  la  colonie  agricole  pénitentiaire.  » 

Parmi  les  principes  fondamentaux  de  ma  théorie,  je  reconnais 
que  celui  du  défrichement  des  terres  incultes  et  fertilisables 
ne  saurait  s'imposer  d'une  manière  absolue  aux  particuliers  ;  car 
bien  des  raisons,  et  celle  de  la  loi  des  partages  entre  autres,  ne 
permettent  de  fonder  aucun  avenir  sur  l'existence  viagère  des 
établissements  dus  aux  particuliers.  Quant  aux  colonies  fondées 
par  des  associations  laïques,  Mettray  en  est  encore  l'unique 
exemple. 

Restent  donc  les  établissements  créés  par  des  congrégations 
religieuses  avec  l'autorisation  de  l'État.  Les  conditions  de  celte 
autorisation  doivent  être  respectées  et  on  ne  saurait  agir  rétroac^ 
tivement.  Mais  pour  les  autorisations  futures  de  colonies  agricoles 
pénitentiaires  de  jeunes  détenus,  on  ne  voit  pas  ce  qui  empêche- 
rait de  prescrire  aux  congrégations  religieuses  le  principe  du 
défrichement,  car  elles  ne  feraient  en  cela  que  suivre  l'exemple 
de  ces  congrégations  religieuses  qui,  à  une  autre  époque,  con- 
coururent si  utilement  à  l'accroissement  de  la  richesse  agricole 
de  la  France  par  la  production  du  sol  qu'elles  avaient  défriché. 
Mais  c'est  à  l'État  surtout  à  pratiquer  dans  les  colonies  publiques 
le  principe  du  défrichement,  qui  a  le  double  avantage  de  procurer 
de  l'emploi  à  la  main-d'œuvre  et  de  la  plus-value  au  profit  du 
trésor. 

Il  y  a  deux  espèces  de  défrichements  qui  me  paraissent  le 
mieux  appropriés  à  la  colonie  pénitentiaire  pour  lui  permettre 
d'utiliser  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  lucrative  les 
inégalités  des  âges  et  des  forces  qui  y  correspondent,  à  savoir  : 
le  défrichement  des  terres  pour  la  plantation  de  la  vigne  et  celui 
des  marais  desséchés  pour  la  culture  maraîchère  et  l'horticulture. 
La  colonie  publique  de  Saint-Hilaire,  dans  la  Vienne,  tant  qu'elle 
ne  se  livrait  qu'à  la  culture  des  céréales,  était  fort  onéreuse  à 
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rÉtat,  parce  qu'elle  ne  pouvait  occuper  qu'une  partie  de  sa  main- 
d'œuvre,  tandis  que  par  la  culture  de  la  vigne  sur  le  sol  défriché, 
elle  l'utilise  aujourd'hui  et  arrivera  prochainement,  si  le  phylloxéra 
n'y  fait  pas  obstacle,  à  un  résultat  rémunérateur  par  un  notable 
abaissement  du  coût  de  la  journée  de  présence. 

Mais  le  défrichement  des  marais  desséchés  me  semble  bien 
préférable  pour  la  colonie  pénitentiaire,  au  double  point  de  vue 
de  l'utilité  de  l'emploi  de  la  maind'œuvreet  de  la  variété  de  l'en- 
seignement professionnel.  J'ai  justifié  ailleurs  cette  préférence, 
par  l'exposé  de  l 'organisation  culturale  de  la  colonie  pénitentiaire 
du  Val-d'Yèvre,  transformée  depuis  1872  en  colonie  publique.  Le 
jardinage  et  la  culture  maraîchère  venant  se  joindre  à  celle  des 
céréales,  il  en  résulte  la  plus  grande  variété  pour  l'enseignement 
professionnel  qui  peut  permettre  même  à  des  colons  d'origine 
urbaine  de  continuer  leur  apprentissage;  car  dans  toutes  les  villes 
on  cultive  le  jardinage  et  plusieurs  ont  à  leur  proximité  la  culture 
maraîchère  pour  les  besoins  de  leur  consommation  intérieure. 

Sous  le  rapport  financier,  les  résultats  du  Val-d'Yèvre  parlent 
encore  davantage  en  faveur  du  défrichement  des  marais  desséchés; 
car  ils  ont  dépassé  toutes  les  espérances  par  l'abaissement  rému- 
nérateur du  coùtdclajournée  de  présence.  Pour  les  quatre  années, 
en  effet,  de  1873  à  1876,  le  coût  moyen  de  la  journée  de  présence 
au  Val-d'Yèvre  n'a  été  que  de  0  fr.  71  c,  tandis  que  le  prix  moyen 
dans  les  autres  colonies  publiques  pendant  cette  même  période 
quadriennale  était  de  1  fr.  39  c.  Le  résultat  comparé  accuse  une 
économie  annuelle  au  profit  de  l'État  de  93,000  francs.  Pour  1877, 
le  coût  de  la  journée  de  présence  au  Val-d'Yèvre  est  descendu  à 
0  fr.  61  c,  c'est-à-dire  à  14  centimes  au-dessous  même  des  établis- 
sements privés.  En  d'autres  termes,  l'effectif  normal  des  colons  du 
Val-d'Yèvre,  qui  est  de  400,  aurait  coûté  20,000  franco  de  plus  à 
l'État,  s'ils  avaient  été  placés  dans  des  établissements  privés.  Mais 
je  déclare  que  cette  année  1877  a  été  favorisée  par  un  rendement 
exceptionnel  de  larécolte,etquc  la  rigueur  delà  température,  en 
contrariant  la  récolte  peut  exercer  sur  une  autre  année  une  in- 
fluence différente;  de  telle  sorte  qu'il  ne  faut  jamais  calculer  que 
sur  des  moyennes  de  quatre  à  cinq  ans  au  moins. 

Toutes  les  observations  que  je  viens  de  présenter,  ne  con- 
cernent que  les  mineurs  âgés  de  douze  à  seize  ans.  Il  serait 
difficile  sans  doute  d'utiliser  au  défrichement  des  enfants  au-des- 
sous de  douze  ans.  Ce  n'est  plus  du  reste  seulement  an  point 
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de  \aie  du  défrichement,  mais  à  tous  les  autres  auxquels  on 
peut  se  placer  pour  consulter  l'intérêt  de  Téducation  péniten- 
tiaire de  ces  enfants,  que  Ton  concevra  la  convenance  du  prin- 
cipe posé  dans  mon  programme  théorique  et  pratique  d'après 
lequel  ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans  Teffectif  des  colonies 
pénitentiaires,  mais  envoyés  à  des  asiles  spécialement  consacrés 
à  leur  éducation  réformatrice.  L'administration  pénitentiaire 
vient  d'entrer  dans  cette  bonne  voie  et  on  ne  saurait  trop  l'en- 
courager à  y  persévérer. 

J'ai  achevé  les  observations  que  j'avais  à  vous  soumettre,  et 
dans  lesquelles  il  ne  s'agissait  pas  do  suivre  le  projet  de  révision 
de  la  loi  de  1830  dans  tous  ses  articles  pour  louer  ceux  qui  en  si 
grand  nombre  méritent  de  l'être  et  indiquer  ceux  auxquels 
d'anciennes  et  persévérantes  convictions  ne  me  permettaient  pas 
d'adhérer.  J'ai  voulu  seulement  jeter  un  rapide  coup-d'œll  sur 
l'horizon  si  étendu  ouvert  à  la  révision  de  la  loi  de  1850  et  y 
signaler  quelques  points  de  vue  principaux  qui  m'ont  paru 
dignes  d'appeler  plus  particulièrement  votre  attention.  Mais  je 
crains  d'avoir  présenté  ces  observations  d'une  manière  trop 
décousue.  Permettez-moi,  en  terminant,  de  mettre  plus  d'ordre 
et  de  précision  dans  ces  observations  qui  me  paraissent  pouvoir 
en  principe  et  en  fait  se  résumer  ainsi  : 

1®  Création  obligatoire  pour  l'État,  garant  responsable  de 
Texécution  de  la  loi  pénale  et  de  la  sécurité  publique  et  privée, 
d'établissements  publics  spécialement  consacrés  aux  mineurs  âgés 
de  plus  de  12  et  de  moins  de  16  ans  auteurs  de  délits  et  de  crimes, 
sous  le  titre  de  Maisons  ou  colonies  correctionnelles  pour  ceux 
condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement,  et  sous  celui  de 
Maisons  ou  colonies  de  réforme  pour  ceux  ayant  agi  sans  discer- 
nement; 

2®  Faculté  pour  rÊtat  d'accorder,  à  des  associations  ou  à 
des  particuliers,  Tautorisation  de  fonder  des  maisons  de  réforme 
sous  le  titre  d'établissements  privés,  placés  sous  sa  surveillance 
et  son  inspection,  et  pouvant  recevoir  les  mineurs  à  élever  et 
détenir  en  vertu  de  leur  jugement  d'acquittement,  sauf  toutefois 
ceux  auteurs  de  crimes  d'assassinat,  d'empoisonnement,  meur- 
tre ou  incendie,  qui  doivent  être  conduits  à  l'établissement  public 
de  la  maison  de  réforme; 

3®  Modification  à  apporter  au  cadre  du  projet  de  révision 
de  la    loi  de    1850,  qui  comprendrait  cinq  chapitres  relatifs, 

17 
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le  premier  u  la  désigiiatiou  des  établissemenls  ;  —  le  second 
aux  maisons  ou  colonies  correctionnelles  sans  qualification  d'éta- 
blissements publics,  puisqu'elles  doivent  absolument  Têtre;  — 
le  troisième  aux  maisons  ou  colonies  de  réforme,  établissements 
publics  ;  —  le  quatrième  aux  maisons  ou  colonies  de  rélorme, 
établissements  privés,  et  le  cinquième  aux  dispositions  générales. 

4*^  Constatation  de  la  situation  p.*ésente,  qui  est  à  la  ibis 
anormale  et  illégale  ; 

Anormale,  parce  qu'à  Tégard  des  enfants  ayant  agi  avec 
discernement  le  juge,  auquel  l'article  69  interdit  la  faculté  de 
proportionner  la  durée  de  la  condamnation  aux  exigences  de 
l'action  pénitentiaire,  écarte  souvent  la  circonstance  du  discer- 
nement pour  demander,  dans  l'intérêt  de  l'amendement  de  l'en- 
fant, à  l'article  66  la  latitude  que  lui  refuse  l'article  69  ; 

illégale,  parce  que  les  enfants  condamnés  et  acquittés 
comme  ayant  agi  avec  ou  sans  discernement  sont  confondus  dans 
les  établissements  publics  et  privés; 

S^  Urgence  de  faire  cesser  cet  état  anormal  par  la  rédaction 
précitée,  et  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici,  des  modifications 
à  apporter  à  l'article  67  et  surtout  à  larlicle  69  du  Code  pénal  ; 

6"  Prescription  de  ne  pas  admettre  pour  les  mineurs  au- 
dessous  de  16  ans  l'application  de  l'emprisoimement  a  moins 
d'un  an,  innovation  motivée  sur  ce  que  l'emprisonnement  au- 
dessous  d'un  an,  —  purement  répressif,  puisqu'il  ne  repose  que 
sur  le  principe  d'intimidation,  —  n'est  applicable  qu'aux  adultes, 
tandis  qu'à  l'égai'd  de  l'enfant  l'emprisonnement  doit  avoir  le 
minimum  de  durée  nécessaire  au  point  de  départ  du  régime 
répressif  et  pénitentiaire  pour  la  combinaison  des  deux  principes 
de  l'intimidation  et  de  l'amendement  ; 

7*»  Urgence  de  faire  cesser  l'état  illégal  par  la  création  de 
maisons  ou  colonies  correctionnelles  et  de  maisons  ou  colonies  de 
réforme,  que  prescrivent  à  la  fois  l'ordi'e  légal  et  l'ordre  moral  ; 

8°  Importance  que  prendront  les  maisons  ou  colonies  correc- 
tionnelles par  l'accroissement  de  leur  effectif  et  le  nombre  d'éta- 
blissements qu'il  faudra  y  consacrer  le  jour  où,  par  la  révision 
des  articles  67  et  69  du  Code  pénal,  le  juge  sera  rendu  à  sa  liberté 
de  déclarer  le  discernement  et  de  proportionner  la  durée  de  la 
condamnation  aux  exigences  de  l'action  pénitentiaire; 

9'  Coexistence  nécessaire  d'établissements  distincts  spécia- 
lement aifectés  au  régime  agricole  ou  au   régime  industriel, 
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d'après  rorigine,  les  antécédents,  les  aptitudes  et  Tavenir  présii- 
inablc  des  jeunes  délinquants  ou  jeunes  criminels  qui  doivent  y 
être  détenus  et  élevés  sous  le  régime  de  la  vie  et  du  travail  en 
commun,  sans  pouvoir  n'être  soumis,  hors  des  cas  de  la  répression 
disciplinaire,  qu'au  système  cellulaire  de  nuit; 

10^  La  supériorité  toutefois  du  régime  agricole  pour  le  déve- 
loppement physique  et  moral  de  l'entant  lui  assigne  en  principe 
le  premier  rôle  ôsjïs  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  appli- 
cable au  jeune  détenu  et  on  doit  ainsi  lui  donner  en  fait  la 
plus  grande  extension  possible  sans  nuire  aux  légitimes  exi- 
gences du  régime  industriel  ; 

H^  L'assimilation  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire  à  la 
ferme  est  inadmissible,  soit  au  point  de  vue  des  bâtiments  ou 
de  r immeuble-bâtiment,  soit  à  celui  des  terres  ou  de  l'immeuble 
terrain  ; 

En  ce  qui  concerne  l'immeuble -bâtiment ,  la  ferme  est 
exonérée  de  la  responsabilité  et  de  la  dépense  considérable 
qu'entraîne  le  régime  pénitentiaire  avec  tous  les  bâtiments  et 
tous  les  services  qui  y  sont  consacrés; 

Quant  à  l'immeuble- terrain,  la  ferme  et  la  colonie  péniten- 
tiaire suivent  deux  voies  opposées.  L'une  a  recours  à  tous  les 
moyens  d'éviter  et  économiser  la  main-d'œuvre,  tandis  que 
l'autre,  au  contraire,  recherche  les  cultures  qui  exigent  le  plus 
de  main-d'œuvre  et  lui  permettent  d'utiliser  l'abondance  de  celle 
dont  elle  dispose; 

ii?  La  colonie  pénitentiaire  exigeant  un  régime  cultural  qui 
lui  soit  propre,  le  règlement  d'administration  publique  doit  être 
appelé  à  déterminer  ce  régime  spécial  d'une  telle  importance, 
qu'il  est  l'objet  d'une  théorie  désignée  par  le  double  but  qui 
la  colonie  pénitentiaire  doit  poursuivre,  l'amendement  de  l'en- 
fant par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant; 

1^  Dans  le  double  but  qu'elle  poursuit,  par  son  organisation 
culturale,  l'amendement  de  l'enfant  par  la  teri-e  et  celui  de  la 
terre  par  l'enfant,  la  colonie  pénitentiaire  doit,  pour  atteindre 
le  premier,  rechercher  pour  l'emploi  des  bras  dont  elle  dispose 
les  cultures  qui  permettent  le  mieux  d'utiliser  l'inégalité  des  âges 
et  celle  des  forces  qui  y  correspondent.  Elle  doit  de  plus  donner 
la  plus  large  extension  possible  à  l'enseignement  professionnel 
horticole  et  agricole,  afin  de  procurer,  par  la  variété  des  appren* 
tissages,  la  facilité  des  placements  à  l'époque  de  la  libération. 
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Pour  atteindre  le  second  but,  elle  doit  recourir  au  |défricbe- 
ment  qui  d'abord  crée  de  la  plus-value  et  appelle  ensuite  la 
colonie  pénitentiaire  à  concourir  à  Taccroissement  non- 
seulement  de  la  moralité  du  pays  par  la  diminution  des  récidi- 
ves, mais  encore  u  celui  de  sa  richesse  agricole  par  la  mise  en 
culture  des  terres  incultes  et  infertilisables; 

14^  En  respectant  scrupuleusement  les  conditions  et  les 
autorisations  accordées  aux  congrégations  religieuses  qui  sont 
des  droits  acquis,  on  peut,  pour  les  autorisations  futures  des  cdo- 
nies  privées,  leur  imposer  le  défrichement,  afin  de  créer  de  la 
plus-value  dans  leur  intérêt  propre  comme  dans  celui  du  pays, 
dont  elles  ont  à  une  autre  époque  fertilisé  tant  de  terres 
incultes;  '^ 

15^  L'État  qui,  par  une  imprudente  assimilation  des  colonies 
publiques  à  la  ferme,  — a  un  moment  compromis  le  maintien  de 
leur  existence  en  raison  de  la  dépense  qu'elles  entraînaient,  doit 
nécessairement  entrer  dans  le  défrichement  pour  lui  demander 
la  diminution  du  coût  de  la  journée  de  présence,  et  il  a  déjà 
heureusement  deux  précédents  à  invoquer; 

16**  Des  deux  sortes  de  défrichements  pratiqués  jusqu'ici 
par  les  colonies  publiques,  l'un  de  date  récente,  celui  qui  a  pour 
objet  la  plantation  de  la  vigne  sur  le  sol  défriché,  donne  à  la 
colonie  de  Saint-Hilaire,  dans  la  Vienne,  des  espérances  bien 
fondées,  si  le  phylloxéra  n'y  fait  pas  obstacle,  d'un  abaissement 
sensible  dans  le  coût  de  la  .journée  de  présence; 

L'autre,  celui  de  la  mise  en  culture  des  marais  desséchés, 
qui  s'appuie,  à  la  colonie  du  Val-d'Yèr\'re,  sur  une  expérience  de 
3i  années  dont  SS  comme  établissement  privé  et  7  comme  éta- 
blissement public  et  offre  des  résultats  agricoles  et  surtout  finan- 
ciers qui  le  reconunandent  à  Timitation  comme  le  plus  propre  k 
donner  satisfaction  à  Tinlérêt  budgétaire,  en  procurant  ainsi  au 
Trésor  des  économies  qu'aucun  établissement  public  ou  privé 
lui  ait  jamais  permis  de  réaliser.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître 
qu'une  comparaison  n'est  admissible  qu'entre  deux  situations 
similaires  et  qu'ainsi,  lorsqu'un  établissement  tel  que  le  Val- 
d'Yèvre  doit  ses  résultats  financiers  à  une  constitution  culturale 
qui  lui  est  propre,  on  ne  peut  exiger  des  établissements  publics 
et  des  établissements  privés,  qui  ont  des  organisations  différentes, 
d'aboutir  aux  mômes  résultats  budgétaires.  La  seule  conclusion 
à  tirer  de  ces  résultats  comparés  au  point  de  vue  budgétaire, 
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c'est  de  justifier  la  préférence  à  donner  à  l'organisation  culturale 
qui  dépense  le  moins  et  par  conséquent  d'eu  conseiller  rimitation. 
Le  succès  financier  du  Val-d*Yèvre  ne  doit  donc  jeter  aucune 
défaveur  sur  les  autres  établissements  publics  ou  privés,  et  il  doit 
rester  iuoffensif  à  leur  égard. 

17**  Le  résumé  de  l'ensemble  de  ces  articles  ne  s'impose  pas 
aux  petits  établissements,  que  des  hommes  dévoués  à  la  régénéra- 
tion des  jeunes  détenus  fondent  avec  une  louable  sollicitude  sur 
leurs  propriétés; 

18®  Le  règlement  d'administration  publique  appelé  à  détermi- 
ner le  régime  disciplinaire  concernant  les  trois  sortes  d'établisse- 
ments publics  de  répression  pénitentiaire,  doit  être  basé  sur  les 
deux  principes  de  Tintimidation  et  de  l'amendement,  mais  avec 
des  nuances  sensiblement  différentes  dans  leur  application  à  ces 
trois  sortes  d'établissements. 

Pour  le  premier,  c'est-à-dire  pour  l'asile  de  l'éducation  réfor- 
matrice relatif  aux  jeunes  délinquants  au-dessous  de  douze  ans, 
le  régime  disciplinaire  doit  s'inspirer  beaucoup  plus  du  principe 
de  l'amendement  que  de  celui  de  l'intimidation  ; 

Pour  l'établissement  ou  colonie  de  réforme  affecté  aux  jeunes 
détenus  ayant  agi  sans  discernement,  la  combinaison  de  ces  deux 
principes,  qui  se  pondèrent  entre  eux,  détermine  le  régime  dis- 
ciplinaire; 

Ëufiji  dans  le  troisième  ou  colonie  correctionnelle  affecté  aux 
condamnés,  c'est  la  prépondérance  du  principe  d'intimidation 
qui  détermine  le  régime  disciplinaire. 

Quand  on  eoibrasse  ainsi  ensemble  et  séparément  les  points 
de  vue  principaux  auxquels  il  faut  se  placer  pour  la  révision  de 
la  loi  de  1850,  on  voit  combien  il  y  a  encore  à  faire  pour  en 
compléter  l'état  normal  et  légal  et  en  effacer  ce  qui  n'est  pas 
conforme  à  la  légalité. 

L'administration  pénitentiaire  a  donc  bien  des  services 
encore  à  ajouter  à  ceux  qu'elle  a  déjà  rendus  et  bien  des  dépenses 
à  prévoir  pour  compléter  d'abord  l'organisation  des  asiles  affectés 
à  l'éducation  réformatrice  des  jeunes  délinquants  au-4essous  de 
douze  ans  ;  pour  procurer  ensuite  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires aux  jeunes  délinquants  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité les  places  disponibles  qui  doivent  s'y  trouver  en  exécution 
du  Code  pénal.  Il  lui  faut  enfin  se  rendre  compte  des  établisse- 
ments qu'elle  aura  à  créer,  du  jour  prochain  où  la  maison  correc- 
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tionnelle,  qui  n*est  aujourd'hui  qu'une  fiction,  deviendra  une 
réalité  par  suite  des  articles  67  et  69  du  Code  pénal  révisés,  en 
vertu  desquels  le  juge  condamnera  à  la  maison  correctiorïuelle 
ce  grand  nombre  d'enfants  dont  il  n'aura  plus  à  dissimuler  le 
discernement  pour  les  confondre  avec  les  acquittés. 

Je  vous  prie  de  me  pardonner  d'avoir  un  peu  abusé  peut-être  de 
votre  bienveillante  attention  en  donnant  à  ces  observations  plus 
d'étendue  que  je  ne  le  supposais  lorsque  j'ai  pris  la  parole.  Je  n'ai 
pourtant  cédé  à  l'cntrainemont  d'aucun  mouvement  oratoiixi.  Ce 
(|ue  j'avais  à  dinî,  j'ai  voulu  le  dire  d'une  manière  simple,  claire 
et  précise.  Comme  nous  voulonsagir  sur  l'opinion  publique,  c'est 
avec  des  idées  nettes  et  des  faits  OvOncluants  qu'il  faut  l'aborder, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  l'émouvoir,  mais  de  la  convaincre.  C'est 
dans  cet  esprit  que  j'ai  voulu  présenter  les  observations  que  j'avais 
à  soumettre  à  vos  lumières. 

M.  Royer-Collard  a  dit  :  «  L'homme  n'invente  pas  la  vérité, 
mais  en  la  cherchant,  il  la  trouve.  »  Depuis  tant  d'années  que  je 
la  cherche  sur  la  question  du  régime  pénitentiaire,  applicable 
aux  jeunes  détenus,  et  que  je  la  demande  bien  moins  à  l'étude 
méditative  qu'à  l'observation  pratique,  je  ne  sais  si  j'ai  réussi  en 
tout  ou  partie  à  la  trouver.  C'est  à  vous  à  l'apprécier,  et  je  dois 
attacher  le  plus  haut  prix  à  vos  appréciations  ;  car  je  sais  combien 
cet  auditoire  rcîu ferme  d'hommes  d'un  grand  mérite  et  d'un 
grand  dévouement  à  cette  réforme  civilisatrice,  qu'on  a  long- 
temps appelée  et  qu'on  peut  appeler  encore  la  réforme  des  prisons, 
mais  qui  aujourd'hui,  sans  déserter  le  principe  essentiel  de  la 
répression,  se  répand  et  s'accrédite  sous  le  nom  plus  populaire 
de  réforme  pénitentiaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parolc  est  à  M.  le  pasteur  Arboux. 

M.  LE  PASTEUR  Arboux.  —  Mcssicurs,  dans  les  deux  rapports 
qui  ont  été  faits,  l'un  sur  les  écoles  industrielles,  l'autre  sur 
l'éducation  correctionnelle,  —  c'est  le  même  sujet, —  on  vous 
a  demandé  de  vous  prononcer  pour  une  modification  de  l'ar- 
ticle 66  du  Code  pénal  et  de  dire  : 

«  Lors<(ue  le  prévenu  ou  Taccusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il 
»  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté; 
9  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou 
»  confié  à  des  Sociétés  de  patronage  autorisées  à  cet  effet  y  ou 
»  conduit  dans  une  maison  de  7'e/br*me...  » 
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M.  le  docteur  Roussel  propose  môme  de  donner  encore  au 
juge  le  choix  entre  la  maison  de  réforme  ou  établissement 
correctionnel  et  tout  autre  établissement  d'éducation  préventive, 
dûment  autorisé,  réalisant  Vidée  des  Ecoles  industrielles. 

Permettez-moi  de  dire,  à  mon  point  de  vue,  quelle  utilité  il 
y  aurait  à  rédiger  Tarticle  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  pas- 
teur Robin,  en  ne  se  bornant  pas  à  la  création  de  maisons  do 
réforme. 

Il  est  impossible  quand  on  visite  souvent,  comme  je  le  fais, 
en  qualité  d'aumônier,  les  jeunes  détenus,  de  ne  pas  s'intéres- 
ser vivement  à  leur  sort,  —  quelques-uns  méritent  le  plus  sé- 
rieux intérêt,  —  et  placé  de  la  sorte  en  présence  de  la  réalité 
même,  de  n'avoir  pas  quelques  observations,  quelques  faits  à 
fournir,  au  cours  d'une  discussion  pareille  à  celle  qui  a  commencé 
ce  soir  devant  vous. 

Sur  un  premier  point,  Messieurs,  sur  la  séparation  complète  et 
définitive  entre  les  mineurs  de  seize  ans  acquittés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 66  du  Gode  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  mais  ne  dépassant  pas  deux  ans,  qui  sont  encore 
conUiits,  conformément  aux  articles  3  et  4 de  la  loi  du  S  août 
18o0>  dans  les  mêmes  colonies  pénitentiaires,  on  n'aura  pas  de 
peine  à  se  mettre  d'accord.  En  faisant  conduire  les  premiers 
dans  la  maison  de  réforme,  et  les  autres  dans  la  maison  correc- 
lionnelle  d'abord,  puis,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  quartier  d'éduca- 
tion correctionnelle,  on  n'aura  plus  à  craindre  la  corruption 
parle  contact. 

On  espère  également  faire  disparaître  par  ce  moyen  une  in- 
justice ou  au  moins  une  inconséquence  qui  se  trouverait  dans  la 
loi  actuelle,  c'est-à-dire  la  détention  Jusqu'à  vingt  ans,  imposée 
aux  acquittés,  tandis  que  les  plus  coupables,  des  condamnés 
peuvent  avoir  droit  à  la  liberté  après  une  ou  deux  années.  Est-ce 
bien  une  inconséquence?  Il  semble  naturel  de  retenir  assez 
longtemps,  pour  l'élever  et  pour  remplacer  auprès  de  lui  la  fa- 
mille habituellement  indigne  ou  absente,  celui  qui  n'ayant  pas 
encore  le  discernement,  n'a  pu  connaître  toute  l'étendue  de  sa 
faute,  et  de  renvoyer  du  contraire  à  la  fin  de  sa  peine  le  con- 
damné qui  a  agi  par  l'effet  d'un  vice  propre,  avec  disc^îrnement, 
sachant  ce  qu'il  faisait,  surtout  s'il  est  possible  de  le  rendre  à  sa 
famille.  Ce  qui  parait  vrai,  c'est  que  le  point  de  vue  se  trouve 
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changé  aujourd'hui,  c'est  qu'on  ne  veut  plus  perdre  l'espoir  de 
con'iger  et  de  sauver  même  ce  coupable. 

Et  d'ailleurs,  ce  qu'on  propose,  la  séparation  de  ces  deux  caté- 
gories de  jeunes  détenus,  aura  l'avantage  de  faire  disparaître 
une  différence  de  traitement  qui  semble,  en  effet,  choquante  au 
premier  abord  ;  pour  nous-mêmes,  et  surtout  pour  ces  enfants 
qui  ne  peuvent  pas  comprendre  l'utilité  pratique  de  cette  distinc- 
tion, par  exemple  au  point  de  vue  de  l'application,  si  quelque 
nouvelle  affaire  les  amenait  devant  les  tribunaux,  des  peines  de 
la  récidive. 

Voilà,  Messieurs,  l'utilité  de  la  maison  de  réforme.  Mais  ce 
qu'on  aura  fait  ainsi  scra-t-il  suffisant?  Je  ne  le  crois  pas  ;  et 
ce  n'est  pas  à  tort  qu'à  l'étranger  on  possède,  à  côté  du  Refor- 
matory,  l'Ecole  industrielle. 

On  s'explique  à  mervoille,  dans  la  loi  qui  ne  peut  admettre 
des  distinctions  et  dos  subdivisions  toujours  délicates,  difficiles  à 
établir,  cette  séparation  ancienne  comme  le  droit  romain  des 
jeunes  détenus  eu  deux  grandes  catégories,  les  acquittés,  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  et  les  condamnés. 

Mais,  après  la  loi,  venons  au  fait.  Vous  voulez  agir  avec  hu- 
manité, arracher  à  la  honte  et  à  la  misère  le  plus  grand  nombre 
possible  d'enfants.  Eh  bien!  croyez-vous  qu'on  puisse  fonder, 
sur  tous  ceux  qui  ont  été  acquittés,  mais  non  remis  à  leurs  pa- 
rents, les  mêmes  lîspérances  de  bonne  éducation  et  de  relève- 
ment ?  Il  faudrait,  pour  le  soutenir,  n'avoir  jamais  vu  de  près  ces 
mendiants,  ces  vagabonds,  ces  auteurs  de  petits  vols,  les  voilà 
presque  tous. 

Parlons  des  vagabonds.  Vous  renox)ntrercz,  à  la  Petite  Ro- 
quette, ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le  dire,  il  y  a  quelques 
semaines,  en  présence  des  membres  de  cette  Société,  qui  font 
partie  de  la  troisième  section,  un  vagabond  inoffensif,  qui  l'est 
par  malheur,  parce  que  ses  parents  trouvent  qu'il  leur  est  à 
charge.  Mais  vous  en  verrez  assez  souvent  un  autre  qui  l'est  par 
plaisir,  parce  que  la  vie  à  la  maison  lui  déplait,  un  iiTégulier  pres- 
que incorrigible.  Il  a  un  lit  dans  la  maison  de  son  père,  et  il 
préfère,  au  risque  d'être  arrêté,  coucher  sous  quelque  hangar 
des  faubourgs,  ou  chercher  un  asile  dans  les  fours  à  plâtre. 
Il  a  une  mère  honnête  qui  rougit  et  se  désespère  d'avoir  un 
tel  fils,  et  il  préfère  la  compagnie  d'autres  vagalxinds,  plus 
âgés,  qui  lui  donneront  Thabitude  du  jeu,  de  la  paresse  et  lui 
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apprendront  comme  un  art,  les  meilleurs  procédés  à  employer 
pour  s'approprier  le  bien  d'autrui. 

Voici  un  auti*e  type,  le  petit  voleur.  Quelquefois,  il  n*a  fait-que 
suivre  une  bande  de  mauvais  sujets,  en  compagnie  desquels  il  a 
été  arrêté.  Mais,  d'autres  fois,  quelle  diflférence  !  Vous  voyez  un  en- 
fant qui  semble  intéressant  au  premier  coup  d'œil.  On  n'a  pas  de 
reproche  à  lui  faire  depuis  qu'on  Ta  mis  en  cellule,  dans  l'im- 
possibilité, en  quelque  sorte,  de  s'abandonner  à  son  détestable  pen- 
chant. Il  est  gai,  il  met  son  amour-propre  à  faire  le  travail  qu'on 
lui  confie,  bien  et  vite,  plus  vite  que  ne  l'exigerait  le  règlement. 
Vous  voulez,  pour  votre  édification  personnelle,  arriver  à  le 
mieux  connaître,  vous  allez  aux  renseignements  ;  et  vous  apprenez 
qu'il  en  est  à  sa  troisième  arrestation,  toujours  pour  de  petits  vols. 
J'en  ai  vu  un  qui  avait  eu  ce  bonheur  exceptionnel,  de  trouver 
dans  la  seconde  femme  de  son  père  remarié,  une  véritable  mère, 
attentive  et  dévouée,  n'ayant  pas  d'enfants  elle-même.  Et  le  mal- 
heureux disait  sans  embarras  :  «  C'est  plus  fort  que  moi  ;  quand 
»  j'aperçois  de  l'argent,  n'étant  pas  vu,  il  faut  que  je  le  prenne.  » 

Attendez  quelques  années,  et  s'il  ne  s'est  pas  accompli  dans 
son  être  moral,  un  de  ces  changements  qui,  par  bonheur  ne  sont 
pas  rares  à  la  colonie,  vous  le  retrouverez  quelque  jour  à  Mazas, 
non  plus  souriant,  porté  au  travail,  bien  disposé,  mais  haïssant 
et  méprisant  les  hommes,  prompt  à  accuser,  sans  songer  jamais 
pour  lui-même  au  repentir. 

En  un  mot,  c'est  le  voleur. 

Or,  ce  vagabond,  ce  petit  voleur,  non  réclamés  par  leurs  pa- 
rents, et  à  cause  de  leur  âge,  des  circonstances,  du  peu  d'in- 
struction, acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  vont 
être  envoyés  à  la  maison  de  réforme.  Et  s'il  y  a,  en  effet,  parmi 
ceux  qui  ont  cette  destination,  des  enfants  difl'érant  entre  eux 
à  ce  degré,  n'est-il  pas  vrai  qu'il  faut  craindiv*  pour  les  meilleurs 
l'exemple  des  autres,  et  tandis  qu'on  s'en  tiendra  pour  les  uns 
à  l'éducation  préventive,  qu'il  faut  garder  la  maison  de  réforme 
pour  les  derniers  seuls?  N'est-il  pas  vrai  que  la  nécessité  de 
l'Ecole  industrielle  aussi  bien  que  du  Reformatory  se  trouve 
nettement  démontrée  ? 

Messieurs,  dans  la  prison  des  enfants  comme  dans  celle  des 
hommes  —  je  parle  toujours  de  Paris  et  de  la  détention  préven- 
tive —  on  voit  souvent  les  mêmes  visages.  11  n'est  pas  difficile, 
après  quelque  temps,  de  distinguer  ceux  que  vous  appelez  volon- 
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tiers  plus  malheureux  que  coupables,  c est-à-dire  qu'on  peut 
aisément  sauver.  La  pratique  a  d'ailleurs  établi,  dans  une  certaine 
mesure,  ce  qu*on  vous  demande,  de  contribuer  à  faire  mettre 
dans^la  loi,  de  faciliter  et  de  rendre  plus  général,  en  attendant 
l'organisation  complète  de  TEcole  industrielle.  Les  Sociétés  de 
patronage  de  Paris,  qui  s'intéressent  aux  jeunes  détenus  et  les 
réclament  assez  souvent  pour  leur  venir  en  aide,  obtiennent  do 
se  charger  précisément  de  quelques-uns  de  ces  enfants  qui  don- 
nent les  plus  sérieuses  espérances. 

Je  n'ai  plus  que-quelques  mots  à  ajouter. 

On  a  paru  proposer  dans  les  rapports  qui  ont  déjà  été  lus. 
d'admettre,  aussi  bien  à  l'égard  des  parents  qui  se  bornent 
négliger  leurs  enfants  laissés  sans  instruction  que  contre  les  père 
et  mère  des  enfants  conduits  dans  une  maison  de  réforme,  la 
suspension  d'exercice  du  droit  de  puissance  paternelle,  inscrite 
dans  les  articles  12  et  13  du  deuxième  projet  accompagnant  le 
remarquable  rapport  do  M.  Félix  Voisin. 

Vous  aurez  sans  doute  à  examiner  dans  une  prochaine,  séance 
cette  question  délicate  surtout  sombic-t-il  d'après  les  jugements 
déjà  rendus  sur  la  matière,  parce  que  cette  suspension  du  droit  des 
parents  est'  réclamée  par  des  établissements  de  bienfaisance,  des 
orphelinats,  aussi  bien  que  par  les  Sociétés  de  patronage,  et 
parce  que  selon  la  direction  qu'on  donne  à  l'éducation  qu'il 
reçoit,  l'enfant  se  trouve  disposé  à  préférer  telle  carrière  ou  tel 
avenir. 

Je  crois  qu'on  se  trouve  ici  en  dehors  des  questions  péni- 
tentiaires et  qu'il  faudrait  une  loi  complète  sur  l'instruction 
obligatoire  pour  faire  disparaître  la  difficulté. 

Mais  si  l'Ecole  industrielle,  dans  un  avenir  prochain,  devait 
réunir  pour  la  vie  en  commun  les  enfanta  négligés  par  leurs 
parents  et  en  môme  temps,  par  mesure  de  préservation,  un  cer- 
tain nombre  des  enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement, ce  serait  une  forte  raison  de  plus,  et  il  faudrait  éviter 
avec  grand  soin  de  mêler  aux  autres  ceux  qui  ont  un  indispen- 
sable besoin  de  la  discipline  sévère  de  la  maison  de  réforme. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Messieurs,  les  précédents 
orateurs  viennent  d'appeler  voire  attention  sur  quclques-inis  des 
amendements  dont  la  loi  du  8  août  1880  leur  paraît  susceptible. 
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Je  vais  à  mon  tour  vous  signaler,  non  plus  une  imperfection, 
mais  une  lacune  qui  se  trouve  dans  cette  loi,  et  que  le  projet 
de  la  Commission  d'enquête  ne  semble  pas  devoir  combler. 
C'est  surtout  à  Paris  que  cette  lacune  peut  être  comprise  et 
regrettée.  Je  veux  parler  des  mesures  qui  précèdent  la  mise  en 
prévention  des  jeunes  délinquants,  des  circonstances  mômes  de 
leur  aiTestation,  circonstances  qui,  vous  allez  à  Tinstant  le 
comprendre,  peuvent  avoir  sm*  leur  éducation  à  venir  et  sur 
leur  santé  la  plus  déplorable  influence. 

Quand  on  arrête  un  enfant  dans  les  rues  de  Paris,  on  le 
conduit  d'abord  dans  un  de  ces  autres  horribles  qu'on  appelle 
violons,  Cheiqua  violon  comporte  une  case  pour  les  hommes, 
une  case  pour  les  femmes;  mais  il  n'en  a  pas  pour  les 
enfants.  Aussi  les  gardiens  de  la  paix,  avec  une  charité,  une 
prudence  à  laquelle  nous  rendrons  un  bien  facile  hommage, 
les  gardent-ils  au  milieu  d'eux  pour  leur  éviter  d'abominables 
contacts. 

Hais  ils  ne  peuvent  les  en  préserver  lorsque  la  voiture 
cellulaire  venant  à  passer,  ils  y  prennent  place,  côte  à  côtç 
avec  les  malfaiteurs  des  deux  sexes,  et  sont  déposés  avec  eux 
dans  les  corridors  du  bureau  de  la  permamnce  où  l'ordre 
d'écrou  au  Dépôt  est  donné,  après  un  interrogatoire  sommaire, 
par  un  fonctionnaire  de  la  Préfecture  de  police.  Or,  lorsque 
leur  arrestation  a  eu  lieu  le  soir  et  qu'ils  sont  amenés  par  les 
dernières  voitures,  ils  restent  dans  ces  corridors  toute  la  nuit  ; 
le  Dépôt  ne  s'ouvre  pour  eux  qu'à  7  heures  du  matin. 

Les  voici  au  Dépôt,  attendant  le  résultat  de  l'instruction 
sommaire  qui  se  terminera  par  leur  envoi  en  prévention  ou 
leur  mise  en  liberté  sur  la  réclamation  de  leurs  parents. 
Us  attendront  en  moyenne  deux  ou  trois  jours  que  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  la  solution  de  leur  affaire  puissent  être 
réunis.  Que  vont-ils  faire  pendant  ces  deux  ou  trois  jours? 

Je  puis  vous  dire  ce  que  j'ai  vu,  il  y  a  quelques  années.  J'ai 
trouvé  dans  un  corridor  sombre,  où  régnait  un  courant  d'air 
permanent  et  que  traversaient  sans  cesse,  pour  un  motif  ou  pour 
un  autre,  des  détenus  adultes,  une  quinzaine  d'enfants  assis  à 
côté  les  uns  des  autres,  sur  un  banc  do  l)ois,  par  rang  de 
taille  :  il  y  en  avait  de  tout  petits,  des  gamins  de  5  à  6  ans 
abandonna  par'  leurs  parents,  chétifs,  malpropres,  couverts  de 
haillons.  Ils  étaient  1^,  dans  cette  attitude,  depuis  le  matin;  ils 
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devaient  y  rester  jusqu'au  soir,  causant  à  voix  basse,  absolu- 
ment inoccupés  et  ne  se  levant  que  pour  aller,  pendant  une 
heure,  marcher  à  la  file  dans  un  préau. 

La  nuit  venue,  voici  ce  qu'on  en  faisait;  je  laisse  la  paix)le  à 
M.  le  Procureur  de  la  République  Sallantin;  il  a  dit,  à  ce 
sujet,  dans  un  rapport  à  M.  le  Procureur  général  :  «  La  salle 
où  ils  couchent,  insuffisamment  éclairée,  est  garnie  de  deux 
lits  de  camp  sur  lesquels,  le  soir,  on  étend  des  paillasses  ;  un 
gardien  couche  en  dehors  de  la  salle,  sur  un  lit  mobile;  la 
surveillance  est  difficile;  le  médecin  de  la  Petite-Roquette  a 
constaté  que  les  enfants  arrivant  du  Dépôt  sont  souvent  atteints 
de  la  gale,  et,  en  calculant  la  durée  de  la  période  d'incu- 
bation, il  arrive  à  recounâdtre  que  la  plupart  de  ces  enfants 
reçoivent  les  germes  de  cette  affection  durant  leur  séjour 
au   Dépôt.  » 

Telle  est  la  contagion  physique  ;  quant  à  la  contagion  morale 
au  sein  de  cette  promiscuité  et  de  cette  oisiveté,  vous  vous  la 
représentez  sans  peine. 

J*ai  hâte  de  dire  que  cet  état  de  choses  s'est  amélioré  depuis 
quelque  temps  et  j'ai  pu  constater,  lors  d'une  récente  visite, 
certains  progrès  accomplis.  Ainsi,  dans  la  journée,  les  enfants 
restent  dans  une  salle  nouvelle,  qu'on  leur  a  destinée,  et  où  la 
nuit  se  dresse  leur  lit  de  camp;  cette  salle  est  spacieuse,  aérée, 
convenablement  aménagée.  On  leur  a,  de  plus,  resserve  un  petit 
nombre  de  cellules,  où  sont  enfermés  ceux  qu'il  est  absolument 
nécessaire  d'isoler  des  autres.  Enfin  ils  ne  sont  plus  en  contact 
avec  les  adultes. 

C'est  grâce  à  l'initiative,  à  la  persévérance  de  notre  honorable 
collègue,  M.  le  procureur  de  la  République  Delise,  que  ces 
progi-ès  trè&-sérieux  ont  été  réalisés.  Mais  combien  ces  progrès 
sont  encore  insuffisants  !  Pour  être  moins  sordide,], la  promis- 
cuité dans  laquelle  ces  malheureux  enfants  passent  leui*s  journées 
et  leurs  nuits,  n'en  est  pas  moins  funeste.  Pendant  le  jour,  ils 
sont  encore  dans  la  plus  complète  oisiveté,  n'ayant  d'autre  dis- 
traction que  leur  conversation  mutuelle,  et  vous  devinez  ce 
que  doit  être  cette  conversation.  La  nuit,  on  les  couche  encore 
sur  un  lit  de  camp,  dont  les  planches  se  touchent,  et  sur 
lequel  on  étend  des  paillasses  et  des  couvertures.  Or  il  n'y  a 
qu'une  paillasse  et  qu'une  couverture  pour  deux  enfants;  Us 
s'y  étendent,  tout  habillés  sans    doute,  mais  tels  quils  sont 
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sortis  de  la  fange  où  la  police  les  a  ramassés.  Au  Dépôl»  on 
ne  les  baigne  pas  et  on  leur  laisse  leurs  vêtements. 

Aussi  M.  le  procureur  de  la  République  compreud-il  que  les 
améliorations  réalisées  ne  sont  encore  que  bien  superficielles  ;  il 
reste  profondément  ému  du  désolant  spectacle  qu'il  a  chaque 
jour  sous  les  yeux  ;  il  cherche  à  éviter  à  ces  petits  infortunés, 
parmi  lesquels,  je  le  répète,  il  y  en  a  de  tout  petits,  cette  épreuve 
douloureuse,  ce  capable,  disait  M.  Boumat  à  la  commission  d'en- 
quête parlementaire,  de  neutraliser  à  Ta  venir  les  efforts  qu'on 
va  faire  pour  leur  éducation  correctionnelle.  » 

Il  faut  que  les  enfants  soient  amenés  au  Dépôt  pour  être  soumis 
,  à  l'examen  du  petit  parquet,  mais  ce  qu'il  importe  d'éviter,  suivant 
M.  le  Procureur  de  la  République,  c'est  que  leur  séjour  au  Dépôt, 
ne  soit  prolongé.  Il  désirerait  donc  qu'amenés  le  matin  seulement 
au  Dépôt  ils  fussent  immédiatement  conduits  devant  les  substituts 
de  service  qui  les  feraient  envoyer  sous  mandat  de  dépôt  à  la 
Petite  Roquette,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  fissent  en  quelque  sorte 
que  traverser  le  Dépôt  et  (ju'en  aucun  cas  ils  n'y  passassent  la  nuit. 

Cette  mesure,  eu  égard  aux  conditions  où  les  enfants  se  trouvent 
au  Dépôt,  constituerait  une  amélioration.  Mais  on  ne  saurait  poui*^ 
tant  la  considérer  que  comme  un  expédient. 

Il  n'y  a  véritablement  à  mon  sens  qu'une  seule  chose  à  faire 
et  je  ne  comprends  pas  que,  dans  une  ville  comme  Paris,  elle  ne 
soit  pas  faite  depuis  longtemps  :  créer  un  dépôt  cellulaire  spécial 
pour  les  enfants,  placé  dans  les  dépendances  du  Palais  de  justice 
mais  entièrement  distinct  du  dépôt  des  adultes,  et  dans  lequel 
la  société  de  patronage  aurait  accès,  aussi  bien  qu'à  la  Petite 
Roquette  pour  s'occuper,  conjointement  avec  la  préfecture  de 
police  et  le  parquet,  du  rapatriement,  du  placement  de  ceux  de 
ces  pauvres  petits  êtres  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  victimes  de 
la  mitère  et  de  l'abandon. 

Il  y  a  quelques  années,  l'exécution  de  ce  projet  aurait  pu  ren- 
contrer des  difBcultésmatérielles  résultant  de  l'étroitesse  de  l'em- 
placement réservé  au  service  judiciaire.  Mais  aujourd'hui  que  les 
bâtiments  précédemment  destinés,  dans  le  plan  des  constructions 
nouvelles,  à  la  préfecture  de  police,  ont  été  cédés  au  Palais  de 
justice,  il  serait  facile  de  trouver  au  rez-de-chaussée  remplace- 
ment nécessaire  pour  un  quartier  séparé  d'une  quarantaine  de 
cellules.  Ce  ne  serait  guère  qu'une  question  d'aménagement  inté- 
rieur,  le  gros  œuvre  existant,  et  ainsi,  à  peu  de  frais,  serait 
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accomplie  une  réforme  impérieusement  réclamée  par  l'humanité 
et  par  la  prévoyance. 

L'administration  ne  ferait  en  cela  que  suivrerexemple  de  TAmé- 
rique.  Reportez-vous,  Messieurs,  à  ce  que  M.  le  pasteur  Robin 
vous  disait,  dans  son  rapport,  de  ces  maisons  de  réception  établies 
à  New- York,  par  des  sociétés  protectrices  de  Tenfance,  où  sont 
tout  d'abord  conduits,  isolés,  examinés  et  nettoyés  les  petits  va- 
gabonds que  les  magistrats  confient  à  ces  sociétés  de  patronage 
avant  d'appeler  sur  eux  les  sévérités  de  la  justice.  Combien  sont 
ainsi  préservés  et  rendus  à  la  vie  honnête  î 

Pourquoi  la  ville  de  Paris  ne  ferait-elle  pas  pour  les  petits  in- 
fortunés qu'on  ramasse  dans  ses  ruisseaux,  ce  que  la  ville  de  New-  » 
York  fait  depuis  de  longues  années  et  sur  une  si  grande  échelle? 
Est-il  tolérable  que  chaque  jour  de  quinze  à  vingt  enfants 
soient  plongés  de  sang  froid  dans  un  enfer  pareil  ?  Si  cette  pra- 
tique était  connue,  si  ces  faits  étaient  divulgués,  il  me  semble 
que  l'opinion  en  serait  émue  de  telle  sorte  qu'elle  imposerait  à 
l'administration  une  réforme  nécessaire.  D'autres  réformes  peu- 
vent attendre,  celle  là  ne  le  peut  pas.  C'est  une  honte  pour  la  ci- 
vilisation, c'est  une  honto  pour  Paris!  On  parle  d'instruction 
obligatoire,  et  là,  sous  vos  yeux,  en  pleine  capitale,  au  Palais  de 
Justice,  vous  avez  la  corruption  obligatoire  !  Commencez  par  ne 
pas  pervertir  les  enfants,  vous  les  instruirez  après  !  Messieurs,  il 
faut  que  ce  quartier  cellulaire  spécial  soit  promptement  établi  ;  il 
faut  que  notre  société,  il  faut  que  chacun  de  nous  fasse  autour 
de  cette  question  une  sorte  d'agitation  salutaire;  il  faut  que  nous 
obtenions  une  réforme  qui  serait  depuis  longtemps  accomplie,  si 
l'opinion  publique  l'avait  exigée  ! 

M.  LE  D'  MoTTKT.  —  Je  uc  puis  qu'appuycr  de  toutes  mes 
forces  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées  par 
M.  Desportes.  En  ma  qualité  de  médecin  de  la  [Petite  Roquette, 
j'ai  pu  très-souvent  constater  que  les  enfants  dont  nous  avons 
la  garde,  étaient  atteints  de  maladies  contagieuses  qu'ils  avaient 
contractées  au  dépôt. 

Je  ne  veux  pas  prendre  la  parole  aujourd'hui  pour  répondre  à 
M.  Âii>oux.  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  documents  nécessaires  : 
mais  je  le  ferai  dans  la  prochaine  séance  et  je  montrerai  que 
cette  sélection  des  enfants  dont  a  parlé  M.  Arboux  n'est  pas  aussi 
impossible  à  réaliser  qu'on  le  croit  généralement.  A  cette  occa- 
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sion  je  donnerai  également  quelques  chiffres  de  statistique  sur 
les  récidives,  sur  les  crimes  et  les  délits  que  les  enfants  com- 
mettent le  plus  l'réquetnment. 

M.  LE  Président.  —  La  Société  entendra  avec  plaisir  M.  le 
docteur  Mottet  dont  la  compétence  et  Texpérience  sont  bien 
connues. 

M.  LE  DOCTEUR  Marjolin.  —  La  communication  que  vient  de 
nous  faire  notre  honorable  secrétaire  général  sur  Tétat  actuel 
de  la  partie  du  dépôt  consawée  aux  enfants,  est  une  nouvelle 
preuve  de  rfnflueuce  que  pourrait  avoir  notre  Société,  si,  au  lieu 
'délimiter  ses  travaux  à  des  études  théoriques,  eUe  entrait  fran- 
chement et  résolument  dans  la  voie  pratique  en  mettant  à  profit 
toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources  dont  elle  peut  disposer 
pour  obtenir  les  réformes  indispensables  que  nous  réclamons. 

Certainement,  comparé  à  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ou  trente 
ans,  le  dépôt  des  jeunes  détenus  a  subi  de  notables  améliora-- 
tions,  et  cependant,  d'après  ce  que  vous  venez  d'entendre,  il 
est  loin  de  répondre  à  nos  vœux,  car  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire.  C'est  donc  à  nous  à  redoubler  d'efforts,  afin  d'obtenir 
ces  réformes  si  nécessaires  pour  ramener  au  bien  ces  pauvres 
enfants,  auxquels  il  n'a  souvent  manqué  qu'un  appui  moral  et 
le  bon  exemple. 

Parmi  ceux  qui  sont  conduits  au  dépôt,  ou  détenus  à  la  petite 
Roquette,  il  en  est  qui  sont  si  jeunes,  que  c'est  pitié  de  les  voir 
confondus  et  enfermés  avec  d'autres  plus  grands,  déjà  complè- 
tement pervertis.  Pour  les  premiers,  ce  n'est  donc  pas  dans  une 
maison  pénitentiaire  qu'il  faudrait  les  conduire,  mais  dans  une 
maison  de  préservation,  où  ils  seraient  considérés  et  élevés 
comme  de  véritables  orphelins.  Quant  à  ceux  qui  sont  plus 
ûjgés,  bien  que  beaucoup,  sous  l'influence  de  bons  conseils, 
s'amendent  et  reviennent  à  de  bons  sentiments,  il  en  est  dans  le 
nombre  quelques-uns  tellement  pervertis  et  tellement  dangereux 
qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  les  laisser  dans  des  établisse- 
ments  privés;  l'intérêt  et  la  sécurité  de  tous  exigent  alors 
qu'ils  soient  détenus  dans  les  colonies  de  i'Ëtat,  et  que  lui  seul 
en  ait  la  responsabilité. 

Malheureusement,  si  les  opinions  sont  encore  aujourd'hui 
aussi  partagées  sur  l'utilité  des  colonies  pénitentiaires,  c'est  que 
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beaucoup  de  personnes  en  ont  parlé  sans  les  avoir  visitées  et 
ont  fondé  leur  opinion  sur  des  faits  isolés  et  des  observations 
incomplètes. 

On  a  dit,  et  ce  sont  là  les  deux  arguments  principaux,  que  la  plu- 
part des  individus  sortis  de  ces  maisons  ne  savent  rien,  et  ne 
sont  que  de  grossiers  manœuvres,  et  que  à  vouloir  faire  des 
agriculteurs  avec  des  enfants  des  villes,  c'est  une  prétention 
dont  rexpérience  a  démontré  Tabsurdité.  Messiem's,  je  concède 
volontiers  que,  dans  une  ferme  mal  tenue,  mal  dirigée  et  dépour- 
vue de  toute  surveillance,  où  le  jeune  détenu  est  réduit  à  Tétat 
de  manouvrier,  d'homme  de  peine,  il  en  sortira  non-seulement 
ignorant  et  sans  la  moindre  éducation,  mais  complètement 
dégoûté  des  travaux  des  champs.  Si  au  contraire,  on  veut  bien 
prendre  la  peine  de  lui  donner  quelques  notions  d'agricultui^e 
et  diriger  son  intelligence  vers  ce  but,  alors  le  jeune  colon 
deviendra  un  cultivateur  habile  et  très-recherché  dans  les  fer- 
mes et  très-apprécié  par  les  jardiniers  maraîchers.  Il  faut  donc, 
comme  Ta  si  justement  fait  remarquer  notre  vénéré  collègue, 
M.  Ch.  Lucas,  établir  une  grande  distinction  entre  les  colonies 
qui  ne  sont  que  des  fermes  et  les  colonies  où  l'on  a  su  comme 
aux  Douaires,  à  Mettray,  au  Val-d*Yèvre,  à  Cîteaux,  combiner 
avec  beaucoup  de  succès,  renseignement  agricole  avec  rensei- 
gnement professionnel.  Dans  ces  établissements  mixtes,  Tenfant 
des  villes,  trouvant  des  contre-maîtres  habiles,  devient,  sui- 
vant ses  forces  et  ses  aptitudes,  charron,  maréchal,  taillandier, 
tourneur  ou  charpentier  ;  de  cette  manière,  à  sa  sortie  et  de 
retour  dans  sa  famille,  il  peut  très-facilement  et  très-honnête- 
ment gagner  son  pain. 

Il  ne  faut  donc  pas  condamner  les  colonies  pénitentiaires 
agricoles  et  professionnelles  avant  de  les  avoir  étudiées,  car  ce 
système,  bien  compris  et  bien  dirigé,  est  d'autant  plus  précieux, 
qu'il  peut,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  être  employé 
avec  tout  autant  d'avantages  pour  les  jeunes  filles  que  pour  les 
jeunes  garçons.  (Voir  dans  ce  Bulletin  le  travail  sur  l'établis- 
sement de  Dametal,  fondé  à  Rouen  par  l'abbé  Podevin). 

Que  dans  les  colonies  pénitentiaires,  il  y  ait  eu,  comme  dans 
les  prisons,  des  abus  et  bien  des  choses  à  reprendre  ;  qu'il  s'y 
soit  passé  des  choses  regrettables,  personne  ne  peut  le  nier; 
faut-il  pour  cela  s'en  prendre  au  système  ?  non  ;  la  faute  en  est 
à  rinsouciauce  et  à  la  négligence  très-coupable  des  personnes 
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qui,   chargées  de  la  surveillance   de  ces  établissements,   ont 
négligé  de  les  surveiller. 

H.  LE  DOCTEUR  THÉOPHILE  RoussEL,  Sénateur.  —  En  ma  qualité 
de  rapporteur  de  la  troisième  section,  je  demande  à  présenter 
quelques  courtes  observations  au  sujet  des  divers  amendements 
qui  sont  présentés  à  la  loi  de  1850. 

Tout  d'abord  je  prierai  M.  Charles  Lucas  de  vouloir  bien  résu- 
mer, sous  forme  de  projet  de  loi,  les  considérations  qu'il  a  bien 
voulu  présenter,  et  dont  Timportance  nous  a  vivement  touchés. 
Nous  pourrons,  sous  cette  forme,  les  examiner  avec  plus  do 
facilité. 

La  Société  vient  d'entendre  diverses  opinions  au  sujet  des 
établissements  dans  lesquels  sont  envoyés  les  jeunes  détenus. 
La  troisième  section,  qui  a  examiné  cette  question,  a  pensé  qu'il 
fallait  multiplier  le  plus  possible  les  types  de  ces  établissements, 
afin  d'avoir  des  institutions  répondant  aux  diverses  catégories 
de  jeunes  détenus  et  de  pouvoir  envoyer  ces  jeunes  détenus,  tan- 
tôt dans  un  asile,  tantôt  dans  une  maison  de  charité,  tantôt 
dans  une  école,  tantôt  dans  une  maison  de  réforme,  tantôt  enfin 
dans  une  maison  de  répression. 

Afin  de  permettre  la  création  de  ces  divers  types  et  de  n'en 
exclure  aucun,  la  troisième  section  a  proposé  de  dire  :  «  Ces 
»  enfants  seront  envoyés  dans  tout  établissemeiït  dûment  auto- 
»  risé,  » 

Enfin,  pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  M.  Fernand  Des- 
ports, au  sujet  des  enfants  au  moment  de  leur  arrestation,  la 
troisième  section  propose  de  dire  que  «  ces  enfants  dei>ront 
»  être  placés  dans  un  local  convenablement  disposé  pour  la 
»  séparation  individuelle.  » 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Yu  l'heurc  avancée,  la  suite  de  la  discus- 
sion est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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ENQUETE 

SUR  LA  LÉGISLATION  RBLATIVK 

AUX  ALIÉNÉS  DITS  CRIMINELS 

(Suite) 


IV 

RÉPONSES   AU    QUESTIONNAIRE 

(Suite) 

États-Unis  d'Amériqtie 

(Suite) 
North-GaroUna 

RÉPONSE  DE  M.  E.   GRISSOH,    M.   D.,    SURINTENDANT    DE    l'aSILE    DES 
ALIÉNÉS  DE  RALEIGH. 

Les  juges  des  Cours  supérieures,  —  Cours  qui  sont  les  plus 
hautes  juridictions  de  ce  pays  pour  les  questions  de  fait,  et  qui 
relèvent,  au  point  de  vue  de  l'appel,  de  la  Cour  suprême  —  peu- 
vent faire  enfermer  comme  malade,  dans  l'asile  des  aliénés,  toute 
personne  qui  pourrait  être  soit  incarcérée,  soit  laissée  en  état  de 
liberté  provisoire,  sous  l'inculpation  de  quelque  crime  ou  délit 
que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  rendre  par  Je  jury  d'in- 
formation un  verdict  déclarant  que  l'auteur  de  l'acte  incriminé 
•était  aliéné  au  moment  où  l'acte  a  été  conunis. 

(Public  Laws  of  North-Carolina,  4868-4869,  ch.  67,  sect.  44.) 
Les  aliénés  dits  criminels  ne  sont  pas  soumis  à  un  traitement 
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spécial.  lis  sont  complètement  assimilés  aux  autres  personnes 
détenues  dans  Tasile. 

La  déclaration  d'insanité  est  faite  par  le  Jury  d'information, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  La  question  de  sanité  ou  d'insa- 
nité est  la  première  question  de  fait  qui  doive  être  examinée  par 
le  Jury.  La  question  est  posée  de  la  manière  suivante  :  Le  pré- 
venu était-il,  au  moment  du  fait  incriminé,  sain  d'esprit  ou 
aliéné? 

Les  prévenus  reconnus  aliénés  sont  enfermés,  en  vertu  du 
mandat  délivré  par  un  juge,  en  exécution  du  verdict  du  jury 
d'information  ci-dessus  indiqué.  —  Seule  l'autorité  judiciaire  a 
qualité  pour  les  faire  enfermer. 

Une  durée  minima  du  séjour  dans  l'asile  n'est  pas  fixée. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  de  l'asile,  du  bureau 
de  l'assistance  publique,  et  de  l'assemblée  générale  sont  les  ins- 
pecteurs officiels  dd  l'asile  et  ont  le  droit  d'y  entrer  à  tout  instant. 

Il  n'y  a  pas  de  règle  spéciale  pour  la  sortie  des  aliénés  cri- 
minels. Elle  est  décidée  par  le  Conseil  d'administration  de  Tasile, 
sur  la  proposition  du  médecin  surintendant,  sans  qu'aucune 
auta«  autorité  puisse  intervenir. 

Mais  l'autorité  judiciaire,  et  non  l'autorité  administrative,  a  le 
droit,  au  moyen  d'un  writ  ofhàbeas  corpus,  à  tout  instant,  sur 
la  requête  adressée  par  tout  citoyen  à  un  juge  de  la  Cour,  d'or- 
donner que  toute  personne,  détenue  dans  un  asile  ou  ailleurs,  soit 
amenée  devant  le  juge  afin  que  la  cause  de  son  incarcération  soit 
vérifiée  et  que  son  écrou  soit  maintenu  ou  levé  selon  que  le  juge 
en  décidera. 

Ainsi  l'ordonne  le  statut  de  la  29^  année  du  règne  de  Charles  II, 
applicable  en  ce  pays,  sous  le  titre  d!act  of  habeas  corpus. 

Aucune  critique  ne  s'élève  contre  cette  législation. 

Les  inculpés,  supposés  en  état  d'aliénation  mentale,  ne  sont 
pas  soumis  à  un  examen  préliminaire  d  une  nature  spéciale,  et 
la  preuve  de  leur  insanité  doit  être  faite  devant  le  jury,  à  la 
requête  des  magistrats  qui  les  ont  fait  incarcérer,  et  au  moyen 
du  témoignage  rendu  en  la  forme  ordinaire  par  des  médecins 
légistes. 

Les  criminels  convaincus  d'un  crime  capital  et  condamnés  à 
la  peine  de  mort,  ne  peuvent  être  exécutés,  s'ils  tombent  en  état 
de  démence  après  leur  condamnation. 

Pour  les  individus  condamnés  à  des  peines  moins  graves, 
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ei  devenus  fous  depuis  leur  condamnation,  nous  n'avons  pas  ici 
de  prison  ou  d'asile  spécial. 

Les  condamnés  devenus  fous  dans  une  prison  de  TËtat  peuvent 
être  transférés  à  l'asile  des  aliénés. 

Ce  transfert  ne  peut  être  ordonné  qu'avec  le  concours  du 
surintendant  de  l'asile  des  aliénés,  du  président  du  bureau,  des 
directeurs  du  pénitencier  et  du  médecin  du  pénitencier. 

Je  soumets  à  l'examen  de  la  Société  générale  des  prisons  les 
rapports  de  plusieurs  bureaux  d'assistance  publique  de  divers 
États,  et  les  rapports  des  surintendants  de  quelques  asiles 
d'aliénés. 

Maryland 

RÉPONSE  DE  M.  F.-S.  GRIFFITH,  PRÉSIDENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  PRISONS 
DE  BALTIMORE. 

^^  Dans  notre  pays  le  jury  doit  déterminer  si  l'accusé  était 
aliéné  au  moment  où  le  crime  a  été  commis  et  la  sentence  qui 
le  déclare  aliéné  l'envoie  en  même  temps  dans  une  maison  de 
santé  pour  y  être  soigné. 

2°  Il  n'y  a  pas  de  traitement  spécial  pour  cette  catégorie 
d'aliénés. 

S^  L'irresponsabilité  d'un  prisonnier  aliéné  doit  être  établie 
par  un  jury  de  douze  membres  ;  il  faut  prouver  à  ce  jury  que 
l'homme  était  aliéné  au  moment  oii  le  crime  a  été  commis. 

4®  Le  jury  déclare  l'aliénation  mentale  de  l'accusé  et  le  juge 
l'en-'oie  dans  une  maison  de  santé. 

ô*  Il  n'y  a  pas  de  minimum  de  détention  dans  une  maison  de 
santé;  cela  dépend  de  la  guérison. 

6**  Les  maisons  de  santé  sont  sous  la  direction  d'un  Conseil 
d'administration  et  soumises  à  l'inspection  d'un  Conseil  de  salu- 
brité. 

7^  Lorsqu'un  prisonnier  déjà  condamné  est  reconnu  aliéné, 
il  est  placé  dans  une  maison  de  santé  et,  après  sa  guérison,  il 
rentre  dans  une  prison  pour  y  subir  le  reste  de  sa  peine. 

8^  Les  médecins  sont  seuls  juges  de  l'opportunité  delà  maison 
de  santé. 

9^  L'autorité  administrative  n'intervient  que  sur  la  demande 
d'amis  du  prisonnier;  si  la  folie  augmente,  un  jury  de  lunatico 
inquirendo  est  nommé  pour  examiner  îc  cas. 
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40®  et  H*»  Il  y  a  des  lois  pour  régler  ces  questions  et  elles  ne 
sont  Tobjet  d'aucune  critique  générale. 

12*  Les  accusés  dont  les  facultés  mentales  semblent  anormales 
sont  soumis,  pendant  Tinslruction  à  Texamen  de  médecins,  com- 
mis par  la  justice,  soit  dans  la  prison,  soit  dans  une  maisor  do 
santé. 

13«  Il  n'y  a  pas  de  maison  de  santé  spéciale  pour  les  aliénés 
criminels.  Les  détenus  qui  deviennent  fous  après  leur  condam- 
nation sont  soumis  à  un  traitement  spécial. 

14*  J'ai  envoyé  tous  les  documents  que  je  connais  sur  ce  sujet. 

Tennessee 

RÉPONSE  DE  M.  BERBIEN  LINDSLEY  ET  DE  BI.  LE  GOUVERNEUR 
JAMES  D.  PORTER. 

1*  Les  criminels  reconnus  aliénés  au  cours  d'une  poursuite 
et  ceux  qui  deviennent  aliénés  au.  cours  d'une  condamnation, 
sont  envoyés  à  l'hospice  des  aliénés  et  traités  comme  les  autres 
aliénés. 

Il  n'y  a  pas  d'asile  spécial  pour  les  aliénés-criminels. 

2*  Les  personnes  reconnues  aliénées  au  cours  d'un  procès  sont 
envoyées  immédiatement  à  l'hôpital  des  aliénés  et  sont  soumises 
au  même  traitement  que  les  autres  aliénés. 

Quand  la  circonstance  d'aliénation  est  invoquée  par  un  pré- 
venu, le  fait  d'aliénation  est  soumis  à  l'appréciation  du  jury  en 
même  temps  que  le  débat  sur  la  non-culpabilité.  Si  le  jury  juge 
que  le  prévenu  était  aliéné  à  l'époque  de  la  perpétration  du  crime, 
il  est  envoyé  à  l'hôpital  des  aliénés  et,  quand  il  est  guéri,  il  est 
acquitté;  quand,  au  cours  d'un  procès,  le  jury  juge  que  l'aliénation 
est  postérieure  au  crime,  le  prévenu  est  envoyé  à  l'hôpital  des 
aliénés  pour  y  être  soigné  et,  lors  de  saguérison,il  reparait  devant 
la  Cour  pour  plaider  sa  non- culpabilité. 

Un  citoyen  introduit  une  instance  en  écrivant  au  tribunal  que 
telle  personne  est  aliénée  ;  le  tribunal  fait  une  enquête  et  exa- 
mine par  le  moyen  de  témoins,  experts  et  de  toute  personne  apte 
à  cet  effet;  si,  après  cette  enquête,  le  Tribunal  est  édifié  sur  la 
vérité  de  l'allégation,  le  prévenu  est  envoyé  à  l'hôpital  des 
aliénés. 

Un  Comité  d'administrateurs  fait  tous  les  mois  une  inspection 
et  toutes  les  semaines  une  visite  dans  les  hôpitaux  d'aliénés. 
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Le  surintendant  de  Thôpital  et  les  médecins  qui  l'assistent, 
sont  juges  de  la  sortie  des  aliénés  guéris. 

Les  Cours  ont  le  droit  de  revoir  la  cause  en  appel  et  d'annuler 
la  décision  prise  en  premier  ressort. 


V 
PROCÈS-VERBAUX 

DES   SÉANCES  DE   LA   SECTION  DE  LÉGISLATION  PÉNITENTIAIRE 

(Suite) 

Séance  du  iO  janvier  1879 

Présidence  de  M.  lé  premier  président  Mercier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  donne  communication  des  documents  qui  sont 
parvenus  à  la  Société  depuis  les  dernières  réunions;  il  analyse 
la  réponse  de  M.  le  Dr.  Oscar  Pratau  (Norwège)  et  celles  de 
MM.  C.-F.  Cossin,  Samuel-D.  Hastings,  William-P.  Munford  et 
Richard  Vaux  qui  font  connaître  la  loi  qui  régissait  les  aliénés- 
criminels  dans  les  états  d'Indiana,  de  Visconsin,  de  Virginie  et 
de  Pcnsylvanie. 

M.  le  Président  rappelle  les  décisions  qui  ont  été  prises  à  la 
dernière  séance  relativement  au  placement  dans  les  asiles  des  alié- 
nés reconnus  irresponsables  par  la  justice,  et  ouvre  la  discussion 
sur  les  mesures  qu'il  convient  d'adopter  pour  la  sortie. 

M.  RiBOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  émet  Tavis  que  le 
procureur  de  la  République  qui  a  la  faculté  de  requérir  le  place- 
ment, devrait  être  informé  des  propositions  de  sortie,  et  qu'on 
pourrait  alors  lui  donner  le  droit  d'y  former  opposition,  la 
chambre  du  Conseil  restant,  conformément  à  la  loi  du  1838,  seule 
juge  des  difficultés  s'il  s'en  produisait.  Ce  système  aurait  l'avan*- 
tage  d'être  simple  et  de  ne  pas  bouleverser  l'économie  de  notre 
législation  sur  les  aliénés. 
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M.  le  Dr  LuNiER  fait  observer  que  si,  aux  termes  de  la  loi,  le 
préfet  peut  ajourner  la  sortie,  même  eu  cas  de  certificat  de  gué- 
rison,  il  use  rarement  de  ce  droit,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
nécessaire  de  trouver  un  moyen  de  combattre  ses  hésitations 
lorsqu'il  s'agit  d'aliénés  qui,  bien  que  guéris  en  apparance, 
pourraient  être  dangereux  pour  la  Société.  La  proposition  de 
M.  Ribot  lui  paraît  fort  juste  et  il  Tappuie  en  disant  qu'il  y  au- 
rait peut-être  lieu  de  décider  que  les  préfets  ne  pourront  mettre 
en  liberté,  que  sur  Vavis  conforme  du  parquet,  les  individus  ayant 
été  séquestrés  comme  aliénés-criminels.  En  présence  de  la  loi 
telle  qu'elle  est,  les  directeurs  d'asiles  sont  fort  embarrassés,  et 
ils  sont  les  premiers  à  demander  qu'on  les  aide  à  supporter  la 
responsabilité  qui  leur  incombe.  Les  médecins  ont  besoin  d'avoir 
autorité  sur  les  malades  :  ceux  qui  se  considèrent  comme  guéris 
s'adressent  continuellement  à  eux  pour  obtenir  leur  sortie,  et  en 
refusant  toujours,  ils  perdent  toute  influence;  il  serait  donc  fort  à 
désirer  que  la  mise  en  liberté  ne  dépendît  pas  exclusivement  du 
service  de  santé  et  qu'il  pût  s'appuyer  sur  le  parquet  et  sur  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal. 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation^  approuve  également 
la  proposition  et  &it  remarquer  qu'il  n'y  aura  jamais  conflit  entre 
le  parquet  et  l'autorité  préfectorale,  ainsi  qu'on  peut  le  craindre 
au  premier  abord  :  si  nous  décidons,  en  eflet,  que  la  mise  en  liberté 
ne  pourra  être  ordonnée  que  sur  Tavis  conforme  du  parquet,  la 
séquestration  sera  de  droit  lorsque  le  procureur  de  la  République 
et  le  préfet  ne  seront  pas  d'accord  ;  mais  qui  pourra  alors  se 
plaindre,  qui  sera  lésé?  Le  séquestré  seul,  et  la  chambre  du  con- 
seil n'interviendra  que  sur  ses  protestations  ou  celles  de  ses 
parents  et  amis. 

La  création  de  commissions  oflicielles  auraient  pu  devenir  au 
contraire  une  source  de  difficultés;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  préfet  en  institue  officieusement  à  ses  côtés  s'il  désire  s'entourer 
de  plus  de  renseignements. 

Après  des  observations  présentées  par  différents  membres, 
M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  suivante  qui  est 
adoptée  à  l'unanimité  :  «  Tout  aliéné  qui  aura  été  séquestré  sur 
la  réquisition  du  procureur  général  ne  pourra  être  rendu  à  la 
liberté  que  sur  l'avis  conforme  de  ce  magistrat.  » 
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M.  le  Président  propose  ensuite  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  convient  d'organiser  des  asiles  spéciaux  pour  les  alié- 
nés-criminels, et  de  rechercher  qui  devra  supporter  les  frais  de 
leur  séquestration. 

La  Section  décide  à  l'unanimité  qu'il  convient  de  créer  soit 
des  établissement  spéciaux,  soit  des  quartiers  spéciaux,  dans  les- 
quels seront  détenus  les  individus  déclarés  irresponsables  par  la 
justice,  pour  cause  d'aliénation  mentale;  il  est  également  admis 
que  l'internement  ayant  lieu  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les 
frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'État. 

M.  Fernand  Desportes  fait  alors  observer  qu'il  existe,  à  la  pri- 
son de  Gailion,  un  quartier  spécial  dans  lequel  on  détient  les  pri- 
sonniers devenus  fous  postérieurement  à  leur  condamnation; 
mais  que  cette  mesure  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  appliquée  qu'aux 
condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison;  il  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  prendre  des  mesures  analogues  vis-à-vis  des  condam- 
nés à  de  moindres  peines,  qui  sont  un  objet  de  trouble  et  de 
désordre  dans  les  prisons  départementales. 

M.  le  Dr  Lunier  est  d'avis,  en  principe,  qu'il  serait  utile  de 
transférer  dans  des  quartiers  spéciaux  tous  les  prisonniers  alié- 
nés. Dans  l'étal  actuel,  on  conduit  les  détenus  atteints  d'aliéna- 
tion mentale  dans  l'asile  le  plus  voisin  ;  cette  manière  d'agir 
est  fort  préjudiciable  aux  maisons  de  santé  ;  les  séquestrés  qui 
sortent  des  prisons  sont  en  effet  l'objet  d'un  répulsioh  toute 
naturelle,  et  les  personnes  qui  sont  dans  la  nécessité  de  faire 
interner  un  parent,  redoutent  pour  lui  cette  promiscuité.  Il  serait 
donc  nécessaire  de  créer  un  petit  nombre  de  maisons  spéciales 
ou  des  quartiers  spéciaux,  car  on  ne  peut  dans  chaque  asile 
organiser  un  service  à  part  pour  y  détenir  un  ou  deux  aliénés 
condamnés. 

M.  G.  Dubois,  substitut  du  procureur  général^  propose  ensuite 
d'assimiler  les  condamnés  devenus  aliénés  après  leur  condamna- 
tion, aux  aliénés-criminels  acquittés,  et  de  donner  au  ministère 
public  le  droit  de  s'opposer  à  leur  mise  en  liberté  après  l'expiration 
de  leur  peine. 

H.  le  Dr  Lunier  pense  que  le  nombre  de  ces  individus  dimi- 
nuera sensiblement  si  on  donne  suite  au  projet  de  loi  adopté  par 
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la  section,  puisque  certaius  inculpés  qu'on  ne  pouvait  autrefois 
faire  conserver  dans  les  asiles,  ne  seront  plus  laissés  en  liberté; 
mais  il  estime  que  la  raison  de  sécurité  publique  qui  nous  a  fait 
admettre  le  principe  de  la  séquestration  des  aliénés-criminels, 
s's^pplique  aux  condamnés  devenus  aliénés,  et  que  la  proposition 
faîte  par  M.  Dubois  doit  être  adoptée. 

Plusieurs  membres  émettent  un  avis  dans  ce  sens,  et  la  sec- 
tion décide  que  les  aliénés-criminels  acquittés  ou  condamnés 
seront  détenus  dans  les  mêmes  établissements,  et  qu*ils  ne  pour- 
ront être  rendus  à  la  liberté  que  sur  l'avis  conforme  du  parquet. 

Les  questions  à  Tordre  du  jour  étant  épuisées,  H.  E.  Proust  est 
chargé  de  préparer  un  rapport  d'ensemble  qui  sera  suivi  d'un 
projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Président^  Le  SecrétairSy 

Mercier.  E.  Proust. 

Premier  Président  à  la  Cour  Substitut  au  tribunal  de  la  Seine, 

de  cassation. 


Dans  sa  séance  du  28  février  1811^  la  section  de  légis- 
lation criminelle  a  entendu  la  lecture  du  Rapport  et  du 
Projet  de  loi  préparés  par  M .  E.  Proust^  et  s'est  séparée 
après  les  avoir  approuvés. 

Ces  documents  seront  lus  à  une  des  prochaines  séances 
de  la  Société  générale  des  prisons  et  publiés  avec  le  pro- 
cès-verbal de  cette  séance. 
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INSTITUTIONS  RÉPRESSIVES  ET  PÉNITENTIAIRES 

ET  LES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 
A    UÉGARD   DE    L'ENFANCE    EN    ANGLETERRE    ET    EN    FRANCE 

{Fragment  (Tun  rapport  verbal  de  M.  Charles  Lucas  à  V Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  séance  du  44  janvier 
1879.) 


A  son  entrée  à  Tlnstitut,  en  1836,  M.  Charles  Lucâs  s'imposa 
la  tâche  de  constater  par  des  communications  successives  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques»  le  mouvement 
progressif  de  la  réforme  pénitentiaire  dans  Tordre  des  principes 
théoriques,  des  faits  historiques  et  des  applications  pratiques. 
Atteint  de  cécité  en  1865,  il  n'en  continua  pas  moins  son 
œuvre,  en  substituant  aux.  communications  écrites  des  commu- 
nications verbales  reproduites  par  le  compte  rendu  des  travaux 
de  cette  Académie. 

Les  fragments  qui  vont  suivre  sont  extraits  du  compte 
rendu  de  cette  Académie,  contenant  le  récent  rapport  verbal  qui 
a  rempli  la  plus  grande  partie  de  la  séance  du  11  janvier. 

M.  Lucas  commence  ce  rapport  par  Thommage,  au  nom  de 
Tauteur,  de  l'écrit  publié  par  M.  le  Vicomte  d'Haussonville  sous 
le  titre  de  :  Le  Vagabondage  des  Enfants  et  les  Écoles  indus- 
trielles, 11  présente  l'analyse  de  cet  écrit  qui,  par  l'importance  du 
sujet  et  le  talent  distingué  de  son  auteur,  mérite  d'être  pris  en 
sérieuse  considération.  Il  rappelle,  dans  M.  d'Haussonville,  le 
promoteur  à  l'Assemblée  nationale  de  l'enquête  parlementaire 
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relative  au  régime  pénitenliaire,  l'utile  et  assidu  secrétaire  de 
cette  enquête  pendant  trois  ans,  et  enfin  son  habile  et  judicieux 
rapporteur  ;  il  montre  M.  d'Hausson ville  qui  avait,  pendant  le 
cours  de  cette  enquête,  étudié  avec  une  sollicitude  particulière 
la  question  des  jeunes  détenus,  une  fois  cette  enquête  parle- 
mentaire achevée,  s'en  imposant  une  autre  à  lui-même,  celle 
non-seulement  de  rechercher  les  moyens  de  régénérer  le  jeune 
délinquant ,  mais  encore  d'empêcher  Tenfant  de  le  devenir. 
De  là  les  visites  et  les  études  de  son  enquête  à  Paris  et  à  Lon- 
dres relatives  à  Tenfance  livrée  au  vagabondage,  à  la  mendicité, 
à  l'abandon  et  trop  souvent  même  perverlie  par  la  complicité 
de  la  famille,  a  Le  tableau,  dit  M.  Lucas,. de  ces  deux  enquêtes 
à  Paris  et  à  Londres,  aussi  instructif  qu'intéressant,  fait  beau- 
coup d'iionneur  à  M.  d'Haussonville,  qui  a  eu  le  double  mérite 
de  rinitiative  et  de  l'exécution  ;  car  ce  tableau  se  recommande 
par  la  sagacité  des  observations,  l'impartialité  des  récits,  la  per- 
sévérance des  recherches  et  la  judicieuse  appréciation  des 
résultats.  » 

C'est  après  avoir  apprécié  le  mérite  de  l'écrit  de  M.  d'Hausson- 
ville que  M.  Lucas  croit  devoir  jeter  un  rapide  coup-d'œil  sur 
l'examen  comparé,  en  Angleterre  et  en  France,  des  institutions 
répressives  et  préventives  concernant  l'enfance  et  arrive  à  une 
conclusion  différente  de  celle  de  M.  d'Haussonville,  qui  incline  à 
donner,  à  cet  égard,  à  la  France  un  rang  d'infériorité. 

Nous  citerons  ici  les  fragments  de  cet  examen  ^relatifs  aux 
écoles  de  réforme,  aux  écoles  des  Workhouses,  aux  écoles 
industrielles  en  Angleterre  et  à  l'état  légal  des  enfants  vagabonds 
et  mendiants  en  France,  avec  la  conclusion  qui  termine  ce 
remarquable  rapport,  aux  trois  points  de  vue  historique,  philo- 
sophique et  pratique. 

En  indiquant  les  raisons  qui  l'autorisent  à  penser  que  la 
France  est  entrée  dans  une  meilleure  voie  que  l'Angleterre, 
M.  Lucas  ne  dissimule  pas  toutefois  les  imperfections  et  les  lacu- 
nes du  régime  répressif  et  pénitentiaire  et  du  régime  préventif 
en  France,  concernant  l'enfance,  et  n'épargne  pas  à  cet  égard  ses 
observations  critiques.  Il  en  est  une  notamment  qui  nous  parait 
appeler  une  sérieuse  attention,  nous  voulons  parler  du  procédé 
qui  s'est  introduit  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
et  qui  consiste,  lorsqu'on  craint  un  encombrement  dans  les  colonies 
pénitentiaires  publiques  et   privées,  à  prescrire  au  ministère 
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public  de  suspendre  les  poursuites  contre  les  jeunes  vagabonds 
et  mendiants,  et  alors,  pendant  un  certain  temps,  Tenfant  peut 
se  livrer  impunément  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  qui  ne 
le  conduisent  que  trop  souvent  à  la  criminalité.  On  ne  saurait 
persévérer  dans  cette  pratique  regrettable  qui,  comme  le  dit 
M.  Lucas,  ne  peut  que  compromettre  le  respect  de  la  loi  et  de 
la  justice. 

11  est  urgent  et  facile,  du  reste,  de  revenir  à  la  légalité  en 
suivant  le  conseil  de  M.  tucas,  qui  fait  observer  que  la  créa- 
tion d'asiles  spéciaux  pour  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de 
douze  ans,  va  laisser  dans  les  établissements  publics  et  privés 
de  jeunes  détenus,  des  vides  à  utiliser  pour  les  délinquants  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité. 

L'examen  critique  a  sans  doute  une  large  part  dans  ce  rap- 
port; mais  la  recherche  et  Vidée  du  perfectionnement  y  ont 
une  part  plus  large  encore,  et  la  partie  qui  n'est  pas  la  moins 
importante  est  celle  où  M.  Lucas  a  rappelé  et  résumé  son  pro- 
gramme d'ancienne  date,  tliéorique  et  pratique,  applicable  à 
l'ensemble  des  établissements  de  jeunes  détenus. 

1 

LES  ÉCOLES  DE  RÉFORME  EN  ANGLETERRE. 

Les  institutions  qui,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  et  moral 
se  rattachent  à  l'enfance,  sont  de  deux  sortes  et  correspondent 
à  deux  systèmes  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  et  utile  appui, 
sans  jamais  toutefois  se  confondre,  dans  les  principes  et  les 
conditions  de  leur  application  : 

L'un,  le  système  répressif,  comprenant  les  institutions  de 
répression  pénitentiaire  qui,  à  l'égard  de  l'enfance  coupable 
de  délits  et  de  crimes,  sont  appelées  à  unir  l'amendement  au 
châtiment; 

L'autre ,  le  système  préventif ,  embrasse  les  institutions  de 
toutes  sortes  qui  s'adressent  à  l'enfance  malheureuse,  délaissée, 
pervertie  par  des  habitudes  vicieuses  ou  la  complicité  même 
de  la  famille,  et  qui  ont  pour  objet  de  l'arracher  autant  que 
possible  à  la  misère,  à  l'ignorance,  à  l'abandon  et  à  la  c>or- 
ruption. 

J'ai  longuement  développé  dans  mon  ouvrage,  publié  en  4827, 
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sur  le  Système  pénal  et  répressif  (1)  et  dans  celui  sur  la  Théo- 
rie de  l'emprisonnement,  publié  en  1836  (2),  la  nécessité  de  la 
coexistence  de  ces  deux  régimes,  Tun  répressif,  Tautre  préven- 
tif et  des  institutions  qui  devaient  s*y  rattacher  dans  l'intérêt  de 
Tordre  social  et  nioral. 

J*ai  insisté  depuis,  dans  divers  écrits  et  souvent  même  dans 
mes  communications  à  TAcadémie,  sur  la  ligne  profonde  de 
démarcation  qui  devait  exister  entre  ces  deux  sortes  d'insti- 
tutions, qui  constituent  le  système  répressif  et  le  système  pré- 
ventif. Or,  cette  règle  fondamentale  est  complètement  méconnue 
en  Angleterre,  où  la  répression  pénitentiaire  n'est  pas  sérieuse- 
ment organisée  dans  les  écoles  de  réforme,  et  où  le  système  pré- 
ventif des  institutions  préservatrices  pour  l'enfance  est  loin  d*ôtre 
bien  défini  et  pratiqué  dans  les  écoles  de  Workhouses  et  les 
écoles  industrielles. 

Parlons  d'abord  des  écoles  de  réforme  en  jetant  un  rapide 
coup-^'œil  sur  l'ordre  des  idées  et  des  faits. 

Le  premier  document  qui  marque  en  Angleterre  le  point  de 
départ  de  la  sollicitude  législative  pour  les  jeunes  délinquants, 
est  la  loi  de  1847,  désign.ée  dans  la  pratique  sous  le  nom  de 
Juvénile  offendh^s  act,  d'après  laquelle  les  enfants  coupables  de 
larcins,  etc.,  jusque-là  traduits  devant  les  cours  d'assises  trimes- 
trielles, devaient  l'être,  jusqu'à  quatorze  ans,  devant  la  juridic- 
tion sommaire  des  juges  de  paix.  Ces  magistrats  étaient  investis 
du  pouvoir  de  condamner  ces  jeunes  délinquants  à  l'amende,  à 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  avec  ou  sans  tra- 
vail pénal  et,  s'il  s'agissait  d'un  garçon ,  à  la  peine  du  fouet. 
Cette  peine  du  fouet  est  appliquée,  dit  M.  d'Haussouville ,  avec 
des  verges  en  bouleau,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  fameux 
chat  à  neuf  queues  dont  le  châtiment  est  si  redouté  des  adultes. 
M.  d'Haussouville  a  eu  le  soin  de  s'en  assurer  lui-même;  car 
il  sait  combien  l'emploi  du  fouet  qui,  dans  l'éducation  anglaise, 
se  pratique  même  à  l'Université  d'Oxford,  répugne  aux  mœurs 
françaises  (3). 

(1)  Du  système  pénal  et  répressif,  1827,  2*  partie,  p.  161  et  suivantes. 

(2)  Théorie  de  l'emprisonnement,  1836,  t.  III,  p.  235  et  suivantes. 

(3)  Si  l'on  pousse  à  l'excès  en  Angleterre,  dans  les  établissements  de 
répression,  l'emploi  des  châtiments  corporels,  il  faut  avouer  qu'on  peut 
reprocher,  d'un  autre  côté,  à  la  France,  Texagération  de  la  sensiblerie  phi- 
lanthropique, lorsqu'un  règlement  administratif  est  venu  iulerdire  aux  colo- 
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L'acte  de  i847,  limité  à  la  procédure,  ne  toucha  pas  au  trai- 
tement pénal  et  ne  prescrivit  pas  même  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, la  création  de  quartiers  distincts  pour  la  séparation  des 
jeunes  délinquants.  En  dehors  des  prisons,  le  seul  établissement 
spécialement  consacré  à  quelques  jeunes  détenus,  qui  existât  alors, 
était  celui  de  Parkhurst,  dans  Tîle  de  Wight. 

On  peut  voir  combien,  dès  cette  époque,  la  France  avait  de- 
vancé l'Angleterre,  en  lisant  dans  ime  récente  communication  à 
l'Académie  de  Vun  de  ses  savants  correspondants,  M.  d'Olive- 
crona  (1),  Texposé  du  développement  graduel  en  France  des 
colonies  agricoles  pénitentiaires.  La  loi  du  5  août  iSSO  vint» 
en  effet,  moins  donner  l'impulsion  que  la  consécration  législative 
à  un  état  de  choses  antérieur,  celui  de  la  coexistence  des  colonies 
publiques  et  privées  qui  était  due  à  la  double  initiative  adminis- 
trative et  sociale. 

L'insuffisance  de  cette  loi  anglaise  de  procédure  de  1847,  qui 
ne  portait  aucun  remède  sérieux  à  la  situation,  ne  fît  que  multi- 
plier les  récidives  parmi  les  jeunes  délinquants,  et  Ton  avait 
hâte  qu'ils  eussent  atteint  l'âge  nécessaire  pour  s'en  débarrasser 
par  la  transportation.  En  1852,  le  Parlement  anglais  s'émut  à  la 
fois  de  l'accroissement  de  là  criminalité  parmi  les  jeunes  délin- 
cpiants  en  Angleterre  et  du  remarquable  développement  en 
France  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  privées  et  publiques 
consacrées  aux  jeunes  détenus.  L'enquête  qui  fut  ordonnée  pré- 
para par  ses  conclusions  l'acte  voté  deux  ans  plus  tard,  en  18^54, 
relatif  à  la  création  des  écoles  de  réforme  qui  ne  répondaient 
nullement  aux  besoins  de  la  répression.  En  effet,  en  paraissant 
emprunter  à  la  loi  frtmçaise  de  1880  son  système  répressif  et  pé- 
nitentiaire, ces  écoles  de  réforme  vinrent,  au  contraire,  eri  mé- 
connaître le  principe  et  en  altérer  le  sens  pratique. 

L'àcte  de  1884  porte  la  regrettable  empreinte  des  fausses  idées 
qu'une  philanthropie  bien  intentionnée  mais  inexpérimentée, 
avait  propagées  et  popularisées  même  en  Angleterre.  Jusqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans,  quelle  que  fut  la  situation  de  l'enfant ,  même 
celle  de  jeune  criminel,  cette  philanthropie  demandait  qu'il  fût 
soumis,  en  raison  de  son  âge,  à  une  action  réformatrice  desti- 

nies  publiques  et  privées  i'appUcation  sur  la  main  de  l'enfant  de  trois  eoups 
de  férule,  qui  ne  s'infligeait  qu'au  prétoire  disciplinaire. 

(1)  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
raies  et  politiques,  t.  X,  38«  année,  nouvelle  série,  p.  653. 
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née  à  le  préserver  du  mal  pour  Tavenir,  plutôt  qu'à  Ten  punir 
pour  le  passé  ou  le  présent.  A  Tégard  soit  du  jeune  délinquant, 
soit  de  Tenfant  abandonné  ou  orphelin,  ce  n'était  toujours  qu'une 
question  d'éducation  à  faire  pour  le  second  et  à  refaire  pour  le 
premier  et  le  système  applicable  auic  enfants  de  toutes  catégories 
indistinctement  s'appelait  système  préventif.  Je  ne  crois  pas 
devoir  m'arréter  à  démontrer  la  dangereuse  confusion  de  ce 
système,  qui  se  réfute  de  lui-même.  Mais  il  est  une  réfutation 
devant  laquelle  je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  reculé,  c'est  celle  de 
la  statistique. 

Si  j'ouvre  la  statistique  de  l'administration  pénitentiaire  en 
France  pour  1875,  qui  se  fait  dans  des  conditions  d'exactitude 
préférables  à  celles  de  la  statistique  anglaise,  j'y  trouve  dans 
l'efTectif  de  la  population  des  établissements  de  jeunes  détenus  : 
10  jugés  pour  assassinat  et  empoisonnement; 
1S2    —    pour  meurtre,  coups  et  blessures  ; 
116    —    pour  incendie; 

337    —    pour  attentat  à  la  pudeur  et  aux  mœurs  ; 
381     —    pour  vol  qualifié  ; 

4,802    —    pour  vol  simple  et  escroqua'ie. 

Si,  au  point  de  vue  de  Tordre  moral,  il  n'est  pas  permis  d'as- 
similer au  jeune  criminel  l'inoffensif  orphelin,  pense- t-on  qu'au 
point  de  vue  de  l'ordre  social,  il  puisse  l'être  davantage  de  se 
borner  à  étendre  au  premier  le  système  préventif  qui  suffit  au 
second?  En  un  mot,  le  système  répressif  doit-il  être  hors  de 
cause,  quand  le  témoignage  de  la  statistique  en  réclame  Findis- 
pensable  et  énergique  intervention,  dans  Fintérét  de  la  sécu- 
rité publique  si  gravement  menacée  par  les  crimes  et  délits  de 
l'enfance  coupable? 

Le  législateur  français  a  pensé  avec  raison  qu'il  importait 
d'introduire  dans  les  établissements  spéciaux  consacrés  aux 
jeunes  détenus,  un  régime  répressif  qui  répondit  aux  légitimes 
exigences  de  la  sécurité  publique.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  : 

1®  Il  a  voulu  d'abord  diviser  en  deux  catégories  les  jeunes 
détenus,  en  rangeant  dans  l'une,  ceux  qui  sont  condamnés  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  et  dans  l'autre,  ceux  qui  sont  jugés 
et  doivent  être  détenus  quoique  acquittés,  comme  ayant  agi  sans 
discernement.  Les  uns  et  les  autres  doivent  être  soumis  à  une 
discipline  sévère;  mais  cette  sévérité  doit  être  plus  accentuée  pour 
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les  premiers,  renfermés  dans  des  maisons  dites  con*ectioiinelles, 
que  pour  les  seconds ,  détenus  dans  des  maisons  que  Ton  pro- 
pose de  désigner  sous  le  nom  de  maisons  de  réforme  ; 

3^  Le  législateur  veut  la  coexistence  des  établissements  publics 
et  privés,  et  il  range  nécessairement  dans  les  établissements 
publics  les  maisons  correctionnelles  qui  sont  appelées  à  rece- 
voir, outre  les  enfants  condamnés  comme  ayant  agi  avec  dis- 
cernement, les  indisciplinés  des  maisons  de  réforme. 

La  loi  de  1884  a  eu  pour  objet  de  permettre  aux  magistrats 
qui  président  les  assises  ou  qui  constituent  la  juridiction  som- 
maire, d'envoyer  dans  des  établissements  privés,  mais  reconnus 
par  le  gouvernement,  les  jeunes  délinquants  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d*actes  criminels,  tel  que  volqualiGé,  recel, 
incendie,  coups  et  blessures,  etc.,  pour  y  être  soumis  à  une 
éducation  réformatrice  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  s'est  bornée  à  emprunter  à  la  loi 
française  Tinstitution  des  établissements  privés  de  jeunes  déte- 
nus; elle  exclut  ainsi  la  coexistence  des  colonies  publiques, 
c'est-à-dire  le  droit  que  l'État  doit  exerœr,  le  devoir  qu'il  doit 
remplir,  comme  gardien  responsable  de  la  sécurité  publique 
menacée  par  les  crimes  et  délits  de  l'enfance  coupable.  La  loi 
anglaise  jette  à  l'eau  le  régime  répressif  dont  l'État  dans  la 
colonie  publique  est  le  légitime  représentant,  et,  comme  elle  ne 
l'organise  pas  dans  la  colonie  privée,  il  s'ensuit  qu'il  n'existe 
plus  nulle  part. 

La  loi  anglaise  éprouve  pourtant  un  léger  scrupule  à  ne  don- 
ner pour  toute  garantie  à  l'ordre  social  .que  l'envoi  des  jeunes 
criminels  dans  des  établissements  privés  reconnus  par  l'État. 
Elle  stipule  que  cet  envoi  sera  précédé  d'un  emprisonnement 
qui  ne  peut  être  moindre  de  14  jours  (réduit  depuis  à  10)  (1)  et 

(1)  CeUe  réduction  a  été  opérée  par  l'acte  de  révision  du  iO  août  1866 
qoi  eut  lieu  à  la  même  date  que  l'acte  sur  les  écoles  industrielies  certifiées. 
L'arUcie  14  de  cet  acte  stipule  c  que  forsque  l'accusé  Agé  de  moins  de  16  ans 
reconnu  coupable  d'une  offense  punissable  delà  servitude  pénale  ou  de  l'em- 
prisonnement,  est  condamné  à  un  emprisonnement  d'une  durée  de  10  jours  ou 
à  un  terme  plus  long,  le  magistrat  peut  en  outra  décider  qu'à  Texpiration  de 
sa  peine,  il  sera  conduit  dans  une  école  de  réforme,  pour  y  être  détenu  pendant 
un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans  et  ne  s'étendra  pas  au  delà 
de  cinq  ».  On  voit  que  la  loi  anglaise  n'admet  pas  des  enfants  acquittés  à 
élever  et  détenir  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  n'envoie  aux  écoles 
de  réforme  que  des  condamnés  reconnus  coupables  avec  discernement. 
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qui  dans  la  pratique  s'élève  rarement  au-dessus  <le  quatre  mois. 
C'est  commettre  une  seconde  inconséquence  pour  réparer  la 
première;  car  si  le  but  de  l'école  de  réforme  est  de  soustraire  le 
jeune  détenu  au  séjour  de  la  prison,  pourquori  débuter  par  l'y 
envoyer? 

Ce  qui  révèle  bien  chez  le  législateur  anglais  l'intention  de 
bannir  des  établissements  spéciaux  de  jeunes  délinquants  l'idée 
et  le  caractère  de  la  répression,  c'est  le  mot  d'école  qu'il  a  donné 
à  ces  établissements  conmie  s'il  ne  s'agissait  que  d'élèves  à 
instruire  et  non  de  jeunes  malfaiteurs  dont  il  fallait  réprimer 
les  actes  criminels  et  réfréner  les  dangereux  instincts.  J'ai  déjà 
signalé  dans  une  précédente  communication  à  l'Académie  rela- 
tive au  remaixiuable  rapport  sur  la  révision  de  la  loi  du  6  août 
18S0,  présenté  au  nom  de  la  commission  d'enquête  parlemen- 
taire par  H.  Félix  Voisin,  le  déplorable  abus  qu'on  faisait 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  du  mot  école,  en  l'étendant 
de  l'établissement  d'enseignement  à  l'établissement  de  répres- 
sion. C'est  faire  violence  au  sens  qui  lui  est  propre  et  jeter  la 
confusion  dans  l'ordre  des  idées  et  des  institutions. 

La  législation  anglaise  a  tellement  pris  à  tâche  d'ôter  à  tout  ce 
qui  concerne  les  jeunes  délinquants  le  caractère  de  répression, 
que,  de  l'aveu  môme  de  M.  d'Haussonville,  le  régime  des  écoles 
dites  de  réforme,  ne  diffère  point  de  celui  des  écoles  industrielles. 
Il  n'y  a,  dit*il,  que  la  physionomie  si  différente  des  enfants 
recueillis  dans  les  unes  et  dans  les  autres  qui  permette  de  les 
distinguer.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  des  engagements  volon- 
taires dans  la  marine  royale  qu'alors  se  produit  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  deux  éléments  distincts  de  population  des  écoles 
de  réforme  et  des  écoles  industrielles,  et  d'une  manière  même 
plus  tranchée  qu'en  France.  La  règle,  en  effet,  qui  interdit  aux 
écoles  de  réforme  l'engagement  volontaire  dans  la  marine  royale 
est  absolue  en  Angleterre,  tandis  qu'elle  n'atteint  pas  en  France 
les  enfants  qui  ont  agi  sans  discernement  et  plusieurs  d'entre  eux, 
sortis  notamment  des  colonies  de  Mettray  et  du  Val-d'Yèvre,  ont 
rendu  de  bons  services  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  mérité 
la  décoration  de  la  médaille  militaire.  On  passe  ainsi  en  Angle- 
terre d'un  extrême  à  l'autre.  Singulière  inconséquence,  en  effet, 
lorsqu'il  s'agit  d'engagements  volontaires  dans  la  marine  royale 
de  pousser  l'exclusion  jusqu'aux  enfants  qui  ont  agi  sans  discer- 
nement, tandis  que  lorsqu'il  est  question  du  régime  disciplinaire, 
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on  assimile  compléicm^ii  les  deux  éléments  si  distincts  de  la 
population  des  écoles  de  réforme  et  des  écoles  industrielles.  Celte 
assimilation  du  régime  disciplinaire/ se  constate  même  à  bord  des 
sept  vaisseaux,  dont  quatre  sont  affectés  aux  écoles  industrielles 
et  trois  aux  écoles  de  réforme. 

En  dehors  de  cette  éducation  maritime  qui  se  donne  à  bord  des 
vaisseaux  qui  ont  reçu  cette  destination  spéciale,  les  écoles  de 
réforme,  comme  les  écoles  industrielles,  sont  soumises  aux  mêmes 
procédés  d'organisation  intérieure,  qu'elles  soient  affectées  aux 
travaux  de  l'industrie  ou  aux  travaux  de  l'agriculture.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  au  dedans,  mais  au  dehors  qu'on  s'applique  à  don- 
ner aux  bâtiments  des  écoles  de  réforme  un  aspect  riant  qui  leur 
ôte  toute  ressemblance  extérieure  avec  un  établissement  de  répres- 
sion. Et  Ton  y  réussit  si  bien  que  M.  d'HaussonvlUe,  au  momeni 
de  sonner  à  la  porte  d'une  de  ces  «  écoles  de  réforme  »,  hésita, 
craignant  de  se  tromper  et  de  s'introduire  indiscrètement  dan^ 
une  maison  de  campagne  appartenant  à  quelque  famille  honora- 
ble et  aisée. 

On  porte  à  14  pour  100  le  nombre  des  garçons  tombés  en  réci- 
dive dans  le  cours  des  trois  années  qui  ont  suivi  leur  sortie  des 
écoles  de  réforme.  Ce  serait  le  même  résultat  qu'en  France.  Mais 
on  doit  faire  observer  que  la  statistique  en  Angleterre  ne  mérite 
pas  la  confiance  scientifique,  parce  qu'elle  est  dépourvue  des 
garanties  d'exactitude  et  d'authenticité  qu'elle  doit  en  France  à 
l'administration  de  la  justice  criminelle  et  à  l'institution  des 
casiers  judiciaires. 

En  France,  où  la  dépense  de  la  répression  pénitentiaire  du  jeune 
délinquant  s'impose  à  l'État  comme  une  obligation  à  remplir  à 
titre  de  gardien  vigilant  et  responsable  de  la  sécAirité  publique, 
cette  dépense,  comme  toutes  celles  de  l'administration  publique, 
est  constatée  et  soumise  au  contrôle  budgétaire.  L'allocation  de 
l'Ëtat  aux  établissements  privés  de  jeunes  détenus  par  journée  de 
présence  est  de  0  fr.  75,  et  s'élève  pour  quelques-uns  jusqu'à  0  fr.  80. 
A  la  colonie  publique  du  Val-d'Yèvre  le  coût  de  la  journée  de  pré- 
sence est  descendu  à  0  fr.  61,  par  conséquent  à  0  fr.  14  au  moins 
au-dessous  des  établissements  privés.  Mais  par  contre  dans  les 
quatre  autres  colonies  publiques  le  coût  de  la  journée  de  présence 
est  sensiblement  plus  élevé  que  dans  les  établissements  privés.  La 
ligne  de  démarcation  est  ainsi  bien  tracée  en  France  entre  les 
établissements  de  la  répression  pénitentiaire  et  les  établissements 
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d'assistance  charitable  (1)  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Angle- 
terre, où  la  taxe  des  pauvres  ajoute  l'obligation  légale  de  l'assis- 
tance à  celle  de  la  répression  pénitentiaire.  Cette  contusion  dans 
l'ordre  des  principes  se  reproduit  dans  l'ordre  des  faits  :  de  telle 
sorte  que  le  double  concours  de  la  subvention  de  l'État  et  de  l'as- 
sistance de  la  charité  ne  permet  pas  d'arriver  en  Angleterre  à  une 
appréciation  exacte  du  prix  de  revient  de  la  journée  de  nourri- 
ture, d'entretien  et  d'éducation  du  jeune  délinquant  dans  les 
écoles  de  réforme. 

M.  d'Haussonville  indique,  que  l'État  paye  par  enfant  aux  éta- 
blissements privés  reconnus  par  lui  comme  écoles  de  réforme, 
une  somme  qui  était  autrefois  de  S  shellings  par  semaine,  et  qui 
a  été  récenfment  abaissée  à  2  shellings.  Hais  il  déclare  que  cette 
aUocation  forme  à  peine  la  moitié  de  leurs  ressources  et  que  le 
reste  leur  arrive  sous  forme  de  souscriptions  permanentes  et  d'al- 
locations des  autorités  paroissiales. 

On  voit  qu'il  ne  faut  pas  comparer  aux  établissements  publics 
et  privés  de  la  France  les  écoles  de  réforme  en  Angleterre.  C'est 
un  autre  ordre  de  faits,  parce  que  c'est  un  autre  ordre  d'idées, 
de  mœurs  et  de  lois. 

Les  deux  pays  ont  suivi  à  l'égard  des  principes  qui  devaient 
régir  la  répression  pénitentiaire  et  l'assistance  charitable  envers 
l'enfance,  deux  voies  différentes.  Je  crois  que  la  bonne  est  celle 
dans  laquelle  est  entrée  la  France.  Mais  je  ne  prétends  pas  pour 
cela  méconnaître  combien  l'œuvre  des  écoles  de  réforme  en 
Angleterre  est  une  œuvre  méritoire.  Si  l'on  regrette  que  la  puis- 
sance publique  n'y  soit  pas  représentée  avec  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  on  n'en  est  pas  moins  porté  à  admirer  le  généreux 
élan  de  l'initiative  privée  qui  a  multiplié  en  Angleterre  ces  éta- 
blissements dont  le  nombre  s'élève  à  6S,  et  personne  n'honore 
plus  que  moi  le  dévouement  de  leurs  fondateurs. 

Mais  ces  étaUissements  pèchent  par  un  vice  originel  qu'on  ne 
peut  reprocher  du  reste  à  leurs  fondateurs,  car  c'est  le  législateur 
seul  qui  en  est  responsable.  Ce  vice  originel,  c'est  de  ne  pas 
répondre  aux  besoins  de  la  répression  pénitentiaire  et  aux  légi- 

(1)  C'est  par  suite  de  cette  ligne  de  démarcation  que  le  programme  de  la 
fondation  de  la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yè?re  interdisait  tout  recours  à  la 
bienfaisance  publique  et  privée,  et  que  cette  règle  a  été  scrupuleusement 
snivie  pendant  les  vingt-cinq  années  d'existence  de  cette  colonie  d'essai 
comme  établissement  privé. 
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times  exigences  à  cet  égard  de  l'ordre  social  et  de  la  sécurité 
publique. 

Les  écoles  de  réforme  en  Angleterre  ont  besoin,  sous  ce  rap- 
port, de  se  réformer  elles-mêmes  et,  si  Ton  veut  le  permettre  à 
mon  dévouement  pour  leur  avenir,  j'indiquerai  brièvement,  dans 
rhumble  mesure  de  mes  forces,  comment  je  concevrais  qu'elles 
pourraient  l'être  par  un  changement  de  destination. 

Il  y  a  parmi  les  jeunes  délinquants  un  -élément  qui  m'a  tou- 
jours paru  devoir  être  pris  en  sérieuse  considération  à  un  point 
de  vue  distinct  et  séparé,  c'est  celui  des  enfants  âgés  de  moins  de 
douze  ans  qui  ont  commis  quelque  infraction  passible  de  la  peine 
de  l'emprisonnement  sans  avoir  subi  de  condamnation  auparavant. 

Dans  le  programme  relatif  à  la  fondation  de  la  colonie  d'essai 
du  Val-d'Yèvre  en  1846,  j'avais  signalé  la  convenance  de  ne  pas 
envoyer  ces  enfants  dans  les  établissements  pénitentiaires  publics 
et  privés,  mais  de  les  recueillir  dans  des  asiles  d'éducation  réfor- 
matrice qui  leur  seraient  spécialement  affectés. 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'acte  constitutif  de 
la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre  stipula  qu'elle  ne  recevrait  que 
des  jeunes  délinquants  âgés  de  douze  ans  et  plus.  Cette  prescrip- 
tion resta  une  lettre  morte  ;  mais  le  principe  qui  l'avait  dictée 
et  dont  l'importance  avait  échappé  au  législateur  français  de  iSSO, 
a  reçu  de  l'administration  une  récente  et  heureuse  application 
que  H.  d'OIivecrona  a  eu  soin  de  signaler  dans  sa  communica- 
tion à  l'Académie  que  j'ai  déjà  citée. 

11  y  mentionne  le  rapport  dans  lequel  l'habile  directeur  de 
l'administration  pénitentiaire  rend  compte  au  Conseil  supérieur 
des  prisons,  de  la  mesure  adoptée  en  principe  de  consacrer  des 
asiles  spéciaux  à  l'éducation  réformatrice  des  jeunes  délinquants 
au-dessous  de  douze  ans,  mesure  qui  a  déjà  reçu  un  commen- 
cement d'exécution.  Deux  asiles  dans  lesquels  l'éducation  de  ces 
enfants  est  confiée  à  des  sœurs  de  charité,  ont  été  créés,  l'un 
en  1876,  à  Saint-Éloi,  près  de  Limoges,  et  l'autre,  l'année  sui- 
vante, à  Frasnes-le-Château,  près  de  Vesoul.  Je  ne  saurais  que 
louer  l'idée  de  cette  innovation,  mais  en  réservant  les  observa- 
tions que  j'aurai  à  présenter  sur  son  exécution  lorsque  s'offrira 
l'occasion  d'examiner  les  principes  qui  doivent  régir  la  création 
de  ces  asiles  consacrés  aux  jeunes  délinquants  au-dessous  de 
douze  ans. 

Le  législateur  anglais  qui,  dans  la  loi  de  1854,  n'avait  pas  plus 
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songé  que  le  législateur  français  de  1850  à  porter  sa  sollicitude 
à  cet  égard,  s'est  ravisé  dans  l'acte  de  1866,  relatif  à  la  création 
des  écoles  industrielles.  Son  attention  a  été  éveillée  sur  les  jeunes 
délinquants  au-dessous  de  douze  ans  ;  mais  il  a  été  bien  mal 
inspiré,  lorsqu'au  lieu  de  leur  affecter  des  asiles  spéciaux,  il  ne 
les  a  retirés  de  l'école  de  réforme  que  pour  les  envoyer  à  l'école 
industrielle.  C'était,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  commettre 
une  choquante  et  intolérable  anomalie. 

Ce  que  la  législation  anglaise  aurait  de  mieux  à  faire  selon 
nous,  ce  serait  de  créer  pour  les  jeunes  délinquants  et  criminels 
âgés  de  douze  ans  et  plus,  des  établissements  publics  et  privés 
dont  la  coexistence  répondrait  sérieusement,  comme  en  France, 
aux  exigences  de  la  répression  pénitentiaire,  et  d'affecter  à  l'édu- 
cation réformatrice  des  jeunes  délinquants  au-dessous  de  douze 
ans,  les  écoles  privées  de  réforme  qui  parmi  celles  existantes  se 
prêteraient  le  mieux  à  cette  destination. 

En  adressant  ces  observations  critiques  à  la  loi  anglaise  de  1854, 
je  suis  loin  du  reste,  au  point  de  vue  de  mes  convictions  person- 
nelles, de  méconnaître  bien  des  imperfections  et  des  lacunes  dans 
la  loi  du  5  août  1850,  qui  est  en  France  la  loi  constitutionnelle 
des  établissements  spéciaux  affectés  aux  jeunes  détenus.  Cette 
loi  est  loin  de  réaliser  le  programme  de  la  répression  péniten- 
tiaire applicable  aux  jeunes  délinquants  et  criminels,  tel  que  je 
l'avais  conçu  et  tel  que  je  le  conçois  encore,  11  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  résumer  et  de  rappeler  ici  brièvement  les  princi- 
pes fondamentaux  qui  constituent  ce  programme. 

Il  comprend  : 

l**  L'affectation  d'établissements  spéciaux  aux  jeunes  détenus 
âgés  de  12  ans  et  de  moins  de  16,  sous  le  régime  de  la  vie  en 
commun  avec  la  séquestration  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  pour 
les  besoins  de  l'action  disciplinaire  ; 

2®  L'organisation  répressive  et  pénitentiaire  de  ces  établisse- 
ments basée  sur  l'alliance  des  deux  principes  de  l'intimidation  et 
de  Tamendement  pour  prévenir  autant  que  possible  les  récidives; 

L'emprisonnement  à  moins  d'un  an  fondé  sur  le  principe 
unique  de  l'intimidation  et  par  conséquent  purement  répressif 
applicable  aux  détenus  adultes,  ne  l'est  pas  aux  jeunes  détenus  (1). 

(1)  Voir  Bulletin  n*  1  (août  1877).  Discours  de  M»  Charles  Lucas  à  la 
séance  d'instaUaUon  de  la  Société  sur  le  cadre  et  les  principes  fondamen- 
taux de  la  Théorie  de  remprisonnement,  pages  17  et  suivantes. 
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3*»  La  création  oblijfatoire  d'établissements  publics  par  l'État, 
comme  étant  à  la  fois  le  dépositaire  de  la  puissance  publique,  le 
représentant  de  Tordre  social  et  le  gardien  responsable  de  la 
sécurité  publique  et  privée  trop  souyent  troublée  par  les  enfants 
auteurs  de  délits  et  de  crimes  commis  ayec  ou  sans  discer- 
nement. Cette  obligation  est  absolue  relativement  aux  condam- 
nés, à  regard  desquels  l'Etat  ne  peut  déléguer  à  l'initiative  pri- 
vée l'exécution  de  la  loi  pénale  (1). 

4®  La  division  des  établissements  publics  en  deux  classes,  sous 
le  nom  d'établissements  correctionnels  et  d'établissements  de 
réforme  ; 

IjCs  premiers,  soumis  à  une  discipline  sévère,  sont  affectés  aux 
enfants  condamnés  pour  délits  et  pour  crimes  commis  avec  dis- 
cernement et  aux  insubordonnés  des  établissements  de  réforme; 
Les  seconds  régis  par  une  discipline  d'une  sévérité  moins 
rigoureuse,  sont  destinés  aux  enfants  jugés  et  acquittés  comme 
auteurs  de  délits  ou  de  crimes  commis  sans  discernement. 

5°  La  faculté  pour  l'État  d'autoriser  la  création  d'établisse- 
ments privés  de  réforme  pour  les  enfants  jugés  et  acquittés 
comme  ayant  commis  sans  discernement  des  délits  ou  des  crimes 
autres  toutefois  que  ceux  d'assassinat,  de  meurtre,  d'empoison- 
nement et  incendie,  lesquels  ont  trop  de  gravité  pour  que  l'État 
se  décharge  sur  l'établissement  privé  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  à  cet  égard. 

6"  Conseil  à  l'État  d'user  de  cette  faculté  pour  stimuler  une 

généreuse  et  utile  émulation  entre  les  établissements  publics  et 

privés  dans  la  recherche  et  la  pratique  des  meilleurs  procédés 

de  l'éducation  répressive  et  pénitentiaire  ; 

7^  Coexistence  d'établissements  ruraux  et  d'établissements  in- 


(1)  L'omission  d'établissements  publics  est  d'autant  plus  regrettable  de 
la  part  du  législateur  anglais  que  les  jeunes  détenus  abandonnés  à  l'initia- 
tive privée  par  la  loi  de  1854  et  Tacte  de  1866  sont  des  enfants  déclarés 
coupables  de  délits  et  de  crimes  ;  car  ces  lois  ne  comprennent  pas  la  caté- 
gorie des  enfants  acquittés  et  à  détenir  comme  ayant  agi  sans  discernement. 
Il  y  a  donc  là  en  principe  une  déplorable  anomalie.  Mais  ce  qui  aggrave 
en  fait  l'omission  d'établissements  publics,  c'est  que  l'artide  8  de  Tacte  de 
révision  de  1866  déclare  «  que  les  administrateurs  des  écoles  de  réforme 
peuvent  refuser  de  recevoir  un  jeune  délinquant  qui  leur  est  proposé  en 
vertu  de  cet  acHe  ».  Il  en  résulte  que  l'Etat  est  à  la  merci  des  établisse- 
ments privés  et  que  les  jeunes  condamnés  qu'ils  refusent  de  recevoir  doivent 
rester  dans  les  prisons  des  condamnés  adultes. 
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dustriels  avec  une  préférence  bien  prononcée  pour  les  prenaiers 
dans  la  mesure  du  possible. 

Mais  ce  qui  devait  caractériser  Toriginalité  de  ce  programme, 
c'était  rétablissement  rural  en  raison  de  Vimportance  de  son  rôle 
et  de  la  lacune  à  remplir  relative  à  l'organisation  spéciale  qu'il 
réclamait.  Que  Von  consulte  en  effet,  soit  les  deux  lois  française 
et  anglaise  de  1850  et  de  18S4,  soit  les  actes  administratifs  ou 
législatifs  antérieurs  à  ces  deux  lois  en  France  et  à  l'étranger, 
soit  même  les  écrits  publiés  en  Europe  et  aux  État»-l]nis  qui 
se  prononcent  en  faveur  de  l'application  des  jeunes  détenus  à 
l'agriculture,  partout  où  cette  préférence  se  produit,  c'est  tou- 
jours la  recommandation  de  les  soumettre  au  régime  agricole, 
sans  jamais  indiquer  lequel,  parce  qu'on  parait  croire  que  la 
colonie  agricole  pénitentiaire  doit  se  modeler  sur  la  ferme, 
à  tel  point  qu'on  lui  en  donne  même  souvent  le  nom. 

n  y  avait  là  pour  ce  programme  une  erreur  à  rectifier,  celle  de 
l'assimilation  inadmissible  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire  à 
la  ferme,  et  une  lacune  par  conséquent  à  remplir,  celle  des  con-^ 
ditions  spéciales  de  la  constitution  culturale  propre  à  la  colonie 
pénitentiaire.  De  là  les  établissements  ruraux  sont  l'objet  dans 
ce  programme  de  la  théorie  de  l'amendement  de  l'enfant  par  la 
terre  et  de  la  terre  par  l'enfant,  qui  a  pour  point  de  départ  ce  fait 
trop  méconnu  que  tandis  qu'à  la  ferme  on  s'attache  à  tout  ce  qui 
peut  économiser  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  même  par  l'emploi 
des  machines,  à  la  colonie  pénitentiaire,  au  contraire,  on  recher- 
che les  procédés  culturaux  les  plus  propres  à  utiliser  l'abondance 
de  la  main-d'œuvre.  Il  y  a  donc  là  deux  points  de  départ  et  deux 
systèmes  différents  et  même  opposés. 

Je  me  réserve  dans  une  communication  spéciale  d'exposer  les 
principes ,  les  moyens  et  les  conditions  d'application  de  cette 
théorie.  Je  me  bornerai  à  dire  que  cette  théorie  a  pour  base 
fondamentale  au  point  de  vue  moral  et  physique,  l'organisa-^  » 
lion  de  la  vie  rurale  qui  donne  les  meilleures  garanties  à  la 
sant^  de  l'âme  et  du  corps  ;  au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier, remploi  des  jeunes  déteni>s  au  défrichement  pour  la  créa- 
tion de  ia  plus-value,  qui  doit  d'abord  procurer  aux  fondateurs 
leur  légitime  rémunération,  et  qui  de  plus  appelle  la  colonie 
pénitentiaire  à  concourir,  par  la  mise  en  culture  des  terres 
incultes  et  fertilisables,  à  l'accroissement  de  la  richesse  agricole 
du  pays  ;  au  point  de  vue  professionnel,  la  préférence  à  donner 
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à  la  mise  en  culture  des  marais  desséchés  qui,  en  permettant 
d'ajouter  la  culture  maraîchère  et  l'horticulture  à  la  culture  des 
céréales,  offre  ainsi  l'horizon  le  plus  étendu  à  la  variété  de 
l'enseignement  professionnel  ;  de  là  le  grand  avantage  pour 
l'époque  de  la  libération,  de  permettre  aux  colons  même  retour- 
nant aux  villes,  qui  toutes  ont  des  jardins  et  plusieurs  même 
des  marais  environnants  à  cultiver  pour  les  besoins  de  la  con- 
sommation journalière,  de  trouver  le  moyen  d'y  continuer  et 
perfectionner  leur  apprentissage  ;  au  point  de  vue  enfin  de  la 
main-d'œuvre,  choix  des  cultures  qui  réclament  le  sarclage,  le 
binage,  le  bêchage  et  exigent  le  plus  de  main-d'œuvre,  telles  que 
la  culture  de  la  vigne  et  mieux  encore  le  jardinage  et  la  culture 
maraîchère;  préférence  encore  à  donner  ici  au  défrichement  des 
marais  desséchés,  comme  le  plus  fécond  par  ses  produits  et  le 
mieux  approprié  au  travail  de  l'enfant,  pour  utiliser  l'inégalité 
des  âges  et  celle  des  forces  qui  y  correspondent. 

On  voit  ainsi  combien  rétablissement  rural  joue  le  rôle  le 
plus  important;  car,  tandis  que  l'établissement  industriel  se 
borne  à  concourir  avec  rétablissement  rural  à  prévenir  les  ré- 
cidives, l'établissement  rural  est  appelé  à  accroître  non-seule- 
ment la  moralité  du  pays  par  la  diminution  des  récidives,  mais 
encore  sa  richesse  agricole  par  la  mise  en  culture  des  terres 
incultes  et  fertilisables.  11  est  appelé  de  plus  à  préparer  l'exten- 
sion à  l'orphelinat  agricole  des  procédés  culturaux  que  pour- 
raient autoriser  les  précédents  de  la  colonie  pénitentiaire. 

Ajoutons  encore  à  ce  programme  la  libération  conditionnelle  du 
jeune  détenu  pour  lui  enseigner,  par  l'apprentissage  de  la  liberté 
jprovisoire,  le  bon  usage  qu'il  devra  i'aire  de  la  liberté  défini- 
tive :  excellente  mesure  quand  on  y  procède  avec  toute  la  cir- 
conspection nécessaire ,  mais  que  je  ne  croyais  pas,  quand  je 
l'ai  conseillée,  destinée  à  prendre  l'extension  qu'on  veut  lui 
.  donner  aujourd'hui,  et^  qui  n'est  pas  sans  m'inspirer  quelque 
appréhension  (1). 


(1)  Ainsi  l'acte  de  révision  de  1866  relatif  aux  écoles  de  réforme  (art.  18) 
permet  aux  administrateurs  des  écoles  de  réforme  d'accorder  au  bout  de 
dix-huit  mois  la  libération  conditionnelle.  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d*enfants 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  d'enfants  condamnés 
comoîe  reconnus  coupables  de  délits  ou  de  crimes,  et  c'est  en  pareil  cas 
que  le  législateur  anglais  abandonne  à  rinitialire  privée  l'exécution  de  la 
loi  pénale. 
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Ajoutons  enfin,  pour  la  reproducti(Mi  de  ce  programme,  une 
autre  excellente  institution,  celle  des  sociétés  pour  le  patronage 
des  enfants  sortis,  soit  ](Sar  libération  provisoire,  soit  par  libéra- 
tion définitive. 

Tel  est  le  résumé  de  ce  programme  relatif  aux  jeunes  détenus 
âgés  de  plus  de  43  ans  et  de  moins  de  16. 

Quant  aux  enfants  au-dessous  de  12  ans  qui  n'ont  précé- 
demment subi  aucun  jugement  pour  crime  ou  délit,  ce  pro- 
gramme recommande  la  création  d'asiles  d'éducation  réforma- 
trice. 

Ce  qui  me  donne  quelque  confiance  dans  ce  programme,  c'est 
que  sans  exclure  l'étude  méditative,  il  a  été  dû  surtout  aux 
précieux  enseignements  de  l'observation  pratique  que,  pendant 
33  ans  de  l'exercice  de  ma  fonction  d'inspecteur  général  et  de 
président  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  j'ai 
pu  puiser  dans  le  vaste  laboratoire  de  l'administration  péniten- 
tiaire;, dans  celui  ensuite  plus  restreint,  mais  plus  spécial,  de 
deux  fondation^  personnelles,  celle  de  la  Société  de  patronage 
des  jeunes  libérés  de  la  Seine  avec  le  concours  de  mon  véné- 
rable ami,  M.  le  président  Bérenger,  et  celle  ensuite  de  la  colonie 
d'essai  du  VaWYèvre.  L'exécution  de  cette  colonie  d'essai, 
interrompue  au  bout  de  vingt-cinq  années  par  ma  cécité,  était 
encore  trop  incomplète  et  trop  inachevée  pour  mériter  à  cet 
établissement  la  citation  d'établissement  modèle;  mais  je  crois 
que  l'ensemble  des  résultats  obtenus  et  surtout  de  ceux  rela- 
tifs à  sa  constitution  culturale,  peut  du  moins  autoriser  à  citer 
cet  établissement  comme  un  précédent  acquis  à  l'essai  de  la 
théorie  de  l'amendement  de  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre 
par  l'enfant. 

Il  y  a  une  certaine  portion  de  ce  programme  antérieur  à  la 
loi  de  1850,  qui  se  trouve  dans  cette  loi,  mais  il  y  a  une  partie 
plus  grande  encore  qui  ne  peut  s'y  trouver  parce  que,  sur  bien 
des  points  importants,  les  principes  de  ce  programme  sont  en 
désaccord  avec  ceux  de  la  loi  française  de  18S0  et  ceux  de  la  loi 
anglaise  de  18S4,  notamment  sur  le  point  fondamental  de  la 
prépondérance  qui  appartient  aux  établissements  publics.  La  loi 
française,  en  effet,  dans  ses  préférences  exagérées  pour  l'éta- 
blissement privé,  a  fait  de  l'étabUssement  public  une  exception, 
et  la  loi  anglaise  est  allée  jusqu'à  en  prononcer  l'exclusion. 

Si  la  France  n'a  pas,  comme  on  l'a  dit,  cet  esprit  pratique  de 


Digitized  by 


Google 


^-  274  - 

la  vie  en  commun  qui  réussit  en  Angleterre  à  réaliser  Talliance 
delà  discipline  et  de  la  liberté,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle 
a  fait  quelques  progrès  à  cet  égard  dans  l'organisation  des  co- 
lonies agricoles  de  jeunes  détenus,  eu  donnant  la  liberté 
nécessaire  aux  travaux  extérieurs  de  l'agriculture  sans  y  sacri- 
fier les  exigences  de  la  surveillance  et  de  la  répression  péniten- 
tiaire. 

II 

LES  ÉCOLES   DES   WORKMOUSES. 

L'imperfection  de  la  législation  pénale  n'était  pas  la  cause  . 
unique  à  laquelle  la  célèbre  enquête  de  1882  attribuait  le  déve- 
loppement de  la  criminalité  chez  l'enfance  ;  cette  enquête,  qui  en 
signalait  une  autre,  celle  de  la  mauvaise  éducation  donnée  aux 
enfants  pauvres  dans  les  Workhouses,  contribua  à  y  introduire 
d'assez  importantes  améliorations.  L'organisation  légale  du  pau- 
périsme depuis  1602  est  une  plaie  à  laquelle  l'Angleterre  tra- 
vaille à  remédier  par  d'incessants  efforts  qui,  depuis  1834,  n'ont 
pas  été  stériles .  Cet  acte  de  1834,  qui  prescrivait  la  séparation 
des  différents  éléments  de  la  population  des  Workhouses,  permit 
de  réunir  dans  un  quartier  distinct  les  enfants  qui  étaient  venus 
avec  leurs  parents  au  Workhouse,  ou  qui  y  étaient  entrés  par 
suite  de  leur  état  d'indigence  et  d'abandon. 

C'était  là  une  première  et  importante  amélioration  bien  appré- 
ciée par  M.  d'Haussonville,  qui  fait  toutefois  judicieusement 
remarquer  que  le  Workhouse  avait  le  grave  inconvénient  de 
donner  à  penser  à  l'enfant  que  cet  établissement  qui  abritait 
son  enfance  pourrait  aussi  bien  servir  d'asile  à  sa  vieillesse  après 
une  vie  d'intempérance  et  de  désordre. 

Il  importait  donc  de  créer,  en  dehors  du  Workhouse,  des  éco- 
les séparées  qu'on  placerait  de  préférence  à  la  campagne,  afin  de 
fortifier  par  un  air  pur  et  salubre  la  santé  de  l'enfant  pauvre, 
trop  souvent  étiolé  par  la  misère.  Cette  utile  innovation  qui 
excédait  les  ressources  disponibles  d'une  paroisse,  put  se  réali- 
ser par  l'union  de  plusieurs  paroisses,  et  l'AngleteiTe  compte 
aujourd'hui  environ  soixante  écoles  séparées  ou  Union  schools. 

Pour  obtenir  un  progrès  de  plus  dans  l'organisation  des  écoles 
consacrées  aux  enfants  pauvres,  on  demanda  à  l'association  de 
plusieurs  unions  un  accroissement  de  ressources  disponibles,  à 
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Teffet  de  ooostruire  des  écoles  communes  qui  prirent  alors  le 
nom  d'é^ofes  de  district.  La  législation  anglaise  favorise  la  créa- 
tion de  ces  écoles  de  district.  Les  actes  notamment  de  iSfô  et 
de  1848  ont  investi  le  bureau  du  gouvernement  local  de  pouvoirs 
étendus  pour  trancher  les  difficultés  qui  pourraient  compro- 
mettre la  bonne  entente  entre  les  unions.  Si  Ton  veut,  dit 
M.  d'Haussonville,  savoir  le  dernier  terme  d'une  bonne  éducation 
scolaire  en  Angleterre,  ce  n'est  pas  une  école  séparée,  mais  une 
école  de  district  qu'il  faut  visiter;  mais  il  regrette  qu'on  n'ait 
pas  toujours  su  s'y  défendre  du  luxe  architectural  au  dehors 
et  des  installations  somptueuses  au  dedans.  Il  pense  que  c'est  là 
ce  qui  peut  expliquer  l'extrême  inégalité  de  la  dép^ise  de  l'é- 
ducation de  chaque  enfant  dans  les  trente  unions  de  Londres,  qui 
varie  de  412  fr.  SO  à  920  fr.  par  an  et  par  enfant.  L'installation 
matérielle  des  écoles  de  district  remplit  toutes  les  conditions  de 
l'hygiène  avec  une  remarquable  sollicitude;  mais  un  grave  abus 
à  leur  reprocher,  c'est  celui  de  l'agglomération  qui,  partout  où 
l'on  veut  faire  de  l'éducation,  suffit  pour  en  compromett^re  et 
neutraliser  l'efficacité.  Les  écoles  de  district  sont  au  nombre  de 
neuf,  dont  cinq  consacrées  aux  districts  de  Londres.  La  moins 
Nombreuse  renferme  plus  de  huit  cents  enfants  et  celle  de  Sutton 
plus  de  quinze  cents.  Cet  abus  de  l'agglomération  suffit  à  mes 
yeux  pour  rendre  le  système  des  écoles  séparées  préférable  à 
celui  des  écoles  de  district  ;  car  mieux  vaut  aspirer  dans  l'orga- 
nisation de  ces  écoles  à  l'amélioration  morale  qu'à  celle  de  l'or- 
ganisation matérielle. 

L'un  des  plus  funestes  résultats  de  la  taxe  des  pauvres  en  An- 
gleterre a  été  d'en  accroître  le  nombre  par  suite  de  l'hérédité  du 
paupérisme.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  individus,  mais  les 
générations  qui  se  succèdent. dans  ces  asiles  ouverts  'au  paupé- 
risme. C'est  donc  attaquer  le  mal  dans  Tune  de  ses  racines  invé- 
térées que  de  s'attacher  à  l'amélioration  des  écoles  consacrées 
aux  enfants  des  Workhouses. 

En  diminuant  l'hérédité  du  paupérisme,  qui  se  constate  surbs 
registres  des  Workhouses  par  les  noms  des  mêmes  familles  que 
l'on  voit  s'y  reproduire,  l'organisation  des  écoles  améliorées 
pour  les  enfants  des  Workhouses  a  eu  certainement  sa  part  con- 
tributive à  la  diminution  du  paupérisme,  qui  d'après  M.  d'Haus- 
sonviile,  est  descendu  en  vingt  années  du  chiffre  de  940,562  à 
celui  de  758,887  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 


Digitized  by 


Google 


—  276  — 

li  est  également  permi»de  croire  que  ramélioràtion  de  Tédu- 
cation  des  enfants  pauvres  n'a  pu  avoir  qu'une  influence  salu- 
taire sur  le  mouvement  de  la  criminalité  de  Tentance  (1). 

111 

LES  ÉCOLES  INDUSTRIELLES. 

On  repi*ochait  à  Tacte  de  1854  qai  institua  les  écoles  de  r^ 
.forme  de  n'avoir  pas  envoyé  à  ces  écoles  de  réforme  les  enfants 
vagabonds  et  mendiants,  et  M.  d'Haussonville  félicite  le  législa- 
teur anglais  d'avoir  rempli  cette  lacune  par  Tacte  de  1866,  an- 
quel  remonte  la  création  des  écoles  industrielles  (4). 

On  pourrait  induire  de  là  que  l'école  industrielle  est  une  ins- 
titution consacrée  aux  enfants  vagabonds  et  mendiants.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Cette  école  industrielle  est  destinée  à  rece- 
voir tous  les  enfants  déjà  cités  sous  le  nom  générique  d'Arabes 
des  nies  ;  et  voici  les  éléments  divers  que  comprend  ce  terme 
générique  : 

1^  Les  vagabonds  et  les  mendiants  âgés  de  14  ans  au  plus  ; 

2^  Les  abandonnés  et  les  orphelins  ; 

3**  Les  enfants  sans  tutelle  convenable; 

4*  Les  enfants  dont  les  parents  sont  en  prison; 

5^  Ceux  qui  méconnaissent  l'autorité  paternelle  ; 

6®  Ceux  qui  se  montrent  insoumis  dans  les  écoles  de  Work- 
houses; 

7®  Enfin  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qui  ont 
commis  quelque  infraction  passible  de  l'emprisonnement  sans 
avoir  subi  auparavant  aucune  condamnation. 

Tels  sont  les  éléments  si  différents  de  la  population  dans  les 
écoles  industrielles.  Voici  maintenant  la  procédure  expéditive 
qui  y  fait  entrer  l'enfant  et  le  pouvoir  du  juge  à  cet  égard  : 
l'acte  de  1866  reconnaît  aux  magistrats' qui  constituent  la  juri- 

(1)  L'éducation  des  écoles  de  Workhouses,  d'après  les  enquêtes,  a  moins 
bien  réussi  pour  les  filles,  parce  que  là  est  recueil  de  la  prostitution,  qui 
n'est  soumise  à  aucune  répression  en  Angleterre. 

(2)  M.  le  pasteur  Robin  a  donné  la  traduction  française  des  principaux  ar- 
ticles de  cet  acte  dans  l'intéressant  écrit  qu'il  a  récemment  publié  sous  le 
titre  de  :  Des  Ecoles  industrieliei^  et  de  la  protection  des  enfants  insoumis  ùu 
abandonnés. 
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diction  sommaire,  le  droit  d'ordonner  que  tous  ce$  enfants  seront 
détenus  pendant  un  temps,  dont  le  magistrat  fixe  la  durée,  dans 
une  école  industrielle  certifiée.  Aux  termes  de  cet  acte,  toute 
personne  a  le  droit  de  conduire  devant  le  magistrat  un  enfant 
appartenant  à  Tune  de  ces  catégories  si  nombreuses  et  si  indé- 
terminées. 

Après  avoir  si  souvent  entendu  louer  la  création  des  écoles 
industrielles  comme  une  institution  philanthropique  qui  faisait 
honneur  à  l'Angleterre  et  se  recommandait  à  Timitation  des  pays 
étrangers,  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  défitoce  en  moi- 
même  que  je  me  suis  senti  entraîné,  par  une  irrésistible  convie-' 
tion,  dans  un  ordre  d'appréciation  bien  différent.  A  quelque  point 
de  vue  que  je  me  place,  soit  à  celui  des  éléments  si  dissem- 
blables de  population  dont  l'école  industrielle  présente  la  cho- 
quante réunion  ;  soit  à  celui  de  la  précipitation  avec  laquelle  une 
procédure  anormale  appréhende  l'enfant  sur  la  rue  pour  le  con- 
duire devant  le  juge;  soit  enfin  à  celui  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge  appelé  à  déterminer  la  durée  de  l'envoi  de  l'enfant 
à  l'école  industrielle,  je  ne  puis  partager  les  éloges  décernés  à 
cette  institution. 

Pourquoi  assimiler  les  enfants  abandonnés  et  o;*phelins  à 
ceux  qui  ont  contracté  les  pernicieuses  habitudes  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité?  pourquoi  assimiler  au  jeune  délinquant 
âgé  de  moins  de  douze  ans  qui  a  commis  quelque  infraction 
passible  de  la  peine  de  l'emprisoimement,  l'enfant  sans  tutelle 
convenable,  le  mineur  qui  méconnaît  l'autorité  paternelle,  lors- 
qu'en  France  le  nom  même  de  cet  enfant  ne  doit  jamais  figurer 
sur  les  registres  de  l'établissement,  où  il  est  renfermé  séparé- 
ment pendant  le  temps  que  l'autorité  paternelle  est  appelée  à 
déterminer  sans  excéder  le  maximum  de  la  durée  fixée  par 
la  loi? 

Je  me  demande  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  école 
industrielle  :  Est-ce,  ainsi  que  cette  désignation  le  ferait  suppo- 
ser, une  école  consacrée  à  l'enseignement  professionnel  d'une  ou 
plusieurs  industries  ?  Je  l'ignore,  car  M.  d'Haussonville  ne  parle 
pas  des  industries  qui  s'y  enseignent  ou  qui  s'y  exercent.  L'en- 
seignement professionnel  y  jouerait  un  assez  médiocre  rôle, 
s'il  en  est  des  écoles  industrielles  comme  des  écoles  séparées  et 
de  celles  de  district  aifectées  aux  enfants  pauvres,  où  l'on  ne 
pratique  guère  que  deux  métiers  usuels  :   tailleurs  et  cordon- 
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niers;  ce  qui  fait  dire  judicieusement  à  M.  d'Haussoiiville,  que 
tous  ces  tailleurs  et  tous  ces  cordonniers  doivent  se  faire  plus 
tard  une  singulière  concurrence  dans  une  profession  déjà  en- 
combrée, où  leurs  produits  assez  grossiers  auront  en  outre  à 
lutter  avec  ceux  fabriqués  par  les  machines.  U  est  vrai  que, 
sur  les  tl8  établissements  répandus  en  1876  en  Angleterre,  sous 
le  nom  d'écoles  industrielles,  plusieurs  étaient  purement  agri- 
coles; et  la  désignation  d'école  industrielle  devient  singuliè- 
rement impropre  à  Tégard  de  ces  dernières. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  école  industrielle  si  ce  n'est  pas,  ainsi 
que  le  laisse  supposer  son  nom,  un  établissement  consacré  à 
renseignement  industriel  ?  c'est  à  la  fois  un  dépôt  de  mendicité, 
puisqu'on  y  envoie  les  mendiants  et  les  vagabonds  ;  une  école 
de  réforme^  puisqu'elle  reçoit  des  jeunes  délinquants  :  un  orphe- 
linat, puisqu'on  y  conduit  des  enfants  abandonnés  et  orphelins 
et  ceux  sans  tutelle  convenable;  une  maison  préservatrice  de 
l'autorité  paternelle,  puisqu'elle  reçoit  les  mineurs  qui  mé- 
connaissent cette  autorité,  telle  que  l'institution  dont  la  fon- 
dation honore  la  mémoire  de  M.  Demetz,  qui  a  voulu  ajouter 
cette  utile  création  à  celle  de  Mettray,  mais  sans  jamais  les 
confondre. 

U  y  a  dans  ce  pèle-mèle  d'enfants  de  situations  et  de  mora- 
lités si  difTérentes  quelque  chose  qui  bouleverse  mon  sens  mo- 
ral et  pratique,  ftlais  les  dispositions  de  la  loi  de  1856  qui 
règlent  la  procédure  expéditive  pour  l'arrestation  de  ces  enfants 
et  leur  conduite  devant  le  juge,  ne  blessent  pas  moins  en  moi  le 
sens  juridique.  Comment,  en  effet,  concevoir  ce  droit  donné  à 
toute  personne  d'appréhender  tout  enfant  appartenant  à 
Tune  de  ces  diverses  catégories  et  de  le  livrer  au  magistrat  ? 
M.  d'Haussonville  avoue  lui-même  que  de  tels  procédés  ré- 
volteraient le  sentiment  public  dans  notre  pays  où,  hormis 
le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  et  poursuivi 
qu'en  vertu  d'un  mandat  régulièrement  décerné  par  le  ministère 
public. 

Je  déclare  consciencieusement  qu'il  m'est  impossible  de 
reconnaître  dans  la  création  des  écoles  industrielles  l'empreinte 
d'une  politique  civilisatrice  et  la  réalisation  d'un  progrès  huma- 
nitaire. 

Je  ne  puis  comprendre  cette  création  qu'en  me  reportant  à  la 
politique  du  débarras  dont  s'inspira  l'Angleterre  lorsqu'elle  vou- 
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lutpar  la  transportaiion  pénale  se  débarrasser  de  sa  population 
criminelle.  La  tr;auGisportation  pénale  ne  fut  qu'un  expédient  et  la 
création  des  écoles  industrielles  n'est  pas  autre  chose.  A  ce  point 
de  vue,  tout  se  conçoit  et  s'erplique.  Le  but  qu'il  fallait  atteindre 
était  de  débarrasser  les  rues  de  Londres  de  tous  ces  enfants  que 
l'on  désignait,  comme  il  a  été  déjà  dit,  sous  le  nom  générique 
d*Arabes  des  rues.  Dès  lors,  sans  s'arrêter  à  tenir  compte  des 
différences  de  situations  et  de  moralités  de  tous  ces  enfants,  on 
les  a  tous  englobés  dans  la  même  mesure,  sans  aucun  scrupule  ; 
et  dans  ce  pays  qui  habituellement  sait  si  bien  pratiquer  le  res- 
pect de  la  liberté  individuelle,  on  en  a  sacrifié  les  principes  élé- 
mentaires au  résultat  final  qu'on  voulait  obtenir  ;  ce  que  je  ne 
puis  expliquer,  c'est  que  loin  que  l'opinion  publique  s'en  soit 
émue,  des  associations  se  sont  formées  en  Angleterre  dont 
les  agents,  appelés  bedeaux  des  enfants^  les  ramassent  dans 
les  rues  pour  les  mener  devant  le  magistrat  et  de  là  à  l'école 
industrielle.  On  dirait  en  quelque  sorte  une  razzia  des  Arabes 
des  rues. 

Les  écoles  industrielles  qui  existent  depuis  dix  années  n'ont 
pas  été  sans  éprouver  dans  le  cours  de  leur  existence  quelques 
écueils  qui  accusent  les  vices  de  leur  organisation.  M.  d'Haus- 
sonville,  avec  l'esprit  d'impartialité  qui  le  caractérise  et  l'honore, 
ne  cherche  pas  à  le  dissimuler.  On  a  reconnu  que  c'était  un 
moyen  trop  énergique  d'assurer  l'éducation  des  enfants  que  de 
les  élever  aux  frais  de  l'État,  et  qu'en  tenant  trop  peu  de  compte, 
dit-il,  de  l'autorité  des  parents,  en  tendait  en  même  temps  à  les 
décharger  d'une  obligation  sacrée. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  réaction  que  la  loi  de  1876  sur 
l'enseignement  primaire  a  prescrit  la  création  d'écoles  indus- 
trielles de  jour,  où  les  enfants  seraient  tenus  d'aller,  par  ordre 
du  magistrat,  où  ils  recevraient  la  nourriture  et  l'instruction  in- 
dustrielle, mais  d'où  ils  retourneraient  coucher  chaque  soir  chez 
leurs  parents. 

Pour  remédier  autant  que  possible  à  l'abus  de  faire  retomber 
sur  l'Etat  les  dépenses  qui  incombent  en  principe  aux  parents, 
cette  loi  de  1876  autorise  le  Trésor  à  poursuivre  contre  les  pa- 
rents, le  remboursement  des  sommes  qu'a  coûté  l'éducation  de 
leur  enfant,  lorsqu'ils  sont  en  état  d'y  faire  face.  La  somme  re- 
couvrée par  le  Trésor  pendant  l'année  1876  s'élevant  à  18,044 
livres  17  shellings  constate  le  nombre  considérable  des  parents 
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qui,  ainsi  que  le  dit  M.  d'Haussonville,  poussaient  leurs  enfants 
dans  la  voie  du  mal  afin  d'être  déchargés  par  l'Etat  de  leur 
éducation. 

M.  d'Haussonville  ne  donne  aucun  renseignement  sur  le  prix 
de  revient  dans  les  écoles  industrielles  de  Londres,  et  il  est  à 
désirer  qu'on  n'y  retrouve  pas  les  dillérences  précédemment 
signalées  dans  les  écoles  d'unions  et  dans  les  écoles  de  district, 
où  ce  prix  de  revient  varie,  comme  on  l'a  déjà  vu,  de  412  fr.  50 
à  920  francs  par  an  et  par  enfant. 

Les  écoles  industrielles  qui  ont  une  existence  légale,  confor- 
mément à  l'acte  de  1866,  sont  dites  certifiées  en  raison  du  cer- 
tificat qui  leur  est  délivré,  et  qui  leur  donne  droit  aux  subven- 
tions de  l'État  et  des  autorités  locales,  et  aux  contributions  des 
parents.  Ces  écoles  certifiées  étaient,  comme  il  a  été  déjà  dit,  au 
nombre  de  118  en  1876. 

H  est  incontestable  que  le  but  pour  lequel  les  écoles  industrielles 
ont  été  créées  a  été  en  partie  atteint  et  que  les  Arabes  des  rues, 
suivant  l'expression  anglaise,  sont  moins  nombreux  aujourd'hui 
sur  le  pavé  de  Londres.  Hais  ce  n'est  là  qu'un  succès  matériel  et 
négatif;  et  quand  on  considère  l'ensemble  des  mesures  aux- 
quelles on  a  dû  recourir  pour  l'obtenir,  on  ne  saurait  dire  que 
la  fin  justifie  les  moyens. 

IV 

LES  JEUNES  VAGABONDS  ET  MENDIANTS. 

L'absence  d'établissements  spécialement  consacrés  aux  jeunes 
vagabonds  et  mendiants  est  une  lacune  que  M.  d'Haussonvilie 
reproche  à  la  France,  et  pour  la  remplir  il  lui  conseille  d'em- 
prunter à  l'Angleterre  l'école  industrielle.  Il  me  semble,  qu'ainsi 
que  je  viens  de  le  démontrer,  l'école  industrielle  est  compléte- 
menjt  dépourvue  du  caractère  d'établissements  spécialement  affec- 
tés aux  enfants  vagabonds  et  mendiants. 

Le  vice  de  cette  institution  est  précisément  de  présenter  un 
pêle-mêle  de  différentes  catégories  d''enfants  sans  destination 
spéciale  pour  aucune. 

La  question  n'est  donc  pas  d'emprunter  à  l'Angleterre  l'in- 
stitution spéciale  aux  jeunes  vagabonds  et  mendiants,  qui  n'y 
existe  pas,  mais  de  savoir  s'il  convient  de  la  créer  en  France. 
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11  existe  en  France  des  établissements  qui  sont  destinés  à 
obvier  à  la  mendicité  et  désignés  sous  le  nom  de  dépôts  de  mcîi- 
dicité;  mais  leur  création  n'a  rien  de  spécial  aux  enfants  et  ne 
s'étend  pas  à  tous  les  départements  de  la  France.  La  mendicité 
ne  tombe  sous  le  coup  de  la  répression  pénale  (  sauf  pour  les 
mendiants  d'habitude  et  valides),  que  dans  les  lieux  pourvus 
d'un  dépôt  do  mendicité.  Mais  le  Code  pénal  déclare  le  vagabon- 
dage un  délit.  Procédant,  comme  le  dit  avec  raison  M.  d'Haus- 
sonville,  sous  la  forme  peu  usitée  d'une  affirmation  qui  laisse 
apercevoir  le  caractère  assez  conventionnel,  en  théorie  du  moins, 
du  délit,  le  législateur  définit  les  vagabonds  «  ceux  qui  n'ont 
»  ni  domicile  certain,  ni  moyens  d'existence,  et  qui  n'exercent 
»  habituellement  ni  métier  ni  profession.  » 

Du  moment  où  le  vagabondage  est  rangé  au  nombre  des 
délits,  il  ne  faut  donc  pas  étendre  aux  établissements  consa- 
crés en  France  à  la  répression  pénitentiaire  des  jeunes  délin- 
quants, le  reproche  adressé  au  législateur  anglais  de  n'avoir  pas 
compris,  par  la  loi  de  1866,  les  enfants  vagabonds  dans  les 
éléments  de  la  population  des  écoles  de  réforme. 

On  peut  en  dire  autant  des  enfants  qui  se  livrent  à  la  men- 
dicité. L'organisation  des  dépôts  de  mendicité  n'est  pas  de 
nature  à  faire  regretter  que  leur  création  ne  se  soit  pas  géné- 
ralisée en  France,  dans  les  [lieux  où  ils  n'existent  pas  ;  le 
£sdt  habituel  de  la  mendicité  ne  rend  pas  moins  l'enfant  pas- 
sible de  l'arrestation  et  de  l'envoi  à  l'établissement  répressif  et 
pénitentiaire. 

Si  Ton  voit  s'accroître  le  nombre  des  enfants  qui  se  livrent 
aux  habitudes  vicieuses  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ce 
n'est  pas  à  l'absence  d'établissements,  mais  au  défaut  de  pour- 
suites qu'il  faut  s'en  prendre.  Il  est  certain  que  les  poursuites 
judiciaires  pour  la  répression  des  délits  de  vagabondage  et  de 
mendicité  ne  s'exercent  pas  avec  la  même  vigilance,  la  même 
régularité,  que  lorsqu'il  s'agit  de  délits  communs.  Deux  raisons 
principales  peuvent  l'expliquer  :  l'une,  c'est  que  le  magistrat, 
qui  ne  peut  guère  assimiler  le  délit  conventionnel  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité  à  celui  de  l'escroquerie  et  du  vol,  n'est 
pas  pleinement  rassuré  d'ailleurs  sur  la  convenance  de  réunir 
ces  deux  catégories  dlfiférentes  de  jeunes  délinquants  dans  les 
mêmes  établissements.  Cette,  raison,  que  j'examinerai  bientôt, 
est  digne  d'être  prise  en  sérieuse  considération.  Mais  il  n'en  est 
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pas  de  même  de  la  seconde  qui  consiste,  lorsqu'on  craint  un 
encombrement  dans  les  établissements  spéciaux  affectés  aux 
jeunes  détenus,  à  prescrire  au  ministère  public  de  suspendre 
les  poursuites  C4)ntre  les  jeunes  délinquants  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité,  et  alors,  pendant  un  certain  temps,  Tenfant 
peut  se  livrer  impunément  à  Texercice  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité.  Ce  sont  là  des  pratiques  regrettables  qui  ne  peu- 
vent qu'affaiblir  le  respect  de  la  loi  et  de  la  justice. 

Je  dirai,  de  pluS;  qu'il  serait  temps  de  réagir  contre  l'ancienne 
et  fâcheuse  tradition  administrative  qui  ne  calcule  guère  les  be- 
soins de  la  contenance  dans  les  établissements  spéciaux  affectés 
aux  jeunes  délinquants,  que  pour  ce  qu'elle  appelle  les  délits 
de  droit  commun  et  laisse  ainsi  en  dehors  de  ses  prévisions 
les  délinquants  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  qu'on  ne 
reçoit  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus  qu'autant  qu'il 
reste  pour  eux  des  places  disponibles.  On  se  flatte  ainsi  de  réa- 
liser une  double  économie  dans  l'intérêt  budgétaire,  d'abord 
celle  des  frais  de  construction  et  celle  ensuite  de  la  dépense  de 
nourriture  et  entretien . 

Mais  on  ne  se  dit  pas  qu'au  lieu  de  diminuer  la  criminalité  de 
l'enfance  à  laquelle  viennent  aboutir  et  concourir  dans  une  si 
large  proportion  le  vagabondage  et  la  mendicité,  on  favorise 
un  développement  progressif  de  cette  criminalité,  qu'on  attribue 
alors  à  l'inefficacité  de  la  répression  pénitentiaire,  au  lieu  de  s'en 
prendre  à  celte  déplorable  tradition  qui  sacrifie  l'intérêt  moral 
et  social  à  l'intérêt  budgétaire. 

Quant  à  la  ligne  de  démarcation  qu'on  se  sent  naturellement 
porté  à  établir  entre  la  moralité  comparée  de  l'enfant  jugé  pour 
petits  vols,  larcins  et  filouteries  et  de  celui  qui  ne  l'a  été  que 
pour  le  fait  habituel  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  on 
s'exposerait  à  des  conséquences  exagérées  si  l'on  ne  consultait 
l'observation  pratique. 

Elle  indique  d'abord  que  beaucoup  de  ces  enfants  envoyés 
aux  établissements  de  jeunes  détenus  pour  délits  de  vagabondage 
et  de  mendicité  ont  déjà  commis  des  larcins  mentionnés  dans  la 
notice  qui  leur  est  consacrée.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  deman-- 
der  à  l'observation  pratique,  c'est  l'enseignement  qu'on  doit  en 
retirer  en  remontant  de  l'effet  à  la  cause. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  .proviennent,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  de  la  misère,  de  l'abandon,  de  la  complicité  même  de 
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la  famille  et  enfin  de  l'instinct.  Les  vagabonds  et  les  mendiants 
doivent  être  rangés  en  trois  catégories,  d'abord  ceux  que  j'ap- 
pelle les  jeunes  vagabonds  et  mendiants  accidentels,  qui,  par 
suite  de  la  misère  et  de  l'abandon,  ne  se  livrent  qu'acciden- 
tellement au  vagabondage  et  à  la  mendicité. 

Leur  situation  réclame  le  bienfaisant  patronage  des  per- 
sonnes et  des  institutions  charitables  qui  se  dévouent  à  recueil- 
lir les  enfants  délaissés,  soit  pour  les  placer  en  apprentissage, 
soit  pour  les  confier  à  l'éducation  agricole  ou  industrielle  de 
l'orphelinat. 

Viennent  en  second  lieu  ceux  que  j'appelle  les  vagabonds  et 
les  mendiants  habituels,  non-seulement  par  suite  de  la  misère 
et  de  l'abandon,  mais  par  la  complicité  même  de  la  famille  qui 
les  a  pervertis  par  de  mauvais  enseignements  et  de  mauvais 
exemples.  Il  importe  que  la  discipline  répressive,  et  péniten- 
tiaire intervienne  pour  les  retenir  sur  la  pente  qui  les  condui- 
rait à  la  criminalité.  Leur  envoi  aux  établissements  privés  de 
réforme  ou  maisons  de  réforme  consacrés  aux  jeunes  détenus 
comme  ayant  agi  sans  discernement  est  un  bienfait  pour  eux, 
car  c'est  la  mesure  préservatrice  qui  doit  sauvegarder  leur  avenir. 

En  troisième  lieu  enfin,  viennent  les  vagabonds  et  men- 
diants que  j'appelle  les  endurcis,  parce  qu'ils  joignent  à  l'ha- 
bitude enracinée  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  et  aux 
pernicieux  conseils  et  exemples  de  la  famille,  la  perversité  de 
leurs  mauvais  instincts.  C'est  aux  maisons  correctionnelles  de 
jeunes  détenus  qu'il  faut  les  envoyer  comme  condamnés.  Ce 
sont  des  natures  rebelles  à  toute  habitude  laborieuse  et  régu- 
lière et  à  la  subordination  même,  contre  lesquelles  il  importe  de 
réagir  par  l'application  énergique  de  la  discipline  répressive  et 
pénitentiaire,  sous  peine  de  voir  bientôt  écloro  le  germe  de  la 
criminalité  que  recèlent  leurs  dangereux  antécédents. 

L'administration  a  souvent,  en  France,  adressé  aux  chefs  des 
établissements  pénitentiaires  de  jeunes  détenus  publics  et  privés 
des  questionnaires  qui  avaient  pour  objet  de  connaître  leurs 
appréciations  sur  les  vagabonds  et  mendiants  compris  dans 
l'dFectif  de  ces  établissements.  Plusieurs  de  ces  questionnaires 
m'ont  passé  sous  les  yeux,  et  j'ai  pu  m'assurer  que  les  de- 
mandes et  les  réponses  ne  concordaient  guère,  parce  que  les 
unes  inclinaient  trop  du  côté  des  vagabonds  et  des  mendiants 
accidentels  et  les  autres  de  celui  des  endurcis. 
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Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds  et  les  mendiants» 
Fopinion  des  chefs  d'établissements  est-elle  que  l'administration 
en  pense  trop  de  bien,  tandis  que  l'administration  leur  reproche 
de  son  côté,  d'en  dire  trop  de  mal.  Je  crois  qu'on  se  fût  mieux 
entendu  de  part  et  d'autre  si  les  questionnaires,  au  lieu  de  parler 
des  jeunes  vagabonds  et  mendiants  en  général,  eussent  appelé 
i'attention  en  particulier  sur  chacune  des  trois  catégories  que 
je  viens  d'indiquer. 

Au  résumé  donc,  le  vagabondage,  comme  le  fait  habituel  de 
la  mendicité,  est  un  délit  Je  ne  prétends  pas  que  la  loi  pénale 
à  cet  égard  ne  puisse  être  améliorée,  mais  tant  qu'elle  existe, 
elle  doit  être  respectée  et  exécutée.  L'enfant  qui  se  livre  habi- 
tuellement au  vagabondage  et  à  la  mendicité  doit  être  poursuivi 
et  jugé  comme  délinquant  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le  jugement, 
envoyé  dans  l'un  des  établissements  affectés  aux  jeunes  délin- 
quants, puisqu'il  appartient  à  cette  catégorie.  On  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  lacune  dans  les  institutions  répressives  et  préventives 
en  France,  à  l'égard  de  l'enfant  mendiant  et  vagabond,  car  il 
n'y  a  pas  absence,  mais  seulement  insuffisance  de  ces  institu- 
tions. Si  l'assistance  charitable  ne  le  recueille  pas  sur  la  rue, 
au  début  de  cette  habitude  vicieuse,  l'établissement  répressif  et 
pénitentiaire  est  là  pour  l'en 'corriger,  et  c'est  le  régime  illégal 
du  défaut  de  poursuite  et  de  l'impunité  qui  crée,  dans  l'exé- 
cution de  la  loi,  une  lacune  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  elle- 
même. 

II  est  facile  de  revenir  à  la  légalité  par  suite  de  la  création 
d'asiles  spéciaux  pour  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de 
douze  ans  qui  laisseront  dans  les  établissements  publics  et  privés 
des  places  disponibles  à  utiliser  pour  les  déUnquants  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité. 

CONCLUSION. 

J'arrive  enfin  au  terme  de  ce  coup  d'œil  si  rapide  et  pour- 
tant encore  si  étendu,  en  raison  du  vaste  horizon  que  doit  em- 
brasser l'examen  comparé  des  principales  institutions  qui  con- 
stituent et  caractérisent  le  régime  répressif  et  pénitentiaire 
et  le  régime  préventif,  à  l'égard  de  l'enfance,  en  Angleterre  et 
en  France,  et  je  crois  être  autorisé  à  conclure  que  ce  n'est  pas 
du  côté  de  la  France  que  se  trouve  l'infériorité. 

Le  gouvernement  anglais  ne  fait  pas  de  distinction  entre  Té- 
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tablissement  répressif  et  pénitentiaire  et  l'établissement  préventif 
à  l'égard  de  l'enfance.  Il  abandonne  le  premier  comme  le  second 
à  l'initiative  privée,  se  bornant  à  en  autoriser  l'existence  par  un 
acte  de  reconnaissance  ou  certificat  et  se  réservant  seulement  le 
droit  de  surveillance ,  mais  sans  se  préoccuper  aucunement  des 
principes  différents  de  régimes  disciplinaires  appelés  à  régir  ces 
deux  sortes  d'établissements. 

Il  résulte  de  cei  oubli  de  la  part  du  gouvernement  anglais 
de  son  droit  à  exercer  et  de  son  devoir  à  remplir  comme 
représentant  de  la  sécurité  publique  souvent  compromise  par 
les  délits  et  les  crimes  de  l'enfant,  que  le  régime  de  la  répres- 
sion pénitentiaire  qui  repose  sur  l'étroite  et  intime  union  des 
deux  principes  de  l'intimidation  et  de  l'amendement,  ne  sau- 
rait trouver  dans  les  écoles  de  réforme,  en  Angleterre,  l'orga- 
nisation de  sa  discipline. 

Le  principe  de  l'intimidation,  que  rien  ne  rend  obligatoire, 
est  sacrifié  à  celui  de  l'amendement,  dont  l'initiative  privée  se 
croit  appelée  à  s'occuper  exclusivement  dans  l'école  de  réforme, 
par  ce  nom  même  si  impropre  d'école  qu'elle  a  reçu  du  légis- 
lateur. Il  n'y  a  donc  pas  de  régime  répressif,  en  Angleterre,  à 
l'égard  de  l'enfance.  Il  n'y  a  qu'un  régime  préventif,  partout  le 
même,  dont  la  discipline  uniforme  s'étend  indistinctement  au 
jeune  criminel  et  à  l'inoffensif  orphelin. 

Quant  au  régime  préventif  on  doit  être  frappé,  sans  doute, 
de  l'activité  de  l'assistance  charitable  en  Angleterre,  lorsqu'on  y 
voit  les  écoles  industrielles  certifiées  s'élever  à  118  en  1876  et  le 
nombre  plus  considérable  encore  de  refuges  non  subventionnés, 
dus  au  généreux  élan  de  l'initiative  privée.  Mais  on  ne  peut  trou- 
ver dans  la  multiplicité  confuse  de  ces  établissements  aucun  ordre 
ni  dans  les  idées  ni  dans  les  faits  qui  permette  d'y  saisir  le  but 
spécial  qu'on  y  poursuit,  comme  si  la  spécialité  n'était  pas,  en  ma- 
tière charitable  comme  en  toute  autre, la  condition  de  l'efficacité. 
J'y  cherche  en  vain  les  établissements  spéciaux  aux  vagabonds 
et  aux  mendiants  et  ceux  uniquement  consacrés  aux  orphelins 
et  enfants  délaissés,  répandus  en  France,  d'une  manière  malheu- 
reusement bien  insufiisante,  sous  le  nom  d'Orphelinats  agricoles 
ou  industriels.  J'y  cherche  en  vain  notamment,  la  maison  desti- 
née exclusivement  aux  enfants  insoumis  à  l'autorité  paternelle 
et  les  asiles  spéciaux  aux  jeunes  délinquants  au-dessous  de  douze 
ans  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  poursuite  antérieure. 
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Les  institutions  destinées  en  Angleterre  à  préserver  l'enfance 
du  délit  et  du  crime  en  l'arrachant  autant  que  possible  à  la 
misère,  à  l'ignorance,  à  la  corruption  et  à  l'abandon,  ne  me 
paraissent  pas  présenter  un  ensemble  dans  lequel  elles  viennent 
se  coordonner,  et  envisagées  séparément,  elles  sont  trop  dépour- 
vues des  conditions  efficaces  de  la  spécialité. 

On  ne  saurait  toutefois  méconnaître,  sous  le  rapport  de  l'en- 
seignement élémentaire,  la  sollicitude  avec  laquelle  l'Angleterre 
l'a  organisé  dans  ses  écoles  nationales  par  la  loi  de  1876,  et  l'a 
introduit  avant  et  depuis  cette  loi  dans  les  écoles  de  Workhouses, 
dans  les  écoles  de  district,  dans  les  écoles  industrielles  comme 
aussi  dans  les  écoles  de  réforme.  Mais  de  ce  qu'une  école  d'en- 
seignement élémentaire  dût  se  rencontrer  dans  tous  les  établis- 
sements, il  ne  fallait  pas  en  conclure  que  les  établissements  de 
toutes  sortes  dussent  invariablement  prendre  le  nom  d'école, 
comme  si  l'on  n'avait  pas  voulu  se  donner  la  peine  de  tenir 
compte  de  la  différence  de  leur  nature  et  de  leur  destination. 
Cette  uniformité  abusive  du  nom  pour  ces  établissements  divers 
a  entraîné  alors  nécessairement  celle  du  régime  et  des  fâcheu- 
ses conséquences  qui  devaient  en  résulter. 

Quant  à  la  misère,  depuis  trois  siècles  bientôt  l'Angleterre 
s'efforce  d'atténuer  par  des  palliatifs  successifs,  les  funestes 
conséquences  de  la  taxe  des  pauvres,  qui  a  engendré  à  la  fois 
l'état  organique  et  l'hérédité  du  paupérisme. 

11  serait  injuste  de  méconnaître  les  améliorations  apportées  à 
la  situation  et  à  l'éducation  des  enfants  pauvres  par  la  création 
des  écoles  de  Workhomes.  des  écoles  séparées  et  des  écoles  de  dis- 
trict, qui,  du  moins  eu  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  ont 
ralenti  l'accroissement  du  paupérisme  et  son  extension  héréditaire. 

Les  institutions  qui  se  rattachent,  en  France,  au  régime 
répressif  et  pénitentiaire  et  au  régime  préventif  relatifs  à 
l'enfance,  présentent  sans  doute  bien  des  imperfections  et  des 
laçâmes.  Elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  plan  préconçu  qui  ait 
reçu  ensuite  son  développement  graduel;  mais  il  y  a  plus 
d'ordre  dans  les  idées  et  dans  les  faits.  C'est  sous  ce  rapport 
que  la  France  me  semble  dans  une  situation  bien  préférable  à 
celle  de  l'Angleterre. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  d'indi- 
quer quelques-unes  des  raisons  de  cette  préférence,  que  je 
viens  brièvement  rappeler  ici  : 


Digitized  by 


Google 


—  287  — 

La  première  raison,  c'est  que  la  règle  relative  à  la  ligne  de 
démarcation  qui  doit  exister  entre  les  institutions  du  régime 
préventif  et  celles  du  régime  répressif  et  pénitentiaire,  règle 
si  complètement  méconnue  en  Angleterre,  est-  assez  géné-< 
ralement  respectée  et  observée  en  France  comme  vérité  à  la 
fois  théorique  et  pratique. 

La  seconde,  c'est  que  la  France  réalise  la  coexistence  des 
établis^ments  de  répression  pénitentiaire  publics  et  privés  qui 
fait  complètement  défaut  à  l'Angleterre. 

La  troisième  raison,  c'est  que  l'état  normal  de  ces  établis- 
sements publics  et  privés  est  assez  généraJement  admis  quoique 
encore  bien  incomplètement  pratiqué. 

Des  subventions  sont  accordées  par  l'État  aux  sociétés  de 
patronage  qui  se  chargent  du  placement  et  de  la  surveillance  des 
jeunes  délinquants  en  liberté  provisoire  ou  conditionnelle. 

Enfin  l'administration  pénitentiaire  s'efforce  par  ses  encoura- 
gements d'accroître  le  nombre  des  associations  déjà  existantes, 
telles  que  la  Société  des  jeunes  libérés  de  la  Seine,  qui  se 
dévouent  au  patronage  que  réclament  les  jeunes  détenus  au 
moment  de  leur  libération  définitive.  Mais  c'est  un  résultat 
difficile  à  atteindre  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  la  vie  est 
si  affairée  et  le  temps  si  précieux,  que  le  père  de  famille  lui- 
même  a  bien  de  la  peine  à  trouver  celui  de  remplir  les  devoirs 
de  la  surveillance  et  de  l'éducation  paternelle. 

J'arrive  maintenant  aux  institutions  du  régime  préventif  en 
France  qui  tendent  à  préserver  l'enfant  du  délit  et  du  crime. 
La  voie  dans  laquelle  elles  doivent  entrer,  c'est  celle  de  l'assis- 
tance physique,  professionnelle,  intellectuelle,  morale  et  reli- 
gieuse, pour  donner  à  l'enfant  la  nourriture  de  l'intelligence, 
de  l'Âme  et  du  corps. 

Je  ne  saurais  assurément  faire  ici  la  longue  énumération  des 
différentes  sortes  d'institutions  en  France  qu'on  peut  rattacher 
au  régime  préventif.  Mais  il  me  suffira  d'en  indiquer  quel- 
ques-unes qui  ont  le  plus  de  notoriété  pour  montrer  qu'elles 
poursuivent  ensemble  ou  séparément  le  but  qu'il  s'agit  d'attein- 
dre. Ainsi  je  citerai  la  crèche,  la  salle  d'asile,  l'école,  l'ouvroir, 
Torphelinat  agricole  ou  industriel. 

Enfin,  de  même  que  le  système  répressif  et  pénitentiaire  a  ses 
sociétés  de  patronage  pour  prévenir  la  rechute,  de  même  le  sys- 
tème préventif  a  les  siennes  pour  préserver  l'enfant  de  faillir.  On 
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ne  saurait  calculer  les  services  que  rend  à  cet  égard  l'esprit  d'asso- 
ciation charitable  par  la  sollicitude  active  et  intelligente  avec 
laquelle  il  assiste  Tenfant  dansses  besoins  physiques,  intellectuels, 
professionnels,  moraux  et  religieux. 

Je  dois  aller  ici  au-devant  du  reproche  de  n'avoir  rien  dit  des 
institutions  répressives  et  pénitentiaires  et  des  institutions  pré- 
ventives concernant  les  jeunes  filles.  Je  n'ignore  pas  que  s'il  y  a 
pour  ces  institutions, dans  l'ordre  des  principes  et  des  faits,  bien 
des  choses  d'une  application  commune  aux  enfants  des  deux 
sexes,  il  en  est  d'autres  qui  concernent  plus  particulièrement  les 
enfants  de  chaque  sexe.  Si  j'ai  gardé  le  silence  sur  les  institutions 
plus  particulièrement  relatives  aux  jeunes  filles,  ce  n'est  pas  assu- 
rément pour  écarter  de  mon  examen  comparé  l'élément  le  plus 
favorable  à  l'Angleterre;  car  c'est  de  ce  côté  au  contraire  que,  de 
l'aveu  de  M.  d'Haussonville,  lès  résultats  y  sent  le  moins  satis- 
faisants. 

Mais  ces  institutions  de  répression  et  de  prévention  relatives 
aux  jeunes  filles  ont  une  trop  grande  importance  pour  n'en 
parler  qu'incidemment,  et  j'ai  voulu  que  l'occasion  me  fût 
réservée  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  séparé. 

L'histoire  des  institutions  qui  se  rattachent,  en  France,  au 
régime  préventif  relatif  à  l'enfance,  n'a  pas  encore  été  faite,  et 
il  serait  bien  nécessaire  qu'elle  le  fût.  On  y  remarquerait  d'abord 
un  mérite  qui  appartient  particulièrement,  en  France,  aux  insti- 
tutions préventives  comme  aux  institutions  répressives  et  péni- 
tentiaires elles-mêmes,  c'est  de  donner  à  chacune  le  nom  qui 
lui  est  propre  pour  en  spécifier  le  but.  L'école  reste  à  sa  place  et 
dans  son  rôle  comme  établissement  destiné  à  un  enseignement 
quelconque  et  on  ne  vient  pas,  comme  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  fausser  le  sens  de  ce  mot  et  de  tous  les  établissements  aux- 
quels on  rapplique  hors  de  propos  et  sans  aucun  discernement. 
On  y  verrait  aussi  beaucoup  de  choses  utiles  qu'on  ignore  et  dont 
la  notion  favoriserait  l'imitation.  On  déplore  avec  raison  la  publi- 
cité qui  s'attache  au  récit  de  tous  les  crimes,  et  qui  contribue  à 
l'accroissement  de  la  criminalité  par  l'imitation  contagieuse.  Il 
faudrait  au  moins  compenser  un  peu  cette  funeste  influence  de 
la  publicité  du  mal  par  celle  du  bien  et  ne  pas  accorder  au  crime 
le  privilège  exclusif  de  favoriser  l'imitation. 

11  est  surtout  une  excellente  institution  dont  je  voudrais  voir 
la  publicité  signaler  les  utiles  précédents,  afin  d'en  propager 
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Forganisation  et  la  bienfaisante  influence.  Je  veux  parler  de 
l'orphelinat  soit  agricole^  soit  industriel,  en  ne  dissimulant  pas 
toutefois  ma  préférence  pour  le  premier.  Je  ne  voudrais  pas  assu- 
rément détourner  la  charité  du  courant  habituel  de  ses  libéralités 
envers  les  hôpitaux  et  les  hospices.  Je  désire  exprimer  seule- 
ment que  ces  libéralités  n'auraient  pas  un  but  moins  méritoire 
en  s'adressant  aussi  quelquefois  à  Torphelinat.  11  y  a  bien  des 
hôpitaux  et  hospices  en  France  qui  assurément  ont  grand  besoin 
de  l'assistance  charitable  ;  mais  il  en  est  d'autres  auxquels  les 
dons  et  legs  ont  été  si  abondamment  prodigués^  que  l'emploi  de 
ce  superflu  a  entraîné  un  luxe  architectural  qui  dément  le  but 
et  l'esprit  de  leur  institution.  Ce  superflu  n'aurait-il  pas  reçu  un 
meilleur  emfdoi  en  servant  à  la  propagation  des  orphelinats? 

La  charité  éclairée,  sans  laisser  refroidir  sa  sollicitude  pour 
aucune  des  infortunes  qu'elle  soulage,  et  qui  viennent  de  la 
misère,  ne  peut  guère  s'abstenir  d'en  interroger  les  origines 
et  les  responsabilités.  Parmi  ces  infortunes,  elle  en  rencontre 
trop  souvent  qui  sont  imputables  à  une  vie  d'intempérance  et 
de  désordres.  Hais,  pour  ce  pauvre  enfant  auquel  la  mort  a  ravi 
père  et  mère  et  qui  se  trouve  seul  et  délaissé  en  ce  monde,  il 
n'y  a  là  aucune  faute  à  reprocher  et  seulement  une  infortune 
à  plaindre.  Son  malheur  est  le  plus  sacré  et  le  plus  méritoire 
à  secourir  ;  car  c'est  le  malheur  irréprochable  et  irrespon- 
sable. 

Il  y  a  dans  ce  rapport  bien  des  incorrections  et  des  redites 
que  j'ai  besoin  de  me  faire  pardonner. 

Pour  continuer  la  tâche  que  je  me  suis  imposée  dès  mon 
entrée  à  l'Académie,  celle  de  constater,  par  des  communications 
successives  soumises  à  son  appréciation,  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  réforme  pénitentiaire,  j'ai  dû,  le  jour  où  est  sur- 
venue la  cécité,  remplacer  le  rapport  écrit  par  le  rapport  ver- 
bal, dont  je  ne  me  dissimule  pas  les  inconvénients.  U  ne  peut 
présenter,  en  effet,  ni  la  même  correction  dans  l'expression  des 
idées,  ni  le  même  ordre  dans  leurs  développements,  et  n'aspirer 
qu'à  conserver  aux  faits  leur  exactitude  et  leur  enchaînement, 
aux  docta-ines  leur  sincérité  et  à  l'examen  critique  l'indépendance 
et  l'impartialité  des  appréciations. 

Je  ne  saurais  donc  méconnaître  tous  les  desiderata  du  rapport 
verbal,  et  il  ne  m'en  coûte  pas  de  les  avouer  en  toute  humilité, 
du  moment  où  ma  tâche  se  poursuit  et  s'accomplit  sans  que  sur 
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le  fond  des  choses  la  constatation  du  mouvement  progressif  de 
la  réforme  pénitentiaire  ait  à  en  souffrir. 

Au  résumé,  un  vice  radical  à  reprocher  aux  institutions  répres- 
sives et  pénitentiaires  et  préventives  en  Angleterre,  à  Tégard  de 
Tenfance  c.'est  la  confusion  qui  résulte  de  Tuniformité  du  nom  et 
du  régime  intérieur.  Ces  institutions,  comme  je  Tai  déjà  dit,  ne 
présentent  pas  assurément  en  France  le  développement  rationnel 
d'un  plan  préconçu  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  méthodique 
qui  permet  de  saisir  dans  leur  ensemble  la  manière  dont  elles  se 
coordonnent  et  d'apprécier  ensuite  le  but  distinct  de  chacune 
des  catégories  dont  cet  ensemble  se  compose  parla  différence  des 
noms  qui  en  désignent  et  en  caractérisent  la  destination. 

11  en  est  tout  autrement  en  Angleterre  :  qu'il  s'agisse  d'enfants 
soit  ayant  commis  un  délit  ou  un  crime,  avec  ou  sans  discer- 
nement,  soit  orphelins  ou  abandonnés,  soit  vagabonds  ou  men- 
diants, soit  mineurs  insoumis  à  l'autorité  paternelle,  etc.,  le 
régime  intérieur  ne  varie  pas  et  le  nom  ne  varie  pas  davantage. 
Le  nom  d'école,  qui  n'implique  que  l'idée  d'enseignement,  et 
n'exprime  pas  assurément  celle  de  répression,  est  pourtant  celui 
dont  on  se  sert  invariablement  comme  de  désignation  commune 
pour  des  établissements  d'un  ordre  si  distinct  et  d'un  but  si 
différent. 

Un  autre  vice  radical,  conséquence  du  précédent,  c'est  que 
la  ligne  de  démarcation  entre  l'établissement  répressif  et  l'éta- 
blissement préventif,  assez  bien  observée  en  France,  n'existe  pas 
en  Angleterre,  comme  je  l'ai  déjà  démontré. 

Un  autre  reproche  à  adresser  au  système  anglais,  et  dont  j'ai 
signalé  la  gravité,  c'est  que  si  la  loi  française  de  1850  a  com- 
mis la  faute  de  ne  pas  consacrer  la  prépondérance  de  l'étabUs- 
sement  public,  du  moins  elle  en  a  admis  la  coexistence  avec 
l'établissement  privé,  tandis  que  la  loi  anglaise  de  1854  en  pro- 
nonce l'exclusion.  En  abandonnant  ainsi  à  l'établissement  privé 
la  répression  sans  même  indiquer  aucun  des  principes  généraux 
qui  doivent  régir  à  cet  égard  l'action  disciplinaire,  l'État  en 
Angleterre  méconnaît  à  la  fois  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  le  droit 
qu'il  doit  exercer  et  le  devoir  qu'il  doit  reiAplir  comme  repré- 
sentant de  l'ordre  social  et  gardien  responsable  de  la  sécurité 
publique  et  privée. 

Quand  une  réforme  vient  à  se  produire,  elle  doit  indiquer  dans 
une  formule  claire  et  précise  son  principe  fondamental  et  sa  raison 
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d'êlre.  Si  l'on  demande  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  son 
principe  fondamental  et  sa  formule,  je  répondrai  par  la  suivante 
que  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  citer:  «  Le  droit  appelé  à  régir  la 
pénalité  et  la  compétence  de  la  justice  humaine,  limitée  aux  légi- 
times exigences  de  Tordre  social  et  de  la  sécurité  publique  et 
privée,. c'est  celui  de  légitime  défense  qui  prescrit  de  mettre  le 
coupable  hors  d'état  de  nuire.  Mais  comme  la  captivité  perpé- 
tuelle est  une  garantie  matérielle  à  laquelle  on  ne  peut  que  dans 
les  cas  les  plus  graves  exceptionnellement  recourir,  il  faut  bien 
demander  à  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  la  garantie 
morale  de  l'intimidation  et  de  l'amendement  pour  prévenir 
autant  que  possible,  à  l'expiration  de  la  captivité  temporaire,  le 
péril  de  la  récidive.  » 

En  terminant  ce  long  et  pourtant  trop  rapide  examen  comparé 
des  institutions  qui  se  rattachent  au  régime  répressif  et  péniten- 
tiaire et  au  régime  préventif  relatifs  à  l'enfance,  en  Angleterre  et 
en  France,  je  me  crois  donc  autorisé,  je  le  répète,  à  dire  que  la 
France  suit  une  meilleure  voie  et  qu'à  ce  double  point  de  vue 
des  institutions  répressives  et  pénitentiaires  et  des  institutions 
préventives  qui  concernent  l'enfance,  elle  n'a  rien  pour  le  moment 
à  envier  et  à  emprunter  à  l'Angleterre.  En  matière  d'institutions 
préventives,  répressives  et  pénitentiaires  concernant  l'enfance, 
on  peut  dire  à  la  France  qu'elle  n'avance  pas  assez  vite,  mais 
non  qu'elle  rétrograde  dans  la  voie  du  progrès. 

Quand  on  étudie  attentivement  la  marche  que  suit  l'Angleterre 
pour  les  réformes  de  ses  établissements  pénitentiaires  et  des  pri- 
sons et  pour  celle  de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  on 
ne  saurait  cependant  méconnaître  qu'elle  s'inspire  souvent  des 
précédents  de  la  France.  La  loi  de  18S4,  sur  les  écoles  de  réforme, 
relative  aux  jeunes  détenus  n'est,  comme  on  l'a  vu,  qu'une  imi- 
tation incomplète  et  mal  comprise,  il  est  vrai,  mais  manifeste, 
de  la  loi  française  du  5  août  1830.  Quant  à  ses  prisons  affectées 
aux  détenus  adultes,  c'est  de  l'exemple  de  la  France  que  l'An- 
gleterre s'est  inspirée  dans  sa  récente  loi  de  1877,  en  prenant  à 
l'administration  française,  les  errements  propres  à  introduire  de 
l'ordre  et  de  la  concordance  dans  ses  divers  établissements  d'em- 
prisonnement avant  et  après  jugement.  J'ajouterai  que  je  ne  serais 
pas  surpris  qu'à  un  jour  peu  éloigné  l'Angleterre,  pour  donner 
plus  d'efficacité  à  la  police  judiciaire  et  plus  de  garanties  d'exac- 
titude à  ses  statistiques,  empruntât  à  la  France  l'institution  du 
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ministère  public  et  quelques-uns  des  procédés  pratiques  de  Tad- 
ministration  de  la  justice  criminelle. 

n  est  bien  permis  de  critiquer  l'Angleterre  à  certains  points  de 
vue,  lorsqu'à  tant  d'autres,  il  faut  admirer  l'esprit  progressif  de 
cette  grande  nation  qui,  en  suivant,  sous  l'empire  des  lois  et  de 
la  raison  publique,  le  développement  graduel  et  pacifique  de  la 
civilisation,  a  fait  depuis  deux  siècles  un  si  grand  nombre  de  ré- 
formes et  pas  une  révolution. 

Il  est  un  écueil  que  j'ai  à  peine  mentionné  dans  le  cours  de  ce 
rapport  et  le  plus  grave  cependant  que  je  me  proposais  d'y  signa- 
ler. Or,  le  temps  ne  me  permettant  plus  les  développements  que 
je  devais  y  consacrer,  je  les  réserve  pour  un  autre  rapport.  Il 
s'agit  de  la  tendance  récente  d'une  philanthropie  remplie  de 
bonnes  intentions,  mais  trop  accessible  à  de  généreuses  illusions, 
qui  prétend  inaugurer  en  France  une  nouvelle  manière  de  com- 
prendre et  pratiquer  la  charité,  en  se  modelant  à  cet  égard  sur 
l'Angleterre.  Elle  ne  voit  pas  que  par  l'imitation  des  écoles  indus- 
trielles, elle  commencerait  à  faire  entrer  la  France  dans  le  sys- 
tème de  la  charité  légale  qui  la  conduirait  logiquement  à  ce 
funeste  système  de  la  taxe  des  pauvres,  dont  l'Angleterre,  depuis 
près  de  trois  siècles,  subit  les  déplorables  conséquences.  Dieu 
préserve  la  France  de  la  charité  légale  et  obligatoire,  car  c'est  le 
suicide  de  la  charité  !  La  charité  ne  peut  conser\'er  en  ce  monde 
le  nom  qui  lui  appartient  et  le  bienfait  inappréciable  des  soulage- 
ments aux  maux  qu'elle  est  appelée  à  secourir,  qu'autant  qu'elle 
reste  la  vertu  du  dévouement,  qui  ne  vit  que  par  la  liberté  de  ses 
inspirations  et  le  mérite  de  ses  bonnes  œuvres.  L'État  ne  peut  en 
faire  ni  une  prescription  ni  un  impôt.  La  charité,  la  seule  véri- 
table, la  seule  efficace,  celle  que  l'esprit  du  christianisme  inspire, 
que  la  morale  enseigne,  que  la  philosophie  honore,  que  l'écono- 
mie politique  conseille;  celle,  enfin,  que  l'humanité  glorifie, 
c'est  la  charité  qui  ne  vit  que  de  l'idée  du  sacrifice  et  de  l'action 
du  dévouement  et  dont  la  pratique  heureusement  est  profondé- 
ment enracinée  dans  les  mœurs  françaises,  sans  qu'assurément 
elle  ait  été  bannie  des  mœurs  anglaises.  On  peut  dire,  en  effet, 
qu'elle  vient  de  s'y  personnifier  sous  nos  yeux  dans  l'admirable 
dévouement  avec  lequel  le  D'  Bamardo  et  le  Rév.  Stephenson  ont 
créé,  avec  le  seul  concours  de  la  charité  privée,  ces  institutions 
multiples  qui  ont  précédé  les  écoles  industrielles  cx^rtifiécs.  Mais 
alors  avec  le  certificat  que  délivre  la  charité  légale  à  l'école  indus- 
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trielle  pour  constituer  son  existence,  disparaît  la  vertu  du  dévoue- 
ment qui,  seule,  peut  conserver  à  la  diarité  la  source  inépui- 
sable de  ses  bonnes  œuvres.  L'école  industrielle  certifiée  est 
ainsi  la  limite  où  vient  finir  en  Angleterre  le  dévouement  de  la 
charité  et  où  commence  ce  système  de  l'obligation  légale  qui  se 
relie  aux  écoles  des  Workhouses  par  la  taxe  des  pauvres.  N'allons 
pas  engager  la  France  dans  un  pareil  engrenage. 

Dans  Tordre  des  principes  qui  doivent  régir  les  institutions 
préventives,  concernant  l'enfance,  nous  sommes  en  France  dans 
la  bonne  voie.  Sachons  donc  nous  y  maintenir;  et  seulement 
dans  l'ordre  des  faits,  travaillons  à  étendre  et  perfectionner  l'ap- 
plication de  ces  principes  et  dirigeons  particulièrement  nos  efforts 
sur  le  mouvement  progressif  que  réclament  pour  les  enfants 
orphelins  et  abandonnés  deux  excellentes  institutions  bien 
appropriées  à  nos  mœurs  et  à  notre  caractère  national,  celle  de 
l'orphelinat  agricole  et  industriel  et  celle  des  sociétés  de  patro-- 
nage  pour  le  placement  de  ces  enfants  dans  l'atelier  agricole 
ou  industriel  et  nous  accomplirons  ainsi  une  œuvre  aussi  utile 
que  méritoire. 

(Parles  Lucas, 
Membre  de  Vlnstitut, 
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SOCIETE  PROTECTRICE  DE  L'ENFANCE 


La  Société  générale  des  prisons  compte  au  nombre  de  ses  plus 
puissants  auxiliaires,  dans  la  tâche  laborieuse  qu'elle  poursuit, 
toutes  les  œuvres  qui,  ni»n  cootentes  de  prévenir  le  mal  sont  les 
premières  à  oublier  unç  faute  et  à  tendre  une  main  secourable  au 
repentir.  Aussi  nous  avons  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  le  discours  prononcé,  le  9  février  dernier,  par  l'un  de  nos 
collègues,  M.  le  D'  Marjolin,  à  la  séance  annuelle  de  la  Société 
protectrice  de  V Enfance  dont  il  est  le  président  (1). 

Nous  ne  saurions  trop  faire  Téloge  de  cette  Société.  Elle  a  non-seu- 
lement, depuis  treize  ans,  conservé  la  vie  à  une  multitude  d'enfants, 
dont  beaucoup  auraient  péri  par  suite  de  misère,  de  manque  de 
soins  ou  d'abandon,  mais,  en  portant  des  secours  et  des  consolations 
à  la  femme  égarée  et  délaissée,  elle  Ta  empêchée,  après  sa  faute, 
de  se  laisser  aller  au  désespoir,  d'écouter  de  mauvais  conseils  et  de 
commettre  un  crime.  Cest  ainsi  qu'en  comprenant  la  charité  dans 
sa  véritable  et  sublime  mission,  elle  est  devenue  notre  auxiliaire 
comme  œuvre  de  préservation. 

Enfin,  en  pénétrant  dans  les  réduits  les  plus  tristes,  sous  l'in- 
fluence bienfaitrice  de  ses  dévouées  et  intatigables  dames  patron- 
nesses,  bien  des  désordres  ont  cessé,  nombre  de  pauvres  créatures 
abandonnées,  se  sentant,  non  plus  méprisées  et  repoussées,  mais 
accueillies  avec  compassion,  ont  repris  courage  et  sont  rentrées  dans 
la  vie  régulière,  réhabilitées  devant  elles-mêmes  et  devant  le  monde. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  Société,  qui  se  rapproche  tellement 
de  notre  pensée,  par  son  action  préservatrice,  que  nous  avons  cru 
non-seulement  la  signaler,  mais  encore  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  le  discours  de  son  Président. 


(1)  Le  siège  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance  est  à  Paris,  rue  des 
Beaux-Arts,  4. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Appelé  pour  la  première  fois  à  l'honneur  insigne  de  porter  la 
parole  dans  cette  réunion,  qu'il  me  soit  permis  d*e]Lprimer  en 
votre  nom,  à  notre  honorable  confrère,  M.  le  sénateur  Th. 
Roussel,  combien  nous  sommes  heureux  qu'il  ait  bien  voulu 
présider  cette  assemblée. 

En  vous  conférant,  cher  collègue,  le  droit  de  siéger  au  Sénat, 
vos  concitoyens  ont  voulu  vous  donner  un  témoignage  public 
d'estime  et  une  preuve  de  reconnaissance  pour  la  loi  tulélaire 
dont  vous  avez  doté  le  pays.  Vous  étiez  donc  tout  naturellement 
notre  Président,  et  nous  vous  remercions  d'avoir  bien  voulu 
nous  faire  cet  honneur. 

Messieurs,  s'il  est  une  époque  où  l'on  se  soit  occupé  avec  autant 
de  persévérance,  de  sollicitude  et  d'ensemble  de  la  triste  situation 
dé  l'enfance  malheureuse,  c'est  la  nôtre  ;  et  cependant,  malgré 
le  nombre  considérable,  la  diversité  des  institutions  et  des  œuvres 
fondées  dans  le  but  de  lui  venir  en  aide,  il  restait  encore  une 
grande  lacune  à  combler  ;  la  Société  protectrice  de  l'Enfance  a 
entrepris  cette  tâche. 

Venir  au  secours  des  mères  nécessiteuses,  leur  faciliter  les 
moyens  de  garder  et  de  nourrir  leurs  enfants,  veiller  avec  sollici- 
tude sur  tous  ceux  qui,  n'ayant  pu  rester  dans  leur  famille,  ont 
dû  être  envoyés  au  loin  et  confiés  à  des  étrangers,  répandre  et 
vulgariser  dans  les  villes  et  les  campagnes  les  préceptes  d'une 
bonne  hygiène,  faire  en  sorte  de  ramener  à  une  meilleure  con- 
duite et  de  réhabiliter  la  femme  qui  a  commis  une  faute,  tel 
est  notre  but.  Aussi  pouvons-nous  proclamer  hautement  que  s'il 
est  une  œuvre  de  charité,  de  morale  et  de  patriotisme  sans  égale, 
c'est  bien  celle  qui,  en  rappelant  aux  mères  leurs  devoirs  et  en 
leur  en  facilitant  l'accomplissement,  est  arrivée,  à  force  de  dévoue- 
ment et  de  persévérance,  à  conserver  à  la  France  des  milliers 
d'enfants  que  chaque  année  la  mort  prélevait.  Dime  ai&euse  pour 
les  familles  et  le  pays  et  que  vous  pouvez  encore  rendre  moins 
cruelle,  si  vous  voulez  nous  venir  en  aide. 

Messieurs,  un  de  nos  plus  illustres  philosophes,  M.  Cousin,  a 
dit  :  «  J'ai  foi  à  la  puissance  de  longs  efforts  dirigés  vers  un  but 
vrai.  r>  C'est  en  s'inspirant  de  cette  belle  pensée  que  notre  Société, 
si  faible  à  ses  débuts,  en  1868,  est  devenue  en  peu  d'années  assez 
forte  et  assez  considérée  pour  avoir  mérité,  dès  l'année  1869, 
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d'être  reconnue  d'utilité  publique,  d'être,  plus  tard,  récompensée 
à  Vienne  et  à  Bruxelles,  et  enfin  de  recevoir  dernièrement,  à 
notre  grande  Exposition  internationale,  non-seulement  une 
médaille  d'argent,  mais  une  des  plus  hautes  distinctions  :  un 
diplôme  d'honneur. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'espace  de  treize  ans,  cette  Association,  si 
modeste  à  son  origine,  est  arrivée,  par  ses  travaux  et  sa  persé- 
vérance, à  gi*ouper  autour  d'elle  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes dévouées  au  bien  et  à  encourager  la  formation  d'autre 
Sociétés  semblables. 

Mais  ce  qui  a  surtout  contribué  au  succès  et  à  l'agrandissement 
de  notre  Société,  c'est  qu'elle  a  eu  le  bon  esprit  d'accueillir  avec 
le  même  empressement  parmi  ses  membres,  tous  les  gens  de  cœur, 
sans  tenir  (compte  des  différences  de  culte  ou  d'opinions.  Et  en 
cela  elle  a  prouvé  que,  complètement  étrangère  à  tout  esprit  de 
secte  ou  de  coterie,  une  seule  pensée  la  guidait  :  le  bien  pour  tous 
et  par  tous. 

Maintenant  que  vous  l'avez  suiviedans  sa  marche,  dans  ses  pro- 
gi'ès,  laissez-moi  vous  dire  comment  elle  s'est  fait  si  générale- 
ment apprécier.  C'est  que,  nes'inspirant  quedes  principes  de  cette 
véritable  charité  dont  parle  saint  Paul,  de  cette  charité  toujours 
pleine  de  bonté  et  de  tolérance  pour  le  prochain,  elle  a  su  avec 
raison,  tout  en  respectant  les  lois  de  la  morale,  fermer  parfois 
les  yeux,  même  sur  des  fautes  graves,  afin  de  pouvoir  ramener 
dans  la  voie  régulière  les  pauvres  créatures  qui  s'en  étaient  écar- 
tées. Et,  en  prodiguant  des  consolations  à  ces  cœurs  bri- 
sés par  l'abandon  et  durement  repoussés  par  l'intolérance, 
elle  a  fait  une  œuvre  méritoire,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes. 

De  cette  manière,  en  se  montrant  constamment  fidèle  aux 
vrais  principes  d'humanité  et  en  secourant  x)utes  ces  souffrances 
physiques  et  morales,  notre  Société  a  conçu  l'espoir  d'arriver 
un  jour  à  régénérer  le  pays  par  la  conservation  et  l'éducation  de 
l'enfance.  Pensée  ambitieuse  qui,  née  de  l'amour  du  bien  et  de 
la  patrie,  pourra  se  réaliser  si  nous  en  avons  la  ferme  vo- 
lonté. 

Mais,  pour  que  le  bien  se  fasse,  pour  que  cette  bonne  pensée 
se  générahse  et  que  l'opinion  publique  lui  soit  acquise,  il  ne  suf- 
fit pas  des  efforts  de  quelques  hommes,  il  faut  que  la  presse, 
cette. grande  puissance  à  laquelle  nous  devons  tant  de  remercie- 
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ments  pour  le  bon  concours  qu'elle  ilous  a  prêté,  devienne  un 
organe  de  propagande  et  démontre  au  pays  qu'il  y  va  de  son 
avenir  de  s'occuper  activement  de  renl'ance  et  qu'il  sera  plus  tard 
anaplement  dédommagé  de  ses  sacrifices.  Et,  puisque  TEnfancc 
est  notre  bien  le  plus  précieux,  ne  ménageons  donc  rien  pour  la 
conserver  et  la  bien  élever . 

Messieurs,  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  ou  de  philanthro- 
pie, n'importe  leur  titre,  ont,  en  dehors  d'un  lien  commun  qui  les 
réunit,  un  but  et  une  intention  qui  les  distinguent  ;  aussi,  dès 
que  Ton  veut  se  donner  la  peine  de  les  étudier  avec  soin,  sans 
parti  pris  à  l'avance,  on  comprend  bientôt  que  chacune  a  eu  de 
sérieux  motifs  pour  adopter  tel  ou  tel  règlement.  Il  laut  donc  ne 
pas  toujours  se  hâter  de  les  blâmer,  mais  d'abord  les  examiner 
attentivement.  C'est  ensuite  à  ceux  qui  trouvent  dans  ces  institu- 
tions des  lacunes  ou  des  imperfections  à  les  combler  ou  à  les 
faire  disparaître.  C'est  ce  que  la  Société  protectrice  de  l'Enfance 
a  eu  à  cœur  de  faire,  en  accueillant,  sans  aucune  exclusion,  toute 
mère  malheureuse  qui,  décidée  à  garder  et  à  nourrir  son  enfant, 
vient  lui  demander  un  secours. 

Instruite,  par  l'expérience,  que  la  meilleure  de  toutes  les 
conditions  pour  conserver  la  vie  de  l'enfant,  c'est  qu'il  soit 
nourri  par  sa  mère,  elle  a  encouragé  et  facilité  l'allaitement 
maternel  en  donnant  des  secours  à  celles  qui  étaient  dans  la  misère. 

Toutefois^  comme  les  autres  institutions  charitables  ou  huma- 
nitaires, ce  qui,  au  fond,  est  toujours  la  même  chose,  notre  So- 
ciété a  aussi  ses  exigences.  Sont^elles  bien  grandes,  bien  sévères? 
vous  allez  en  juger  ; 

Dans  un  intérêt  commun,  et  au  nom  de  la  santé  de  tous, 
nous  demandons  et  nous  exigeons  que  les  enfants  soient  vacci- 
nés. J'aurais  été  d'autant  plus  coupable  d'omettre  ce  fait  que 
c'est  grâce  à  l'active  intervention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Marcère,  que  nous  avons  obtenu  que  désormais,  en  toute 
saison  et  dans  toutes  les  mairies,  les  vaccinations  fussent  con- 
tinuées sans  interruption,  comme  à  l'Académie  de  médecine!^ 

Or,  cette  mesure  si  simple  en  apparence,  est  cependant  des 
plus  importantes  pour  prévenir  le  retour  de  ces  épidémies  qui 
ont  fait,  dans  ces  dernières  années,  de  si  terribles  ravages 
dans  notre  population  ;  aussi  ne  saurions-nous  trop  remercier 
M.  le  ministre  de  cette  nouvelle  preuve  d'intérêt  qu'il  donne  à 
nos  travaux. 
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Avons-nous  encore  quelque  autre  exigence?  Oui,  nous  de^ 
mandons  que  les  enfants  des  familles  secourues  soient  conduits 
à  Tasile  et  à  l'école.  Pourquoi?  parce  que  lorsque  Tenfant  a 
contracté  dès  son  jeune  âge  la  funeste  habitude  du  vagabon- 
dage, il  est  à  jamais  perdu.  Parce  que  sans  instruction,  et  sur- 
tout sans  une  bonne  et  saine  éducation,  devenu  homme,  il  est 
fatalement  entraîné  vers  les  deri](iers  degrés  de  la  misère  et  du 
vice,  et  qu'arrivé  à  cet  état  de  dégradation,  il  est  une  honte  et 
un  danger  pour  la  société. 

Je  vous  disais  à  l'instant  que  toutes  les  œuvres  de  bienfai- 
sance, bien  que  très*  différentes  dans  le  but  qu'elles  veulent  at- 
teindre, sont  cependant  intimement  unies,  et  qu'au  besoin  elles 
se  prêtent  un  mutuel  appui  ;  or  rien  ne  saurait  mieux  le  prouver 
que  les  faits  suivants  : 

Les  parents  nous  donnent-ils  comme  excuse,  et  cela  n'est  que 
trop  fréquent,  que  leurs  enfants  ne  peuvent  aller  à  l'école  parce 
qu'ils  manquent  de  chaussures  ou  de  vêtements,  nous  les  recom- 
mandons alors  aux  membres  des  sociétés  scolaires.  Trouvons- 
nous  dans  quelque  galetas,  malade  et  manquant  de  tout,  une 
mère  ne  pouvant  plus  soigner  son  enfant,  un  mot  à  un  collègue 
des  hôpitaux  facilite  son  admission.  Le  logement,  je  me  trompe, 
le  triste  réduit  habité  par  des  créatures  humaines,  est-il  re- 
connu insalubre,  nous  le  consignons  sur  la  feuille  d'enquête, 
nous  adressons  un  rapport  à  qiii  de  droit  et  nous  avons,  de 
temps  à  autre,  la  satisfaction  de  voir  que  nos  réclamations  ont 
été  entendues. 

Voilà  ce  que  font  les  Sociétés  protectrices  de  Venfance,  et, 
après  cela,  qui  donc  oserait  encore  contester  leur  utilité,  leur 
salutairQ  influence  et  soutenir  que  parce  qu'il  existe  une  loi  tu- 
télaire,  loi  qui,  malheureusement  était  devenue  nécessaire  pour 
prévenir  et  châtier  djes  actes  odieux  ou  criminels,  ces  Sociétés 
qui  ont  déjà  fait  tant  de  bien  n'ont  plus  leur  raison  d'être.  Non, 
ce  serait  une  erreur  déplorable,  et  ce  qui  est  plus  triste,  avouer 
qu'il  n'y  a  plus  ni  charité  ni  générosité  en  France. 

Il  y  a  plus  :  non-seulement  ce  serait  une  grave  erreur,  mais 
ce  serait  calomnier  notre  pays,  alors  que  par  des  efforts  inces- 
sants et  le  concours  de  tant  de  personnes  cliaritables,  unies  par 
une  pensée  commune,  l'amour  du  prochain,  nous  voyons  chaque 
jour  le  bien  s'accompUr,  sans  être  obligé  de  recourir  aux  inter- 
minables   formalités  administratives,  ni   grever  de   nouvelles 
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charges  le  budget  derËtat,  ni  beaucoup  le  ndtre.  Car  l'immense 
avantage  de  toutes  ces  œuvres,  c'est  d'arriver  à  des  résultats 
inespérés,  par  la  seule  réunion  de  souscriptions  trèsrmodestes, 
mais  très-nombreuses.  Et  c'est  ainsi  qu'en  donnant  10  francs  par 
an,  on  devient  membre  titulaire  de  notre  Société,  et  de  cette 
manière,  on  participe  au  soulagement  d'un  nombre  infini  de 
mères  et  d'enfants  plongés  dans  la  misère. 

Malheureusement,  on  rencontre  encore  quelquefois  des  indif- 
férents qui  se  croient  libérés  de  toute  obligation  vis-à-vis  du 
pauvre,  parce  que  l'État  a  des  hôpitaux,  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  dans  lesquels,  à  jour  fixe,  on  distribue 
chacpie  mois,  1  fr.  60  à  2  francs  de  pain,  un  pot  au  fou,  deux 
coterets  et  une  botte  de  paille. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  à  vous  tous,  dont  la  présence  à 
cette  réunion  est  la  protestation  la  plus  éclataulo  contre  un  pareil 
égoïsme,  croyez-vous  que  lOTsque  l'indigent  a  reçu  ce  faible 
secours  inscrit  au  budget  de  l'État,  nous  so>ons  quittes  envers 
lui  et  envers  nous-mêmes?  Non,  j'entends  votre  réponse,  et  en 
voyant  cette  immense  salle  comble,  où  se  trouvent  réunies  tant 
de  personnes  éminentes,  déléguées  par  toutes  les  Sociétés  qui 
s'intéressent  à  l'enfance,  je  sais  que  je  no  parle  pas  devant  un 
auditoire  indifférent,  et  que  vous  n'êtes  venus  ici  que  pour  nous 
prêter  aide  et  assistance  dans  la  rude  tâche  que  nous  voulons 
accomplir. 

Pour  bien  comprendre  Futilité,  ou  ce  qui  est  plus  vrai,  la 
nécessité  de  toute  Société  de  secours  en  dehors  de  l'État,  il  faut 
avoir  été  à  même  de  voir  de  près  jusqu'où  peut  aller  la  misère 
physique  et  morale.  Il  faut,  comme  le  font  chaque  jour  et  en 
toute  saison,  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement,  nos  dames 
patronnesses,  avoir  pénétré  dans  ces  tristes  réduits  ou  des  familles 
nombreuses  vivent  pêle-mêle,  entassées  dans  la  même  chambre, 
n'ayant  parfois  qu'un  lit,  souvent  sans  feu  dans  la  saison  la  plus 
rigoureuse,  et  quelquefois  même  sans  pain.  Alors  seulement  on 
a  une  idée  vraie  de  la  souifrance  qu'éprouve  une  mère,  n'ayant,  à 
la  lettre,  rien  à  donner  à  ses  enfants. 

On  a  dit,  et  ce  n'est  souvent  pas  sans  raison,  que  l'ouvrier 
devrait  être  plus  sage  et  ne  pas  dépenser  en  un  jour  la  paye 
de  toute  une  semaine,  laissant  ainsi  sa  famille  dans  le  besoin. 
Cela  est  très-juste,  mais  la  pauvre  mère  qui  nourrit,  doit-elle 
ainsi  que  son  enfant  souiTrir  de  l'inconduite  de  son  mari  ?  Non, 
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ot  personne  parmi  vous  ne  voudrait  l'abandonner.  Il  faut  donc 
la  secourir,  et  à  l'occasion  tâcher  de  donner  un  bon  conseil  au 
mari,  en  lui  faisant  voir  que  sa  conduite  ne  peut  que  le  perdre. 
11  faut  lui  aussi  s'efforcer  de  le  ramener  à  des  sentiments  plus 
sages  et  le  sauver  ainsi  de  la  misère  et  de  la  dégradation. 

Mais,  Messieurs,  ce  nest  pas  toujours,  comme  le  répètent 
quelques  personnes,  la  taute  de  Touvrier  s'il  se  trouve  dans  la 
gène,  car  il  a  beau  mener  une  vie  régulière,  avoir  une  ménagère 
soigneuse  et  économe,  il  lui  est  souvent  très-difficile,  ou  plutôt 
impossible  de  faire  des  épargnes  qu'il  retrouvera  plus  tard»  lorsque 
par  suite  d'une  crise  quelconque,  ou  de  la  mauvaise  .saison,  les 
ateliers  et  les  chantiers  seront  fermés.  Enfin,  il  y  a  aussi  les 
maladies,  l'arrivée  de  nouveaux  enfants,  dont  il  faut  tenir  compte. 
Quelle  somme  voulez-vous  par  exemple  que  puisse  mettre  de  côté 
louvrier  qui,  gagnant  par  jour  de  4  à  4  fr.  50,  a  cinq  ou  six 
enfants,  dont  l'aîné  âgé  de  12  ans,  ne  peut,  et  c'est  dans  son 
intérêt,  être  placé  en  apprentissage.  Il  faut  de  plus,  nourrir, 
habiller  toute  cette  famille,  et  en  outre  payer  un  loyer,  dont  la 
moyenne  oscille  toujours  entre  150  et  200  francs. 

Cet  ouvrier  peut-il  espérer  que  sa  femme  l'aidera  un  peu  par 
son  travail  ?  mais  c'est  la  plupart  du  temps  presque  impossible, 
car  étant  seule  pour  faire  le  ménage,  préparer  le  manger  pour 
tout  ce  monde,  le  raccommoder  et  le  blanchir,  elle  a  réellement 
plus  d'ouvrage  qu'elle  n'en  peut  faire. 

Quelle  est  d'ailleurs  la  moyenne  du  salaire  des  femmes  ?  Rare- 
ment, elle  dépasse  1  fr.  50  par  jour,  puis  lorsqu'elles  travaillent 
dehors,  il  faut  mettre  l'enfant  à  la  crèche,  et  si  minime  que  soit 
cette  rétribution,  de  20  à  S5  centimes,  c'est  toujours  autant  de 
prélevé  sur  le  gain  de  la  journée. 

On  dira  peut-être  qu'il  faudrait  que  la  crèche  fût  gratuite  ;  eh 
bien  !  c'est  là  une*  erreur.  Si  les  crèches  étaient  gratuites,  elles 
seraient  bientôt  désertes.  Chose  singulière  et  qui  est  cependant 
réelle,  cest  justement  la  modicité  de  leur  prix  qui  en  éloigne 
l'ouvrier;  car  ne  pouvant  croire  que  son  enfant  puisse  être  conve- 
nablement soigné  pour  5  sous  par  jour,  il  préfère  souvent  payer 
45  et  même  SO  sous  et  le  mettre  dans  une  garderie  sale  et  mal 
tenue. 

Or,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  le  courage  qui  manque  à  ces 
pauvres  femmes  ;  quelques-unes,  à  peine  relevées  de  leurs  cou- 
ches et  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  pour  faire,  un 
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travail  assidu,  sans  cesse  dérangées  par  Tenfant  turbulent  qui 
tombe  ou  veut  jouer  et  le  marmot  qui  crie  pour  avoir  le  sein, 
déploient  cependant  une  activité  indicible. 

Ou  bien,  elles  travaillent  pour  des  maisons  de  confection  à  des 
vêtements  militaires/ ou  bien  elles  font  de  petits  cartonnages 
communs,  mettent  des  boutons  en  carte,  ou  cousent  des  sacs  à 
blé.  Mais  leur  gain  est  si  faible,  qu'en  vérité ,  il  faut  qu'elles 
soient  cruellement  pressées  par  le  besoin  pour  se  donner  autant 
de  peine,  afin  d'arriver  à  gagner  8,  10,  15  ou  30  sous,  en  travail- 
lant souvent  une  partie  de  la  nuit. 

Que  pensez-vous,  par  exemple,  que  Ton  paye  la  couture  d'un 
sac  à  blé,  qu'il  faut  venir  chercher  et  reporter  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  Paris.  Vous  croyez  peut-être  S  à  6  sous?  Erreur.  La 
couture  d'un  sac  à  blé  est  payée  1  sou  ;  quelquefois  on  donne 
,  14  sous  pour  une  douzaine,  et  notez  que  c'est  l'ouvrière  qui  four- 
nit les  aiguilles. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas,  d'après  cela,  si  les  demandes  de 
secours  affluent  et  nous  arrivent  de  tous  les  quartiers  de  Paris, 
et  si,  chaque  mois,  elles  atteignent  le  chiffre  de  180  à  200.  Cer- 
tainement dans  ce  nombre,  il  y  a  des  réclamations  qui,  n'étant 
nullement  fondées,  doivent  être  écartées  ;  mais  aussi  combien  de 
misères  qu'il  nous  est  impossible  de  secourir  par  suite  de  l'iusuf  ' 
fisance  de  nos  ressources! 

Le  4  janvier  dernier,  280  femmes  étaient  convoquées  pour  rece- 
voir des  bons  de  pain,  de  viande,  des  berceaux,  des  layettes,  des 
couches,  des  langes,  et  ces  secours  représentaient  une  somme  de 
plus  de  1,300  francs.  Et  malgré  cela,  nous  étions  loin  d'avoir 
répondu  à  toutes  les  pauvres  malheureuses,  pour  lesquelles  nos 
Dames  patronnesses,  qui  visitent  avec  un  dévouement  sans  égal 
les  quartiers  les  plus  déshérités  de  notre  grande  ville  :  le  fau- 
bourg Saint-Marceau,  la  Glacière,  la  cité  Jeanne-d'Arc,  la  citée 
Dorée,  la  Maison-Blanche,  la  Villette  et  Clignancourt,  réclamaient 
avec  instance  des  secours  véritablement  urgents,  surtout  dans  une 
saison  aussi  rigoureuse  que  celle  que  nous  venons  de  traverser. 
Si  vous  saviez  combien,  en  pareil  cas,  il  nous  est  pénible  de 
refuser  et  d'être  obligés  de  ménager  nos  ressources,  afin  d'en  avoir 
pour  le  mois  suivant,  il  faudrait  connaître  ce  que  peut  être  le 
besoin. 

Je  m'étais  imaginé,  après  trente  années  passées  dans  les  hôpi- 
taux du  faubourg  Saint-Antoine,  au  milieu  d'une  nombreuse 
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population  ouvrière,  avoir  une  idée  exacte  de  ce  que  peut  être  la 
misère  ;  j'ai  vu  depuis  que  je  ne  m'en  doutai»  pas.  Ce  n'est  qu'en 
lisant  les  rapports  de  nos  Dames  patronnesses,  et  en  explorant 
avec  les  membres  du  Conseil  certains  recoins,  très-probablement 
complètement  inconnus  à  la  plupart  d'entre  vous,  que  j'ai  pu 
comprendre  toutes  les  soufifrances  morales  et  physiques  causées 
par  la  misère. 

Ah  !  si  vous  êtes  avides  de  véritables  émotions,  n'allez  pas  les 
chercher  dans  ces  théâtres  où  la  représentation  de  l'homme 
malade  et  dégradé  est  plutôt  faite  pour  inspirer  le  dégoût  que 
la  pitié,  mais  suivez  nos  Dames  patronnesses  dans  leurs  laborieux 
et  utiles  pèlerinages,  et  alors,  à  la  vue  de  la  misère  dans  toute 
son  affireuse  réalité,  votre  cœur  sera  ému  de  compassion,  et  vous 
voudrez  vous  enrôler  avec  nous. 

Et  ne  pensez  pas  que,  dans  le  but  de  vous  émouvoir,  nous 
cherchions  à  assombrir  et  à  exagérer  les  faits.  Doutez-vous? 
écoutez,  je  vous  prie,  les  détails  suivants  qui  nous  étaient  trans- 
mis, ces  jours  derniers,  par  une  de  nos  dames ,  à  son  retour 
d'une  visite  ; 

21  janvier,  j'arrive  de  l'avenue  de  Lamotte- Piquet  ;  il  est  im- 
possible de  rendre  l'état  de  détresse  de  cet  intérieur,  où  six  per- 
sonnes des  deux  sexes  couchent  pêle-mêle  sur  de  mauvaises 
toiles  étendues  sur  le  sol,  Pas  même  le  moyen  d'être  moral  ! 

Cette  misérable  chambre  est  au  premier,  le  seul  étage  de  la 
maison,  et  située  au-dessus  d'un  hangar;  le  jour  n'y  arrive  que 
par  une  sorte  de  meurtrière,  il  y  fait  un  froid  glacial,  les  enfants 
sont  nus  pieds  et  à  peine  vêtus. 

U  ne  nous  serait  que  trop  facile  de  citer  d'autres  faits  aussi 
tristes,  mais  je  crois  que  pour  le  moment  un  seul  suffit  pour 
vous  montrer  ce  que  peut  être  la  misère  dans  une  grande  ville. 

Eh  bien  !  le  croirez-vous  ?  ces  malheureux,  malgré  leur  dénû- 
ment,  trouvent  cependant  le  moyen  de  faire  du  bien  à  d'autres 
gens  qui  sont  encore  plus  misérables ,  et  le  peu  de  pain  qu'ils 
ont,  ils  le  partagent  ainsi  que  leur  logement.  C'est  la  pauvreté 
donnant  l'hospitalité  à  la  misère. 

Lorsque  l'on  est  témoin  de  pareils  actes,  loin  de  perdre  cou- 
rage ou  de  décrier  son  époque,  il  faut  espérer,  profiter  de  ces 
exemples,  et  tâcher  de  les  imiter. 

Certainement  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  ta- 
rir toutes  les  sources  de  la  misère,  cela  est  impossible ,  mais  au 
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moins  n'hésitons  pas  à  porter  secours  à  toutes  ces  malheureuses 
mères  qui  qous  implorent;  non-seulement  rhumanité  nous  le 
commande,  mais  Tintérêt  du  pays  nous  en  fait  un  devoir  :  la 
force  et  la  sécurité  d'une  nation  reposant  entièrement  sur  le 
nombre  et  la  bonne  éducation  de  ses  enfants. 

Messieurs,  en  vous  retraçant  rapidement  ce  que  les  Sociétés 
protectrices  de  TEnfancc  ont  fait  de  bien  au  point  de  vue  phy- 
sique et  moral,  mon  intention  a  été  de  démontrer  que  la  pro- 
mulgation d'une  loi  tutélaire  pour  l'Enfance  ne  devait  en  rien 
arrêter  le  développement  d'une  Œuvre  qui,  née  d'un  sentiment 
élevé,  n'a  qu'un  but,  celui  de  prouver  à  ceux  qui  souffrent  de  la 
misère,  qu'ils  ne  sont  pas  abandonnés. 

A  toutes  les  époques,  ces  sentiments  d'humanité  ont  existé, 
mais  jamais  peut-être  autant  qu'à  la  nôtre,  et  il  me  sera  facile 
de  le  prouver  par  l'exemple  suivant  que  nous  serions  heureux 
de  voir  suivi  par  la  jeunesse  des  collèges. 

Tout  récemment,  causant  avec  un  de  mes  amis,  ancien  élève 
de  l'École  polytechnique,  je  le  priai  de  s'informer  si  les  élèves 
de  cette  Écolo,  dont  la  France  est  à  juste  titre  si  fière,  ne  vou- 
draient pas  s'inscrire  au  nombre  de  nos  bienfaiteurs.  La  réponse 
ne  se  fit  pas  attendre,  elle  était  favorable.  Mais  savez-vous  ce 
que  j'apprenais  en  même  temps  :  c'est  que  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  chaque  nouvelle  promotion  est  chargée  de  visiter, 
tous  les  dimanches,  les  familles  pauvres  du  quartier,  que  la  pro- 
motion précédente  lui  a  léguées.  Noble  et  touchante  tradition , 
qu'aucune  révolution  n'a  pu  interrompre,  tant  il  est  vrai  qu'au 
milieu  do  tous  les  troubles  dont  la  vie  est  agitée ,  le  sentiment 
de  l'humanité  survit  toujours. 

Je  voudrais  autant  que  possible  abréger  ce  discours,  et^  cepen- 
dant, après  avoir  parlé  de  l'action  directe  des  Sociétés  protec- 
trices de  l'Enfance  sur  les  mères  indigentes,  je  dois  vous  dire 
qu'elles  exercent  encore  une  surveillance  non  moins  salutaire 
sur  les  enfants  que  leurs  parents  ont  été  obligés  de  placer  en 
nourrice. 

Dans  son  compte  rendu ,  M.  le  Secrétaire  général  vous  dira 
tout  à  l'heure  combien  de  nourrissons  sont  dinsi  surveillés  dans 
les  départements  ;  mais  ce  que  je  ne  saurais  trop  signaler  à  votre 
reconnaissance,  c'est  le  soin  et  le  désintéressement  avec  lesquels 
tous  ces  enfants  sont  visités  par  nos  honorables  et  dévoués 
confrères  de  la  province.  Aussi  est-il  bien  à  souhaiter  que  dans 
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les  choix  qui  seront  faits  par  Tadmiaistration  pour  le  fonction- 
nement de  Ja  nouvelle  loi ,  ils  soient  de  préférence  chargés  de 
cette  mission  de  confiance,  qu'ils  ont  remplie  jusqu'à  ce  jour  avec 
une  sollicitude  sans  exemple  :  cette  préférence  n'étant  que  la 
juste  récompense  de  leur  dévouement. 

Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  cherché  à  retracer  de  mon 
mieux,  dans  son  ensemble,  le  véritable  caractère  de  notre  So- 
ciété, les  heureux  résultats  qu'elle  a  obtenus,  je  crois  que  nous 
pouvons  être  rassurés  sur  son  avenir. 

Non-seulement  elle  a  survécu  à  de  rudes  épreuves  et  traversé 
sans  sombrer  les  époques  les  plus  douloureuses ,  mais,  grâce  à 
l'ingénieuse  idée  de  notre  Secrétaire  général,  M.  le  docteur  Du- 
che6ne,<dont  le  zèle  et  le  dévouement  sont  au-dessus  de  tout 
éloge,  nous  avons  pour  nous  succéder  la  jeune  et  nombreuse 
cohorte  des  petits  bienfaiteurs  qu'il  a  organisée. 

Aussi,  en  vous  voyant  aujourd'hui,  dans  cette  enceinte,  à  côté 
de  vos  parents,  dont  vous  suivrez  l'exemple,  nous  pouvons,  chers 
enfants,  dire  sans  crainte,  l'avenir  est  à  nous,  car  les  bonnes 
traditions  revivant  en  vous,  les  pauvres  mères  seront  toujours 
certaines  de  trouver  aide  et  assistance. 

Encore  quelques  mots  et  je  termine  :  dans  un  instant,  d'exr 
cellents  musiciens  et  des  artistes  de  grand  talent,  aimés  du 
public,  viendront  généreusement  prêter  leur  concours  à  cette 
bonne  œuvre  et  vous  faire  oublier,  pour  un  moment,  toutes  ces 
tristesses  dont  vous  venez  d'entendre  le  récit;  vous  les  applaudirez 
chaleureusement  en  vous  joignant  à  nous  pour  leur  prouver 
notre  reconnaissance.  Puis,  lorsque  dans  un  des  intermèdes,  nos 
dames  patronnesses  se  présenteront  à  vous,  sollicitant  votre  of- 
frande pour  ces  pauvres  mères  plongées  dans  la  misère  et  ces 
petits  êtres,  l'objet  de  leur  affection,  ah!  si  vous  voulez  les  ré- 
compenser dignement  de  leur  dévouement,  de  leur  peine,  de 
leurs  fatigues,  .donnez-leur  largement ,  donnez-leur- pour  ceux 
qui  sont  dans  la  souffrance,  donnez-leur  en  mémoire  de  ceux 
que  vous  avez  perdus,  donnez-leur  pour  remercier  Dieix  de  vous 
avoir  conservé  ceux  que  vous  aimez,  donnez-leur  encore,  car, 
de  toutes  les  joies,  la  plus  pure  et  la  plus  durable,  c'est  le  sou- 
venir d'une  bonne  action. 

Le  D'  Marjoun. 
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LES 

ÉTABLISSEHENTS  PÉNITENTIAIRES  FRANÇAIS 

DÉPENDANT  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  (1). 


Tout  le  monde  sait  ce  qu'étaient  les  prisons  d'autrefois  où  les 
geôliers  (cheppiers)  (2)  maltraitaient,  trop  souvent,  les  prison- 
niers, et  leur  prenaient,  à  titre  de  bienvenue,  leur  argent,  leur 
hardes,  les  vivres  qu'ils  recevaient  du  dehors  ;  dans  lesquelles 
ces  geôliers  étaient  chargés  de  donner  à  leurs  frais,  sauf  rem- 
boursement par  le  roi  ou  les  seigneurs,  aux  détenus  indigents, 
le  pain  et  leau  pour  toute  nourriture;  où  le  coucher  consistait 
en  un  peu  de  paille  ;  où  le  linge,  les  vêtements,  les  couvertures 
étaient  abandonnés  aux  soins  de  la  charité  publique.  . 

L'administration  pénitentiaire  n'ignoi'e  pas  que  le  mot  «  pri- 
son »  rappelle  aujourd'hui  encore  ces  tristes  souvenirs,  et  elle 
s'est  appliquée,  dans  une  exposition  qui  lui  a  fait  honneur,  malgré 


(1)  Nous  empruntons  au  Journal  officiel  des  !•%  3  et  4  janvier  1879 
cet  ex  posé  officiel  de  la  situation  des  établissements  pénitentiaireSi  dépendant 
du  ministère  de  l'Intérieur,  fait  à  l'aide  des  documents  exposés  par  ce 
ministère  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Ce  travail  intéressant  indique  très-exactement  quelle  est,  à  1  heure 
actuelle,  la  théorie  du  système  d'emprisonnement  édicté  par  la  législation 
française.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  en  le  lisant,  que  'trop  souvent  la 
pratique  est  loin  de  la  théorie;  que  l'administration  rencontre  des  difficultés 
dont  elle  n'est  pas  responsable  et  qui  paralysent  sa  bonne  volonté;  qu'elle 
doit,  par  exemple,  compter  avec  l'état  déplorable  de  la  plupart  des  prisons 
départementales, avec  l'exiguité  des  ressources  budgétaires;  qu'elle- est  enfla 
dans  la  situation  d'uti  habile  ouvrier  qui  manquerait  d'outils  convenables 
et  d'argent  pour  en  acheter. 

(i)  Du  nom  de  «  cippo  »,  pièce  de  bois  double  dans  laquelle  les  pieds 
du  criminel  étaient  enclos  et  serrés. 
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le  peu  de  temps  qu'elle  a  eu  pour  Torganiser  (1),  à  montrer  que 
sa  mission  ne  consiste  pas  seulement  à  tenir  les  détenus  sous 
les  verrouxetàpourvoirà  leurs  besoins  physiques,  qu'elle  a  souci 
de  leur  vie  morale,  que  ses  agents  ne  sont  plus  les  porte-clefs  de 
l'ancien  temps,  que  ses  fonctionnaires  et  employés  ont  autre 
chose  à  faire  qu'à  enregistrer  des  noms  de  condamnés. 

Des  attributions  embrassant  le  champ  le  plus  spacieux,  entraî- 
nant une  lourde  responsabilité  et  touchant  aux  questions  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  doivent  faire  considérer  le  service  des  pri- 
sons comme  une  branche  de  l'administration  française  aussi 
importante  et  aussi  méritante  qu'aucune  autre. 

Telle  sera  certainement  la  conviction  de  tout  visiteur,  autre 
qu'un  simple  curieux. 

Deux  tableaux  synoptiques  qui,  sous  le  titre  d'organisation  et 
de  statistique  pénitentiaire  (2),  disent  modestement  et  en  peu  de 
mots  beaucoup  de  choses,  deux  cartes  de  France  et  d'Algérie  et 
une  collection  de  publications  administratives  nous  permettront, 
en  complétant  leurs  indications  par  des  renseignements  puisés 
aux  sources  officielles,  de  faire  connaître  : 

i**  La  nomenclature  et  l'affectation  des  établissements  péni- 
tentiaires ; 

2®  L'organisation  de  leur  personnel  ; 

S^  Leur  régime  disciplinaire,  moral  et  intellectuel  ; 

4^  Leur  régime  alimentaire  et  sanitaire  ; 

5®  De  quel  manière  le  travail  y  est  organisé  : 

6^  Leur  mode  de  gestion. 

NOMENCLATURE  ET  AFFECTATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES. 

Placé  SOUS  l'autorité  directe  du  ministre  de  l'intérieur  (3),  le 
service  des  prisons  comprend,  en  France  et  en  Algérie  ; 

(1)  Les  crédits  affectés  à  l'exposition  du  ministère  de  l'intérieur,  n*ont  été 
votés  qu'au  mois  de  février  dernier. 

(2)  L'administration  pénitentiaire  publie  annuellement,  depuis  1852,  une 
statistique  contenant  les  indications  les  plus  complètes  et  les  plus  précises, 
et  dont  les  cadres  et  les  procédés  d  mvestigaUons  ont  été  imités. 

(3)  Les  prisons  affectées  aux  militaires  et  aux  marins  n'ayant  pas  subi  la  dé- 
gradation* dépendent,  ainsi  que  le  transport  de  ces  catégories  de  détenus 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ce  dernier  a,  dans  ses  attrl- 
butions,  les  établissements  d'outre-mer  affectés  aux  hommes  condamnés 
aux  travaux  forcés  et*  aux  déportés  des  deux  sexes  ;  le  transfèrement  des 
prévenus  et  des  accusés  ressortit  au  département  de  la  justice. 
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Les  maisons  d'arrêt. 

Les  maisons  de  justice, 

Les  dépôts  de  condamnés  auK  travaux  forcés, 

Les  maisons  départementales  de  correction, 

Les  maisons  centrales  de  correction, 

Les  maisons  de  force, 

Les  pénitenciers  agricoles  assimilés  aux  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction. 

Les  maisons  de  détention. 

Les  établissements  d'éducation  correctionnelle, 

Les  chambres  et  dépôts  de  stireté. 

Bien  peu  de  personnes,  en  lisant  cette  nomenclature,  se  ren- 
dront compte  exactement  de  TafFectation  spéciale  des  différents 
établissements  pénitentiaii*es,  affectation  commandée  par  la  loi, 
correspondant  aux  nombreuses  situations  pénales  et  que  Tadmi- 
nistration  s'applique,  malgré  de  grandes  difficultés,  à  rendre 
rigoureuse. 

L'un  des  tableaux  très-instructifs  exposés  par  l'administration 
pénitentiaire  nous  la  fait  connaître. 

Maisons  Jarret. 

Chaque  arrondissement  en  possède  une  où  séjournent  les  in- 
culpés, les  prévenus  de  délits ,  les  individus  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  an  attendant  leur  transfèrement 
dans  les  maisons  centrales  de  correction ,  les  enfants  détenus 
par  correction  paternelle,  les  détenus  de  passage  (1). 

Maisons  de  justice. 

Placées  dans  chaque  chef-lieu  de  cour  d'assises  et  le  plus  sou- 
vent dans  la  même  enceinte  que  la  maison  d'airêt,  elles  reçoivent 
les  accusés  de  crimes  et  gardent  les  condamnés  des  cours  d'as- 
sises attendant  leur  transfèrement  à  leur  destination  pénale. 

Dépôts  de  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Un  dépôt,  établi  dans  l'île  de  Ré,  est  destiné  aux  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés  extraits  des  maisons  de  justice 

(1)  L'administration  pénitentiaire  recherche,  de  concert  avec  la  chancel- 
lerie, les  moyens  d'arriver  à  ce  que  l'instruction,  en  ce  qui  concerne  les 
jeunes  détenus  des  deux  sexes,  se  fasse  en  dehors  de  la  maison  d'arrêt  ou 
de  justice.  On  évitera  ainsi  la  flétrissure  le  plus  souvent  inutile  et  presque 
toujours  imprudente  que  le  passage  dans  la  prison  leur  inflige. 
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aussitôt  que  Tarrèt  est  devenu  définitif,  et  attendant  leur  embar- 
quement pour  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  Arabes  condamnés  aux  travaux  forcés  et  les  indigènes 
des  diverses  possessions  coloniales  de  la  France  attendent  à 
Avignon  leur  transfèrement  à  la  Guyane. 

Maisons   départementales  de  correction. 

Le  plus  souvent  réunies  dans  la  même  enceinte  que  la 
maison  d'arrêt  et  la  maison  de  justice,  elles  reçoivent  les  con- 
damnés en  simple  police,  les  adultes  condamnés  à  l'emprison- 
nement correctionnel  jusqu'à  un  an  inclusivement  et  les 
mineurs  de  seize  ans  condamnés  à  six  mois  au  plus  d'emprison- 
nement. 

Celles  qui  sont  reconnues  comme  établissements  affectés  au 
régime  de  la  sépara'tion  individuelle,  reçoivent  en  outre  les 
condamnés  à  un  an  et  un  jour  et  les  condamnés  correctionnel- 
lement  à  de  plus  longues  peines,  maintenus  en  cellule  sur  leur 
demande,  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1875,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  plus  loin. 

Maisons  centrales  de  correction. 

Ces  établissements  importants  sont  affectés  aux  individus  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  condamnés,  après  l'âge  de  seize  ans,  à 
plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Maisons  de  force. 

Elles  sont  destinées  aux  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
condamnés  à  la  réclusion,  et  aux  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés. 

Pénitenciers  agncoles  assimilés  oiwc  maisons  centrales. 

Situés  en  Corse,  ils  sont  affectés  aux  hommes  condamnés  à 
un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'un  an  ou  à  la  réclu- 
sion, paraissant  le  plus  particulièrement  aptes  aux  travaux  agri- 
coles et  satisfaisant  à  certaines  conditions  d'âge,  de  santé  et  de 
durée  de  peine.  (Les  Corses,  les  Arabes  et  les  condamnés  étran- 
gers en  sont  exclus.) 

Maisons  de  détention. 
Elles  reçoivent  les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention. 
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Elablissements  iTédueatiùn  correctionnelle. 

Ils  reçoivent  les  mineurs  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  jugés  pour 
crimes  ou  délits  commis  avant  Tâge  de  seize  ans  et  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  remis  à  la  tutelle  de 
l'administration,  ou  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement. 

Ces  établissements  se  divisent  en  : 

1®  Colonies  pénitentiaires  pour  les  garçons  placés  sous  la 
tutelle  administrative  ou  condamnés  à  plus  de  dix  mois  jusqu'à 
deux  ans , 

2^  Colonies  ou  quartiers  correctionnels  pour  les  garçons  et  les 
filles  condamnés  à  plus  de  deux  ans  ou  extraits  des  colonies 
pénitentiaires  par  mesure  disciplinaire , 

3°  Maisons  pénitentiaires  pour  les  jeunes  filles  de  toutes  caté- 
gories. 

(Ces  colonies  et  maisons  pénitentiaires  sont  des  établissements 
publics  ou  privés,  les  colonies  correctionnelles  ne  peuvent  être 
que  des  établissements  publics). 

4""  Ecoles  de  réforme  affectées  à  des  jeunes  garçons  ftgés  de 
moins  de  douze  ans  dont  l'éducation  est  conGée  à  des  religieuses. 

Chambres  et  dépôts  de  sûreté. 

On  y  place  les  détenus  de  passage  dans  les  localités^  gîtes 
d'étapes,  où  il  n'existe  pas  de  maison  d'arrêt. 

Au  31  décembre  1877,  il  existait,  tant  en  France  qu'en  Algé- 
rie, indépendamment  de  3,170  chambres  ou  dépôts  de  sûreté, 
827  établissements  pénitentiaires,  savoir  : 

EN  FRANCE. 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  départemen- 
tales   381 

Dépôt  de  forçats 1 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction 23 

Maisons  de  détention 2 

Etablissements  d'éducation  correctionnelle 6S 

EN  ALGÉRIE. 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  départemen- 
tale s 11 

A  reporter  483 
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Report  483 
Prisons-annexes  établies  près  des  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue  et  assimilées  aux  maisons  d'arrêt  et  de 

correction 40 

Maisons  centrales 3 

Etablissement  de  jeunes  détenus 1 

527 

Deux  cartes  indiquent  l'emplacement  de  ces  divers  établisse- 
ments. 

Le  nombre  total  des  détenus  au  31  décembre  1877,  était  de 
58,030,  dont  : 

39,705  adultes  du  sexe  masculin  ; 
8,013  —  féminin; 

8,285  jeunes  garçons  ; 
2,027  jeunes  filles. 

Les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  entraient  dans 
ce  chiffre  pour  :  13,308  hommes,  3,505  femmes. 

En  1877,  le  total  des  journées  de  détention  a  été  de 
21,340,102. 

Le  serv'ice  des  prisons  a  aussi  ses  prisons  ambulantes  :  des 
wagons  cellulaires  appartenant  à  l'Etat  et  servant,  sous  la  con- 
duite d'agents  de  l'administration,  au  transfèrement  des  condam- 
nés adultes  des  deux  sexes  et  des  jeunes  détenus  du  sexe  mas- 
culin, des  mendiants  dirigés  sur  les  dépôts  de  mendicité,  etc.  Les 
transfèrements  se  font  aussi,  suivant  les  circonstances,  dans  des 
compartiments  spéciaux  des  voitures  des  compagnies  de  chemin 
de  fer,  dans  des  voitures  particulières  ou  des  bateaux  à  vapeur, 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie. 

En  Algérie,  les  détenus  sont  transférés  sous  cette  escorte  par 
des  paquebots  faisant  le  service  du  littoral,  par  des  voitures  cel- 
lulaires ou  des  voitures  particulières. 

En  France  et  en  Algérie,  les  jeunes  filles  détenues  transportées 
par  des  voitures  publiques  sont  accompagnées  par  des  personnes 
de  leur  sexe. 

Le  nombre  des  détenus  transportés  par  le  service  des  voitures 
cellulaires  a  été,  en  1877,  de  24,246;  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus  par  ces  voitures  sur  les  chemins  de  fer,  de  1,304,829. 
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PERSONNEL   DE   l'aDMINISTRATION  PENITENTIAIRE. 

Les  transports  cellulaires  emploient  un  inspecteur  du  maté- 
riel, un  gardien  comptable  en  chef,  des  gardiens  comptables,, 
des  seconds  gardiens  et  un  médecin. 

Les  agents  des  voitures  cellulaires  voyagent,  sans  prendre  de 
repos,  de  dix-neuf  à  vingt  jours  consécutifs  chaque  mois,  et 
parcourent  en  moyenne  une  distance  de  8,400  kilomètres  par 
voyage,  astreints  à  une  vigilance  incessante  et  exposés  aux 
violences  de  malfaiteurs  dangereux. 

Les  détenus  de  passage  sont  gardés,  dans  les  dépôts  de 
sûreté,  par  des  agents  spéciaux,  dans  les  chambres  sûres 
annexées  aux  casernes  de  gendarmerie»  par  les  militaires  de 
cette  armé. 

Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  départemen- 
tales, ainsi  que  les  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  sont  groupés 
en  circonscriptions  pénitentiaires  composées  d'un  ou  plusieurs 
départements,  et  dont  chacune  est  administrée  par  un  directeur 
tenu  d'y  faire  au  moins  deux  visites  par  an,  et  ayant  sous  ses 
ordres,  dans  les  établissements  les  plus  importants,  un  inspec- 
teur, un  greffier  comptable  et  des  commis. 

Ces  fonctions  sont  exercées  dans  certains  cas  par  les  directeurs 
de  maisons  centrales.  Peut-être  est-ce  trop  pour  un  fonction- 
naire, quel  que  soit  son  zèle,  de  cumuler  ainsi  la  direction 
d'une  maison  centrale  et  celle  de  prisons  départementales.  Ici, 
comme  sur  bien  des  points,  l'administration  pénitentiaire  est 
obligée  de  se  soumettre  aux  nécessités  financières  qui  com- 
mandent partout  la  plus  grande  économie  (i). 

L'administration  de  chaque  maison  centrale  de  force  et  de  cor- 
rection est  confiée  à  un  directeur  assisté  d*un  ou  deux  inspec- 
teurs. Un  greliier  comptable,  avec  un  ou  plusieurs  commis  aux 
écritures,  est  chargé  des  écrous  et  de  la  comptabilité  en  deniers. 
11  en  est  de  même  dans  les  pénitenciers  agricoles,  les  maisons  de 
détention,  le  dépôt  des  forçats  et  les  colonies  publiques  déjeunes 
détenus.  Des  économes,  des  teneurs  de  livres  sont  attachés  aux 

(1)  Cette  organisation  n'existe  pas  dans  les  prisons  de  la  Seine  ;  une  par- 
tie des  attribution  du  directeur  de  la  circonscription  est  dévolue  à  un  fonc- 
tionnaire placé  sous  l'autorité  immédiate  du  préfet  de  police  et  qui  porte  le 
titre  de  contrôleur. 
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établissements  en  régie;  des  régisseurs  des  cultures  et  autres  em- 
ployés spéciaux  aux  établissements  agricoles. 

Le  personnel  de  surveillance  comprend,  dan^  les  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction,  les  maisons  centrales,  les  péni- 
tenciers, un  gardien  chef,  un  ou  plusieurs  premiers  gardiens,  des 
gardiens  ordinaires,  dont  quelques-uns  font  l'office  de  commis- 
greffiers. 

l^s  femmes  sont  surveillées  par  des  personnes  de  leur  sexe, 
religieuses  ou  laïques,  et  un  quartier  spécial  de  condamnées  pro- 
testantes -en  voie  d'organisation  dans  la  maison  centrale  de  Doul- 
lens  sera  surveillé  par  des  diaconesses.  L'administration  péniten- 
tiaire tient,  en  effet,  à  assurer  dans  ses  établissements  la  liberté 
de  conscience  la  plus  absolue. 

Puisque  nous  citons  les  agents  du  service  de  garde  et  de  sur- 
veillance, disons  tout  de  suite  que  ces  modestes  serviteurs,  tous 
anciens  militaires  et  bien  trop  peu  rétribués,  sont  souvent  pres- 
que aussi  détenus  que  les  détenus  eux-mêmes.  Il  serait  dési^ 
rable  que  dans  les  plus  petites  prisons,  il  y  eût  toujours  à  côté 
du  gardien-chef,  un  gardien  ordinaire  prêt  à  lui  porter  main- 
forte  et  à  le  remplacer  au  besoin  temporairement.  Ici  encore  la 
question  budgétaire  se  présente  dans  toute  son  inflexibilité.  Rap- 
pelons aussi  pour  relever  aux  yeux  du  public  les  agents  dont 
nous  parlons,  la  responsabihté  qui  pèse  sur  eux,  d'après  la  loi, 
en  cas  d'évasion,  et  les  dangers  quotidiens  que  leur  font  courir 
des  malfaiteurs  qui,  pour  se  faire  condamner  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  moins  redoutée  que  le  séjour  dans  la  maison  cen- 
trale, ne  reculent  pas  devant  l'assassinat. 

Dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  il  existe  un  ou 
plusieurs  aumôniers  des  différents  cultes  re«)nnus  par  l'État, 
un  ou  plusieurs  médecins,  et,  dans  les  plus  importants,  un  phar- 
macien. 

Des  instituteurs  sont  attachés  aux  maisons  centrales,  aux  pé- 
nitenciers agricoles,  aux  maisons  de  détention,  aux  colonies  pu- 
bliques de  jeunes  détenus  et  à  celles  des  prisons  départementales 
où  se  subissent  des  peines  de  plus  de  trois  mois.- 

Des  architectes,  dépendant  de  l'administration  pénitentiaire, 
sont  chargés  des  travaux  de  leur  art  dans  les  établissements  où 
les  dépenses  relatives  aux  bâtiments  incombent  à  l'État.  La  va- 
leur des  propriétés,  de  l'État  affectées  au  département  de  l'intérieur 
pour  le  service  pénitentiaire,    étant   (31   décembre    1877)    de 
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34,848,790  francs,  on  voit  quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  respon- 
sabilité de  Tadministration. 

Disons  tout  de  suite  que  les  bâtiments  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  départementales  sont  restés  la  pro- 
priété des  départements.  Ceux  des  colonies  ut  maisons  péniten- 
tiaires privées  sont,  bien  entendu,  la  propriété  de  leurs  fonda- 
teurs ou  fondatrices. 

Tous  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents,  sont  nommés 
par  le  ministre,  à  Texception  des  gardiens  ordinaires,  des  mé- 
decins et  des  aumôniers  des  prisons  départementales,  dont  la 
nomination  appartient  au  préfet,  et  du  personnel  des  établisse- 
ments privés  de  jeunes  détenus,  qui  dépend  des  fondateurs  ou 
directeurs  agrées  par  Tadministration. 

Le  personnel  du  service  actif  comprend  : 

Pour  l'administration,  113  fonctionnaires  et  employés, 

Pour  la  comptabilité,  le  service  des  cultures  et  des  bâtiments, 
262  employés, 

Pour  l'instruction,  66  instituteurs, 

Des  employés  ou  agents  du  service  de  surveillance  étant 
chargés  de  l'enseignement  dans  les  prisons  où  Teffecif  restreint 
ne  permet  pas  d'avoir  un  instituteur. 

Pour  le  culte,  480  aumôniers  des  différents  cuites. 

Pour  le  service  médical,  467  médecins. 

Pour  le  service  de  surveillance,  3,833. 

Soit,  4,891  fonctionnaires,  employés  ou  agents. 

Les  diverses  services  pénitentiaires,  dans  chaque  département, 
sont  soumis  à  l'autorité  du  préfet. 

Des  commissions  de  surveillance  existent  pour  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ainsi  que  pour  les  établis- 
sements d'éducation  correctionnelle. 

L'administration  centrale  pénitentiaire  forme  une  direction 
du  ministère,.dont  le  personnel  se  compose  de  : 

Un  directeur. 

Un  sous-directeur, 

4  chefs  de  bureau, 

8  sous-chefs, 

34  commis  principaux  et  employés, 
Un  architecte -contrôleur; 

9  inspecteurs-généraux  des  prisons,  une  inspectrice  générale 
des  maisons  pénitentiaires  de  jeunes  filles,  des  dames  adjointes, 
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visitent  périodiquement  ou  en  mission  spéciale  les  établissements 
pénitentiaires. 

Un  inspecteur-général  des  bâtiments  pénitentaires  et  un 
inspecteur-général  de  l'agriculture  sont,  en  outre,  attachés  à 
Tadministration. 

Près  du  ministre  qui  en  est  le  président,  est  institué  un  Con- 
seil supérieur  des  prisons,  organisé  par  un  décret  du  3  no- 
vembre 187S,  et  dont  la  vice-présidence  a  été  confiée  au  rap- 
porteur même  de  la  loi  du  8  Juin  1875,  l'honorable  M.  Bérengor 
(de  la  Drôme),  sénateur. 

RÉGIME  DISCIPLINAIRB,  MORAL  ET  INTELtECTUfiL 
DES  ÉTABLISSEMENTS   PÉNITENTIAIRES 

Le  régime  disciplinaire  des  établissements  pénitentiaires  a 
subi  bien  des  vicissitudes  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire 
ici.  Prenons  seulement  Tétat  actuel,  sans  retour  sur  le  passé. 

Frappée  de  l'augmentation  progressive  de  la  criminalité  et  de 
récidives,  l'Assemblée  nationale  ouvrit,  en  1872,  sur  l'initiative 
de  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  une  enquête  parlementaire  sur 
la  réforme  pénitentiaire. 

Cette  enquête,  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  sept 
volumes  que  l'administration  a  placés  sous  les  yeux  du  public, 
a  abouti  à  la  loi  du  5  juin  187S,  qui  prescrit  la  séparation 
individuelle  de  jour  et  de  nuit  des  inculpés,  des  prévenus  et  des 
accusés,  et  des  condamnés  à  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an  et 
un  jour.  Les  individus  condamnés  correctionnellement  à  plus 
d'un  an  et  un  joui'  peuvent,  sur  leur  demande,  être  soumis  au 
même  régime  ;  ils  sont,  en  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons 
de  correction  dépai'tementales  et  bénéficient  •  d'une  réduction 
du  quart  de  leur  peine. 

L'expérience  jugera  la  nouvelle  loi  qui  a  le  mérite  incontes- 
table de  s'inspirer  des  idées  les  plus  hautes  et  les  plus  généreuses. 
En  attendant,  c'est  à  l'application,  c'est  à  la  réussite  de  cette 
loi  que  tendent,  sans  arrière-pensée,  tous  les  efforts  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

L'adjnimstralion  a  eu  T heureuse  idée  de  faire  construire  en 
grandeur  d'exécution  une  cellule  établie  suivant  les  proportions 
déterminées  par  le  programme  approuvé  par  le  ministre,  sur 
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l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons,  agencée  et  meublée  con- 
formément à  ce  programme  (i). 

Cette  cellule  mesure  4  mètres  de  longueur ,  2",S0  de  lar- 
geur, 3  mètres  de  hauteur.  Sa  capacité  est  de  30  mètres  cubes. 
Elle  est  censée  placée  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  départe- 
mentale aménagée  pour  dSO  détenus  et  pourvue  des  appareils 
nécessaires  à  la  distribution  du  gaz  et  de  Teau.  Au-dessus  d'elle, 
apparaissent  le  balcon  qui  dessert  le  premier  étage  supérieur 
de  ia  prison  et  l'amorce  d'une  autre  cellule  ouvrant  sur  ce 
balcon. 

La  porte,  en  bois  de  chêne,  a  2  mètres  de  haut  sur  0»"75  de 
large;  ouverte,  elle  se  rabat  complètement  sur  le  mur;  elle  est 
munie  d'une  serrure  à  pêne  rond,  d'un  regard  de  surveillance 
et  d'un  guichet  de  distribution  garni  en  zinc  à  l'intérieur.  A  ces 
dispositions  réglementaires,  on  a  ajouté,  au-dessus  du  regard  de 
surveillance,  une  étiquette  mobile  renfermée  dans  un  cadre  et 
indiquant  par  sa  couleur  à  quelle  catégorie  appartient  le  détenu 
dont  elle  porte  extérieurement  le  numéro  d'écrou,  et  présente 
au  verso  la  notice  individuelle  ;  moyen  ingénieux  qui  permet 
aux  employés  comme  aux  visiteurs  autorisés,  de  constater  son 
identité  sans  être  obligés  de  recourir  aux  registres  du  greffe. 

Au-dessus  de  la  porte,  règne  le  tuyau  du  gaz  dont  un  bran- 
chement descend  à  droite  pour  pénétrer  dans  la  cellule  ;  dp  bran- 
chement est  muni  d'un  robinet  extérieur  placé  à  portée  de  la 
main  du  gardien. 

A  gauche,  sont  posés  les  deux  tuyaux  par  où  l'eau  propre 
entre  dans  la  cellule  et  l'eau  sale  s'en  échappe,  la  trappe  qui 
permet  d'enlever  le  vase  d'aisance  mobile  établi  à  l'intérieur, 
l'appareil  indicateur  qui  s'abaisse  de  lui-même  chaque  fois  que 
le  prisonnier  met  en  mouvement  la  sonnerie  destinée  à  appeler 
le  gardien,  enfin  un  crochet  destiné  à  suspendre  au  bout  d'un 
anneau  une  plaque  de  tôle  mobile  répétant  le  numéro  de  la 
cellule.  Chaque  fois  que  le  détenu  sort,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  doit  prendre  cette  plaque  et  l'attacher  sur  sa  poitrine. 
Il  doit  la  remettre  en  place  quand  il  rentre.  Par  ce  moyen,  il 


(1)  Cette  cellule,  établie  par  les  soins  de  l'architecle-conlrôleur  des  bâti- 
ments pénitentJAires,  est  en  planches  recourertes  d'une  toile  peinte  figurant 
le  mur  de  la  prison. 

La  description  que  nous  en  donnons  est  presque  textuellement  celle  qu'a 
présentée  devant  le  Conseil  supérieur  l'honorable  M.  Pernand  Desportes. 
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n'est  jamais  désigné  que  par  son  numéro  ;  jamais  son  nom  n'est 
prononcé  à  haute  voix  dans  l'intérieur  de  la  prison. 

La  fenêtre  de  la  cellule,  placée  en  fac-e  de  la  porte,  à  2  mètres 
du  sol,  mesure  {""yâO  de  largeur  sur  70  centimètres  de  hauteur; 
elle  se  compose  de  deux  palettes  doubles,  en  verre  cannelé 
pour  la  partie  inférieure,  uni  pour  la  partie  supérieure,  se  mou- 
vant comme  les  lames  d'une  persienne  sur  leurs  axes  qui  ser- 
vent de  barreaux.  De  l'intérieur  de  la  cellule,  le  prisonnier  peut 
l'ouvrir  ou  la  fermer  à  l'aide,  non  d'une  corde,  mais  d'une 
tringle  placée  à  l'intérieur  d'un  tube  métallique. 

Le  mobilier  de  la  cellule  est  rangé  tout  à  l'entour.  Une  cou- 
chette en  fer,  fixée  au  mur  de  gauche,  se  relève  pendant  le  jour 
et  renl'erme  la  literie  composée  d'une  natte  en  jonc,  d'un  mate- 
las, d'un  traversin  et  de  deux  draps,  d  une  couverture  en  laine 
et  d'un  comTe-pieds  pour  l'hiver. 

Une  tablette,  formant  table,  est  fixée  en  face  du  Ut.  Elle 
mesure  0"*,60  sur  0'",S0.  Relevée,  elle  présente  un  tableau  noir 
qui  peut  servir  pour  les  exercices  d'écriture  et  de  calcul. 

A  côté  se  trouve  une  chaise  à  dossier  remplaçant  l'ancien 
tabouret  sans  dossier.  Quelques  personnes  voudraient  la  suppres- 
sion de  la  chaîne  qui  attache  cette  chaise  au  mur,  mais  elle  a 
paru  nécessaire  pour  empêcher  que  le  détenu,  en  l'approchant 
de  la  fenêtre,  puisse  se  mettre  en  communication  avec  Tex- 
térieur. 

Sur  le  côté  gauche,  entre  le  mur  de  face  et  le  lit,  un  lavabo 
en  fonte  reçoit  l'eau  propre  à  l'aide  d'un  branchement  dont  le 
robinet  est  placé  au-dessus  et  laisse  échapper  l'eau  sale  par  un 
tuyau  formant  syphon  qui  la  déverse  dans  le  collecteur  placé  au 
dehors. 

Le  vase  d'aisance  est  mis  le  long  du  mur  de  face,  à  côté  de 
la  porte  et  à  proximité  du  lavabo.  Cet  appareil,  engagé  par  le 
bas  dans  des  glissières,  peut  être  avancé  de  0",40  à  0",80  par 
le  détenu,  et  il  entre  dans  une  niche  pratiquée  à  l'intérieur 
même  du  mur.  Le  couvercle  plonge  dans  une  gouttière  rem- 
plie d'eau  afin  d'empêcher  toute  émanation.  L'enlèvement  du 
vase  se  fait  du  dehors,  à  l'aide  d'une  trappe  qui  s'ouvre  exté- 
rieurement. 

A  l'angle  opposé,  c'est-à-dire  à  droite  de  la  porte,  se  trouve 
l'étagère,  formée  de  deux  tablettes  placées  à  1«»,80  du  sol,  au- 
dessous  desquelles  trois  têtes  de  porte-manteaux  en  bois  léger 
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sont  destinées  à  suspendre  les  vêtements  du  prisonnier.  Ces 
tablettes  sont  destinées  à  porter  les  objets  de  ménage  que  nous 
allons  énumérer,  les  livres,  les  cahiers,  les  feuilles  de  dessin  qui 
sont  mis  à  la  disposition  du  prisonnier. 

L'éclairage,  le  chauffage,  la  ventilation,  sont  ménagés  confor- 
mément aux  dispositions  du  programme.  L'éclairage  se  fait  à 
Taide  d'un  bec  à  découvert,  à  l'extrémité  d'une  tige  à  genouil- 
lère, placée  au-Klessus  de  la  table.  Un  robinet  est  à  la  disposi- 
tion du  prisonnier,  le  second  robinet,  placé  extérieurement 
comme  on  Ta  vu  plus  haut,  reste  à  celle  du  gardien. 

Pour  le  chauffage,  on  a  disposé  sur  le  sol  et  dans  toute  la 
longueur  du  mur  qui  fait  face  à  la  porte,  une  caisse  oblique  eh 
tôle,  renfermant  les  tuyaux  du  calorifèçfe  et  munie  d'une  ven- 
touse que  le  prisonnier  peut  ouvrir  ou  fermer  à  son  gré. 

La  ventilation,  indépendamment  de  la  ventilation  naturelle 
qui  se  fait  par  la  fenêtre  ouverte,  s'opère  artificiellement  à  l'aide 
de  la  ventouse  du  calorifère  qui  donne  toujours  de  l'air  pur  pris 
à  l'extérieur  et  pénétrant  dans  la  cellule  chaud  ou  froid,  selon 
que  le  calorifère  est  ou  n'est  pas  allumé,  et  d'un  orifice  placé  à 
l'extrémité  opposée  de  la  cellule,  à  la  naissance  de  la  voûte, 
par  où  l'air  vicié  s'échappe  dans  un  tuyau  spécial. 

Enfin,  un  appareil  de  sonnerie,  dont  le  bouton  se  trouve 
ftu-dessus  du  lit,  met  en  mouvement  le  timbre  de  chaque  galerie 
et  fait  apparaître  à  l'extérieur  de  la  cellule  l'indicateur  dont  nous 
avons  parlé. 

Tous  les  tuyaux  destinés  au  gaz,  à  l'eau,  à  l'air,  à  la  sonnerie, 
à  la  tringle  de  la  fenêtre  sont  apparents,  de  façon  à  pouvoir  être 
facilement  réparés. 

Dans  toutes  ces  dispositions,  l'administration  s'est  soustraite 
aux  préoccupations  qui  avaient  accompagné  les  premiers  essais 
du  système  cellulaire  ;  elle  a  donné  aux  mouvements  du  détenu 
une  certaine  latitude  ;  elle  a  laissé  à  sa  portée  le  bec  de  gaz,  le 
robinet  d'eau,  la  bouche  de  chaleur,  la  sonnette,  la  fenêtre;  elle 
n'a  pas  craint  qu'il  abusât  de  cette  liberté  relative  soit  contre  le 
bon  ordre,  soit  contre  lui-même.  Le  meilleur  moyen  de  soustraire 
le  malheureux  qui  a  failli,  aux  emportements  de  la  passion  et  aux 
tentatives  du  désespoir,  n'esU-il  pas  de  lui  donner  un  travail 
sérieux  et  des  distractions  utiles  en  lui  laissant  le  sentiment  de  sa 
responsabilité  ? 

Le  petit  ménage  du  prisonnier  est  disposé  à  l'angle  de  la  cel- 
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Iule,  à  droite  de  la  porte  d'entrée.  Il  se  compose  d'une  gamelle 
double  en  fer  battu  étanié,  avec  couvercle,  bien  disposée  pour 
permettre  aux  aliments  de  garder  leur  chaleur  pendant  un  certain 
temps  et  de  se  conserver  sans  répandre  de  mauvaise  odeur;  d*uu 
gobelet,  d'une  cuiller  et  d'une  fourchette  en  métal  semblable  ; 
d'un  couteau  arrondi.  Tous  ces  objets  doivent  être  rangés  sur  la 
tablette  inférieure  de  l'étagère.  Sur  la  tablette  supérieure,  un 
encrier,  une  plume,  un  crayon,  une  règle  carrée.  Accrochés  au 
mur  de  droite,  près  de  l'étagère,  un  petit  balai,  une  brosse 
emmanchée  pour  laver  le  sol  de  la  cellule,  qui  est  dallé  en  car- 
reaux de  Maubeuge,  un  essuie-main  en  grosse  toile;  sur  le  sol,  le 
long  du  mur,  un  baquet  en  zinc,  une  pelle  à  ordures,  un  torchon 
et  un  ci'achoir. 

Sur  un  carton  attaché  ati  mur,  S  droite  de  la  porte  d'entrée,  se 
trouvent  inscrits  tous  les  objets  qui  composent  le  mobilier  de 
la  cellule.  Liorsquc  le  prisonnier  y  est  amené,  on  les  lui  fait 
reconnaître,  et  on  le  rend  responsable  de  leurs  dégradations 
ainsi  que  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  faites  à  la  cellule  elle- 
même. 

D'autres  tableaux  sont  également  suspendus  le  long  des  murs  ; 
ils  ont  pour  objet  de  régler  la  discipline,  l'emploi  du  temps,  le 
travail,  l'usage  de  la  bibliothèque,  les  visites,  la  cantine  ;  en  un 
mot,  d'apprendre  au  prisonnier  quels  doivent  être  ses  devou's,  ses 
distractions,  ses  consolations,  ses  espérances. 

Un  premier  tableau  a  pour  objet  la  discipline  ;  il  contient,  à  la 
suite  des  dispositions  du  code  et  de  la  loi  du  S  juin  187S,  qui 
déterminent  de  quelle  manière  la  détention  préventive  et  la  peine 
de  l'emprisonnement  doivent  être  subies,  le  règlement  même  de 
la  prison  cellulaire. 

Une  innovation  importante,  introduite  à  titre  d'essai,  est  l'usage 
du  capuchmi  belge  en  étamine  de  fil,  qui  prolonge  l'isolement  au 
delà  de  la  cellule,  permet  d'employer  le  prisonnier  au  service  de 
la  prison,  facilite  ses  mouvements  pour  se  rendre  à  la  chapelle  ou 
aux  préaux,  et  rend  impossible  toute  reconnaissance. 

Le  tableau  qui  indique  l'emploi  du  temps  mérite  une  sérieuse 
attention. 

Tout  en  assurant  une  moyenne  de  dix  heures  de  travail  manueK 
les  occupations  sont  mêlées  et  variées  de  telle  sorte,  que  la  plus 
longue  séance  de  travail  n'est  que  de  trois  heures.  Le  lever,  lei 
nettoyage  de  la  cellule,  les  repas,  l'école,  les  conférences,  la  pro- 
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menade,  qui  doit  être  d'une  heure,  se  partagent  le  reste  du  temps. 
Un  article  du  règlement  provisoire  permet  de  consacrer  à  la  lec- 
ture tous  les  instants  qui  resteront  au  prisonnier,  sa  tâche  jour- 
nalière terminée.  Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  préaux 
étant  inférieur  à  celui  des  cellules,  l'heure  de  la  promenade  ne 
peut  être  la  même  pour  tous  les  détenus,  et  que  celle  indiquée 
sur  le  tableau  n'est  applicable  qu'à  la  série  de  cellules  dont  celle 
de  l'Exposition  est  censée  faire  partie. 

Un  autre  tableau  indique  au  prisonnier  quelles  sont  les  indus- 
tries établies  dans  la  prison.  II  peut  choisir  celle  qu'il  préfère  ;  il 
peut  même,  innovation  excellente,  continuer  à  exercer  son  ancien 
métier,  autant  du  moins  que  la  chose  est  possible.  Les  avantages 
d'une  telle  mesure  sont  faciles  à  comprendre,  pourvu* qu'elle 
n'aille  pas  jusqu'à  supprimer  le  travail  manuel,  élément  indispen- 
sable de  la  vie  cellulaire. 

Un  extrait  du  catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  prison,  le 
règlement  de  cette  bibliothèque,  le  tarif  des  amendes  qui  punissent 
les  dégi*adations  volontaires  des  Hvres,  remplissent  le  quatrième 
tableau. 

Le  cinquième  apprend  au  prisonnier  de  quelles  personnes  il 
recevra  la  visite:  officiers  de  la  prison,  médecin,  aumônier, 
membres  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  la  Société  de 
patronage.  Il  indique  également  quels  jours  ces  visites  devront 
avoir  lieu. 

A  côté  de  ce  tableau,  se  trouve  la  liste  des  membres  de  la  Com- 
mission de  surveillance  et  celle  des  membres  de  la  Société  de 
patronage.  Cette  liste  est  suivie  d'une  instruction  sur  le  patronage, 
en  résumant  les  avantages  et  les  obligations. 

Le  tarif  de  la  cantine  occupe  le  dernier  tableau.  Ce  sont  les 
vivres  supplémentaires  qu'il  est  permis  aux  détenus  de  se  pro- 
curer. Il  est  de  toute  équité  de  laisser  aux  prévenus  et  aux  accusés 
une  latitude  aussi  complète  que  possible  à  cet  égard.  En  ce  qui 
concerne  les  condamnés  qui  doivent  subir  un  régime  sévère,  la 
cantine,  restreinte  dans  une  juste  mesure,  est  un  encouragement 
et  une  récompense;  avec  la  cellule,  elle  n'a  plus  les  inconvénients 
qu'elle  peut  présenter  dans  les  prisons  communes;  elle  est,  en 
même  temps,  un  excellent  moyen  de  discipline;  elle  laisse  au 
prisonnier  quelque  chose  à  désirer  et  quelque  chose  à  craindre  ; 
elle  le  rattache  ainsi  aux  réalités  de  la  vie  et  donne  un  intérêt 
palpable  à  sa  bonne  conduite. 
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Ces  tableaux  accrochés  au  mur  de  la  cellule  raniment»  pour 
ainsi  dire,  aux  yeux  du  visiteur. 

Bien  des  visiteurs  se  demanderont  peut-être  ce  que  cette  cellule 
a  d'intimidant  et  lui  reprocheront  un  certain  confortable.  Que 
peut-on  cependant  en  ôter?  La  cellule,  telle  que  la  comprend  le 
législateur  de  187o,  n'est  pas  un  cachot,  c*est  un  atelier,  c'est  une 
école  industrielle  et  morale.  Il  ne  s'agit  plus  du  c  Solitary  Conli- 
nement  »  de  Philadelphie.  Les  tendances  sont  plus  humaines  ; 
l'isolement  est  plutôt  un  mode  de  préservation  qu'une  mesure 
répressive. 

D'après  les  détails  que  nous  venons  de  donner,  on  voit  que  la 
cellule  peut  être  considérée,  en  quelque  sorte,  comme  un  appareil 
destiné  «u  traitement  des  prisonniers,  et  dont  toutes  les  parties, 
ayant  chacune  une  fonction  spéciale,  doivent  être  combinées  entre 
elles  de  manière  à  concourir  à  un  résultat  déterminé. 

{La  fin  au  prochain  numéro.)  Le  Gérant 

DUPIN. 


IMPHlIIEIl»  CRII1RALB  DBS '  CHEMINS  DB  FBB.   —   A.   CHAIX  El  C><, 
BCE  BBRGÈftB  ,   20,  A  PARIS.  ~  Ae3»-9. 
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SEANCE 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  MERCREDI  2  AVRIL  1879 


Présidence  de  M.  ramiral  Fourichon,  sénateur, 
Yice-Présideni. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaui.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  industrielles  et  la  législation  relative 
à  réducation  correctionnelle  :  M.  le  D' Motet,  M.  Bonjean,M.Demorcuille. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

I^e  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  Ttionneur  d'annoncer  à  la  Société 
(lue,  depuis  sa  dernière  séance,  le  Conseil  de  direction  a  nommé: 

Membre  titulaire, 
M.  Gambetta,  Président  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Membre  correspondant, 
M.  Berden,  Administrateur  général  de  la  Sûrettî  publique  et 
des  Prisons  en  Belgique. 

M.  LE  Secrétaire  général.  — Messieurs,  je  vais  vous  faire  con- 
naître le  titre  des  ouvrages  récemment  oiferts  à  la  Société  géné- 
rale des  Prisons.  Vous  y  remarquerez  une  longue  liste  de 
documents  concernant  les  établissements  pénitentiaires  etpré- 
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ventifs  de  vingt-huit  des  États-Unis  d'Amérique.  Nous  en  sommes 
redevables  à  l'obligeance  et  au  zèle  de  nos  nouveaux  collègues 
américains.  Le  Conseil  de  direction  m'a  chargé  de  leur  adresser,  en 
séance  publique,  à  tous,  et  particulièrement  à  M.  le  D'Wines,ses 
remercîments  les  plus  sincères  et  les  plus  cordiaux.  Vous  vous  y 
assoderez  sans  aucun  doute,  car  vous  savez  que  c'est  grâce  à  de 
semblables  communications  que  votre  Bulletin  peut  suivre  la 
science  pénitentiaire  dans  ses  progrès  et  ses  applications  diverses. 
(Applaudissements.)  Voici  quels  sont  les  ouvrages  que  nous  avons 
reçus  : 

La  Dignité  politique  du  drùit  pénal  ;  -—  La  Société  de  patronage 
des  libérés  de  la  province  de  Rome; —  Le  Divorce;  —  Iai  Peine  de 
mort  en  Italie  (de  1867  à  1876)  ;  —  La  Prison  préventive,  par 
M.  le  professeiur  L.  Lucchini. 

La  Suède^ses  progrès  sociaux  et  ses  institutions  pénitentiaires^ 
par  M.  Alhquist,  Directeur  général  et  chef  de  l'administration 
des  prisons  du  royaume  de  Suède. 

Statistique  des  établissements  de  Réforme,  par  M.  Beruen. 

Rappœ^t  verbal  à  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
sur  les  institutions  répressives  et  pénitentiaires  et  les  institutions 
préventives  concernant  Venfance  en  Angleterre  et  en  France,  par 
M.  Ch.  Lucas. 

Les  Institutions  de  police  en  Espagne,  par  M.  le  professeur 

L.   SiLVELA. 

Compte  rendu  de  VŒuvre  de  Saint-Léonard  pour  Vannée  4878. 
par  M.  l'abbé  Villion. 

La  Discipline  pénitentiaire  et  la  Législation  pénale,  par  3i. 
Berhien  Lindsley. 

La  Paresse  plus  démoralisatrice  que  l'Ignorance,  parM,  H  W. 
Lord. 

Les  Écoles  publiques  de  jeunes  détenir,  par  M.  G.  D.  Randall. 

Documents  relatifs  aux  établissements  pénitentiaires  et  pré-- 
v^entifs  des  États-Unis  â^ Amérique  : 

Caroline  du  Nord.  —  Rapport  biennal  sur  le  péniten- 
cier d'État,  1877-1878. 
Caroline  du  Sud.  —  Rapport  annuel  sur  le  pénitentier 

d:État,  1878. 
Colombie.  —  Rapport  sur  Vécole  de  réforme  du  distnct 
de  Colombie,  1878. 
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Colorado.  —  Rapport  sur  te  péniiencier  éTÉkU,  4878. 

Connecticut.  ^—  Rapport  sur  la  prison  fÈtat,  1878.  — 
Rapport  sur  les  Écoles  publiques  de  réforme,  4878.  — 
49^  Rapport   sur  les  Écoles  industrielles  de  filles,  4878. 

Greorgia. — Rapport  biennal  sur  le  pénitencier  d^État,  4878 

minois.  —  Rapport  sur  le  pénitencier  d'État,  4878.  —  3^ 
Rapport  biennal  sur  VÉcole  puhKque  de  réforme  de  V Illi- 
nois, à  Pontiac,  4879. 

ladlana.  —  7"  Rapport  sur  les  Établissements  consacrés 
aux  femmes  et  aux  jeunes  filles,  4878.  —  Rapport  annuel 
sur  la  prison  tStat  du  sud,  4878. 

loiva.  —  Rapport  sur  le  pénitencier  d'État,  4877. 

Kansas.  —  4S*  Rapport  sur  le  pénitencier  d'État,  4877-78 

Maine.  —  Rapport  sur  les  prisons  cPÉiat,  4878,  — 4^  Rap- 
port sur  Vécole  industrielle  de  filles  d^Hallowell,  4878. 
Rapport  sur  Vh&pital  des  aliénés,  4878.  —  ^5*  Rapport 
sur  les  écoles  de  réforme  du  cap  Elisabeth,  4878.'  — 
Rapport  sur  les  écoles  de  réforme  du  Maine,  4878. 

Maryland.  —  Rapport  sur  le  pénitencier  S  État,  4878.  — 
iS^  RappoiH  sur  la  maison  de  refuge  de  Baltimore,  4878. 
—  8^  et  9^  Rapports  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  du 
Maryland,  4877  e/  4878.  ^La  Société  protectricede  l'enfance 
à  Baltimore,  4878.  —  42^  Rapport  annuel  sur  Vasile  des 
garçons  de  Baltimore,  4878.  —  4^  Rapport  annuel  sur 
l'école  industrielle  de  Baltimore,  4878.  -^^^  Rapport  de 
VoBuvre  des  écoles  du  dimanche.  —  Rapport  animel  de  la 
Société  de  secours  à  Venfance,  fondée  par  M,  H,  Wotson, 
4877. 

Uassachusatts.  —  Rapport  sur  la  maison  de  réfoiyne 
de  femmes,  de  Boston,  4878.  —  Rapport  sur  les  écoles  de 
réforme  publiques  de  Westborough,  4878.  —  94*  Rapport 
anni^l  sur  les  établissements  de  Boston,  4877-4878.  — 
22^  et  23^  Rapports  sur  les  écoles  industrielles  publiques  de 
filles,  à  Lancastre,  4878  et  4879. —  4S^  Rapport  annuel  du 
bureau  d'assistance  publique  à  Boston,  4878. 

BUchlgan.  —  4*  Rapport  biennal  sur  les  institutions  pu-- 
bliques  de  réforme  et  de  charité,  4877-4878.  —  22^  Rap- 
port sur  les  écoles  de  réfoi^me  publiques,  4878.  —  5^  Rap- 
port annuel  sur  Vécole  publique  de  jeunes  détenue,  1878.  — 

lÛnnesota.  —  Rapport  annuel  sur  la  prison  d'Etat,  4878. — 
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7«  Rapport  annuel  sur  la  maison  de  correction  de  Chi- 
cago,  1878. 

Missouri.  —  30^  Rapport  biennal  sur  le  pénitencier 
â:Ètat,  1878.  \ 

Nevada.  —  Rapport  biennal  sur  la  prison  d^Èlaty  1877- 
1878. 

Ne'w-HaxnpBhire.  —  Rapport  annuel  sur  les  Écoles  de 
réforme,  1878. 

Ne'W-JerBey.  —  8^  Rapport  annuel  sur  Vécole  indus- 
trielle  publiqu^e  de  jeunes  filles,  1878.  —  '/4®  Rapport  an- 
nuel sur  Vécole  réforme  pour  les  jeunes  délinquants,  1878.  — 
Rapport  sur  la  prison  d^État,  1878. 

Ne'W-York.  —  Rapport  sur  les  établissements  de  jeunes 
détenus,  1878. —  Iff"  Rapport  annuel  de  la  Société  catho- 
lique protectrice  de  Venfance,  1878.  —  i7*»  Rapport 
annuel  sur  V asile  des  enfants,  1878.  —  ii'' Rapport  annuel 
sur  le  pénitencier  d'Albany, 

Ohio.  —  5*  Rapport  annuel  du  bureau  d* Assistance  publi- 
que, 1878.  —  9^  Rapport  sur  le  Work-house  de  Cincin- 
nati, 1878.  —  28""  Rapport  sur  la  maison  de  refuge  de 
Cincimiati,  1879. 

Pensylvanie.  —  49^  Rapport  annuel  sur  le  pénitencier 
d'État  de  VEst,  1878.  —  i5«  Rapport  sur  les  écoles  de 
réforme  de  Vittsburg,  1878. 

Rhode-Island.  —  25®  Rapport  sur  les  Écoles  de  j-é forme 
de  Providence,  1878.  —  20^  Rapport  annuel  sur  les  éta- 
blissements de  charité  et  de  correction,  1878. 

Tennessee.  —  42^  Rapport  biennal  sur  V hospice  des  alié- 
nés, 1878. 

Vermont.  —  Rapport  biennal  sur  les  Écoles  de  réforme 
de  Vermont,  1878. 

Virginia.  —  Rapport  amiuel  sur  le  pénitencier  d'État, 
1878. 

West-Virginia.  —  Rapport  sur  le  pénitencier  d'État  de 
Moundsville,  1877-1878. 

Wisconsin.  —  W^  Rapport  sur  Vécole  industrielle  publi- 
que de  garçons,  1878.  —  S^  Rapport  du  Comité  des  éta- 
blissements de  réforme  et  de  charité,  1878. 

Les  deniières  li\Taisons  de  la  Rivista  Carcerarie,  de  Rome  ;  —  de 
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la  Vos  de  la  Garitad,  de  Madrid  ;  —  de  VOikonomiké,  d'Athènes; 
— de  la  France  judiciaire;  du  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée;  du  journal  d'Éducation  correctionnelle  de  Sainte-Foy. 
Le  Compte  rendu  de  l'Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare  pour 
l'année  4878. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  Écoles  industrielles  et  la  Législation  relative  à 
l'Écucation  correctionnelle.  (M.  le  pasteur  Robin,  rapporteur.) 

La  parole  est  à  M.  le  D'  Motet. 

M.  LE  D""  Motet.  —  Messieurs,  si  j'ai  demandé  à  prendre 
la  parole  sur  l'importante  question  que  vos  travaux  cherchent  à 
élucider,  c'est  qu'il  m'a  semblé  que  j'avais  un  devoir  à  remplir, 
qu'il  ne  m'était  pas  permis  de  garder  pour  moi  seul  des  matériaux 
patiemment  amassés.  Placé  dans  des  conditions  spéciales  d'obser- 
vation, j'ai  pu  voir  beaucoup  de  choses,  suivre  avec  une  attention 
éveillée  par  un  genre  tout  particulier  d'études  une  série  de  faits 
jusc[ue-là,  peut-être,  méconnus  ou  négligés.  —  Il  eût  été  témé- 
raire à  moi  d'aborder  le  côté  législatif  de  la  question  de  la 
réforme  pénitentiaire  applicable  aux  jeunes  détenus.  Mon  ambi- 
tion plus  modeste  est  d'apporter  à  ceux  qui,  au  nom  du  pays, 
recueillent  des  éléments  épars,  les  résultats  d'une  expérience  de 
dix  années.  —  Venir  après  MM.  Ch.  Lucas,  Bérenger,  Voisin, 
d'Haussonville,  Roussel,  Bouniat  et  tant  d'autres  est  un  honneur 
pour  moi,  et  si  les  considérations  dans  lesquelles  je  me  propose 
d'entrer  peuvent  leur  être  utiles,  j'aurai  atteint  mon  but. 

Lorsque  je  pénétrai  pour  la  première  fois  dans  la  Maison 
d'éducation  correctionnelle  dont  le  service  médical  m'était  confié, 
je  ne  pus  me  défendre  d'une  pénible  impression.  J'arrivais  avec 
une  opinion  préconçue;  j'étais  convaincu  que  les  enfants  qu'on 
y  maintenait  s'étiolaient;  je  m'attendais  à  y  trouver,  comme  con- 
séquence du  système  cellulaire,  l'arrêt  du  développement  phy- 
sique et  intellectuel.  J'avais  entendu  dire  que  lâ  constitution  s'y 
altérait,  que  la  scrofule  s'y  manifestait  sous  toutes  ses  formes  ; 
que  ces  jeunes  intelligences,  abandonnées  à  elles-mêmes,  sans 
culture,  étaient  frappées  d'un  abaissement  fatal.  Et  comme  mes 
recherches  devaient  plus  particulièrement  porter  de  ce  côté,  je 
croyais  trouver  une  mine  inépuisable  ;  je  ne  doutais  pas  que, 
dans  un  court  espace  de  temps,  il  me  serait  permis  de  recueillir 
de  nombreuses  observations  de  folie  chez  les  enfants. 


Digitized  by 


Google 


-  326  — 

ie  ne  tardai  pas  à  reeoanaltre  mon  eireur.  Je  m'apep^s  que 
rien  de  oe  que  j'avais  entendu  dire  n'était  rigoureusement  exact 
Les  troubles  inteUectoels,  la  acrofule  ne  naissaient  pas  dans  la 
maison.  Les  premiers,  eiceasivement  raies,  la  seconde,  plus  com- 
mune, sont  apportés  du  dehors.  Il  me  fut  d'autant  plus  facile  de 
m'en  convaincre  que,  m'élant  fait  une  loi  d'examiner  chaque 
enfant  à  son  entrée,  j'eus  immédiatement  une  appréciation  exacte 
de  son  étal  physique  et  intellectuel.  Cette  étude  a  été  poursuivie 
sans  interruption,  elle  a  été  complétée  par  des  données  statistiques 
que  m'a  fournies  l'excellent  M.  Brandreth,  directeur  de  la  Maison 
d'éducation  correctionnelle.  Grâce  à  elle,  Messieurs,  je  peux  vous 
apporter  des  faits,  vous  parler  4ie  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  je 
sais.  U  est  parfois  difficile  quand  on  vit  dans  un  milieu  peu  mou- 
vant, de  se  défendre  contro  soi-même  et  de  ne  pas  arriver  à  une 
sorte  d'isolement  relatif  qui  rétrécit  un  peu  les  vues.  Je  me  suis 
cependant  efforcé  de  résister  à  cette  tendance.  Pour  y  arriver, 
pour  échapper  au  danger  d'une  systématisation  trop  ébrolte,  j'ai 
tenu  présents  à  mon  esprit  les  travaux  de  tous  ceux  qui,  avant 
moi,  se  sont  occupés  des  jeunes  détenus.  S'il  faut  tout  dire,  avant 
le  remarquable  rapport  de  M.  Voisin,  et  la  relation  de  la  mission 
qui  fut  confiée  à  M.  d'Haussonville  et  à  lui,  ces  travaux  ne 
m'avaient  pas  toujours  satisfait:  il  y  manquait  une  observation 
suffisamment  prolongée,  tout  y  était  ramené  à  des  principes  géné- 
raux dont  on  ne  semblait  pas  disposé  à  faire  fléchir  la  rigueur. 
.Or,  je  ne  puis  croire,  quand  il  s'agit  de  l'enCance,  que  cette 
méthode  soit  de  toutes  la  meiUeure.  S'il  est  vrai  que  la  population  . 
de  la  Maison  d'éducation  correctionnelle  se  compose,  en  majeure 
partie,  d'enfants  vicieux  et  pervers,  il  n'est  pas  moins  vrai  encore 
qu'im  certain  nombre  y  est  amené  par  le  fait  seul  de  l'abandon 
des  jEamilles.  Pour  les  uns,  l'absence  de  toute  éducation  morale, 
les  pires  exemples,  ont  laissé  se  développer  en  toute  liberté 
les  plus  mauvais  instincts  ;  pour  les  autres,  le  mal  a  des  racines 
moins  profondes,  souvent  même  il  n'y  a  pas  eu  d'influences  réelle- 
ment mauvaises;  il  suffira  d'une  direction  intelligente  pouJr  rame- 
ner au  bien  des  en£ants  qui  n'ont  manqué  que  de  sollicitude  et 
d'assistance,  pour  {aise  jaillir  des  ressources  restées  latentes, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  trouvé  l'occasion  de  se  produire,  de  se 
développer.  Cette  appréciation  n'est  pas  subtile,  elle  repose  sur 
une  daservation  journalière,  et  nous  en  pourrions  facilement 
fournir  la  démonstration  directe.  Les  auteurs  du  projet  de  loi 
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semblent  s'en  être  inspirés,  et  avoir  reconnu  qu'il  n'était  ni 
bon,  ni  juste  de  confondre  dans  une  même  mesure  des  élé- 
ments aussi  différents.  Il  est  évident  que  la  méthode  suivie  jus- 
qu'à ce  jour  n'a  eu  que  de  regitettables  résultats.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  Maison  d'éducation  correctionnelle  de  Paris,  cela  n'e^ 
pas  douteux.  On  a  érigé  en  système  une  abstention  dont  la  consé- 
quence immédiate  est  de  laisser  improductif,  stérile,  tout  ce  qui 
était  bon,  tout  ce  qui  ne  demandait  pour  produire  un  efifet  utile, 
qu'une  intervention  oppoHune.  En  tout  semMaMes  à  ces  terrains 
laissés  incultes,  envahis  par  une  végétation  sauvage,  et  qui, 
repris  par  la  main  d'un  agriculteur,  défrichés  par  des  bras  Vigou- 
reux, sont  fécondés  par  le  travail,  un  bon  nombre  de  nos  jeunes 
détenus  attendent  qu'on  les  utilise.  L'œuvre  mérite  d'être  tentée. 
Parmi  nous,  M.  le  pasteur  Robin  s'est  fait  l'apôtre  éloquent,  con- 
vaincu, d'une  réforme  dans  laquelle  nous  avons  été  précédés  par 
l'Angleterre,  l'Amérique,  la  Belgique,  la  Hollande.  —  Je  me  sens 
tout  prêt  à  suivre  notre  excellent  collègue  ;  comme  lui,  je  pense 
qu'un  progrès  immense  peut  être  réalisé,  mais  je  difière  dans  les 
voies  et  moyens,  et  j'arrive  au  point  plus  spécial  que  je  me  suis 
réservé  de  traiter. 

Lorsqu'on  s'est  familiarisé  avec  la  population  des  maisons 
d'éducation  correctionnelle,  des  colonies  agricoles  consacrées 
aux  jeunes  détenus,  ce  qui  passait  tout  d'abord  inaperçu  se 
dégage,  se  met  en  lumière,  et,  sans  grande  peine  alors,  on  peut 
établir  des  groupes  auxquels  correspondent  parfaitement  les 
divisions  indiquées  déjà  par  Ferrus  dans  son  livre,  Des  Prison- 
niers ^  de  V Emprisonnement  et  des  Prisons.  Ces  classifications  sont 
assez  volontiers  considérées  comme  artificielles,  et  cependant 
elles  ont  été  entrevues  et  leur  importance  signalée  par  les  meil- 
leurs esprits,  M.  Léon  Faucher  entre  autres.  Il  appartenait  à 
Ferrus  de  préciser  davantage,  et  bien  que  ses  observations  aient 
porté  sur  des  adultes,  dont  le  caractère  est  définitif,  on  peut 
appliquer  sans  erreur  sa  classification  aux  jeunes  détenus. 

Il  admettait  trois  groupes  : 

1^  Condamnés  pervens^  énergiques  et  intelligents,  qui  pèchent 
sciemment,  soit  par  organî^tion,  soit  par  système; 

*»  Condamnés  vicieux,  bornés,  abrutife  ou  passifs,  qui  sont 
entraînés  au  mal,  non  par  absence  de  discernement,  mais  par 
indifférence  pour  la  honte  comme  pour  le  bien;  par  lâcheté, 
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par  paresse  pour  ainsi  dire,  et  par  défaut  de  résistance  aux  inci- 
tations mauvaises; 

3^  Condamnés  ineptes  ou  incapables,  à  intelligence  obtuse  el 
dépourvue  d'industrie,  qui  n'ont  jamais  parfaitement  apprécié  la 
portée  de  leurs  actes,  et  qui  ont  subi  pour  la  plupart  différentes 
condamnations,  npn-seulement  sans  les  redouter,  mais  presque' 
sans  les  comprendre. 

Et,  pour  donner  à  sa  classification  une  formule  immédiatement 
saisissable,  il  présentait  un  tableau  dans  lequel  se  trouvaient 
répartis  les  condamnés  des  deux  maisons  de  Helun  et  de  Clair- 
vaux  : 


COIIDlMilÉS 

IlfTBLLIGENCB 

moyenne 

IHTBLLIGEHCB 

plus 
développée 

APTITUDES 

supérieures 

IlfTBLLIGBNCE 

bornée 

IMBÉCILLITÉ 

OU  ôlat  voisin 
de  l'idiotisme 

i.996 

i.249 

345 

37 

330 

35 

Si,  à  peu  de  chose  près,  Messieurs,  les  conditions  sont  les 
mêmes  chez  les  jeunes  détenus,  et  si  la  classification  avec  ses 
caractères  généraux  leur  reste  applicable,  elle  me  paraît  cepen- 
dant incomplète  :  elle  ne  fait  pas  la  place  à  une  catégorie  assez 
nombreuse  aussi  d'individus  qui  n'appartiennent  ni  au  second, 
ni  au  troisième  groupe.  Cela  se  comprend  aisément.  Nous  assis- 
tons d'une  part,  à  la  première  période  de  l'évolution  d'une  orga- 
nisation qui  ne  deviendra  définitive  que  plus  tard,  et  si  nous 
rencontrons  des  types  déjà  déterminés,  il  en  reste  beaucoup 
d'autres  indécis.  La  mobilité  propre  à  l'enfance,  l'entraînement 
facile  aux  séductions  que  la  grande  ville  offre  si  multipliées,  le 
défaut  de  surveillance  de  parents  qu'un  travail  quotidien  assujettit 
étroitement,  l'horreur  de  l'école,  l'attrait  du  théâtre,  et  la  crainte 
d'un  châtiment  pour  une  rentrée  tardive,  enfantent  une  foule  de 
délits,  sans  gravité,  et  dont  il  serait  injuste  de  tirer  immédia- 
tement des  conséquences  rigoureuses.  Ces  enfants  qui  comptent 
dans  notre  population,  sont  très-différents  les  uns  des  autres, 
et  la  faute,  souvent  légère,  ne  saurait  être  un  indice  su£Oisant 
pour  un  classement  méthodique.  Toutefois,  il  se  rencontre,  parmi 
eux,  des  vagabonds  incorrigibles,  auxquels  je  iHX>po8erais  d'appli- 
quer le  nom  d'instinctifs,  —  je  le  justifierai  tout  à  l'heure,  —  des 
enfants  vicieux,  et  dont  les  dispositions  natives  s'accusent 
chaque  jour  avec  des  traits  plus  évidents.  Il  y  aurait  ainsi,  d'après 
moi,  une  sorte  de  zone  intermédiaire,  occupée  par  des  enfants 
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délinquants  d'aventure,  et  que  les  familles  réclament  le  plus 
souvent,,  que  les  magistrats  font  volontiers  bénéficier  d'une 
ordonnance  de  non-lieu.  Ils  ne  font  que  passer  sous  nos  yeux 
pendant  la  durée  de  la  prévention  :  je  devais  les  mentionner, 
sans  m'arrêter  à  eux.  L'impression  produite  par  la  détention 
suffit  souvent  à  les  corriger.  Pour  les  autres,  le  séjour  à  la  Petite 
Aoquetteestune  première  étape;  nous  les  reverrons,  trop  souvent 
peut-être,  et  nous  aurons  l'occasion  en  constatant  leurs  progrès 
dans  le  mal  de  leur  assigner  une  place  définitive.  Nous  retrou- 
vons, en  effet,  dans  ce  microcosme,  toutes  les  passions,  tous  les 
vices,  non  pas  réduits  aux  dimensions  de  la  taille,  mais  bien 
plutôt  ^ossis,  exagérés,  par  deux  causes  facilement  appréciables  : 
la  première,  c'est  l'inconscience  môme  de  la  valeur  morale  des 
actes,  la  seconde,  c'est  la  forfanterie,  le  don-quichottisme  dans 
le  mal.  11  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  :  <c  II  n'y  a  rien  de  plus 
cruel  qu'un  enfant;  i>  en  voici  un  exemple:  après  la  Commune, 
je  retrouvai,  à  l'infirmerie,  un  garçon  de  dix-sept  ans,  que  les 
insurgés  avaient  fait  sortir  de  la  prison  et  armé  d'un  fusil. 
U  fut  de  ceux  qui  tirèrent  sur  Mgr  Surat.  C'était  le  type  le 
plus  révoltant  de  l'abaissement  physique  et  moral.  Habituelle- 
ment  sombre,  plongé  dans  une  sorte  d'engourdissement  de  bète 
féroce  domptée,  il  avait,  dans  ces  tristes  jours,  retrouvé  une 
énergie  sauvage  ;  il  s'était  comme  réveillé  à  l'odeur  du  sang  : 
dès  qu'il  s'était  retrouvé  libre,  il  avait  été  prêt  pour  l'action,  et 
les  cinq  vauriens  qu'on  avait  délivrés  avec  lui,  qui  lui  servaient 
d'escorte,  qui  furent  réintégrés  en  même  tem^s  que  lui,  nous 
firent  connaître  sa  conduite. 

Ce  qui  frappe  tout  observateur  attentif,  c'est  le  nombre  rela- 
tivement peu  considérable  de  jeunes  détenus  trèsr-inteUigents  : 
même  en  ajoutant  aux  condamnés  les  détenus  par  voie  de  correc- 
tion paternelle,  on  n'arrive  pas  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  que 
Ferrus  indique  pour  les  deux  maisons  ^^ntrales  dont  je  vous  ai 
soumis  le  tableau.  Chez  ces  enfants,  l'intelligence  est  doublée 
d'une  perversité  précoce,  et  quand  on  a  pris  l'haUtude  de  se  re- 
trouver au  milieu  des  mensonges,  on  n'en  reste  pas  moins  étonné 
de  l'habileté  perfide  avec  laquelle  ils  ont  édifié  leur  système,  et 
de  l'embarras  qu'on  éprouve  parfois  à  établir  l'identité.  Un  en- 
fant de  douze  ans  est  arrêté  comme  vagabond  :  lorsqu'on  me  le 
présente,  je  suis  frappé  de  la  finesse  de  ses  traits,  de  son  expres- 
sion intelligente;  il  est  triste  sans  affectation,  et  voici  l'histoire 
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qu'il  me  raconte  avec  l'apparence  de  la  plus  entière  sincérité  : 
«  Mon  père,  chef  de  bataillon  d'un  régiment  caserne  au  Prince- 
Eugène,  a  été  tué  pendant  la  guerre.  Ma  mère  a  trayaillé  pour  une 
maison  de  lingerie  jusqu'au  mois  d'août  dernier,  elle  est  tombée 
malade  et  elle  est  morte.  Je  suis  resté  seul  avec  mon  frère  aîné  : 
nous  avons  cherché  de  l'ouvrage  de  tous  les  côtés  ;  nous  nous 
retrouvions  tous  les  matins  à  l'entrée  de  l'église  de  la  Madeleine  ; 
quand  mon  frère  avait  reçu  un  peu  d'argent,  il  me  donnait 
quelques  sous  pour  acheter  du  pain  et  nous  nous  séparions  pour 
chercher  à  gagner  notre  vie.  Je  ne  l'avais  pas  vu  depuis  trois 
jours,  je  me  suis  laissé  prendre  par  les  agents.  Notre  dernier  do- 
micile était  faubourg  du  Temple,  près  de  la  Caserne,  nous  n'avons 
pas  de  famille,  personne  ne  peut  me  réclamei\  » 

(Comment  supposer  que  ce  récit,  qui  n'avait  rien  d'invraisem- 
blable, ne  fût  pas  vrai.  L'enfant  m'intéressait,  je  le  gardai  à  l'in- 
flrmerie,  en  observation.  Huit  jours  à  peine  s'étaient  passés  que 
des  contradictions  se  produisirent.  Xe  juge  d'instruction  tenu 
comme  nous  en  échec  par  des  indications  fausses,  n'avait  trouvé 
traces,  ni  du  père  dont  le  nom  était  inconnu  au  régiment  désigné, 
ni  de  la  mère,  à  l'appartement  du  faubourg  du  Temple.  Un  jour 
enfin,  se  présente  à  la  Préfecture  de  Police,  un  homme  inquiet 
de  la  disparition  de  son  fils;  tardivement  prévenu  par  le  patron 
qui  avait  pu  croire  quelques  jours  à  une  escapade,  il  avait  cher- 
ché de  tous  côtés  ;  en  fin  de  compte,  il  s'adressait  à  l'adminis- 
tration. -^  On  s'informe,  on  finit  par  retrouver  parmi  les  vaga- 
bonds arrêtés  dans  les  jours  correspondant  à  la  disparition  de 
l'enfant,  un  jeune  détenu  dont  le  signalement  se  rapportait  aux 
renseignements  donnés  :  on  l'amène  an  père  qui  le  reconnaît, 
et  voici  à  quoi  se  réduisait  la  fable  de  notre  petit  prisonnier  : 
Père  vivant,  ouvrier  ébéniste  ;  mère  morte  depuis  six  ans.  En- 
fant en  apprentissage  dans  une  fabrique  de  pianos,  très-in> 
telligent,  mais  très-paresseux.  Envoyé  en  course,  n'avait  pas 
reparu  à  l'atelier.  Ses  nombreuses  escapades,  ses  mensonges, 
les  inquiétudes  qu'il  avait  volontairement  causées,  motivaient 
une  punition  sévère.  Son  père  ne  voulut  pas  le  réclamer.  Il 
sera  maintenu  jusqu'à  18  ans  dans  une  maison  d'éducation  cor- 
rectionnelle. 

Cette  décision  ne  l'a  pas  ému  ;  nous  l'avons  vu  s'accommoder 
à  la  vie  prisonnière  avec  une  étonnante  facilité,  il  n'a  pas  de 
regrets,  et  cette  épreuve  de  six  années  sera  supportée  par  lui 
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avec  une  indifférence  à  peu  près  ooo^ilàte.  U  a  été  transféré 
dans  une  colonie  agriook.  Ëtait-ce  bien  là  sa  place?  -^  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  point. 

Voici  un  autre  type  d'intelligent  pervers.  Vous  vous  souvenez, 
Messieurs,  de  la  fameuse  bande  des  cravates  vertes,  composée  de 
vauriens  dont  le  plus  ftgé  n'avait  pas  vingt  ans;  elle  avait  pour 
chef  Géiinier,  âgé  de  dix^-sept  ans.  Ce  jeune  homme  qui  trouvait 
un  véritable  plaisir  à  égarer  les  recherches  de  la  justice,  n'avait 
pas  conunis  le  quart  des  méfaits  dont  il  se  {«étendait  coupable. 
U  y  en  avait  un  au  moins  dans  lequel  il  avait  montré  son  énergie 
féroce.  Après  un  vol  qui  avait  rapporté  quelque  argent,  la  bande 
était  allée  dans  un  bal  public  du  côté  de  la  rue  Rochechouart. 
On  avait  bu,  on  était  entreprenant,  on  cherchait  aventure.  Un 
monsieur  montait  la  rue  Rochechouart,  l'endroit  était  solitaire, 
G.  décida  vite  qu'il  fallait  attaquer.  L'un  des  affidés  désigné  par 
le  chef,  descend  en  courant,  donne  un  coup  de  tête  au  passant 
surpris,  qui  tombe  mais  se  relève  aussitôt  et  assène  à  son 
agresseur  un  coup  de  poing  qui  l'envoie  rouler  à  son  tour.  Aussi- 
tôt le  chef  de  la  bande  s'élanJoe  au  secours  de  son  compagnon,  le 
couteau  à  la  main,  et  traverse  ki  cuisse  du  nalheurenx  passant  ; 
à  ses  cris,  les  fenêtres  s'ouvrent,  les  ^agents  arrivent,  les  malfai- 
teurs s'enfuient  :  c'était  un  samedi,  il  y  avait  bal  à  l'Opéra,  ils  se 
mêlent  à  la  foule  qui  stationne  aux  abords;  pour  cette  fois  on 
ne  put  les  atteindre.  C'était  le  sourire  aux  lèvres,  insouciant  et 
railleur,  que  G.  nous  racontait  cette  agression.  U  avait  ce  balan- 
cement particulier  aux  Adonis  de  barrières,  ces  expressions 
cyniques,  originales  encore  dans  leur  trivialité,  il  conservait  «  la 
pose  i>  dont  il  n'avait  pu  se  défaire,  même  dans  la  prison.  Il 
essaya,  avec  un  habileté  qui  fut  pourtant  déjouée,  de  tromper  sur 
son  âge.  Son  frère  plus  jeune  de  deux  ans  était  mort,  il  prétendit 
n'avoir  que  quinze  ans.  Il  savait  très-bien  que  la  pénalité  ne 
serait  pas  la  mième  pour  lui,  s'il  parvenait  à  faire  croire  qu'il  avait 
moins  de  seize  ans,  U  n'y  réussit  pas.  La  discipline  sévère  de  la 
maison  fit  tomber  ses  prétentions  vaniteuses.  Quand  il  fut  con- 
damné, il  comprit  qu'il  n'avait  rien  à  gagner  en  continuant  ses 
forfanteries.  Il  était  très-intelligent,  il  se  mit  au  travail,  et  moins 
de  six  semaines  après  sa  condamnation,  quand  il  fut  dirigé  sur 
la  maison  de  Rouen,  on  eût  eu  peine  à  reconnaître  dans  ce  jeune 
garçon  sinon  sincèrement  repentant,  du  moins  vaincu  et  soumis, 
le  fanfaron  d'autrefois. 
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Les  caractères  de  la  seconde  classe  sont  peut-être  un  peu  moins 
accusés  chez  les  enfants  que  chez  les  adultes.  La  raison  en  est 
facile  à  saisir.  Chez  le  plus  grand  nombre  des  enfants,  le  caractère 
ne  se  développe,  ne  se  tranche  définitivement  que  vers  l'époque 
de  la  puberté.  Plus  ou  moins  précoce,  en  rapport  avec  le  dévelop- 
pement physique,  elle  comporte  de  nombreuses  différences 
individuelles,  et  la  variété  peut  un  moment  rendre  la  classification 
indécise  ;  mais  un  examen  attentif  permet  de  retrouver  les  grandes 
lignes,  et  de  reconnaître  le  type  qui  va  se  dégager  nettement  un 
peu  plus  tard.  C'est  à  cette  seconde  catégorie  qu'appartient  la 
majeure  partie  des  jeunes  détenus.  C'est  parmi  celle-là  qu'il  faut 
chercher  et  prendre  les  individus  qui  se  pourront  modifier.  Chez 
eux,  l'entraînement  au  mal  ne  saurait  être  considéré  comme  fatal, 
irrésistible,  c'est  d'eux  qu'on  peut  dire  avec  le  poète  : 

UtHymettiasoli 
Cera  remollescit,  tractataque  police  multas 
Vertitur  in  faciès,  ipsoque  fit  utilis  usa. 

à  la  condition  toutefois  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  des  familles 
profondément  vicieuses,  qui,  parles  mauvais  exemples,  auraient 
étouffé  tous  les  germes  du  bien,  et  qui  leur  auraient  légué  le 
pire  des  héritages,  l'hérédité  du  mal,  en  même  temps  que,  par 
l'alcoolisme,  auraient  été  préparées  d'irrémédiables  dégénères* 
cences. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  parler  ma  langue  et  de 
vous  dire  qu'il  y  a  l'une  des  études  médico-psychologiques  les 
plus  intéressantes  à  faire  sur  cet  important  sujet  :  quand  je  vous 
disais  que,  selon  moi,  il  fallait  ajouter  le  mot  d'instinctif  aux 
qualifications  des  condamnés  du  second  groupe,  j'avais  présents 
à  l'esprit,  ces  enfants  irrésistiblement  sollicités  par  le  besoin  de 
détruire,  incapables  de  vivre  dans  la  famille,  la  fuyant  tantôt 
sans  motifs,  tantôt  sous  le  plus  futile  prétexte,  avides  d'indépen- 
dance, de  liberté,  préférant  la  nuit  passée  sous  l'arche  d'un 
pont,  à  la  nuit  calme  dans  la  maison  paternelle  ;  ces  enfants 
d'une  dépravation  précoce,  solhcitant  d'eux-mêmes  les  passants, 
et  se  prêtant  volontiers  à  la  plus  honteuse  des  débauches  — 
j'en  ai  vu  —  ces  enfants  qui  incendient,  qui  tuent,  et  dont  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  niveau  intellectuel  soit  abaissé.  En  voici 
un,  âgé  de  dix  ans,  qui  paraît  sept  ans  à  peine.  U  a  la  mine 
effrontée,  l'œil  vif;  il  lit  très-bien,  il  écrit,  il  compte,  et  ce  n'est 
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certes  pas  à  son  assiduité  â  l'école  qu'il  doit  ses  connaissances 
élémentaires,  mais  suffisamment  développées.  C'est  la  seconde 
fois  qu'on  l'amène  à  la  Maison  d'éduca.tion  correctionnelle; 
jamais  le  génie  de  la  destruction  n'a  été  porté  si  loin;  il  brise 
tout,  il  effiloche  jusqu'à  la  couverture  de  son  lit;  les  réprimandes, 
les  punitions  ne  le  corrigent  pas.  C'est  un  petit  être  nuisible  au 
suprême  degré.  Il  a  été  arrêté  sur  les  l^ords  du  canal  Saint-Martin 
au  moment  où  il  venait  de  jeter  à  l'eau  son  petit  camarade. 
Celui-ci,  tranquillement  couché  sur  la  berge  contemplait  les 
ronds  qu'il  produisait  en  crachant  dans  l'eau  ;  il  arrive  traîtreu- 
sement par  derrière,  lui  enlève  les  pieds,  le  fait  basculer,  l'en- 
fant tombe,  X.  le  regarde  froidement  se  débattre,  il  n'appelle 
pas  au  secours;  heureusement  un  marinier  avait  tout  vu,  il 
reprend  l'enfant  avec  un  crochet  et  le  ramène  vivant  sur  le  bord. 
—  Si  vous  demandez  à  X.  le  pourquoi  de  cet  acte,  dont  il  se  rend 
parfaitement  compte,  il  vous  répond  sans  se  déconcerter:  «  Pour- 
quoi qu'il  m'avait  pris  deux  billes  ».  Cet  enfant  indisciplinable, 
que  le  régime  de  la  maison  n'a  pas  pu  modifier,  avait  des  anté- 
cédents déplorables.  Sa  mère  est  morte  phthisique,  son  père 
voleur  était  en  prison,  il  avait  été  recueilli  par  sa  grand'mère 
qui,  obligée  de  travailler  pour  viwe,  ne  pouvait  s'occuper  de 
lui. 

Un  autre,  âgé  de  onze  ans,  avait  fait  trois  tentatives  d'incendie. 
Placé  dans  une  petite  pension  à  la  campagne,  il.  avait  été  puni 
par  la  maîtresse.  Il  monta  au  grenier,  et  mit  le  feu.  —  C'est 
un  enfant  ramassé,  trapu,  à  tête  énorme,  il  ne  parle  pas,  il  est 
en  défense.  On  le  traite  avec  bienveillance,  il  ne  se  rend  pas.  Au 
bout  de  quelques  jours,  il  s'est  acclimaté,  il  raconte  son  histoire, 
il  a  trois  fois  mis  le  feu  pour  se  venger;  ce  n'est  pas  l'impulsion 
du  pyromane,  c'est  un  acte  voulu,  calculé.  Cette  brutalité  exces- 
sive devait  avoir  un  dessous  héréditaire.  Nous  apprenons  que 
sa  mère  vit  en  Amérique  ;  que  son  père  est  un  alcoolisé  brutal 
qui  l'a  roué  de  coups  et  qui  Ta  abandonné.  Recueilli  par  sa 
tante,  elle  n'en  a  rien  pu  faire  et  a  pris  le  parti  do  le  mettre  en 
pension,  on  sait  ce  qu'il  y  est  devenu.  Cet  enfant  fut  dési- 
gné pour  Mettray.  —  Le  hasard  me  conduisit  à  cette  colonie  quel- 
ques jours  après  qu'il  y  fut  arrivé.  Je  le  trouvai  en  cellulle  d'isole- 
ment. Quand  il  me  reconnut,  il  se  jeta  sur  moi  en  pleurant 
suppliant  qu'on  le  ramenât  à  Paris.  Il  y  avait  quelque  chose  de 
sauvage  dans  l'étreinte  de  ce  malheureux  que  Mettray  ne  garda 
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pas,  et  fil  bien.  —  Il  était  un  danger  pour  la  colonie.  —  Quoi 
qu'il  arrive,  où  qu'on  le  place,  il  ne  se  modifiera  jamais. 

Voici  encore  un  petit  inqpndiaipe.  C'est  un  enfant  de  dix  ans, 
fils  d'une  habilleuse  de  théâtre  et  d'un  père  inconnu.  La  mère, 
un  peu  faible  d'esprit,  mais  simple,  laborieuse  ;  à  cinq  ans  et 
demi,  l'enfant  a  fait  sa  première  apparition  sur  les  planches  du 
Châtelet.  La  vie  de  théâtre,  avee  son  mouvement,  son  bruit,  ses 
splendeurs  apparentes,  l'a  pris  tout  entier.  C'était  le  punir  que 
de  ne  pas  l'emmener,  même  quand  il  ne  figurait  pas.  Il  a  joué 
dans  la  Tireuse  de  cartes,  dans  deux  féeries  ;  il  a  grandi,  il  s'est 
élevé  dans  les  coulisses  ;  c'est  derrière  un  portant  qu'il  a  appris  à 
lire  ;  n'ayant  jamais  voulu  accepter  la  contrainte  de  l'école,  il  a 
fait  ce  qu'on  a  voulu  dans  un  coin  de  la  scène,  ayant  pour  première 
institutrice  la  mère  d'une  danseuse.  Il  est  arrivé  à  un  ét£it  de 
surexcitation  nerveuse  telle,  que  le  sommeil  si  bon,  si  profond  à 
son  âge,  était  troublé  par  des  rêves  fantastiques  ;  il  déclamait  en 
dormant.  Le  jour,  il  avait  des  irrégularités  d'humeur  inexplicables 
pour  la  mère,  trop  faciles  à  comprendre  pour  qui  se  rend  compte 
de  ce  surmenage  cérébral.  Quoi  d'étonnant  que  des  perversions 
instinctives  se  soient  manifestées?  On  a  créé  chez  lui  un  état 
anormal,  bien  près  d'être  un  état  morbide;  il  est  devenu  un 
méchant,  un  petit  être  destructeur,  non  pas  seulement  comme  le 
sont  presque  tous  les  enfants,  mais  comme  le  sont  les  bizarres, 
les  excentriques,  à  système  nerveux  mal  écjuilibré.  Il  veut  se  venger 
d'une  réprimande  du  régisseur,  il  essaie  de  mettre  le  feu  au  théâtre. 
Sa  mère  n'osant  plus  l'y  conduire,  l'enferme  chez  elle,  il  met  le  feu 
dans  un  cabinet  noir  où  se  trouvaient  des  vêtements  qui  brûlent  sans 
s'enflammer.  On  l'amène  à  la  Petite  Roquette ,  il  raconte  son 
histoire,  sait  très-bien  qu'il  a  mal  fait,  et  ne  se  repent  pas.  Ce 
n'est  pas  un  petit  aliéné,  tant  s'en  faut;  ce  n'est  pas  un  impulsif 
non  plus,  il  a  prémédité  et  voulu,  mais  c'est  à  coup  sûr  une  or- 
ganisation défectueuse  et  dont  le  développement  ultérieur  me 
reste  suspect. 

Et  puis  enfin  viennent  les  malheureux  enfants  appartenant  au 
troisième  groupe,  ineptes,  incapables,  à  intelligence  obtuse.  Pour 
ceux-là.  Messieurs,  réservez  toute  votre  pitié,  toutes  vos  sympathies. 
Qu'ils  aient,  ou  qu'ils  n'aient  pas  une  famille,  ce  sont  de  petits 
parias;  la  famille  pour  laquelle  ils  sont  une  non-valeur  les  délaisse 
ou  les  repousse;  la  société,  dont  ils  compromettent  la  sécurité, 
le  repos,  les  séquestre.  A  ces  pauvres  déshérités  auxquels  tout 
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a  manqué,  que  restera4ril  ?  J*ai  presque  regret  de  le  dire,  la 
Petite  Roquette  est  encore  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pour  eux. 
L'asile  d'aliénés,  ouvert  à  des  déchus  d'un  autre  ordre  plus  pro- 
fondément atteints,  plus  tristement  immodifiables,  ne  saurait 
leur  convenir.  Il  faut  bien  leur  assurer  cette  assistance  nécessaire, 
prévue  par  les  lois  sociales,  et  qui  ne  serait  pour  eux,  dans  sa 
sévérité,  qu'une  monstrueuse  injustice  si,  à  côté  des  rigueurs 
qu'un  intérêt  général  excuse,  il  n'y  avait  pas  pour  les  tempérer, 
un  bienfait:  l'éducation  dans  la  mesure  du  possible. 

II. 

Messieurs,  dans  une  remarquable  étude  sur  les  conditions  de 
l'Enfance  à  Paris,  M.  le  vicomte  d'Hausson ville  a  consacré  à  la 
Maison  d'éducation  correctionnelle  quelques  pages  dont  je  suis 
heureux  d'avoir  l'occasion  de  le  remercier  publiquement.  Il  en  a 
expliqué  la  décadence,  il  a  fait  voir  sous  quelles  influences  elle 
était  devenue  un  lieu  de  passage,  et  comment  l'œuvre  d'amende- 
ment, de  moralisation  se  trouvait  entravée.  Jugeant  avec  un  es- 
prit droit  et  sûr,  et  mettant  au  service  de  ses  jugements  son 
expérience  des  questions  pénitentiaires»  il  a  reconnu  et  il  a  bien 
voulu  le  dire,  que  les  conditions  de  l'existence  matérielle  de  nos 
enfants  étaient  meilleures  qu'on  ne  le  pensait.  Seulement,  cetto 
grande  maison  à  la  triste  apparence,  ne  lui  inspire  que  peu  do 
sympathie;  M.  d'Haussonviile  a  raison  si  la  Maison  d'éducation 
con*ectionnelle  doit  continuer  à  être  ainsi  délaissée;  mais  j'ai 
peut-être  le  droit  d'espérer  que  son  opinion  se  modifierait  le 
jour  où,  franchement,  résolument,  on  voudrait  nous  demander, 
en  nous  aidant,  tout  le  bien  que  nous  serions  capables  de  faire. 

Je  ne  sais  pas  si  l'on  s'est  jamais  rendu  un  compte  bien  exact  des 
nécessités  de  premier  ordre  auxquelles  répond,  à  Paris,  la  mai- 
son de  la  Petite  Roquette.  Les  détails,  en  ces  matières,  ne  vous 
efi&aieront  pas,  Messieurs,  ils  sont  tout  pleins  d'enseignements  ; 
je  vous  apporte  des  chiffres,  et  la  statistique  des  cinq  dernières 
années  aura  pour  vous  un  intérêt  des  plus  vifs. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  d'un  discours  prononcé  le  13 
juin  1863  par  M.  Jules  Simon,  au  Corps  législatif.  Les  révélations 
qu'il  apportait  à  la  tribune  sur  le  régime  de  la  Petite  Roquette 
produisirent  une  émotion  profonde  ;  le  19  juin,  l'Impératrice, 
accompagnée  du  Ministre  de  l'intérieur,  visitait  la  Maison  d'édu- 
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cation  correctionnelle;  le  21,  une  Commission  était  nommée;  et 
le  7  août  1865,  le  Moniteur  universel  publiait  le  rapport  de 
M.  Mathieu;  j'y  relève  cette  phrase:  «  ce  n*est  pas  sans  lutte 
que  le  régime  en  vigueur  à  la  Roquette  a  été  condamné;  les 
voix  se  sont  partagées,  et  c'est  grâce  à  la  voix  prépondérante 
de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  que  l'application  pure  et  simple  de 
la  loi  du  5  août  1850  a  été  résolue,  d 

Ce  n'eût  pas  été  mal  de  revenir  à  l'application  de  la  loi  de 
ISoO,  mais  il  ne  fallait  pas  la  pousser  à  l'extrême.  Sous  l'in- 
ttuence  pressante  d  une  volonté  souveraine,  des  dispositions  nou- 
velles furent  prises  avec  plus  de  précipitation  que  de  jugement. 

Un  sentiment,  si  noble,  si  élevé  qu'il  soit,  est  un  mauvais 
conseiller  quand  il  s'agit  de  résoudre  une  question  sociale  ;  on 
veut  tout  réformer  d'un  coup,  et,  avec  les  meilleures  intentions 
du  monde,  on  commet  une  faute  lourde  qui  pèse  pendant  de  lon- 
gues années  sur  une  institution  dont  elle  compromet  toute  l'éco- 
nomie. 

L'administration  ne  fut  pas  coupable  alors  ;  elle  fit  des  objec- 
tions qui  ne  furent  pas  écoutées  ;  elle  dut  s'incliner  devant  des 
ordres  partis  de  haut;  elle  subit  encore  aujourd'hui  une  situa- 
liou  qu'elle  n'a  pas  créée,  qui  lui  a  été  imposée.  Les  temps  n'ont 
pas  été  favorables  à  un  retour  à  de  meilleurs  [agissements.  Mais 
le  moment  semble  venu  de  laisser  de  côté  des  illusions  géné- 
reuses peut-être,  mais  profondément  décevantes,  quand  il  s'agit 
de  la  population  parisienne.  Nous  ne  sommes  plus  seul,  d'ail- 
leurs, à  réclamer  une  réforme  qui  nous  parait  urgente,  et 
l'excellente  communication  de  M.  Ch.  Lucas  dans  notre  dernière 
séance  est  un  encouragement  pour  moi  à  entrer  résolument 
dans  la  voie. 

Vous  allez  voir.  Messieurs,  comment  en  revenant,  sévèrement, 
absolument  à  la  loi  de  1859,  on  est  arrivé,  à  Paris,  à  des  con- 
séquences singulièrement  regrettables. 


Le  l^"*  janvier  1874,  le  population  de  la 


correctionnelle  était,  au  total,  de 
II  en  est  entré  dans  l'année 

Total 
Le  nombre  des  sorties  s'est  élevé  à  . 

Reste  au  31  décembre 


3Iaison  d'éducation 
.  238  enfants. 
.     1685      — 


1813  enfants. 
1709      — 


134  enfants. 
La  durée  moyenne  du  séjour  a  été  de  39  jours. 
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En  1878,  au  !•' janvier 134  enfants. 

Entrés  dans  Tannée 1388      — 

Total  .   .   .     1522  enfants. 
Sortis 1376      — 

,  Reste  au  31  décembre  .   .   .      146  enfants. 
Moyenne  de  durée  du  séjour,  42  jours. 

En  1876,  au  1"  janvier 146  enfants. 

Admis  dans  Tannée 1988      — 

Total  .  .   .     2104  enfants. 
Sortis 1901      — 

Reste  au  31  décembre  .   .   .      199  enfants. 
Durée  moyenne  du  séjour,  38  jours. 

En  1877,  au  1"  janvier 199  enfants. 

Entrés  dans  Tannée 1888      — 

Total  .   .   .     2087  enfants. 
Sortis 1918      — 

Reste  au  31  décembre  ...      172  entants» 
Durée  moyenne  du  séjour,  36  jours. 

En  1878,  au  1«'  janvier 172  enfants. 

Entrés  dans  Tannée 1462      — 

Total  ...     1634  enfant». 
Sortis  dans  Tannée 1478      — 

Reste  au  31  décembre  .   .   .      186  enfants. 
Durée  du  séjour,  38  jours. 

Ces  chiffres  comprennent  toute  la  population,  sans  distinction 
des  catégories  fournies  par  l'application  des  articles  66,  67  et  69 
du  Code  pénal.  Ils  comprennent  aussi  les  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle;  or,  comme  pour  ces  derniers  le  séjour  est 
ordinairement  de  un  à  six  mois,  la  moyenne  des  journées  de 
présence  se  trouve  certainement  élevée  par  ces  jeunes  détenus. 
Veuillez  bien.  Messieurs,  vous  souvenir  de  ce  chiffre  de  38  jours, 
qui  représente  la  moyenne  de  durée  de  Tintemement  à  la  Petite 
Roquette. 

Ce  qui  nous  intéresse  le  plus  particulièrement,  c'est  de  savoir 
conod>ien  d'enfants  ont  été  soumis  à  la  correction  en  vertu  des. 
articles  66  et  67  du  Gode  pénal,  d'où  viennent  ces  enfants,  ce. 
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qu'ils  avaient  fait,  et  dans  quelles  conditions  ils  se  trouvaient  visr 
à-vis  de  la  famille.  Pour  abréger  ces  détails  et  faciliter  la  compa- 
raison entre  les  cinq  années  dont  je  vous  apporte  le  relevé,  j*aî 
dressé  des  tableaux  dont  les  éléments  m'ont  été  fournis  par 
H.  Brandreth,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  louer  le  zèle,  et  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  l'infatigable  dévouement.  Je  reprendrai 
ensuite  le  mouvement  général  de  la  population,  pour  qu'il  vous 
soit  permis  de  vous  rendre  compte  du  nombre  des  arrestations, 
et  d'en  trouver,  pour  les  années  1876  et  1877  surtout,  une  expli- 
cation facile.  Je  terminerai  cet  exposé  statistique  par  le  relevé  des 
chiffres  de  détentions  par  correction  paternelle. 


Ont  été  soumis  à  la  correction  (art. 

67  et  69) 

Enfants  dont  le  père  et  la  mère 

vivaient        (ensemble  .  . 


66, 


(Séparément.  , 

iest  restée  veuve, 
s'est  remariée, 
(est  resté  veuf, 
f  s  est  remarié  • 


de  père  et  dont 
la  mère 

de  mère  et  dont 
le  père 

de  père  et  de  mère 

Enfants  naturels 

Ont  été  visités  par  leurs  parents.  . 

N'ont  pas  reçu  de  visites 

Savaient  lire  et  écrire 

—       lire  seulement 

IHetlrés 

(  Département  de  la  Seine  .  .  . 

Origine  ]  Nés  dans  d'autres  départements 

(Étrangers 


Étaient  âgés  de  7  à  8  ans. 
—  9    — 


—  10  -  ...  . 

—  11  — 

—  12  — 

13  - 

—  14  — 

—  15  — 

—  16  — 

au-dessus  de  16  — 

Fur  ce  nombre,  avaient  été  arrêtés  anté- 
rienrement. 


1874 


390 

141 

20 

71 

14 

55 

20 

41 

28 

117 

273 

232 

40 

118 

272 

112 

6 

5 

9 

23 

22 
50 
71 
97 
93 
18 
2 

260 


1875 


373 

140 

24 

56 

22 

49 

18 

31 

33 

131 

242 

197 

42 

134 

254 

119 

» 

10 

7 

18 
27 
44 
57 
98 
94 
18 


242 


1876 


315 

113 

26 

41 

20 

40 

21 

23 

31 

108 

207 

175 

34 

106 

211 

104 


4 
11 
20 
25 
38 
52 
65 
87 
13 


202 


1877 


357 

132 

16 

52 

18 

43 

21 

35 

40 

110 

247 

215 

38 

104 

241 

116 


1878 


2 
10! 

13! 

30 
35  . 

53  ; 

88  < 
106 

20| 


328 

120 

21 

35 

20 

49 

25 

26 

32 

101 

227 

217 

23 

88 

231 

97 


1 
3 
11 
15 
34 
34 
68 
113 
49 


230   234 
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1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

Sur  ce  nombre,  n*avaient  jamais  été  ar- 

■""" 

rêtés  

130 

131 

113 

127 

94 

Transférés  dans  les  colonies 

445 

333 

278 

354 

309 

Liberté    (Remis  à  la  Soc.  de  patronage, 
provisoire.'    —    à  leur  famille .  .  .  . 

50 

53 

82 

68 

52 

4 

6 

1 

9 

4 

Ont  été  jugés  pour:  vol  simple  .  .  .   . 

154 

184 

164 

182 

152 

—                vol  qualifié  .... 

6 

4 

6 

3 

1 

—               abus  de  confiance  . 

14 

18 

14 

31  i 

27 

—                escroquerie  .... 

6 

2 

4 

8  ; 

5 

—                vagabondage.  .   .  . 

162 

130 

108 

100  1 

ill 

—    ^           mendicité 

28 

19 

lu 

H  ! 

9 

— -    '           rébellion,  outrage 

aux  agents.  .  .  . 

2 

1 

»  • 

2 

3 

—               attentat  à  la  pudeur. 

6 

12 

5 

■8 

5 

—                outrage  public  id.  . 

7 

• 

3 

4 

5 

—                incendie 

1 

2 

» 

9 

9 

—                mutilation    d'objets 

d*util.  pub.  .  .  . 

1 

3> 

9 

9 

9 

—                contravention    à    la 

loi   sur  la  police 

chemins  de  fer   . 

1 

» 

9 

» 

9 

—              fait  insurrectionnel  . 

2 

» 

9 

» 

9 

—              coups  et  blessures.  . 

» 

1 

1 

3 

8 

—              viol. 

9 

3> 
» 

9 

9 

1 

1 

9 

2 

—             faux  et  usage .... 

■ 

Plus  d'un  an. 
un  on. 

390 

368 

313 

350 

290 

Soumis  à  la  cor.,  art.  66. 

30 

1 

1 

5 

4 

( 

moins  d'un  an. 

3 

16 

5 

9 

9 

f  Plus  d'un  an. 

» 

4 

1 

9 

2 

Condamnés  à  remprison-j              un  an. 

» 

V 

9 

2 

9 

nement,  art.  67  et  69.(moins  d'un  an. 

44 

52 

69 

59 

23 

Ces  chiffres,  Messieurs,  vous  révèlent  de  tristes  détails;  je  n'en 
connais  pas  de  plus  affligeants  que  ceux  qui  établissent  l'abandon 
de  malheureux  enfants  par  leur  famille  ;  à  peine  un  tiers  a-t-ii 
été  visité  pendant  son  séjour  à  la  Petite  Roquette;  il  semble  que 
tout  lien  avec  le  monde  ait  été  brisé  pour  les  deux  autres  tiers, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  eu,  pour  eux,  d'autre  secours  à  attendre  que 
celui  que  leur  apporterait  la  société.  Et  comme  pour  accroître  l'éten- 
due des  devoirs  qu'elle  auraàremplir  vis-à-vis  d'eux,  ils  lui  arrivent 
illettrés  dans  une  proportion  de  36  0/0.  Et  à  quel  âge.  Messieurs, 
sontrils  atteints  par  la  loi?  le  plus  souvent  à  13,  14,  15  ans,  c'est- 
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à-dirc,  à  un  moment  de  la  vie  où  le  pli  est  déjà  pris,  où  certai- 
nement les  tentatives  de  moralisation,  d'amendement,  rencontre- 
ront des  diflScultés  plus  grandes  qu'à  un  âge  moins  avancé.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  tous  ces  enfants  seront  rebelles,  les  faits  me 
démentiraient  heureusement,  mais  j'ai  bien  le  droit  de  a-ous 
exprimer  riies  inquiétudes  quand  je  trouve,  invariablement,  que 
plus  de  la  moitié  des  enfants  soumis  à  la  correction  avaient  été 
arrêtés  antérieurement. 

Passons  maintenant  aux  prévenus,  je  suivrai  le  même  ordre  ; 
en  ajoutant  toutefois  les  réintégrés  pour  diverses  causes. 


Prévenus 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1111 
30 
13 

7 

904 

30 

9 

7 

1479 
39 

10 

1376 
32 

14 

890 
52 

s 

21 

Réintégrés,  leDut  de  libsrté  praTisaire.   .   .   . 

—  —    da  calanies  péiitaitiaires  .   . 

—  après  émiaD  de  ealaiias  .... 

J'appelle  votre  attention.  Messieurs,  sur  le  nombre  des  réinté- 
grés venant  de  liberté  provisoire;  son  importance  ne  saurait 
vous  échapper.  Quant  aux  évasions  des  colonies,  vous  ne  trou- 
verez dans  ce  tableau  que  des  données  approximatives  sur  leur 
fréquence.  Le  nombre  réel  est  plus  considérable,  mais  il  se  passe 
parfois  un  assez  long  temps  avant  qu'on  ne  réintègre  un  enfant 
évadé,  qui  se  cache  à  Paris,  dont  la  famille  se  fait  souvent  com- 
plice, et  qui  n'est  ramené  dans  bien  des  cas  qu'après  avoir  commis 
un  nouveau  délit.  J'ai  examiné  avec  une  attention  toute  particu- 
hère  ces  enfants,  et  je  puis  dire  que  les  colonies  d'où  ils  se  sont 
évadés  ne  doivent  guère  regretter  leur  départ. 

Voici  le  tableau  des  crimes  ou  des  délits  qui  ont  motivé  l'ar- 
restation : 


Prévenus  entrés  en . 


Pour  :  Vol  simple  .... 

—  Vol  qualifié.  .   .  . 

—  Abus  de  confiance. 

—  Escroquerie.  .   .  . 
^    Filouterie 


1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1111 

904 

1479 

1376 

890 

536 

437 

670 

616 

444 

2 

7 

4 

2 

5 

29 

38 

33 

41 

36 

8 

4 

22 

f5 

9 

5 

2 

7 

7 

2 
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Pour  Yasabondase 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

375 

84 

9 

7 
i 

17 
30 
2 
1 
1 
2 
2 

340 

313 

59 

8 

2 

» 

15 
11 

288 

572 
121 

7 
7 
» 

10 
9 
3 
s 

l 

1» 

9 

2 
4 

2 

1 
1 

2 

1 

944 

349 

113 

51 

18 

3 

» 

1 

» 

366 

9 
» 

9 

545 
88 
12 
13 

9 

10 
18 

1 
2 

1 

9 

9 
1 

1 

9 

• 

9 
9 
t 

2 

809 

295 

136 

59 

32 

22 

14 

6 

3 

413 

257 

121 

24 

11 

345 

22 

11 

3 

9 

4 
S 

1 

9 

» 
9 
9 
9 
9 
9 

9 

9 
9 
9 
9 

531 

212 

76 

28 

27 

9 

3 

4 

9 

434 

312 

98 

16 

8 

—    Mendicité 

—  Coups  et  blessures 

— -    Rébellion,  outrages  aux  agents.  . 

—  Menaces  de  mort 

—  Attentat  à  la  pudeur 

—  Outrage  public  à  la  pudeur  .  .  • 

—  Incendie 

1    —    Faux 

—  Emission  de  fausse  monnaie.  .   . 

—  Insurrection 

—  Contravention  —  Chemin  de  fer. 

—  Meurtre •  .  .  . 

—  Destruction  de  marchandises  .  . 

—  Ivresse  •...«• •• 

—    Dégradation  d'objets  d'utilité  pu- 
blique   

—    Détournement    d'objets    d'utilité 
publique  •  •  .  • 

—  Entrave  à  la  liberté  du  travail    . 

—  Délit  de  chasse 

—    Viol 

Prévenus  entrant  pour  la  l''*fois.  .  .  . 
--                 —       2»  fois.  .  .   . 

—  —       3*  fois.  .  .  . 

—  —       4*  fois.  .  .  . 

—  —      -ô*  fois.  .  .  . 

—  —       6*  fois.  .  .  . 

—  -       7*  fois.  .  .  . 

—  —       8«  fois.  .  .  . 

—  —       9*  fois.  .  .  . 

Entrant  pour  la  l'*fois 

—  2«  fois 

—  3*fois 

—  4*  fois 

Et  quelle  a  été,  Messieurs,  la  durée  du  séjour  des  prévenus  à 
la  Petite  Roquette,  pour  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  par 
suite  d'ordonnance  de  non  lieu  ou  d'un  acquittement? — La  voici  : 
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Prévenus  mis  en  liberté  après  un  séjour  de  :              1 

ANNÉES 

Mas  ru 

JMr 

1  )Mr 

à 
3  {«ira 

)  jran 

à 
8  jinrs 

«  jiin 

k 
15  jeun 

«5  iMn 
a 

1  Mis 

1  m\M 
i  mois 

i  Biii 
à 

3  Mis 

?lis 
i« 

3  Bib 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

18 

» 

78 
10 

62 

71 

245 

207 

110 

126 
98 
262 
220 
189 

202 
105 
230 
192 
172 

205 
145 
250 
199 
75 

73 
50 
76 
52 
19 

16 

5 
9 
1 

1 
1 

2 

9 

Vous  voyez  croître  tout  à  coup,  en  1876,  le  nombre  des  mises 
en  liberté  presque  immédiates.  Dans  la  colonne  de  1  à  3  jours, 
62  enfants  en  1874, 71  en  187B,  avaient  été  rendus  à  leur  famille  ; 
en  1876,  le  chiflfre  s'élève  brusquement  à  248.  En  1877,  il  est 
encore  de  207;  en  1878,  il  baisse,  mais  il  est  encore  de  110. 
L'explication  est  facilement  trouvée.  Le  11  mars  1876,  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  invitait  MM.  les  procureui-s 
généraux  à  mettre  en  garde  MM.  les  substituts  de  leur  ressort 
«  contre  les  dispositions  d'un  trop  grand  nombre  de  parents  qui, 
obéissant  à  des  préoccupations  intéressées,  cherchent  souvent  à 
provoquer  la  détention  de  leurs  enfants  ».  Malheureusement  les 
faits  donnaient  raison  à  M.  le  garde  des  sceaux,  mais  sa  sollici- 
tude justement  éveillée  n'a  pas,  pour  ce  qui  concerne  Paris  du 
moins,  obtenu  le  résultat  espéré.  La  conservation  du  sentiment 
de  famille,  sur  laquelle  il  comptait,  est  restée  bien  peu  active, 
et  nous  avons  vu  revenir,  depuis  cette  époque,  les  mêmes  enfants, 
repris  pour  les  mêmes  délits  quelques  jours  après  leur  sortie. 
Non-seulement  le  but  n'a  pas  été  atteint,  mais  il  s'est  produit  un 
résultat  regrettable  qui  nous  est  apparu  sous  deux  aspects  diffé- 
rents :  en  premier  lieu,  les  enfants  qui  revenaient  pour  la  troi- 
sième, la  quatrième  fois,  et  même  plus,  n'étaient  pas  émus  de  la 
mesure  qui  les  frappait.  La  maison  avait  perdu  pour  eux  tout 
effet  moralisateur  ;  du  premier  jour,  ils  étaient  acclimatés,  fami- 
liarisés qu'ils  étaient  d'avance  avec  une  existence  dont  la  rigueur 
ne  leur  avait  pas  paru  trop  insupportable  dans  leurs  précédents 
séjours.  Us  entrevoyaient  la  sortie,  prochaine  encore;  c'était  un 
temps  d'arrêt,  rien  de  plus. 

En  second  lieu,  les  familles  lassées  de  ces  arrestations  et  de 
ces  mises  en  liberté  fréquentes,  ont  été  poussées  à  demander 
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phis  souvent  rinternement  par  voie  de  correction  paternelle. 
Aussi  le  chiffre  des  corrections  paternelles  qui  n'était  en  1875 
que  de  288,  s'est-il  élevé  progressivement  à  366  en  1876,  à  413 
en  1877,  et  à  434  en  1878.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  meil- 
leures intentions  sont  souvent  trompées,  et  qu'à  un  mal  toujours 
aussi  profond,  aussi  étendu,  les  mesures  d'indulgence  n'appor- 
tent pas  de  remède.  Sur  161  enfants  dont  la  situation  a  été 
relevée  il  y  a  juste  un  an,  le  1*'  avril  1878,  voici  ce  qu'on  a 
trouvé  : 


Arrêtés  pour  la  l'«  fois 

2«    - 

3*    — 

4*    — 

5*    — 

Plus  de  5  fois 

fiiniirs 

mta 

CtnceUei 

TOTAn 

14 
9 
4 
5 

8 
6 

14 

18 

12 

7 

6 

13 

21 
12 
5 
4 
1 
2 

49 
39 
21 
16 
15 
21 

46 

70 

45 

161 

Dans  le  nombre  des  enfeuits  arrêtés  plus  de  5  fois,  se  trouve 
un  prévenu  arrêté  IS  fois,  et  3  jugés  qui  comptent,  l'un  12,  le 
second  13,  et  le  troisième  18  arrestations. 

Et  ce  sont  presque  toujours  les  plus  jeunes  qui  nous  revien- 
nent. Si  vous  saviez  dans  quel  état,  Messieurs,  j'ai  vu  des  petits 
de  8  ans,  de  9  ans,  de  7  aus  même,  rentrer  après  huit  jours  à 
peine  de  liberté!  Nous  les  avions  rendus  bien  portants,  propres; 
ils  nous  étaient  ramenés  hâves,  flétris,  quelquefois  noirs  de 
coups  ;  pour  quelques-ims,  le  retour  était  une  délivrance,  pour 
la  première  fois  depuis  bien  longtemps  leurs  lèvres  avaient  un 
sourire,  en  retrouvant  un  lit,  du  pain,  et  l'accueil,  inaccoutumé 
pour  eux,  que  leur  réservait  notre  pitié  profonde  l  J'ai  vu  un  de 
ces  petits  êtres,  âgé  de  8  ans  l/2<  maigre,  cbétif,  vivant  depuis 
six  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir  dans  la  rue,  se 
blottissant  sous  une  porte  quand  il  pleuvait,  mangeant  quand 
il  pouvait,  et  que  les  sergents  de  ville  avaient  arrêté  un  soir  où 
personne  n'était  rentré  à  la  maison.  Voici  ce  qu'il  disait,  et  il 
disait  vrai  :  «  La  mère  a  quitté  papa  parce  qu'il  est  avec  des 
femmes.  Il  voulait  couper  le  cou  à  maman  avec  son  rasoir  ;  elle 
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s'est  ensauvée  parce  qu'il  lui  faisait  trop  de  misères.  Il  m*a  ren- 
voyé. Bfa  sœur  qui  est  avec  les  soldats  est  venu  me  chercher, 
puis  elle  n'a  plus  voulu  de  moi  parce  qu'elle  couche  avec  les 
soldats.  J'ai  voulu  aller  retrouver  maman,  j'étais  malade,  je  me 
suis  couché  dans  une  maison  où  on  mettait  de  la  paille;  c'est 
là  qu'ils  m'ont  pris.  » 

Je  n'ai  pas  changé  un  mot  à  ce  récit  d'une  simplicité  navrante, 
je  ne  sais  rien  de  plus  triste,  de  plus  douloureux  que  cet  abandon 
de  l'enfant  dont  la  famille  a  été  dispersée  par  l'inconduite.  Toutes 
ces  misères,  Messieurs,  vous  les  connaissez;  mais  nous  qui  vivons 
au  milieu  d'elles,  qui  sentons  tout  ce  qui  reste  à  faire,  non  pas 
pour  les  éteindre,  —  c'est  un  rêve  impossible,  —  mais  pour  pro- 
téger les  enfants  qu'elles  atteignent,  nous  ne  saurions  séparer 
dans  notre  pensée  ces  deux  modes  d'intervention  de  la  société 
qui  s'appellent,  l'assistance  et  l'éducation.  Dans  cette  voie,  l'œuvre 
restait  inachevée ,  vous  voulez  la  reprendre ,  vous  aurez  avec 
vous.  Messieurs,  tous  ceux  que  soutient  le  sentiment  d'un  grand 
devoir  social  à  remplir. 

m. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  conclure^:  j'ai  mis  sous  vos  yeux 
un  mouvement  de  population,  pour  parler  le  langage  de  la  statis- 
tique, assez  important  pour  qu'on  ne  le  doive  pas  négliger.  Vous 
savez  quels  sont  les  éléments  de  cette  population  incessamment 
renouvelée.  Permettez-moi  de  reprendre  la  question  à  son  origine, 
je  suivrai  l'enfant  jusqu'à  son  départ  pour  une  colonie  péniten- 
tiaire agricole  ou  industrielle,  et  chemin  faisant,  je  vous  dirai  les 
desiderata^  les  moyens  que  je  crois  propres  à  les  faire  disparaître. 

Arrêté  pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  Tenfant,  avec  le  système 
actuel,  est  immédiatement  exposé  à  une  dangereuse  promiscuité  ; 
s'il  n'est  pas  conduit  directement  à  la  Préfecture  de  Police,  il  va 
passer  plusieurs  heures  au  violon,  en  compagnie  d'ivrognes,  de 
voleurs,  de  vagabonds  adultes  ;  ce  qu'il  verra,  ce  qu'il  entendra, 
vous  le  savez,  vous  tous  qui  avez  pénétré  dans  ces  bas-fonds  de 
la  dépravation  d'une  grande  ville!  Donc,  cela  est  mauvais,  et 
appelle  une  réforme.  Je  m'associe  entièrement  sur  ce  point  aux 
généreuses  préoccupations  de  M.  le  pasteur  Robin,  de  notre  Secré- 
taire général,  M.  Desportes  ;  mais,  moins  convaincu  que  M.  le  pas- 
teur Robin,  de  la  possibilité  d'instituer  pour  ces  enfants  des  mai- 
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sons  de  refuge,  je  demanderais  qu'ils  fussent  immédiatement  pla- 
cés en  cellule. 

Où  cela?  —  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  Police  ?  —  Non.  — 
L'administration  justement  émue  de  la  condition  des  enfants  qui 
lui  étaient  amenés,  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  ;  gênée  par  l'insuffisance 
du  local,  elle  n'en  a  pas  moins  tenté  une  séparation  complète 
entre  les  enfants  et  les  adultes,  mais  elle  n'a  pas  pu  arriver  à  l'iso- 
lement individuel.  Ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  incriminer;  il  vaut 
mieux  lui  oflFrir  le  moyen  de  sortir  d'embarras,  d'éviter  la  conta- 
mination physique  et  surtout  la  contamination  morale,  dont  les 
tristes  résultats  s'accusent  d'autant  plus  que  le  séjour  au  dépôt 
aura  été  plus  prolongé.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  d'affecter 
dans  la  Maison  d'éducation  correctionnelle  un  étage  d'une  divi- 
sion à  cet  important  service?  Là  du  moins,  l'isolement  pourrait 
être  complet,  il  serait  immédiat,  et  il  ne  me  semble  pas  que  de 
graves  complications,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  puissent  naî- 
tre de  l'ëloignement  du  Palais  de  Justice. 

L'instruction  terminée,  et  le  mandat  de  dépôt  décerné,  l'enfant 
rentrerait  dans  les  conditions  ordinaires;  il  attendrait  là  que  le 
tribunal  ait  prononcé,  comme  cela  se  passe  aujourd'hui. 

S'il  est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  main- 
tenu pendant  un  temps  déterminé  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle,  je  demande  qu'il  soit  interné  et  soumis  au  régime 
cellulaire;  je  ne  voudrais  aucune  exception.  Cependant  je  ne  veux 
pas  non  plus  solliciter  d'inutiles  rigueurs.  La  durée  du  séjour  en 
cellule  pourrait  être  déterminée,  non  pas  d'une  manière  fixe, 
mais  approximative,  de  manière  à*  permettre,  soit  d'adoucir  le 
régime  si  l'enfant  s'amende  et  si  l'étude  faite  de  son  caractère, 
de  ses  antécédents,  de  ses  aptitudes,  permet  d'entrevoir  une  amé- 
lioration durable,  soit  de  la  maintenir  sous  une  discipline  sévère, 
s'il  appartient  à  la  classe  des  indisciplinés  vicieux,  inaccessibles  à 
la  crainte  et  insensibles  à  tout  effort  de  moralisation. 

Puis,  après  ce  temps  d'épreuves,  pendant  lequel  on  aurait  pu 
apprendre  à  le  bien  connaître,  viendrait  le  passage  au  régime 
en  conamun,  avec  la  règle  du  silence  si  l'on  veut,  quoiqu'elle  me 
paraisse  un  peu  dure  pour  l'enfant.  Et  par  régime  en  commun, 
j'entends  le  système  aubumieu  avec  le  retour  en  cellule  la  nuit  ; 
l'atelier,  la  classe,  par  petits  groupes  pendant  le  jour.  Je  ne 
m'effraye  pas  outre  mesure  de  cette  réforme,  et  je  suis  sûr  que, 
dans  le  personnel  administratif,  on  trouverait  aisément  des  dévoue- 
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mcnts  à  la  hauteur  de  la  tâche.  Qu'on  eu  fasse  Tessai  pour  une 
seule  division  ;  ou  je  me  trompe  fort,  ou  il  naîtra  une  émulation 
qui  sera  singulièrement  encourageante  ;  on  trouvera  des  natures 
rebelles,  c'est  possible  ;  mais  le  retour  à  la  vie  cellulaire  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  à  titre  de  punition,  sera  pour  les 
autres  un  exemple  qui  ne  sera  pas  perdu. 

Vous  verrez  alors,  avec  une  prolongation  du  séjour  à  la  Mai- 
son d'éducation  correctionnelle,  reparaître  le  travail  régulier,  le 
travail  varié.  Il  y  a  une  foule  de  petites  industries  auxquelles 
Tenfant  est  merveilleusement  apte,  qu'on  a  essayées,  puis  aban- 
données, parce  que  nos  jeunes  détenus  disparaissaient  trop  vite; 
et  si  court  que  soit  l'apprentissage,  s'il  doit  incessamment  se 
renouveler,  l'industriel  perd  son  temps  et  sa  peine,  il  se  lasse, 
il  se  retire.  Nous  n'avons  plus  maintenant  que  la  ciselure,  la 
confection  des  fleurs  artificielles,  celle  des  porte-monnaies  en 
chaine  d'acier  ou  de  maillechort,  celle  des  clous  à  tête  de  cuivre, 
et  celle  des  ressorts  de  cravates.  On  en  pourrait  varier  bien  plus 
encore  le  nombre,  si  l'on  pouvait  compter  sur  la  présence  de 
petits  ouvriers  devenus  habiles. 

Et  à  côté  du  travail  manuel,  quelle  place  meilleure  pourrait 
être  faite  au  travail  intellectuel.  Ne  vous  semblerait-il  pas  pro- 
fondément injuste,  quand  la  société  frappe  si  rudement  un  en- 
fant, qu'elle  oubliât  un  devoir  qui  s'impose  parallèlement  à  elle, 
celui  d'élever,  d'instruire,  d'armer  pour  la  lutte  de  la  vie, 
l'enfant  dont  elle  a  le  droit  de  confisquer  la  liberté? 

Mais,  me  dira-t-on,  les  colonies  agricoles,  les  colonies  indus- 
trielles, les  écoles  de  réforme,  les  écoles  industrielles,  répondent 
à  ces  indications;  ce  que  vous  demandez  pour  la  Maison  d'éduca- 
tion correctionnelle,  sera  fait  avec  plus  de  profit  par  ces  établis- 
sements publics  ou  privés.  Eh  bien,  Messieurs,  l'objection  ne 
m'arrête  pas. 

Je  ne  m'occupe  que  de  Paris,  pour  le  moment.  Je  crois  qu'il 
est  du  devoir  de  l'État  de  rester  en  possession  d'une  maison 
d'Education  correctionnelle  fortement  organisée,  pourvue  des 
perfectionnements  que  les  travaux  de  la  Commission  d'enquête  a 
reconnus  nécessaires,  non  pas  spécialement  pour  elle,  mais  pour 
toutes  les  maisons  de  jeunes  détenus.  Qui  donc  oserait  dire  que 
les  colonies  ont  produit  tout  le  bien  qu'on  attendait  d'elles?  Qui 
donc  aujourd'hui  n'est  pas  convaincu  que  notre  jeune  population 
parisienne  ne  gagne  rien,  ou  presque  rien,  à  être  expatriée  comme 
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elle  l'est  encore,  en  masse,  sans  choix  préalable,  sans  autre  inter- 
vention bienveillante  que  celle  de  la  société  de  patronage  ou  celle 
de  la  société  dont  M.  le  pasteur  Robin  est  ici  le  représentant  si 
dignement  autorisé  ? 

Est-ce  qu'il  ne  vous  semble  pas  à  tous  nécessaire  qu'un  choix 
soit  substitué  à  une  mesure  générale  que  les  meilleurs  esprits 
condamnent?  Est-ce  que  ce  n'est  par   la  préoccupation  évi- 
dente de  la  loi  nouvelle  que  vous  soumettez  à  vos  consciencieuses 
études?  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  faire  ce  choix,  cette  sélec- 
tion, dans  un  établissement  de  l'État.  Que  cette  maison  soit  un 
centre  duquel  partent  et  rayonnent  toutes  les  institutions  de  bien- 
faisance que  l'État  pourra  soutenir,  encourager.  Qu'on  vienne 
prendre  là  tous  ceux  qui,  dignes  de  pitié,  amendés,  perfectibles, 
trouveront  au  dehors  une  captivité  moins  sévère,  ou  la  liberté 
provisoire.  Que  ce  soit  aussi  le  lieu  de  retour  de  ceux  qui,  par 
leur  conduite  mauvaise,  par  leur  indiscipline,  auront  mérité  un 
châtiment.  Il  me  semble  que  les  écoles  de  réforme,  les  écoles 
industrielles  trouveraient  un  immense  avantage  à  une  organi- 
sation de  ce  genre.  Si,  agissant  directement,  au  moment  de  la 
comparution  d'un  enfant  devant  le  tribimal,  elles  obtiennent  en 
réclamant  le  prévenu,  un  acquittement  pur  et  simple  avec  remise 
de  l'enfant  à  leurs  soins,  de  quel  droit  le  garderont-elles,  si  après 
un  ou  deux  ans  de  sacrifices,  une  famille  indigne  vient  le  réclamer? 
Il  faudra  bien  qu'elles  le  rendent  ;  et,  après  avoir  consacré  par 
leur  action  une  inégalité  entre  des  délinquants  du  même  degré, 
dont  elle  aura  pris  les  uns,  délaissé  les  autres,  à  son  gré,  elle 
n'aura  même  pas  toujours  la  satisfaction  de  jouir  de  son  œuvre, 
et  de  réaliser  tout  le  bien  qu'elle  pouvait  faire. 

Dans  l'autre  système,  celui  que  je  propose,  la  Maison  d'éduca- 
tion correctionnelle  a  reçu  un  délinquant  qui  sera  maintenu  un 
nombre  d'années  déterminé  par  le  jugement.  Que  la  Maison  de 
réforme,  l'école  industrielle  le  demande,  on  le  lui  confiera,  mais 
par  une  sorte  de  délégation  ;  l'État  transmettra  son  droit  de  garde, 
et  vous  ne  serez  plus  alors  exposés  à  des  revendications,  vous, 
institution  de  bienfaisance,  d'assistance;  vous  aurez  à  votre  tour 
le  droit  de  vous  opposer  à  la  sortie,  comme  vous  aurez  le  droit 
aussi  de  renvoyer  à  son  point  de  départ,  [à  son  point  d'attache 
pénitentiaire,  l'enfant  insoumis  qui  vous  trouble  par  son  indis- 
cipline et  introduit  le  désordre  dans  le  fonctionnement  régulier 
de  votre  œuvre. 
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Je  n'émets  pas  une  idée  aussi  nouvelle  qu'on  le  pourrait 
croire.  Estr-ce  que  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus 
procède  autrement?  —  Ses  délégués  visitent  la  Petite-Roquette, 
ils  s'informent,  ils  choisissent,  et  leur  choix  est  motivé; 
ils  demandent  et  obtiennent  la  remise  d'un  enfant,  ils  le  pla- 
cent chez  un  patron.  S'il  se  conduit  bien,  s'il  revient  réguliè- 
rement le  dimanche  retrouver  ses  protecteurs  dévoués,  s'inspirer 
de  leur  parole,  de  leurs  encouragements,  sa  vie  redevient  douce 
et  facile,  meilleure  souvent  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Mais  s'il 
échappe  à  cette  tutelle  qui  n'a  rien  de  sévère,  s'il  résiste  aux 
voix  amies  qui  le  conseillent  et  le  guident,  s'il  est  pour  son 
patiton  une  gêne,  un  obstacle,  une  cause  de  trouble,  la  Société 
'de  patronage  lui  retire  son  appui,  et  le  rend  à  la  Maison  d'édu- 
cation correctionnelle,  à  la  vie  prisonnière  à  laquelle  il  était  libre 
de  se  soustraire  par  sa  bonne  conduite.  C'est  là  une  garantie  de 
premier  ordre,  tellement  sérieuse  qu'il  ne  me  semble  pas  qu'oa 
en  puisse  méconnaître  l'importance. 

Messieurs,  j'ai  touché  à  tant  de  points,  que  je  n'ai  pu  entrer 
dans  les  détails,  et  cependant  j'ai  trop  longtemps  abusé  de  votre 
patiente  attention.  Les  problèmes  sociaux  ont  cela  de  particulier 
que  dès  qu'on  les  aborde,  leurs  faces  multiples  se  présentent  tour 
à  tour,  et  sollicitent  un  examen  approfondi.  Je  ne  pouv«'»is  pré- 
tendre vous  apporter  une  solution  définitive.  Je  n'avais  à  mon 
service  qu'une  conviction  sincère, absolue;  je  suis  venu  simple- 
ment vous  l'exprimer.  C'est  à  vous,  dont  la  compétence  est  si 
supérieure  à  la  mienne,  de  voir  si,  dans  les  opinions  que  je  vous 
ai  soumises,  il  y  a  quelque  chose  d'utile  à  prendre.  J'ai  vécu 
assez  longtemps  au  milieu  des  jeunes  détenus  pour  les  bien  con- 
naître ;  sans  rien  perdre  de  mes  sympathies  pour  l'enfance,  je 
crois  qu'il  faut  se  garder,  vis-à-vis  de  nos  jeunes  délinquants, 
d'illusions  trop  généreuses.  Quand  vous  avez  défalqué  du  nombre 
total  des  admissions  ceux  que  j'ai  appelés  des  délinquants  d'aven- 
ture, et  dont  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper,  tous  ceux  qui  res- 
tent ont  une  tare,  ils  ont  besoin  d'un  mode  spécial  d'éducation, 
de  direction,  de  surveillance  :  c'est  pour  leur  assurer  cette  assis- 
tance nécessaire  que  je  fais  appel  à  vos  lumières.  Je  serais  heu- 
reux de  voir  la  Société  générale  des  Prisons,  née  d'hier,  et  déjà 
si  prospère,  si  légitimement  écoutée,  manifester  une  activité 
féconde,  en  menant  à  bonne  fin  une  étude  que  je  n'ai  fait  qu'ef- 
fleurer, en  soumettant  aux  pouvoirs  publics  un  projet  qui  dans 
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ma  pensée  se  résume  sous  œs  trois  mots  :  humanité,  justice, 
progrès  l 

M.  BoNJEAN,  juye  (^instruction  au  tribunal  de  la  Seine.  — 
Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  je  me  suis  décidé 
à  intervenir  dans  la  discussion  qui  occupe,  à  si  juste  titre,  une 
place  considérable  dans  les  travaux  de  la  Société  générale  des 
Prisons. 

J'aurais  vivement  souhaité  qu'une  voix  plus  autorisée  vînt  dis- 
cuter certaines  théories,  émises,  dans  notre  dernière  séance,  par 
notre  vénérable  collègue,  M.  Charles  Lucas,  et  qui,  malgré  cette 
haute  autorité,  me  paraissent  devoir  être  repoussées,  au  moins 
d'une  façon  générale,  comme  peu  susceptibles  de  réaliser  le 
programme  que  nous  nous  proposons,  c'est-à-dire  l'organisa- 
tion rationnelle  et  moralisatrice  du  sort  des  jeunes  détenus. 

Cette  voix  critique  ne  s'est  point  élevée;  et  c'est  pourquoi  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  quelques  réflexions  personnelles, 
bien  persuadé  qu'à  défaut  de  talent  vous  accueillerez,  avec 
votre  bienveillance  habituelle,  l'effort  modeste  de  la  bonne  vo- 
lonté. 

Mais,  avant  tout,  je  tiens  à  proclamer  les  sentiments  que  m'ins- 
pire la  grande  personnalité  de  M.  Cliarles  Lucas;  quand  je  consi- 
dère cette  longue  vie,  entièrement  consacrée  à  la  pratique  du 
bien  et  à  la  vertu  la  plus  agissante,  je  ne  puis  que  m'incliner 
sous  l'impression  d'une  respectueuse  sympathie. 

C'est  pourquoi,  les  quelques  critiques,  qui  ressortirontde  cette 
étude,  ne  s'adresseront  qu'à  des  théories,  qui  ont  eu  peut-être 
leur  période  d'éclat,  mais  qui  ne  donnent  plus,  je  le  crains,  sa- 
tisfaction aux  exigences  du  progrès,  réclamant  avec  énergie  des 
améliorations  considérables  d«ms  la  situation  des  jeunes  déte- 
nus. 

J'ajoute  que,  M.  Charles  Lucas  ayant  cité  le  Val  d'Yèvre, 
comme  justifiant,  dans  la  pratique,  la  perfection  de  son  système, 
je  serai  naturellement  conduit  à  critiquer  incidemment  le  fonc- 
tionnement actuel  de  cette  colonie.  Mais  ces  critiques  ne  sauraient 
atteindre  nofre  vénérable  collègue;  en.effet,  depuis  sept  ans  il  a 
remis,  aux  mains  de  l'administration,  cet  établissement  si  cou- 
rageusement fondé  par  lui  eni847  ;  il  ne  voit  plus  l'enfantchéri  de  ses 
labeurs  et  de  son  dévouement,  qu'à  travers  le  prisme  de  ses 
souvenirs,  alors  que  cette  œuvre  était  vivifiée  par  le  grand  souffle 
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de  la  charité.  —  A  un  autre  point  de  vue,  si  les  nécessités  do  la 
discussion  m'amènent  à  blâmer  certains  principes  qui  ont  prési- 
dé à  la  fondation  du  Val  d'Yèvre,  je  ne  dois  pas  oublier  les  grands 
titres  que  M.  Charles  Lucas  a  conquis  à  la  reconnaissance  pu- 
blique, en  inaugurant  la  pratique  de  ces  colonies  agricoles  qui 
réalisèrent,  malgré  de  graves  imperfections,  une  amélioration 
si  considérable  au  profit  de  Tenfance  malheureuse  ou  coupable. 

Ceci  dit,  j'entre  sans  plus  tarder  au  cœur  même  de  mon  sujet. 

M.  Charles  Lucas  a  pris  soin  de  résumer  lui-même  son  dis- 
cours du  S  mars,  en  18  articles,  dont  je  retiendrai  seulement, 
quanta  présent,  les  11*,  13%  14°,  15<»  et  16';  non  pas  que  les  autres 
articles  me  paraissent  échapper  à  toute  clpitique,  mais  parce  que 
je  ne  saurais  vouloir  aujourd'hui  discuter  tout  un  programme, 
qui  embrasse  la  question  des  jeunes  détenus,  dans  ses  ramifi- 
cations les  plus  variées. 

Si  nous  lisons  attentivement  les  cinq  articles  dont  je  viens  de 
parler,  nous  en  voyons  ressortir,  de  la  façon  la  plus  nette,  la 
théorie  de  M.  Cliarles  Lucas,  théorie  que  je  condense  en  trois  pro- 
positions et  une  conclusion  : 

4^  Proposition  :  Les  établissements  destinés  à  recevoir  les 
jeunes  détenus  doivent  posséder  un  nombreux  effectif; 

^«  Proposition  :  pour  utiliser  cette  année  de  bras,  il  faut 
adopter  un  mode  cultural  qui  nécessite  beaucoup  de  travail  hu- 
main, sur  un  territoire  restreint  ;  il  faut  par  conséquent  proscrire 
l'agriculture,  qui  a  pour  principe  d'économiser  la  main-d'œuvre, 
et  s'adonner  au  défrichement,  ce  défrichement  ayant  pour  objec- 
tif soit  le  maraîchage  soit  la  culture  de  la  vigne; 

,9me  Proposition  :  La  mise  en  pratique  de  cette  théorie  réalise- 
rait pour  l'État  des  économies  considérables  par  la  diminution 
du  prix  de  journée. 

Conclusion.  —  Il  faut  proclamer  que  l'assimilation  delà  Colonie 
pénitentiaire  à  la  Ferme  est  inadmissible. 

Voilà,  Messieurs,  la  suite  des  idées  que  je  vais  combattre,  dans 
la  conviction  profonde  qu'il  n'est  pas  une  de  ces  idées,  qui  ne 
contienne  le  germe  d'un  péril  sérieux  pour  l'avenir  physique 
ou  moral  des  malheureux  déshérités  dont  nous  nous  occupons. 

—  Je  crois  superflu  de  discuter  longuement,  devant  vous,  la 
première  proposition,  pierre  angulaire  de  tout  le  système.  Vous 
savez  tous,  en  effet,  mieux  que  moi,  les  dangers  inévitables  de 
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ces  grandes  agglomérations,  dans  lesquelles  il  est  impossible 
d'observer  assez  attentivement  chaque  individu,  pour  découvrir 
cette  brebis  galeuse  qui  suffît  trop  souvent  à  contaminer  tout  le 
troupeau  (1).  En  effet,  dans  les  grandes  agglomérations,  il  se  pro- 
duit un  véritable  phénomène  de  fermentation  morale.  Les  germes 
du  vice  s'échauffent  et  grandissent  avec  une  funeste  rapidité, 
cheminent  sourdement  dans  cette  masse  flottante  d'âmes  peu 
préparées  à  lutter  contre  le  mal;  et  souvent  la  «  contagion  se 
révèle  par  des  manifestations  redoutables,  ainsi  que  je  pourrais 
en  citer  de  monstrueux  exemples. 

Sans  insister  davantage,  je  ne  puis  résister  au  désir  d'invoquer, 
à  l'appui  de  cette  critique  des  grands  effectifs,  l'opinion  émise 
par  M.  Charles  Lucas  lui-même  dans  sa  lettre  à  M.  le  D'  Wines. 
Je  lis,  en  effet,  page  4  :  «  Une  autre  observation  de  ce  rapport 
précité  à  l'Institut,  signale,  dans  le  cadre  des  questions  soumises 
aux  délibérations  du  Congrès,  l'omission  de  celle  relative  au 
maximum  normal  de  population  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires. Vous  aviez  accueilli  cette  observation  avec  un  assen- 
timent empressé,  qui  m'a  encoiu'agé  à  la  reproduire  dans  la 
lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  3  juin,  et  la 
commission,  en  décidant  l'insertion  de  cette  lettre  dans  ses  pro- 
cès-verbaux, y  a  témoigné  un  sympathique  accueil.  Permettez-moi 
d^insister  sur  cette  observation ,  car  depuis  bien  des  années  je 
combats  VabiLs  de  l'agglomération  de  la  population,  avec  la  per- 
sévérante conviction,  mais  jusqu'ici  impuissante,  qu'il  est  Vun 
des  plus  grands  obstacles  à  la  réforme  pénitentiaire,  » 

Après  cette  citation,  je  pourrais  me  dispenser  de  poursuivre  la 
discussion  des  autres  propositions,  puisqu'elles  ne  sont,  je  le  ré- 
pète, que  des  déductions  nécessaires  du  principe  réprouvé  des 
grandes  agglomérations.  Je  crois  néanmoins  utile  dû  les  étudier 
isolément,  afin  de  mettre  en  lumière  les  inconvénients  particu- 
liers à  chacune  d'elles. 

—  Commençons  par  la  théorie  du  défrichement. 

Je  pourrais  dire  tout  d'abord  que  toute  la  population  des  jeunes 
détenus  se  trouve  dès  à  présent  répartie  dans  des  colonies  déjà 
organisées  d'après  d'autres  conditions    de   fonctionnement;  or 


(1]  n  faut  excepter,  dans  une  certaine  mesure,  les  colonies,  dont  Meltray 
est  le  type  parfait,  et  qui  divisent  un  grand  effectif  en  petits  groupes  abso- 
loment  séparés. 
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comme  ces  colonies  .ne  possèdent,  que  je  sache,  aucune  terre 
à  défricher,  l'application  du  défrichement  serait  impossible  en 
ce  qui  les  concerne  ;  car  je  ne  crois  pas  qu'il  entre  dans  la  pensée 
de  personne,  de  fermer  ces  établissements,  pour  les  transporter 
dans  des  contrées  incultes  ou  marécageuses. 

Veut-on  seulement  parler  des  établissements  à  créer  dans  l'a- 
venir? Mais  j'espère  bien  que  l'administration,  ramenée  aux  vrais 
principes,  sous  l'impulsion  des  hommes  dévoués  qui  la  dirigent 
actuellement,  n'autorisera  plus  la  formation  de  ces  établisse- 
ments considérables  aujourd'hui  condamnés  par  la  science  péni- 
tentiaire; —  elle  n'autorisera  que  des  colonies  à  effectifs  restreints, 
dues  à  rinitiative^philanthropique  qui  se  développera,  j'en  suis 
sûr,  et  n'ayant  pas  besoin  d'utiliser  un  excès  de  bras  disponibles 
dans  le  labeur  ingrat  du  défrichement. 

Ce  n'est  pas  tout,  cette  méthode  culturale  aurait  pour  but, 
nous  le  savons,  soit  une  exploitation  vignoble,  soit  une  exploi- 
tation maraîchère. 

Passe  encore  pour  la  première  :  bien  que  l'avenir  d'une  colonie, 
composée  de  jeunes  vignerons  et  balançant  son  budget  par  le 
produit  de  ses  vignes,  me  parût  bien  précaire,  alors  que  le  ter- 
rible fléau  du  phylloxéra  s'avance  et  grandit  sans  cesse,  attei- 
gnant ainsi  l'une  des  sources  les  plus  abondantes  de  notre  fortune 
publique.  Mais  du  moins,  si  l'équilibre  budgétaire  de  cette  colonie 
menaçait  d'être  au  premier  jour  bouleversé,  les  enfants,  attachés 
à  cette  culture  de  la  vigne,  seraient  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques,  et  c'est  déjà  beaucoup. 

Il  en  serait  autrement  d'une  culture  maraîchère.  D'après 
M.  Lucas,  cette  culture  s'établirait  sur  d'anciens  marais  préala- 
blement défrichés  par  les  jeunes  détenus.  —  Ah  !  Messieurs,  je 
regrette  de  le  dire,  mais  l'application  d'un  tel  système  me  paraî- 
trait bien  redoutable  pour  la  santé  physique  de  ces  malheureux 
enfants.  J'en  appelle  aux  illustrations  médicales  qui  assistent  à 
cette  séance  :  peut-on  admettre  que  ce  soit  assurer  à  de  jeunes 
créatures  une  existence  salubre,  que  de  les  faire  vivre  au  milieu 
des  miasmes  paludéens  qui  se  dégageraient  de  tels  travaux?  Je 
ne  le  crois  pas,  et  je  pourrais  confirmer  le  jugement  de  la 
science,  par  les  observations  que  j'ai  pu  faire  à  ce  sujet. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  j'étais  allé  visiter  quelques 
colonies,  comme  membre  d'une  société  de  patronage  pour  les 
jeunes  détenus  qui  s'engagent  dans  l'armée.  —  Je  m'arrêtai  tout 
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une  hauteur,  au  milieu  des  bois,  dans  les  conditions  apparentes 
de  la  plus  grande  salubrité;  et  cependant  Finiluence  maligne  de 
la  marécageuse  Sologne  se  taisait  si  bien  sentir,  que  l'infirmerie 
était  peuplée  de  fiévreux.  —  En  quittant  Saint-Maurice,  je  me 
rendis  précisément  au  Val  d'Yèvre,  et  je  suis  encore  sous  rim- 
pression  douloureuse  que  je  ressentis.  Dans  une  petite  cour  inté- 
rieure, à  côté  de  la  chapelle,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler, 
j'aperçus  tout  à  coup  20  ou  30  enfants;  ils  étaient  couchés  ou 
assis  les  uns  sur  des  bancs  de  bois,  les  autres  à  terre,  tout  enfié- 
vrés et  abattus  par  la  souflrance;  leurs  jambes  nues  étaient 
tuméfiées  et  couvertes  de  points  volumineux  d'inflammation.  — 
Je  m'informai  naturellement  des  causes  d*une  pareille  situation, 
et  j'appris  que  cette  étrange  maladie  avait  été  contractée  dans 
des  cultures  maraîchères  trop  humides. 

Je  n'avais  pas  besoin  de  cet  émouvant  spectacle  pour  être 
convaincu,  que  fiotire  travailler  de  jeunes  enfants  au  défrichement 
et  même  à  la  culture  d'anciens  marais,  c'est  leur  refuser  les 
conditions  d*hygiène,  qui  leur  sont  nécessaires,  et  auxquelles  ils 
ont  droit. 

Je  ne  doute  pas  que  de  tels  dérrichements  ne  réalisent  la  pre- 
mière partie  de  l'adage  fameux  :  a  amélioration  de  la  terre  par 
l'enfant  et  de  l'enfant  par  la  terre  «.  Mais  je  crains  beaucoup 
que  la  seconde  partie  de  cet  adage  ne  reçoive  pas  une  égale 
satisfaction,  au  moins  au  point  de  vue  physique,  et  je  suis 
persuadé  que  la  statistique  appuierait  puissamment  mon  opinion. 

Quant  au  point  de  vue  moral,  je  ne  veux  point  entamer  une 
nouvelle  discussion;  mais  si  vous  considérez  qu'une  culture 
maraîchère  ne  peut  être  fructueuse  que  dans  le  voisinage  immé- 
diat d'une  grande  ville,  vous  trouverez  sans  doute  que  c'est 
exposer  les  enfants  aux  contagions  malsaines  des  grands  centres 
de  population,  et  méconnaître  les  vues  des  auteurs  de  la  loi  de 
1850,  que  d'établir  des  colonies  dans  le  cercle  d'attraction  exercée 
par  la  population  urbaine  sur  les  populations  rurales  qui  les 
entourent  immédiatement. 

—  Allons  plus  loin,  et  abordons  nettement  la  troisième  proposi- 
tion, celle  par  laquelle  M.  Charles  Lucas  afiirme  les  bons  résultats 
économiques  que  réaliserait  l'application  de  son  système. 

Les  dangers  considérables,  qui  viennent  d'être  signalés,  seraient- 
ils  réellement  compensés  par  une  réduction  sérieuse  des  dépenses 
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au  profit  de  TÉtat  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  par  la  raison  très-simple 
que  l'État  possède  quatre  colonies,  qu'il  ne  songe  pas  à  en  créer 
d'autres,  et  que  ces  quatre  colonies,  dénuées  de  terres  à  défricher, 
ne  sauraient  profiter  des  bienfaits  financiers  dont  nous  parle  notre 
honorable  collègue. 

S'agit-il  des  colonies  privées  à  créer  dans  l'avenir?  Mais  je  ne 
verrais  pas  bien  quelle  économie  l'Ëtat  pourrait  réaliser,  en  im~ 
posant,  à  des  entreprises  particulières,  un  mode  cultural  qui,  s'il 
était  réellement  rémunérateur,  serait  trop  vite  peut^tre  en  hou  neur, 
sans  l'intervention  administrative.  Dans  tous  les  cas,  l'adminis- 
tration pourrait-elle  avoir  la  singulière  prétention  d'imposer  la 
pratique  du  défrichement,  comme  une  condition  sine  qua  non  de 
la  fondation  de  nouvelles  colonies  privées?  S'il  en  était  ainsi,  si 
lés  fondateurs  étaient  obligés  d'aller  chercher,  souvent  loin  du 
centre  de  leurs  affaires,  ces  territoires  incultes  ou  malsains,  qu'où 
nous  présente  comme  le  champ  le  plus  favorable  au  fonctionne- 
ment d'une  colonie,  ces  fondations  si  désirées  par  l'administration 
seraient  plus  rares  encore  qu'aujourd'hui,  ce  qui  grèverait  lour- 
dement le  budget. 

Mais  en  supposant  même  que  l'administration  eût  la  fâcheuse 
idée  de  multiplier  les  colonies  publiques,  pourrait-elle  échapper 
désormais  aux  déboires  financiers  que  lui  imposent  ses  colonies 
actuelles,  en  employant  le  système  du  défrichement?  Pour  résoudre 
cette  question,  je  laisse  parler  les  chiffres. 

On  proclame  bien  haut  que  le  Val  d'Yèvre  est  la  véritable  pierre 
de  touche  du  système  que  je  combats;  on  prétend  qu'il  réalise 
des  éccmomies  importantes,  et  que  le  prix  de  journée  afférent  à 
chaque  jeune  détenu  s'y  trouve  sensiblement  réduit,  pas  com- 
paraison avec  les  autres  colonies;  et  l'on  présente  immédiatement 
un  chiffre  inférieur  à  celui  que  l'État  concède  aux  colonies 
privées. 

Mais  vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'il  est  peu  d'arguments  plus 
périlleux  que  celui  qui  repose  sur  les  chiffres;  vous  savez  à 
merveille  que  les  chiffires,  si  nets  en  eux-mêmes,  ne  prouvent 
quelque  chose,  que  si  les  situations  qu'ils  résument  sont  iden- 
tiques. Or,  précisément,  je  ne  trouve  nulle  part  la  preuve  que  les 
honunes  éminents,  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions  finan- 
cières, aient  songé  à  préciser  les  éléments  dont  résulteraient  les 
différences  signalées  entre  les  prix  de  journée  des  diverses  colonies. 

Dans  son  remarquable  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Félix 
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Voisin  indique  bien  que  le  prix  de  journée,  au  Val  d'Yèvre,  était 
de  0  fr.  71  c.  en  1874;  mais  il  indique  en  même  temps  que  ce 
prix  de  journée  s'élevait  à  0  fr.  74  e.  en  1873  et  à  1  fr.  22  c. 
en  1872.  Or  comme,  en  1872,  il  y  avait  déjà  2S  ans  que  le  défri- 
chement et  le  maraîchage  étaient  pratiqués  au  Val  d'Yèvre,  je 
puis  dire  que  ce  n'est  pas  à  ce  mode  cultural  qu'il  faut  attribuer 
ce  violent  écart  qui  se  produit  d'une  année  sur  l'autre,  le  prix 
de  journée  tombant  brusquement  de  1  fr.  22  c.  à  0  fr.  74  c.  Et 
remarquez  que  cette  économie  ne  saurait  être  davantage  attri- 
buée à  certaines  conditions  générales,  particulièrement  favorables. 
En  effet,  dans  cette  même  période,  1872  et  1873,  les  autres 
colonies  de  l'État  voyaient  leur  prix  de  journée  s'accroître  sensi- 
blement :  de  0  fr.  27  c.  à  Saint-Bernard,  de  Ofr.  40  c.  à  SaintrHilaire, 
de  1  fr.  06  c.  à  Saint-Maurice.  Je  me  trompe,  une  seule  colonie 
de  l'État  constatait,  comme  le  Val  d'Yèvre,  une  réduction  du 
prix  de  journée  :  c'était  la  colonie  des  Douaires;  or  cette  colonie 
est  précisément  celle  qui  ne  s'occupe  ni  de  défrichement,  ni  de 
maraîchage,  ni  de  viticulture. 

Â  quelles  causes,  direz-vous,  faut-il  donc  attribuer  l'éco- 
nomie considérable  réalisée  au  Val  d'Yèvre?  Je  m'empresse 
de  confesser  mon  ignorance.  C'est  qu'une  nombreuse  colonie 
ressemble  à  un  petit  État  :  elle  comporte  de  nombreux  services  ; 
elle  possède  un  personnel  dirigeant,  un  personnel  de  surveillance; 
elle  a  son  service  médical  ;  elle  compte  un  petit  budget  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique;  elle  a  ses  bâtiments  qu'il  faut  plus 
ou  moins  entretenir,  réparer  ou  accroître  ;  quant  à  sa  population, 
il  faut  la  nourrir,  la  chauffer,  la  blanchir,  la  vêtir.  Tous  ces 
chapitres  sont  intéressants,  car  ils  de\Taient  assurer  le  fonction- 
nement philanthropique  de  cette  colonie.  Mais  comme  ils  sont 
très-nombreux,  vous  comprenez  facilement  qu'en  restreignant 
chacun  d'eux  au  strict  nécessaire,  même  au  delà  peut-être,  il 
soit  facile  de  diminuer  considérablement  les  dépenses,  et  de 
présenter  un  prix  de  journée  très-inférieur  à  celui  de  telle  autre 
colonie;,  qui  ne  sera  pas  soumise  à  l'application  d'une  parcimonie, 
profondément  fôcheuse  si  elle  touche  à  l'entretien  physique  et 
moral  des  jeunes  détenus^ 

J'aurais  voulu  préciser  toutes  ces  idées;  j'aurais  voulu  compléter, 
par  des  chiffres  loyalement  présentés,  certaines  réflexions  per- 
sonnelles, confirmer,  ou  au  contraire  écarter  peuirétre,  certaines 
craintes  que  m'inspirent  les  déductions  logiques  de  certains  faits 
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connus,  et  le  sentiment  des  nécessités  fondamentales  d'une  co- 
lonie digne  de  sa  mission.  J'aurais  voulu,  en  un  mot,  comparer 
le  budget  du  Val  d'Yèvre  à  celui  de  toute  autre  colonie,  et  cons- 
tater ainsi  les  chapitres,  au  préjudice  desquels  je  pense  que 
sont  obtenues  en  partie  les  économies  du  Val  d'Yèvre.  Mais,  à 
mon  grand  regret,  je  n'ai  pu  me  procurer  les  éléments  statisti- 
ques de  comparaison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pourquoi  donc  pousser  l'administration  dans 
une  voie  périlleuse,  je  le  crains,  —  incertaine  à  coup  sûr?  Pour- 
quoi lui  conseiller  des  entreprises,  dans  lesquelles  les  déceptions 
prendraient,  je  le  crois,  la  place  des  brillants  résultats  rêvés? 
Pourquoi  la  lancer  dans  les  aventures  et  dans  l'inconnu,  alors 
qu'elle  trouve  sous  la  main,  dans  le  concours  des  colonies  privées, 
le  mode  le  plus  simple  de  limiter  et  de  restreindre  les  dépenses 
d'entretien  des  jeunes  détenus? 

Il  faut  savoir  en  effet  que  l'administration  concède  auK  colonies 
privées  une  indemnité  journalière  de  0  fr.  75  c.  par  enfant.  Or, 
si  je  prends,  comme  base  de  calcul,  le  dernier  renseignement 
officiel  que  j'ai  entre  les  mains,  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Félix 
Voisin,  je  constate  que  le  prix  moyen  de  la  journée  de  présence, 
dans  les  cinq  colonies  exploitées  par  l'État,  s'élève,  pendant  les 
deux  années  1872, 1873,  à  1  fr.  288,  dépassant  ainsi  de  0  fr.  838 
le  prix  accordé  aux  établissements  privés;  et  comme  l'effectif  des 
colonies  publiques  s'élevait  alors  à  1,824  enfants,  il  en  résulte 
que  l'État  payait  388,429  francs  par  an,  la  satisfaction  ou  la 
nécessité  d'administrer  lui-même  des  établissements  d'éducation 
correctionnelle. 

Voulez-vous  maintenant  apprécier  les  avantages  budgétaires 
trouvés  par  l'État  dans  le  concours  des  établissements  privés  ? 
Ces  derniers  recevaient,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  un  effectif 
de  8,389  enfants,  ce  qui  produit  un  chiffre  annuel  de  1,966,038 
journées  de  présence.  Or  nous  avons  vu  plus  haut  que  chacune 
de  ces  journées  coûterait  à  l'État,  s'il  administrait  cette  population, 
0  fr.  838  de  plus  que  la  subvention  accordée  aux  établissements 
privés;  c'est  donc  une  économie  annuelle  de  1,086,668  francs 
procurée  par  ces  derniers  à  l'administration. 
.  M.  Félix  Voisin  a  bien  dit,  il  est  vrai,  que  les  colonies  pri- 
vées réclamaient  parfois  des  subventions,  et  que  ces  subven- 
tions, s'ajoutant  aux  indemnités  journalières,  majoraient  ces 
dernières.  Je  le  veux  bien  ;  mais  en  fait  l'objection  disparait,  si 
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vous  considérez  que  ces  subventions  se  sont  élevées,  pendant 
la  période  comprise  entre  1835  et  1874,  à  une  somme  totale  de 
1,^7,100  francs  dont,  par  parenthèse,  1,431,000  francs  pour  la 
seule  colonie  de  Mettray  (1);  or  si  vous  mettez  en  présence  cette 
somme  de  1,667,100  francs,  et  celle  de  1,056.668  francs,  ci- 
dessus  énoncée,  vous  conclurez  qu'en  moins  de  19  mois  les 
colonies  privées  avaient  rendu  à  TÉtat  ce  qu'elles  en  avaient  reçu 
dans  une  période  de  quarante  années  ! 

—  Je  me  hâte  de  quitter  ces  arides  questions  de  chiffres,  pour 
aborder  la  conclusion  dérivant  naturellement  des  diverses  pro- 
positions que  je  viens  de  discuter,  conclusion  que  notre  éminent 
collègue  formule  ainsi  :  a  L'assimilation  de  la  Colonie  agricole 
pénitentiaire  à  la  Ferme  est  inadmissible,  soit  au  point  de  vue 
des  bâtiments  ou  de  Fimmeuble-bâtiment,  soit  au  point  de  vue 
des  terres  ou  de  Timmeuble-terrain  ». 

Puis  il  développe  son  idée  dans  les  deux  affirmations  suivantes  : 

«  l^En  ce  qui  concerne  Timmeublerbâtiment,  la  ferme  est  exo- 
nérée de  la  responsabilité  et  des  dépenses  considérables  qu'en- 
traîne le  régime  pénitentiaire,  avec  tous  les  bâtiments  et  tous  les 
services  qui  lui  sont  consacrés; 

^  Quant  à  l'immeuble-terrain,  la  ferme  et  la  colonie  suivent 
deux  voies  opposées.  L'une  a  recours  à  tous  les  moyens  d'éviter 
et  d'économiser  la  main-d'œuvre,  tandis  que  l'autre,  au  contraire, 
recherche  les  cultures  qui  exigeât  le  plus  de  main-d'œuvre,  et  lui 
permettent  d'utiliser  l'abondance  de  celle  dont  elle  dispose  ». 

Est-il  vraiment  besoin  de  discuter  ces  affirmations  qui  ne  sont, 
vous  le  voyez,  que  la  mise  en  pratique  des  propositions  que  j'ai 
discutées  plus  haut,  et  qui  pivotent  toutes  autour  de  l'idée- 
mère  :  la  Ûiéorie  des  agglomérations? 

Mais  je  vais  plus  loin  et  je  me  demande  quelle  conception  notre 
éminent  collègue  se  crée  d'une  ferme  destinée  à  former  à  la  vie 
agricole  un  certain  nombre  de  jeunes  détenus  ?  Ne  savons-nous 
pas  de  quelles  garanties  sont  précédés  et  entourés  l'organisation 
et  le  fonctionnement  d'une  colonie  privée?  Ne  savons-nous  pas 
que  la  création  d'une  telle  colonie  n'est  autorisée  qu'après  produc- 
tion de  plans  constatant  la  suffisance  parfaite  des  bâtiments  des- 

(1)  Les  observalions  préseulées  à  la  fin  de  la  séance  au  nom  de  M.  Blan- 
chard, directeur  de  Mettray,  justifient  cette  discussion  statistique.  —  Il  est 
à  peine  besoin  de  dire  que  la  brochure,  dont  M.  Blanchard  a  critiqué  les 
conclusions,  sans  en  nommer  l'auteur,  n'a  aucun  rapport  avec  ce  discours. 
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tinés  à  la  partie  purement  pénitentiaire  ;  ne  savons-nous  pas  que 
CCS  plans  sont  contrôlés  sur  place  par  les  délégués  de  l'admi- 
nistration? Ne  savons-nous  pas,  enfin,  que  Tintervention  impar- 
tiale et  dévouée  des  inspecteurs  généraux  s'exerce  chaque  année, 
et  qu'elle  signalerait  immédiatement  la  colonie  privée  dans 
laquelle,  à  côté  de  Timmeuble-bâtîment  spécialement  affecté  à  la 
ferme,  ne  se  trouverait  pas  l'immeuble-bâtiment  spécialement 
consacré  aux  enfants,  et  jugé  suffisant  pour  tous  les  besoins  du 
service  pénitentiaire  proprement  dit? 

Dans  les  exploitations  agricoles  qui  donnent  l'hospitalité  aux 
jeunes  détenus,  il  faut  donc  dire  que  l'immeuble-bâtiment  spécial 
existe,  tout  aussi  bien  que  dans  les  grandes  colonies  ;  il  est  plus 
restreint  à  coup  sûr,  précisément  parce  que  la  ferme  repousse  les 
grandes  agglomérations,  et  réalise  ainsi  le  necplus  ultra  de  l'éta- 
blissement rationnel  d'éducation  dite  correctionnelle. 

Et  maintenant  que  justice  est  faite,  ce  me  semble,  des  craintes 
respectables  à  coup  sûr,  mais  chimériques,  sous-entendues  dans 
la  première  affirmation,  j'aborde  énergiquement  la  seconde  affir- 
mation, qui  considère  l'immeuble-terrain  d'une  ferme  comme 
incompatible  avec  le  système  cultural  qui  convient  le  mieux  à 
une  colonie  agricole  pénitentiaire. 

Je  me  permets  d'être  d'un  avis  diamétralement  opposé.  Sans 
revenir  sur  la  question  des  grandes  agglomérations,  je  dis,  avec 
une  conviction  absolue,  que  je  crois  impossible  d'améliorer  l'en- 
fant sans  le  répartir  dans  des  colonies  à  effectifs  restreints,  possé- 
dant une  ferme  proprement  dite,  seul  élément  vraiment  pratique 
et  normal  de  l'enseignement  agricole. 

C'est  par  l'exploitation  d'une  ferme,  dirigée  avec  intelligence, 
sous  les  yeux  et  avec  le  concours  des  enfants,  c'est  en  leur  faisant 
comprendre  toutes  les  évolutions  culturales,  les  nécessités  de 
chaque  production,  les  conditions  de  perfectionnement  des  divers 
animaux,  qu'on  en  fera  des  agriculteurs;  c'est  ainsi  qu'on  réa- 
lisera la  grande  idée  des  auteurs  de  la  loi  de  1830.  —  Pourquoi 
donc  cette  idée  puissante  de  greffer  sur  la  population  rurale  tous 
les  enfants  recueillis,  sinon  punis,  par  la  main  de  la  justice,  n'a- 
t-elle  point  encore  donné  les  résultats  espérés?  Le  voici  ; 

L'enfant  malheureux,  coupable  même,  si  vous  voulez,  qui.  se 
trouve  tout  à  coup  saisi  par  cet  engrenage  redoutable  de  la  loi 
pénale,  est  brusquement  jeté,  conmie  dans  un  rêve,  au  milieu 
d'une  population  nombreuse,  trois,  quatre,  cinq,  six  cents  ea- 
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fants.  Dans  ce  grand  naufrage  de  sa  liberté,  à  quoi,  à  qui  va-t-il 
se  rattacher,  je  le  demande,  en  vérité?  Une  discipline  rigoureuse 
le  soumet  à  des  travaux  sans  intérêt;  il  devient  une  machine  vi- 
vante, condamnée  à  une  besogne  fastidieuse  ;  on  en  fait  un  être 
machinal,  travaillant  sans  goût,  sans  initiative,  sans  profit  pour 
lui  et  souvent  pour  les  autres.  Et  quand  cet  ennui  profond  a  pesé 
sur  cette  intelligence  et  sur  ce  cœur  pendant  des  années,  conunent 
voulez-vous  donc  que  cette  créature  n'ait  pas  pris  en  dégoût  la 
terre  qui  a  été  son  supplice  et  l'agriculture  qui  ne  lui  a  point 
donné  un  métier  lucratif? 

Doit-on  s'étonner  dans  une  telle  situation  que  la  colonie 
pénitentiaire  ait  pu  être  appelée  :  la  pépinière  des  maisons  cenr 
traies?' 

Croyez-vous  que  je  charge  le  tableau?  Les  statistiques  sont  là. 
On  constate  de  9  à  14  0/0  de  récidivistes  parmi  les  jeunes  détenus 
libérés.  C'est  considérable  déjà,  mais  que  direz-vous,  Messieurs, 
si  vous  réfléchissez  que  ce  résultat  n'est  relevé  que  sur  la  période 
de  deux  ans  et  demi  environ,  qui  suit  leur  mise  en  liberté,  et 
que  ces  enfants,  pour  la  presque  totalité,  sont  saisis,  au  sortir  de 
la  maison  correctionnelle,  par  l'austère  discipline  du  régiment? 
Que  deviennent-ils  après  leur  congé,  désormais  sans  liens  et  sans 
entraves  d'aucune  sorte? Quel  serait  le  chiffre  des  récidivistes  sur 
une  période  de  dix  années  seulement?  Je  n'ose  y  penser. . . . 

—  Voilà  les  résultats  produits  parle  système  des  grandes  agglo- 
mérations, et  par  Tabsence  d'un  enseignement  agricole  normal  et 
rationnel. 

Ces  fâcheux  résultats  seraient  grandement  atténués,  sinon 
complètement  supprimés,  si  l'enfant  était  soumis  à  l'éducation 
de  nos  jeunes  paysans;  or  quelle  est  cette  éducation,  sinon,  pré- 
cisément, l'exploitation  pratique  delà  terre?  C'est  cette  éducation 
que  le  jeune  détenu  recevra  dans  une  ferme,  véritable  sphère 
d'activité  d'une  colonie  agricole.  C'est  dans  une  ferme  qu'un  per- 
sonnel choisi  lui  expliquera  les  grandes  lois  de  la  production 
végétale  et  animale;  c'est  dans  une  ferme  qu'il  méditera  les  ma- 
gnifiques enseignements  de  la  nature;  c'est  daûs  une  ferme  qu'il 
apprendra  successivement  ces  occupations  si  variées,  et  par  cela 
même  toujours  intéressantes,  d'une  exploitation  agricole  bien 
dirigée;  on  ne  gaspillera  pas  son  temps  en  l'employant  à  des  tra- 
vaux qu'un  procédé  mécanique  pourrait  accomplir  vingt  fois  plus 
vite;  il  apprendra  avec  passion  à  conduire  ces  merveilleuses  ma- 
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chines  qui  se  répandent  à  profusion  dans  les  campagnes.  Dès  lors, 
cet  enfant  verra  dans  Tagriculture  un  moyen  de  vivre  libre,  tran- 
quille, sans  crainte  des  chômages;  de  se  créer  plus  facilement  une 
famille,  dans  des  conditions  d'existence  particulièrement  favo- 
rables au  corps  et  à  l'esprit.  Il  verra  le  large  champ  que  son  ini- 
tiative et  son  intelligence  pourront  parcourir;  l'horizon  s'ouvrira 
devant  lui,  sa  conquête  sera  faite  au  point  de  vue  de  la  vie  rurale  ! 

Sa  conquête  morale  se  trouvera  également  assurée.  En  effet, 
c'est  dans  ces  groupes  restreints,  cultivant  une  ferme,  que  l'esprit 
de  philanthropie  pourra  facilement  s'exercer.  Les  fondateurs  sen- 
tiront assurément  s'éveiller  en  eux  cet  immense  besoin  de  misé- 
ricorde et  de  bonté  qu'inspire  le  spectacle  de  tant  do  malheu- 
reuses existences;  on  suivra  chaque  enfant,  on  l'entourera  de 
bons  conseils,  et  surtout  de  cette  affection  dont  le  cœur  de  l'en- 
fant est  altéré.  L'esprit  de  famille  se  développera  bien  vite,  les 
cœurs  s'ouvriront  à  la  confiance  et  à  l'expansion;  l'enfant  sera 
sauvé  ! 

Ce  sont  ces  idées,  que  M.  Jules  Laloue,  inspecteur  général  des 
prisons,  a  professées  l'année  dernière  dans  son  remarqu8J)le  ouvrage 
sur  les  projets  de  réforme  pénitentiaire.  Je  lis  à  la  page  183:  «  Il 
y  aurait  nécessité  de  répartir  autant  que  possible,  dans  un  grand 
nombre  de  petits  établissements,  une  partie  de  l'effectif...  On  a 
remarqué  depuis  longtemps  que  les  maisons  de  petite  importance 
n'amenaient  pas  les  mêmes  calculs ,  les  mêmes  pensées  de 
lucre,  d'âpretéau  gain.  En  obtenant  le  concours  de  grands  pro- 
priétaires fonciers  ou  de  riches  industriels,  il  n'y  aurait  plus  à 
craindre  une  parcimonie  excessive  dans  le  régime  économique,  et 
on  rencontrerait  plus  de  facilité  et  de  plus  puissants  moyens  d'ac- 
tion pour  l'enseignement  professionnel  et  notamment  pour  le 
placement  au  dehors. 

»  Il  est  évident  qu'un  homme  honorable,  bien  placé  dans  le 
monde,  ne  se  laisserait  pas  séduire  par  l'appât  d'un  millier  de 
francs  à  obtenir  chaque  année  en  imposant  quelques  privations 
à  vingt  ou  trente  jeunes  détenus. 

»  Pour  celui-ci,  la  fondation  d'une  colonie  n'est  qu'une  affaire 
secondaire,  accessoire,  pour  laquelle  il  aura  pu  tenir  compte 
d'éventualités  d'améliorations  foncières  à  obtenir  à  plus  bas  prix, 
mais  ce  ne  sera  plus  Tunique  objectif  d'une  entreprise  où  on 
aura  hypocritement  affiché  de  menteuses  prétentions  humanitaires. 

»  Il  est  plus  certain  encore  qu'en  disséminant  sur  tous  les  points 
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du  territoire  de  petits  effectifs,  on  leur  faciliterait  l'accès  des  exploi- 
tations rurales  ou  des  ateliers  industriels,  a 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  permettez-moi,  Messieurs,  d'élar- 
gir un  peu  le  sujet,  pendant  quelques  instants  :  je  suis  convaincu, 
que  si,  par  une  sage  organisation  de  ces  petits  groupes,  on  en  faci- 
litait la  formation  ;  si,  par  une  certaine  agitation,  on  parvenait  à 
faire  comprendre  au  public,  le  grand  problème  philanthropique 
et  social  que  des  efforts  individuels  et  multiples  peuvent  seuls 
résoudre  d'une  façon  satisfaisante  ;  je  suis  convaincu,  dis-je,  que 
le  grand  propriétaire,  rattaché  aux  champs  par  les  liens  puis- 
sants d'une  œuvre  charitable,  s'adonnerait  bientôt  à  l'exploita- 
tion personnelle  de  son  domaine;  il  comprendrait  qu'il  ne  sau- 
rait faire  un  emploi  plus  digne  et  plus  utile  de  ses  loisirs,  de 
son  activité,  de  son  instruction  supérieure  et  de  sa  richesse,  que 
de  les  consacrer  nu  progrès  de  l'agriculture  «cette  nourricière  des 
peuples,  cette  gardienne  des  traditions  qui  conservent  les  fortes 
races  et  les  nations  viriles  »,  comme  la  définissait,  en  si  nobles 
termes,  notre  grand  ministre  Sully. 

Appliquant,  dans  une  sage  mesure,  ses  connaissances  théori- 
ques et  ses  puissantes  resssources  à  l'expérimentation  des  nouvel- 
les méthodes  de  culture,  dont  l'insuccès  possible  ne  saurait  être 
ruineux  pour  lui,  comme  pour  le  petit  cultivateur,  il  ferait  pro- 
fiter celui-ci  des  bons  résultats  de  ces  expériences  sans  l'associer 
au  préjudice  d'essais  moins  heureux.  Il  propagerait  ainsi,  par  son 
initiative,  les  innovations  vraiment  fécondes  que  réclame  notre 
agriculture;  il  rehausserait,  en  l'adoptant,  la  condition  trop  dépri- 
mée du  cultivateur  ;  il  le  détournerait  ainsi  de  l'attraction  mal- 
saine des  villes  manufacturières,  et  remédierait  progressivement 
à  cette  double  plaie  sociale:  dépopulation  des  campagnes,  et  ag- 
glomération exagérée  des  classes  laborieuses,  dans  nos  grands 
centres  industriels! 

Je  reviens  à  notre  sujet.  J'ai  dit  que  c'était  en  favorisant  la 
formation  de  groupes  restreints,  vivant  dans  la  situation  d'une 
grande  famille,  et  cultivant  pratiquement  une  ferme  proprement 
dite,  qu'on  parviendra  à  régénérer  l'enfance  malheureuse,  c'est- 
à-dire  à  réaJiser  la  grande  idée  des  rédacteurs  du  Code  pénal. 

Le  libre  et  puissant  génie  des  hommes  de  cette  époque  extra- 
ordinaire, — si  passionnée,  malgré  de  cruels  égarements,  pour  la 
sainte  cause  de  la  Uberté  et  de  l'humanité,  —  ce  libre  et  puis- 
sant génie  avait  merveilleusement  saisi  le  véritable  caractère  à 
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donner  aux  règles  qui  devaient  s'appliquer  aux  jeunes  enfants 
mis  sous  la  main  de  la  justice.  Quand  on  considère  le  texte 
concis  des  lois,  il  faut  en  peser  chaque  mot;  or  on  n*a  pas  obéi 
à  cette  règle  fondamentale  en  lisant  l'article  66.  Ck5t  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  Vaccusé  aura  moins  de  46  ans,  s'il  est 
décidé  qu*il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté,  mais  il 
sera,  selon    les   circonstances,  rendu  à  ses  parents,  ou  conduit 

dans  une  mxiison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  dans  Tesprit  des  rédacteurs  de  Tar- 
licle  66,  ridée  de  détention  n'arrivait  qu'en  second  lieu,  accessoi- 
rement, et  comme  le  moyen  de  garantir  la  réalisation  de  l'idée 
fondamentale,  ridée  d^éducation  :  l'enfant  doit;  être  élevé. 

Or,  Messieurs,  est-il  dans  la  sphère  infinie  des  idées,  une  idée 
plus  grande  que  celle  contenue  dans  le  mot  élever?  Élever  l'en- 
fant, mais  n'est-ce  pas  armer  de  toutes  pièces  la  faiblesse  humaine, 
pour  lui  permettre  d'affronter,  sans  crainte,  la  grande  et  redou- 
table bataille  de  la  vie  ?  Élever  l'enfant,  mais  n'est-ce  pas  corri- 
ger en  lui  les  mauvais  instincts,  dont  le  Créateur,  dans  ses  vues 
impénétrables,  a  voulu  que  l'homme  fût  assailli,  pour  lui  donner 
sans  doute  le  mérite  de  la  lutte,  du  triomphe,  et  l'espoir  de  ces 
récompenses  supérieures,  seule  consolation  véritable  des  malheu- 
reux? Élever  l'enfant,  mais  n'est-ce  pas  en  un  mot  le  prendre 
au  milieu  du  limon  d'où  il  est  sorti,  pour  lui  faire  gravir  pas  à 
pas  cette  échelle  des  sentiments  moraux,  qui  doivent  le  conduire, 
malgré  les  vicissitudes  de  la  vie,  à  l'accomplissement  de  ses  des- 
tinées étemelles  ? 

Voilà  quelles  grandes  choses  sont  contenues  dans cemoi élever, 
qui  a  pris  place,  comme  un  phare  lumineux  et  consolant,  au 
milieu  des  sévérités  austères  et  des  sombres  nécessités  du  Code 
pénal,  dont  les  rédacteurs  avaient  sans  doute  présente  à  l'esprit 
cette  belle  maxime  de  Fénelon:  «  L'éducation  des  enfants  passe 
pour  une  des  principales  affaires  par  rapport  au  bien  public  ». 

Aussi  avec  quelle  ardeur  ne  devons-nous  pas  chercher  à 
accomplir  cette  grande  promesse  de  l'article  66  ;  rejeter  loin  de 
nous  ces  idées  de  répression  et  de  scepticisme  méprisant  trop 
dominantes  aujourd'hui,  réaliser  enfin  cette  nécessité  d'éducation, 
qui  consiste,  en  substance,  à  former  de  jeunes  créatures,  à  leur 
donner  l'ensemble  des  qualités  morales  qui  se  développent,  mais 
aussi,  pour  les  préparer  à  la  grande  loi  du  travail,  l'ensemble 
des  facultés  intellectuelles  et  manuelles  qui  s'acquièrent. 
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Mais  ce  n'est  point  chose  facile,  dira-t-on,  que  d'élever  des 
enfants,  surtout  ceux  dont  votr^  sollicitude  s'émeut  en  ce  mo- 
ment! Sans  doute,  on  peut  croire  que  ces  enfants,  qui  ont  si 
rarement  respiré  au  berceau  cette  pure  atmosphère  d'une  famille 
honnête,  ont  développé  des  instincts  fâcheux,  qu'il  faut  tout 
d'abord  réformer;  je  le  veux  bien  ;  mais  aussi  quel  puissant  levier 
que  les  bons  traitements,  et  un  sort  relativement  heureux,  sur 
déjeunes  âmes,  qui,  jusque-là,  ont  végété  au  milieu  de  la  misère 
morale  et  matérielle.  C'est  par  la  douceur,  par  la  confiance  qu'on 
relève  les  existences  déprimées;  on  a  méconnu  ce  principe;  on 
a  vu  surtout,  dans  l'article  66,  l'idée  de  détention,  et  si  on  a  lu 
l'idée  d'éducation,  on  a  voulu  faire  une  éducation  correctionnelle, 
ce  qui  est  un  non-sens. 

Pour  terminer  une  aussi  grave  question,  je  citerai  le  témoignage 
irrécusable  d'un  homme  qui  a  fait  de  l'éducation  le  problème  de 
toute  sa  vie.  RoUin,  dans  son  Traité  des  Éludes,  disait  :  «  L'édu- 
cation est  une  maîtresse  douce  et  insinuante,  ennemie  de  la  vio- 
lence et  de  la  contrainte,  qui  n'aime  à  agir  que  par  voie  de  per- 
suasion, qui  s'applique  à  faire  goûter  ses  instructions,  en  parlant 
toujours  raison  et  vérité.  » 

C'est  en  ce  point  bien  certainement  que  nous  nous  heurterons 
à  des  idées  préconçues.  M.  Charles  Lucas  ne  disait-il  pas  dans  un 
de  ses  rapports  à  l'Institut  :  a  II  faut  éviter  d'associer  la  bienfai- 
sance à  la  répression  pénitentiaire.  » 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  meilleurs  principes  ;  il 
ne  faut  pas  que  les  maisons  de  réforme,  préconisées  par  M.  Félix 
Voisin,  prennent  la  place  qui  doit  être  réservée  aux  institutions 
préventives  et  d'assistance  publique;  car  il  est  certain  qu'avec  le 
relâchement, sans  cesse  croissant,  des  liens  de  la  famille,  beaucoup 
de  parents  se  déchargeraient,  sur  ces  institutions,  du  soin  de 
leurs  enfants. 

Il  faut  évidemment  que  les  établissements  dont  nous  nous  oc- 
cupons soient  exclusivement  réservés  aux  enfants  frappés  par  la 
loi  pénale.  Mais  est-ce  à  dire  que  les  enfants,  qui  devront  y  être 
élevés,  seront  soumis  à  une  éducation  sévère,  à  une  éducation 
répressive?  Non,  cent  fois  non! 

Je  sais  bien  que  beaucoup  de  personnes  combattront  mes  opi- 
nions sur  ce  point,  et  prétendront  qu'à  des  enfants  coupables,  il 
ne  peut  être  appliqué  qu'un  régime  rigoureux. 
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Ëh  bien ,  je  mets  en  fait  que  les  partisans  de  telles  doctrines 
n*ont  jamais  étudié  les  dossiers  des  jeunes  détenus. 

Je  mets  en  fait  que  Tenfant  renvoyé  en  correction  n'a  pas  en 
général  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Je  mets  en  fait  que,  par  une  étrange  fatalité,  c'est  la  faute  des 
parents  que  Ton  punit  chez  Tenfant. 

Il  me  serait  bien  facile  de  prouver  ce  que  j'avance.  Je  pourrais 
faire  appel  au  témoignage  de  tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin 
participent  à  Tadministration  de  la  justice  criminelle.  Je  pourrais 
démontrer  qu'à  moins  de  faits  exceptionnels  l'enfant,  même  cou- 
pable, est  toujours  rendu  à  ses  parents,  si  ceux-ci  le  réclament 
et  présentent  quelques  garanties  de  moralité. 

C'est  pourquoi  nous  devons  savoir  que  le  renvoi  en  correction 
ne  prouve  pas  que  l'enfant  frappé  de  cette  mesure  soit  plus  per- 
verti que  Tenfant  rendu  à  ses  parents. 

Voilà  quelle  est  la  grande  iniquité  de  notre  pratique  actuelle. 
C'est  que,  par  suite  de  l'organisation  des  colonies  pénitentiaires, 
l'acquittement,  prononcé  en  vertu  de  l'article  66,  mais  suivi 
du  renvoi  en  correction,  constitue  une  pénalité  rigoureuse,  qui 
atteint  ceux-là  mômes  près  desquels  les  rédacteurs  de  l'article  66 
voulaient  que  la  Société  se  substituât  à  des  parents  absents  ou 
indignes. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  d'insister  encore  un  instant 
sur  cette  question;  mais  elle  est  capitale  et  malheureusement  trop 
ignorée.  On  est  fatalement  conduit  à  penser  que  l'enfant  non 
rendu  à  ses  parents  est  d'une  perversité  toute  particulière.  Or 
c'est  là  un  erreur  fondamentale,  et  qui,  rectifiée,  me  paraît  devoir 
entièrement  transformer  Tesprit  qui  a  régné  jusqu'ici  dans  la 
réglementation  administrative  de  ces  douloureuses  questions. 

Le  meilleur  argument  consiste  à  vous  présenter  les  résumés 
des  dossiers  de  trente  jeunes  détenus,  qui  composent  le  premier 
effectif  d'une  petite  colonie  récemment  fondée.  Ces  dossiers  ne 
sont  donc  pas  choisis  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  donnent 
l'idée  la  plus  vraie  de  la  situation  des  enfants  qui  peuplent  les 
colonies  publiques  ou  privées. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  citer  les  noms  propres.  J'ajoute  que 
l'âge  qui  suivra  chaque  prénom  indiquera  l'âge  qu'avait  l'en- 
font  au  moment  de  son  renvoi  en  correction;  j'ajoute  encore  que 
les  réflexions,  qui  escortent  chaque  dossier,  émanent  du  Parquet, 
et  nullement  d'appréciations  personnelles. 


Digitized  by 


Google 


—  36S  — 

En  écoutant  cette  lecture,  vous  m'excuserez  de  la  faire  si 
longue,  *et  tous  comprendrez  pourquoi  la  protection  des  jeunes 
détenus  me  parait  la  sphère  d'activité,  la  plus  sainte  peut-être, 
offerte  aux  élans  de  la  charité. 

1*»  Félix  ;  10  ans;  son  père  vivait  en  concubinage. 

2^  Albert:  9 ans;  enfant  naturel  d'une  prostituée.  Il  faut  attri- 
buer la  faute  de  l'enfant  aux  mauvais  exemples  de  sa  mère. 

3®  Alexandre:  12  ans;  orphelin  de  mère;  son  père  condamné 
trois  fois.  U  faut  attribuer  la  faute  de  l'enfant  au  défaut  de 
surveillance. 

4^  Auguste  :  11  ans  ;  condamné  avec  sa  mère  ;  le  père  disparu  ; 
la  mère  se  livre  à  l'ivrognerie  et  vit  en  concubinage.  U 
faut  attribuer  la  faute  de  l'enfant  aux  mauvais  conseils  de 
sa  mère. 

S®  Louis:  H  ans;  orphelin  de  père;  la  mère,  veuve,  ayant 
quatre  enfants  à  sa  charge,  laissait  son  fils  dans  l'abandon. 

6°  René  :  14  ans  ;  enfant  naturel;  sa  mère,  qui  vit  en  concubi- 
nage, a  une  détestable  réputation. 

7^  Julien  :  11  ans;  parents  honnêtes  mais  chargés  de  famille.  U 
faut  attribuer  la  faute  de  l'enfant  au  défaut  de  surveillance. 

8*»  Arthur  :  14  ans  ;  parents  disparus. 

9®  Charles  :  13  ans;  parents  honnêtes. 

10®  Octave  :  13  ans;  enfant  naturel  ;  sa  mère  en  prison  pour  vol. 

11<»  Léon:  13  ans;  la  mère  veuve,  honnête,  mais  pauvre,  avaii 
dû  se  séparer  de  son  fils. 

12<*  Frédéric:  13 ans;  parents  disparus. 

13®  Louis  :  13  ans  ;  ses  parents  qui  ont  une  très-mauvaise  répu- 
tation vivent  séparés.  Il  faut  attribuer  la  faute  de  l'enfant 
à  l'abandon  des  parents. 

14®  Albert:  10  ans;  enfant  naturel  d'une  prostituée  possédant 
une  déplorable  réputation.  H  faut  attribuer  la  faute  de  l'en- 
fant aux  mauvais  exemples  de  sa  mère. 

18®  Paul:  10  ans;  enfant  naturel,  d'une  mère  disparue,  quia 
laissé  une  détestable  réputation. 

16®  Jean  :  10  ans:  enfant  naturel,  la  mère  en  prison  pour  vol. 

17®  Théophile  :  13  ans;  parents  inconnus. 

18®  Arsène  :  11  ans;  orphelin  de  père;  sa  mère,  remariée  et  lui 
préférant  ses  autres  enfants,  l'accablait  d'observations  bru- 
tales ;  cet  enfant,  chassé  ainsi  de  la  maison  maternelle,  se 
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trouvant  dénué  de  tout,  prenait  ce  qu'il  croyait  pouvoir 
employer  à  satisfaire  ses  besoins  les  plus  pressants. 
19®  Modeste  :  13  ans;  orphelin  de  père  et  de  mère. 
20*  Ernest  :  15  ans;  orphelin  de  mère;  élevé  par  le  concubinaire 
de  sa  mère.  Il  faut  attribuer  la  faute  de  Tenfant  au  défaut 
de  surveillance. 
21*  Louis  :  9  ans;  les  parents,  d'une  détestable  réputation,  aban- 
donnaient leurs  enfants. 
22*»  Charles  :  11  ans  ;  le  père  avait  abandonné  swi  fils.  La  mère 
qui  se  livrait  à  Tivrognerie  a  été  condamnée  trois  fois  pour 
vol. 
23°  Arsène  :  13  ans  ;  les  parents  ont  une  très-mauvaise  réputa- 
tion et  ne  surveillaient  pas  leur  enfant. 
24®  François:  8  ans;  orphelin  de  père; —  la  mère,  plusieurs  fois 

condamnée,  poussait  ses  enfants  à  la  mendicité. 
25®  Marie:  10  ans;  orphelin  de  mère;  son  père  remarié  a  été 
plusieurs  fois  condamné.  U  faut  attribuer  la  £Biute  de  Ten- 
fant  à  l'abandon  du  père. 
26®  François  :  8  ans;  poussé  par  son  père. 
27®  Eugène  :  10  ans;  ses  père  et  mère  ont  une  mauvaise  réputa- 
tion. Ils  ne  surveillaient  pas  leur  fils  ;  le  père  a  subi  des 
condanmations. 
28®  Paul  :  9  ans;  le  père  et  la  mère  vivaient  en  concubinage  cha- 
cun de  son  côté;  il  faut  attribuer  la  faute  de  Tenfant  au 
délaissement  du  père  et  au  défaut  de  surveillance  de  la 
mère. 
29®  Charles  :  10  ans  ;  parents  d'une  mauvaise  réputation  ;  il  faut 

attribuer  la  faute  de  l'enfant  à  l'inconduite  de  la  mère. 
30®  Gaston  :  10  ans  ;  parents  tous  deux  condamnés;  il  faut  attri- 
buer la  faute  de  l'enfant  aux  mauvais   exemples  de  ses 
parents. 
Vos  cœurs  ont  tressailli,  Messieurs,  j'en  suis  convaincu,  devant 
ce  déplorable  défilé  d'enfants  si  cruellement  frappés  du  destin  I 
—  Oui,  Messieurs,  non-seulement  le  cœur  tressaille  de  pitié  au 
spectacle  de  tels  abîmes  de  misère  morale;  mais,  en  contemplant . 
cette  véritable  prédestination  du  mal,  contre  laquelle  ont  à  lutter 
ces  âmes  immortelles,  les  consciences  les  plus  fermes  se  senti- 
raient troublées,  si  elles  ne  comprenaient  leur  faiblesse  devant  la 
solution  de  tels  problèmjes,  si  elles  n'avaient  la  foi  en  cette  Justice 
immuable  qui  sait  peser  les  vraies  responsabilités  1 
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Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  devons  réformer  Finjustice  du 
sort  qui  jette  ces  malheureux  déshérités  sous  la  discipline  rigou- 
reuse de  ce  qu'on  appelle  l'Éducation  correctionnelle,  alors  que 
leurs  complices,  souvent  plus  coupables,  sont  purement  et  sim- 
plement rendus  à  des  parents  honnêtes  ;  —  de  telle  sorte  qu'en 
plein  XIX®  siècle,  quand  le  mot  progrès  est  dans  toutes  les  bou- 
ches, il  nous  est  donné  de  constater  cette  situation  incroyable, 
c'est  qu'entre  deux  enfants,  poursuivis  pour  le  même  fait,  celui- 
là  est  puni  qui,  ayant  reçu  de  ses  conseils  naturels  les  plus  déplo- 
rables exemples,  devTait  logiquement  être  considéré  conmie  parti- 
culièrement irresponsable. 

En  d'autres  termes,  pour  conduire  plus  loin  ma  pensée  et  l'ex- 
pression de  la  vérité,  on  ne  considère  jamais,  dans  le  renvoi 
en  correction,  la  responsabilité  plus  ou  moins  grande,  mais  uni- 
quement cette  question  de  fait:  les  parents  méritent-ils  que  l'en- 
fant leur  soit  restitué? 

Pratiquement  on  a  raison  d'agir  ainsi;  car  cet  enfant,  vraiment 
innocent  en  saine  équité,  il  faut  bien,  s'il  est  abandonné,  lui 
donner  du  pain,  des  vêtements,  un  toit  pour  abriter  sa  tête;  il  faut 
bien,  s'il  a  des  parents  pervers,  le  soustraire  à  ces  conseils,  à  ces 
exemples  déplorables.  Mais  il  faut  aussi  que  tout  ce  qui  concerne 
l'éducation  de  cet  enfant  soit  profondément  modifié  ;  il  faut  épar- 
gner au  magistrat  la  torture  morale  qu'il  éprouve  en  présence  de 
cette  alternative:  restitution  de  l'enfant  à  de  mauvais  parents,  ou 
renvoi  en  correction,  alors  que  ce  renvoi  en  correction  couvre  une 
véritable  répression,  à  coup  sûr  imméritée. 

Voilà  pourquoi,  notre  Société  a  entrepris  une  noble  mission,  en 
s'efforçant  de  réformer  les  traditions  jusqu'ici  pratiquées.  Il  faut 
qu'on  puisse  approprier  le  sort  de  chaque  jeune  détenu  à  sa 
réelle  responsabilité,  et  aux  motifs  vrais  qui  le  placent  sous  la 
tutelle  de  l'État;  il  faut  que  ces  tristes  épaves  de  la  société 
trouvent,  auprès  d'elle,  cette  protection  que  la  société  doit  à 
tout  être  malheureux  ou  abandonné  l 

Je  termine,  Messieurs;  aussi  bien  j'ai  trop  longtemps  peut-être 
abusé  de  votre  patience;  je  termine,  non  pas  que  le  sujet  me 
paraisse  épuisé,  mais  parce  que  je  dois  obéir  au  sage  précepte 
qu'à  chaque  jour  suflSt  sa  peine.  —  Il  nous  restera  de  graves  et 
nombreuses  questions  à  traiter  : —Il  faudra  scrupuleusement  déter- 
miner les  principes  d'après  lesquels  les  enfants,  confiés  à  la  tutelle 
de  l'État,  seront  répartis  dans  les  diverses  classes  d'établissements 
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qui  leur  seront  réservés.  Cette  question  essentielle  vient  d'être 
abordée,  au  point  de  vue  médico-philosophique,  par  la  parole 
magistrale  et  si  merveilleusement  précise  de  notre  collègue,  M.  le 
D""  Mottet.  Il  faudra  compléter  cette  étude  au  point  de  vue 
administratif  et  judiciaire.  —  H  nous  restera  ensuite  à  discuter  le 
régime  intérieur  des  colonies,  maisons  de  réforme  ou  tous  autres 
établissements  ouverts  à  Tenfance  malheureuse  ou  coupable.  — 
Nous  aurons  enfin  à  traiter  la  question  considérable  du  patronage 
efficace  des  jeunes  détenus  libérés  à  titre  définitif  ou  provisoire. 

Ce  sont  là  toutes  questions  si  graves  que  la  loi  devrait,  ce  me 
semble,  en  poser  elle-même  au  moins  les  grands  linéaments, 
sans  laisser  toute  la  tâche  à  un  règlement  d'utilité  publique. 

Et  maintenant.  Messieurs,  laissez-moi  vous  exprimer  ma  vive 
gratitude  pour  la  bienveillante  attention  que  vous  m'avez  accordée. 
J'en  avais  besoin,  car  je  ne  me  dissimulais  pas  combien  il  était 
périlleux  de  m'engager  dans  une  voie  où  je  devais  heurter  les 
idées  absolues  de  la  routine,  froisser  peut-être  des  théories  chè- 
rement caressées,  et  surtout  paraître  manquer  de  modestie  en 
prenant  part  au  concert  de  tant  de  hautes  et  brillantes  intelli- 
gences. 

Mais  vivant  en  contact,  presque  permanent,  avec  cette  classe 
d'infortunés  ;  considérant  le  malheur  qui  les  saisit  au  berceau, 
et  qui  paraît  devoir  être  leur  unique  partage  dans  la  vie;  voyant 
combien  rarement  ils  ont  la  responsabilité  de  leurs  actes,  je  n'ai 
pu  résister  à  un  sentiment  de  commisération  sans  limites  pour 
des  destinées  si  misérables.  C'est  pourquoi  je  me  suis  permis 
de  vous  soumettre  ces  longues  réflexions,  et  d'apporter  ainsi  ma 
modeste  part  de  travail  à  cet  édifice  nécessaire,  dont  nous  fondons 
les  assises  en  ce  moment,  et  au  frontispice  duquel  je  voudrais 
voir  inscrire  cette  sublime  prescription  de  l'Évangile  :  «  Aimez- 
vous  les  uns  les  autres,  parce  que  vous  êtes  tous  fils  d'un  même 
Père  qui  est  Dieu.  » 

M.  Demorkuillk,  agent  général  de  la  Société  de  Mettray,  — 
M.  Bnojean  vient  de  parler  des  subventions  accordées  par  l'État 
aux  colonies  privées,  spécialement  à  celle  de  Mettray.  A  ce  sujet, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations. M.  Blanchard,  direx^teur  de  la  colonie,  aurait  voulu 
le  faire  lui-même;  mais,  à  son  grand  regret,  il  n'a  pu  se  rendre 
à  la  séance  de  ce  soir. 
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Déjà,  dans  une  brochure  publiée  à  Paris  (1),  on  avait  donné  um 
tableau  indiquant  les  subventions  accordées  aux  colonies  exis- 
tantes, la  population  moyenne  de  chaque  établissement,  ainsi  que- 
Tannée  de  la  fondation.  En  ce  qui  concerne  Mettray,  nous  y 
avons  d'abord  relevé  une  erreur  de  date  :  la  fondation  de  Mettray 
remonte,  non  pas  à  1840,  mais  au  mois  de  juillet  1839.  Puis,  ce? 
qui  est  plus  grave,  nous  avons  remarqué  que,  dans  la  colonnâi^ 
du  tableau  indiquant  le  chiffre  de  la  population  moyenne  i^ 
chaque  établissement,  en  regard  de  la  subvention  accordée^  on 
a  laissé  en  blanc  le  chiffre  de  la  population  moyenne  de  Mettray;. 
cette  omission  a  pour  résultat,  nous  allions  dire  pour  but,  de 
faire  ressortir  davantage  le  chiffre  des  subventions  que  nous 
avons  reçues. 

n  n*eût  pas  été  cependant  plus  difficile  de  se  procurer  Fétat 
de  la  population  moyenne  de  Mettray,  que  celui  des  autres  colo- 
nies mentionnée-s  dans  le  tableau  précité. 

La  population  moyenne  de  Mettray  a  été,  depuis  son  origine 
jusqu'au  31  décembre  1 878,  représentée  par  une  moyenne  annuelle 
de  23,136  journées  de  présence,  au  total  8,434,814;  c'est-à-dire 
plus  du  tiers  de  celles  de  toutes  les  colonies  qui  ont  reçu  des 
subventions. 

n  serait  vraiment  injuste  de  prétendre  assimiler  l'origine  et 
les  commencements  de  Mettray  à  ceux  des  autres  colonies.  Nul 
n'ignore  qu'avant  1839  il  n'y  avait  pas  en  France  d'établissements 
pénitentiaires  agricoles  pour  les  jeunes  détenus;  à  cette  époque, 
MM.  de  Courteilles  et  De  Metz,  après  de  longues  recherches  et 
de  pénibles  travaux,  exposèrent  leur  système,  il  est  difficile,, 
chez  nous,  d'introduire  des  changements  dans  les  institutions; 
toutes  les  innovations  hardies  sont  accueillies  par  le  sarcasme. 
Ce  ne  fut  pas  sans  avoir  à  lutter  contre  une  foule  d'obstacles 
suscités  par  le  préjugé,  par  la  routine,  que  les  deux  réforma- 
teurs purent  enfin  faire  accepter  leur  idée.  On  leur  permit  d'ar- 
racher au  séjour  pernicieux  des  maisons  centrales  les  pauvres 
enfants  qui  s'y  trouvaient,  car,  jusqu'au  moment  où  Mettray  fut 
fondé,  les  enfants  déclarés  non  coupables  et  acquittés  en  vertu 
de  l'article  66  du  Code  pénal,  étaient  soumis  au  même  régime 
que  les  réclusionnaires  les  plus  endurcis.  Il  y  avait  pour  les 

(1)  Les  Colonies  de  jeunes  détenus  et  h  commission  d'enç[uHe  parkmentairt 
par  M.  Depelchin.  Paris,  1876. 
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magistrats  cette  pénible  alternative  :  ou  de  les  renvoyer  dans  une 
prison  dont  le  séjour  ne  pouvait  que  leur  être  funeste,  ou  de 
les  rejeter  sur  la  voie  publique. 

C'est  pour  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  affligeant  et 
en  vue  d'assurer  à  la  loi  une  salutaire  et  juste  application,  que 
M.  De  Metz  résigna  ses  fonctions  de  conseiller  à  la  Cour  de  Paris. 
Avec  la  collaboration  de  M.  le  vicomte  de  Gourteilles  et  sous  le 
patronage  de  la  Société  paternelle,  qui  justifle  si  bien  son  titre, 
Mettray  fut  fondé  en  1839. 

Mais  tout  était  à  créer  ;  il  fallait  passer  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique, construire  les  habitations  indispensables,  former  un  per- 
sonnel, louer  un  domaine  afin  de  pouvoir  occuper  nos  colons. 
Ce  double  but  a  été  poursuivi  avec  un  zèle  infatigable  par  nos 
illustres  fondateurs  et  par  nos  Conseils  d'administration.  La 
Providence  exauça  leurs  vœux;  ils  purent  faire  face  aux  exi- 
gences de  la  situation. 

Nous  savons  tout  ce  que  la  fondation,  les  débuts,  le  dévelop- 
pement de  l'Œuvre  ont  coûté  de  sollicitude  et  de  sacrifices  à 
MM.  de  Courteilles  et  De  Metz. 

En  1840,  Mettray  ne  possédait  pas  tout  à  fait  4  hectares  de 
terre,  et  aujourd'hui  le  territoire  de  Mettray  s'élève  à  324  hecta- 
res. Si  le  gouvernement  s'est  montré  généreux  à  l'égard  detette 
œuvre,  n'est-ce  pas  parce  que  son  excellence  se  manifestait  aux 
yeux  du  pays  tout  entier,  et  qu'on  avait  constaté  le  bon  emploi 
des  secours  qu'elle  recevait?  D'ailleurs  ces  subventions,  objet  de 
tant  de  convoitises,  toutes  les  colonies  en  ont  eu  leur  part.  A 
Mettray  se  sont-elles  donce  nglouties,  perdues,  ainsi  qu'on  a  sem- 
blé vouloir  l'insinuer?  Que  l'on  se  rassure  à  cet  égard.  Elles 
sont  encore  représentées  par  le  domaine,  par  les  constructions 
de  la  Colonie,  le  matériel,  l'outillage,  le  cheptel,  le  mobilier  ;  ce 
sont  les  champs,  les  vignes,  les  prés,  les  ateliers  où  travaillent 
nos  800  enfants,  et  qui  entretiennent  une  population  de  mille 
habitants  .  Les  1,431,000  francs  de  subventions  reçus  sont 
représentés  par  une  valeur  de  1,600,000  francs  sans  parler 
de  ce  capital  moral  bien  autrement  considérable,  composé 
des  S,200  enfants  élevés  dans  l'Établissement  et  rendus  à  la 
société. 

Et  ne  fauWI  pas  faire  figurer  en  ligne  de  œmpte  encore,  les 
dépenses  qu'a  épargnées  à  l'État  l'amélioration  résultant  de  la 
diminution  des  récidives? 
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Lorsque  le  système  de  MM.  De  Metz  et  de  Courteilles  fut  bien 
connu,  de  nouvelles  colonies  ne  tardèrent  pas  à  se  former  sur 
le  modèle  de  Mettray.  Leurs  commencements  devaient-ils  être 
aussi  pénibles?  Évidemment  non.  L'expérience  était  faite,  les 
essais,  les  tâtonnements  n'étaient  donc  plus  à  craindre.  Les  di- 
recteurs de  ces  établissements  purent  suivre  immédiatement  le 
modèle  qui  leur  à  été  donné*  Mettray  a  eu  au  moins  le  mérite 
d'ouvrir  la  marche, 

Si  les  colons  reçus  à  Mettray,  depuis  la  fondation  de  cette  ins^ 
titutîon,  eussent  été  envoyés  dans  les  colonies  publiques  où  le 
prix  journalier  est  de  1  fr.  79  c.  d'après  les  chiffres  fournis  par 
M.  Voisin  dans  l'Enquête  parlementaire,  tandis  que  Mettray  ne 
reçoit  que  0  fr.  80  c.  par  jour,  ces  enfants  eussent  coûté  à  l'État  la 
somme  de  8,320,813,  fr.,  41  ! 

M.  LE  Président.  —  La  suite  delà  discussion  est  renvoyé 3  à  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 
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ÉTABLISSEIENTS  PÉNITENTIAIRES  FRANÇAIS 

DÉPENDANT  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  (1). 
{Suite  et  fin.) 


Non  moins  compliqué  est  l'agencement  d'une  maison  cellulaire. 
Le  programme  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  a  bien  fait  connaître 
les  conditions  que  devaient  réunir  les  bâtiments  affectésà  cet  usage; 
mais  il  ne  pouvait  indiquer  clairement,  par  une  description,  si 
complète  qu'elle  fût,  les  dispositions  des  lieux,  remplacement 
respectif  des  services,  les  aménagements  intérieurs,  le  groupement 
des  locaux,  etc.  ;  ce  document  appelait  un  commentaire  graphique, 
dont  l'utilité  ressort  d'une  manière  évidente  des  tâtonnements 
auxquels  ont  dû  se  livrer  jusqu'ici  les  architectes  départementaux 
chargés  de  la  préparation  de  projets  de  construction  d'établisse- 
ments de  cette  nature. 

L'administration  a  été  amenée  ainsi  à  faire  dresser,  pour  ser- 
vir de  guide  aux  hommes  de  l'art,  sans  entraver  toutefois  leur 
initiative,  des  plans--spécimens  pour  trois  types  de  prisons,  une 
petite,  une  moyenne  et  une  grande.  La  rédaction  en  a  été  confiée 
à  des  hommes  d'une  compétence  éprouvée,  M.  Normand,  inspec- 
teur général  des  bâtiments  pénitentiaires,  et  M.  Vaudremer, 
architecte  de  la  prison  de  la  Santé.  Des  devis  sommaires  établis 
par  M.  Borne,  architecte-contrôleur  attaché  au  service  péniten- 
tiaire, permettront  de  se  rendre  compte,  au  moins  approximatif 
vement,  de  la  dépense   qu'entraînerait  la  construction  de  ces 

(X)  Voir  le  BuUeUo  précédent,  p.  305. 
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prisons,  dans  un  département  placé  dans  des  conditions  moyennes, 
sous  le  rapport  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.   . 

Les  originaux  de  ces  plans  se.voient  à  rextérieur  de  Fune  des 
parois  latérales  de  la  cellule.  En  les  étudiant  avec  attention,  on 
peut  constater  queM&f.  Normand  et  Vaudremer  ont  heureusement 
résolu  le  problème  si  complexe  qui  était  proposé  à  leur  talent  : 
construire  sur  un  terrain  renfermé  dans  le  périmètre  le  plus  res* 
treint,  une  prison  disposée  de  manière  à  satisfaire  aux  exigences 
de  l'hygiène  et  de  la  sûreté,  à  assurer  la  surveillance  et  l'iso- 
lement des  détenus  et  à  faciliter  l'exécution  des  divers  services, 
ainsi  que  les  mouvements  de  la  population  détenue,  et  cela  avec 
le  moindre  nombre  possible  d'agents.  £n  avant  de  la  cellule,  est 
exposé  le  modèle  en  relief,  construit  sur  les  dessins  de  H.  l'ins- 
pecteur général  Normand,  d'une  chapelle  école  alvéolaire,  cet 
élément  essentiel  de  l'organisation  des  maisons  affectées  au  régime 
de  l'emprisonnement  individuel,  tel  qu'il  est  entendu  aujour- 
d'hui. 

Cet  exposé  permet  d'apprécier  le  zèle  avec  lequel  l'administra-* 
tion  étudie  et  prépare.  l'application  de  la.  loi  du. 5  juin  187&. 
Toutefois,  un  très-petit  nombre  de  prisons  ont  pu  jusqu'à  présent 
être  disposées  pour  l'application  du  système  cellulaire. 

Lorsqu'une  circulaire  du.  17  août  1853  vint  soudainement 
annoncer  que  le  Gouvernement  renonçait  à  l'application  du 
régime  de  Temprisonnement  individuel  inauguré  en  1836,  et 
s'en.lenait  à  celui  de  la  séparation  par  quartiers,  une  vive  impul- 
sion fut  donnée  dans  toute  la  France  à  la  reconstruction  et  à 
l'appropriation  des  prisons  départementales. 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'aujourd'hui,  après  les  lourdes  char- 
ges occasionnées  par  nos.  désastres,  bien  des  conseils  généraux 
montrent  encore  de  l'hésitation  à  se  prêter  à  une  réforme  qu'ils 
ont  vu  si  récemment  condamner.  Les  départements  dans  lesquels 
l'argent  fait  défaut  pour  des  besoins  impérieux,  sont  peu  dispo- 
sés, on  le.comprend,  à  contracter  de  nouveaux  emprunts  pour 
la  reconstruction  de  leurs  prisons.  La  subvention  promise» par. 
l'État  vaincra  toutefois  ces  hésitations,  et,  il  faut  attendre  beau- 
coup du  résultat  qui  se  produirait ,  si,  comme  on  peut  légitimement 
l'espérer,  les  attentats  contre  la  propriété  et  le  vagabondage 
deviennent  moins  fréquents  et  moins  dangereux,  dans  les  dépar- 
tements qui  posséderont  des  prisons  conformes  au  régime 
nouveau. 
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Aussi  le  désir  de  Fadministration  est-il  d'agir  par  départe- 
ments, et  de  faire  en  sorte  que  ceux  qui  montreront  le  plus  de 
zèle  à  adopter  la  réforme,  aient  le  plus  tôt  possible  au  moins  une 
ficison  cellulaire  bien  oi^anîsée  au  chef-lieu,  où  l'on  puisse  rapi- 
dement centraliser  la  plus  grande  portion  tle  Teffectif  ;  autour  de 
ces  prisons  principales  seraient  réparties,  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  les  maisons  d'arrêt  plus  petites,  formées  surtout 
en  vue  du  service  de  la  prévention  ou  des  très-courtes  peines  et 
réduites  aux  proportions  les  plus  simples. 

Dans  la  plupart  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
départementales,  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection et  les  pénitentiers,  on  suit  actuellement  le  système  de 
Temprisonn^nent  en  commun.  Hais  partout  des  cellules  sont  à 
la  disposition  des  directeurs. 

Dix  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  sont  pourvues 
de  quartiers  cellulaires. 

Ces  quartiers  ne  sont  pas  seulement  destinés  aux  condamnés 
punis,  aux  individus  notoirement  immoraux  ou  dangereux.  Ils 
servent  aussi  à  la  mise  en  observation  des  arrivants  et  à  Tiso^ 
lement  de  condamnés  se  conduisant  bien,  pour  lesquels  la  vie 
commune  est  une  torture  ou  un  danger. 

L'administration  pénitentiaire  a  compris  qu'en  laissant  subsis- 
ter, en  principe,  le  régime  de  la  vie  en  commun  dans  les  maisons 
centrales,  la  loi  de  1875  ne  la  dispensait  pas  d'étudier  les  amé- 
liorations qui  tendent  à  rapprocher,  dans  une  mesure  acceptable 
pour  tous  les  esprits,  le  régime  suivi  dans  ces  établissements 
de  celui  qui  sera  inauguré  dans  les  prisons  départementales  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  transformation  en  prisons  cellulaires. 

La  iMÎncipale  de  ces  améliorations,  de  l'aveu  de  tout  le  monde* 
parait  être  celle  qui  supprimerait  les  dortoirs  communs,  véritable 
enfer,  malgré  la  surveillance  que  Ton  y  exerce,  pour  les  détenus 
qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  dépravés.  L'encombrement  des  maisons 
centrales  avait  interdit  jusqu'ici  de  songer  à  ce  progrès.  Mais 
ces  conditions  tendent  à  s'améliorer,  et  une  circulaire  récente 
de  H.  de  Narcère  a,  en  fixant  les  conditions  du  programme  à 
remplir,  prescrit  l'étude  générale  de  la  question  de  la  séparation 
de  nuit  des  détenus  (1). 


(1)  U  existe  déjà,  dans  la  maison  centrale  de  Poissy,  un  dortoir  cellulaire 
composé  de  cases  à  lits.  Ces  cases  sont  formées  de  plaques  de  tdle  et  de 
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Une  innovâtioD  pour  laquelle  l'expérience  n'a  pas  peut-être  été 
encore  concluante,  mais  qui  témoigne  également  des  efforts  de 
l'administration  pénitentiaire  en  faveur  de  l'amélioration  morale 
des  détenus,  a  été  l'organisation  commencée  en  1869,  de  quar- 
tiers de  préservation  et  d'amendement  où  sont  renfermés,  après 
un  temps  d'observation  en  cellule,  les  condamnés,  non  récidi- 
vistes, dont  les  antécédents  et  les  dispositions  permettent'd'es- 
pérer  le  retour  dans  la  bonne  voie. 

L'administration  se  propose  actuellement  de  réaliser  une  autre 
amélioration  :  la  séparation  dans  un  quartier  distinct  de  la  maison 
centrale,  à  Rennes,  des  femmes  profondément  dépravées  et  immo- 
rales dont  l'unique  pensée  est  de  recruter  des  sujets  pour  la 
débauche. 

Les  plans,  coupes  et  vues  de  la  nouvelle  maison  centrale  de 
Rennes,  construite  de  1-864  à  1878,  pour  un  effectif  d'environ 
900  femmes,  mérite  d'attirer  l'attention. 

Ce  vaste  édifice  hexagone,  dont  la  belle  ordonnance  et  les 
dispositions  intérieures,  habilement  combinées,  font  honneur  à 
son  architecte,  M.  Normand,  inspecteur  des  bâtiments  péniten- 
tiaires, prouve  que  Tadministration  n'a  reculé  devant  aucun 
sacrifice,  pour  doter  le  pays  d'un  établissement  digne  d'être  pré- 
senté comme  un  des  plus  beaux  spécimens  de  l'architecture  péni- 
tentiaire appliquée  au  régime  de  Temprisonnement  en  commun. 

Nous  voyons  aussi  les  plans  de  la  maison  de  force  de  Melun, 
ancien  couvent,  approprié  en  1810,  transformé  et  complété  de 
1860  à  1867;  ceux  de  la  maison  de  force  de  Beaulieu  (Calvados), 
et  une  vue  perspective  de  la  maison  centrale  de  coiTection  de  Clair- 
vaux,  ancienne  abbaye  toute  pleine  des  souvenirs  de  saint  Ber- 
nard, et  dont  la  population  est  de  1,800  à  2,000  détenus. 

L'administration  peut  montrer  ces  établissements  avec  un  légi- 
time orgueil,  car  tout  y  témoigne  d'efforts  constants,  de  sacrifices 
considérables,  en  vue  de  l'amélioration  du  régime  pénitentiaure. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  quelle  va  être  la  part  faite  dans 
les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  au  régime  de 

grillage  en  fil  de  fer  à  mailles  plus  oa  moins  larges,  suivant  remplacement  • 
le  tour  constitue  une  sorte  d'alcôve,  dans  laquelle  fair  circule  librement' 
facile  à  surveiller  et  où  le  détenu  qui  se  respecte,  se  sent  plus  éloigné  de 
ses  compagnons  de  captivité.  Un  mode  de  fermeture  ingénieux  permet  d'ou- 
vrir ou  fermer  simultanément  quinze  ou  vingt  cases.  Cette  excellente  idée 
a  été  déjà  mise  en  pratique  dans  plusieurs  pays. 
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remprisonnement  individuel,  et  quels  sont  les  efforts  de  Tadmi- 
nistration  pour  diminuer,  dans  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction,  les  dangers  de  la  promiscuité. 

Il  serait  trop  long  de  faire  connaître  en  détail  la  réglementation 
disciplinaire  des  établissements  dont  nous  nous  occupons. 

Cette  réglementation,  l'œuvre  de  plusieurs  générations  de  fonc- 
tionnaires, a  été  étudiée,  remaniée  dans  ses  moindres  détails,  et, 
Fadministration  ne  saurait  trop  hésiter  à  la  modifier. 

Les  principales  dispositions  du  régime  disciplinaire  sont  : 

Le  port  du  costume  pénal; 

La  privation  du  vin,  des  autres  boissons  alcooliques  et  du  tabac 
pour  les  condamnés  : 

Un  régime  alimentaire  d'une  certaine  sévérité  ; 

L'obligation  du  travail. 

Un  des  bénéfices  de  la  séparation  in4ividuelle  sera  peut-être 
de  permettre  l'adoucissement  de  ce  régime,  surtout  pour  les 
450urtes  peines,  qui  pourront  ne  comporter  que  la  privation  pure 
€t  simple  de  la  liberté,  l'obligation  du  travail,  l'observation  de 
certaines  mesures  d'ordre. 

Actuellement,  il  n'y  a  d'autre  différence  entre  la  réclusion  et 
remprisonnement  à  plus  d'un  an,  qu'une  réduction  dans  la 
répartition  du  produit  du  travail.  L'affectation  d'établissements 
distincts  aux  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an 
et  aux  réclusionnaires,  aujourd'hui  réalisée  complètement  pour 
les  hommes  (1),  permettra  sans  doute  aussi  d'assigner  un  régime 
spécial  à  chacune  de  ces  catégories. 

Les  punitions  sont  infligées,  dans  les  prisons  départementales, 
,par  le  directeur,  sur  le  rapport  du  gardien  chef,  et  après  avoir 
entendu  le  détenu.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  directeur,  parle  gardien 
chef,  qui  en  réfère  à  ses  supérieurs. 

Dans  les  maisons  centrales,  il  y  a  chaque  jour  une  audience 
de  prétoire,  où  le  directeur,  entouré  d'assesseurs,  prononce  les 
punitions  sur  le  rapport  écrit  du  gardien  et  après  avoir  entendu 
le  détenu.  C'est  aussi  au  prétoire  que  Ton  reçoit  les  réclamations 
des  détenus.  Un  compte  de  statistique  morale  est  ouvert  à  chaque 
condamné.  L'administration  a  voulu  encore  protéger  les  détenus 
contre  tout  danger  d'abus  d'autorité,  en  leur  donnant  le  droit  de 


(1)  Les  pénitenciers  de  la  Corse  reçoivent  encore  des  réclusionnaires  et  des 
«ondamnéîs  correcUonnds. 
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faire  parvenir,  sous  pli  cacheté,  aux  autorités,  des  réclamations.  Ce 
n*est  pas  une  des  moindres  occupations  de  Tadministration  cen- 
trale, que  d'instruire,  avec  la  plus  grande  justice,  ces  réclamations 
forcément  nombreuses,  mais  qui,  à  Thonneur  de  son  personnel, 
sont  bien  rarement  fondées.  Les  détenus  peuvent,  en  outre,  être 
entendus  en  audience  particulière  par  les  inspecteurs  généraux 
en  tournée. 
Les  principales  peines  disciplinaires  sont  : 
L'interdiction  de  promenade; 
La  privation  de  toute  dépense  de  cantine  ; 
L'interdiction  au  condamné  de  communiquer  avec  ses  parents 
ou  amis  (1); 
Les  retenues  sur  le  pécule  ; 

La  privation  de  vivi*es  autres  que  le  pain,  mais  seulement  pen- 
dant trois  jours  consécutifs  sur  quatre  ; 
La  salle  de  discipline  ; 

La  cellule  ou  le  cachot,  avec  ou  sans  travail  (un  condamné  ne 
peut  y  être  maintenu  plus  de  trois  mois  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre)  ; 

La  mise  aux  fers,  strictement  réservée  aux  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 614  du  Code  d'instruction  criminelle  (fureur  ou  violence 
grave). 

Les  détenus  redoutent  la  salle  de  discipline,  où  la  journée  est 
partagée  entre  la  marche  et  le  repos,  se  suivant  dé  demi-heure  en 
demi-heure,  sans  autre  interruption,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher,  que  les  moments  consacrés  aux  repas  pris  dans  la  salle 
même,  qui  ne  comporte  ni  travail  ni  lecture,  et  doit  tirer  toute 
son  efficacité  du  harassement  moral;  plus  encore  que  physique, 
causé  par  la  monotonie  de  marches  continuelles,  interrompues 
par  de  courts  intervalles,  pendant  lesquels  FimmobiUté  la  plus 
complète  est  exigée. 

Les  médecins  sont  tenus  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'aucune 
de  ces  punitions  ne  soit  préjudiciable  à  la  santé,  des  condamnés. 
L'administration  centrale  se  fait  rendre  compte  mensuellement 
de  la  situation  des  lieux  de  punition. 

Les  principales  récompenses,  pour  les  adultes,  sont  des  remises, 
de  peine,  des  allocations  de  dixièmes  supplémentaires  et  la  nomi- 
nation à  quelques  emplois. 

(1)  Ne  pas  confondre  avec  la  mise  an  secret. 


Digitized  by 


Google 


—  378  — 

Tel  qu'il  est  constitué,  avec  robligation  du  silence,  celle  du 
travail,  la  promenade  à  la  file,  la  privation  du  tabac,  du  vin,  etc., 
le  régime  des  maisons  centrales  est  beaucoup  plus  redouté  des 
condamnés  que  celui  de  la  transportation. 

Les  prévenus  et  les  accusés  jouissent  de  certaines  facultés  ali- 
mentaires et  autres  (tabac,  vivres  apportés  du  dehors,  port  de 
vêtements  personnels). 

En  ce  qui  concerne  le  régime  moral  et  intellectuel,  nous  cite- 
rons l'extension  donnée  à  Tinstruction  primaire.  L'administration 
pénitentiaire  s'efforce  de  mettre  dans  ses  établissements  l'ensei- 
gnement au  niveau  des  progrès  accomplis  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Jadis  l'admission  à  l'école  était  principalement 
envisagée  comme  une  récompense  ;  on  fixait  habituellement  Une 
limite  d'âge.  Aujourd'hui,  l'enseignement  primaire  est  considéré 
comme  une  obligation. 

De  grandes  dépenses  ont  été  faites  pour  le  développement 
des  bibliothèques  pénitentiaires  qui  comprennent  88,485  volu- 
mes. Un  catalogue  général,  composé  des  meilleurs  ouvrages  de 
toute  sorte,  a  été  soigneusement  élaboré  et  successivement  aug- 
menté. Bien  des  familles  pourraient  envier  la  bibliothèque  des 
plus  petites  prisons. 

Des  facilités  de  correspondance  avec  les  familles  ont  été  ac- 
cordées ;  les  envois  de  secours  à  celles-<;i  ont  été  encouragés. 
Rien  n'est,  en  un  mot,  négligé  pour  entretenir  les  relations  sa- 
lutaires et  faciliter  le  retour  dans  la  famille. 

Les  directeurs  et  autres  employés  ont  été  invités  à  instruire  la 
population  détenue  de  ses  devoirs,  des  facultés  qui  peuvent  lui 
être  accordées,  des  punitions  à  encourir,  des  récompenses  à 
mériter. 

L'administration  désirerait  que  des  conférences  morales,  reli- 
gieuses et  instructives  fussent  faites  par  les  aumôniers,  les 
sœurs  et  les  fonctionnaires  ou  employés,  et  elle  a  fait  dans  ce  but 
appel  à  leur  zèle. 

Le  régime  disciplinaire,  moral  et  intellectuel  des  pénitenciers 
de  la  Corse  s'est  forcément  ressenti  des  épreuves  par  les- 
quelles ces  établissements  ont  passé  sous  le  rapport  sani- 
taire. La  liberté  relative  dont  les  condamnés  jouissent  dans  des 
exploitations  agricoles,  est  un  obstacle  à  l'observation  rigoureuse 
du  régime  disciplinaire  des  maisons  centrales.  Les  facilités  d'é- 
vasion, le  contact  avec  la  population  libre,  créent  des  difficultés 
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que  l'administration  centrale  espère  vaincre^  aussi  bien  que  l'in- 
salubrité du  sol. 

Quant  aux  établissements  de  TÂlgérie,  qui  dépendent  depuis 
peu  de  temps  de  l'administration  pénitentiaire,  on  s'efforce  acti- 
vement d'améliorer  leur  situation,  mais  on  ne  saurait  songer  à 
7  appliquer  dans  toute  leur  teneur  les  règlements  de  la  métro- 
pole, qui  devront  subir  certaines  modifications  imposées  par  les 
mœurs,  le  climat,  l'état  économique  du  pays,  etc.. 

Nous  avons  eu  jusqu'à  présent  en  vue  les  prisons  départemen- 
tales et  les  maisons  centrales. 

Pour  les  maisons  de  détention;  nous  dirons  seulement  que  le 
régime  disciplinaire  y  a  été  réglé  dans  les  conditions  toutes  par- 
ticulières que  comportent  ces  établissements. 

An  point  de  vue  disciplinaire,  moral  et  intellectuel,  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  des  établissements  de  jeunes  détenus, 
qui  sont  la  partie  du  service  pénitentiaire  la  plus  intéressante, 
celle  où  il  y  avait  le  plus  à  feire  et  où  il  y  a  le  plus  de  succès  à 
espérer. 

A  ces  établissemeilts  se  rattacbe  de  suite  le  souvenir  de  l'abbé 
Rey,  fondateur  de  Citeaux,  organisateur  de  la  première  colonie 
pénitentiaire  à  OuUins,  en  1838,  de  MM.  de  Metz  et  Gh.  Lucas, 
qui  ont  appliqué  à  Mettray  et  au  val  d'Yèvre  le  système  de  l'amé- 
lioration de  l'enfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant. 

La  loi  de  1850  consacra  l'adoption  du  système  de  Mettray,  l'en- 
tière séparation  des  jeunes  détenus  précédemment  réunis  aux 
adultes,  l'enseignement  professionnel  agricole  ou  se  rattachant  à 
l'agriculture,  et  la  préférence  accordée  à  l'initiative  privée  pour 
la  création  de  colonies  pénitentiaires. 

Sous  le  régime  de  cette  loi,  les  envois  dans  les  maisons  d'édu- 
cation correctionnelle  par  application  de  l'article  66  du  code  pé- 
nal, se  sont  multipliés. 

Un  grand  nombre  de  colonies  privées  se  sont  organisées. 
Sans  parler  de  Mettray,  qui  reste  digne  de  sa  haute  réputation, 
plusieurs  de  ces  établissements,  Citeaux,  Sainte-Foy  et  quelques 
autres,  peuvent  être  proposés  pour  modèles.  Il  en  est,  malheureu- 
sement, à  la  création  desquels  la  spéculation  n'a  peut-être  pas  été 
toujours  étrangère,  et  que  l'administration  pénitentiaire  s'est  vue 
forcée  de  fermer  ;  maïs  un  contrôle  continu  et  des  observations 
acceptées  le  plus  souvent  par  les  fondateurs  avec  déférence»  ont 
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permis  de  maintenir  le  plus  grand  nombre  dans  une  situation 
relativement  satisfaisante. 

Dans  les  colonies  publiques  qu'elle  a  organisées,  l'administra- 
s'est  appliquée  à  montrer  son  desideratum.  Elle  a  renforcé  ren- 
seignement scolaire  et  professionnel,  établi  des  cours  de 
musique  instrumentale  et  vocale,  des  cours  de  gymnastique,  in- 
troduit l'apprentissage  des  mouvements  militaires  et  même  le 
maniement  du  fusil,  fait  fonctionner  un  système  ingénieux  de 
récompenses,  réglementé  les  punitions,  interdit  les  châtiments 
corporels  et  autorisé  exceptionnellement  et  dans  des  conditions 
déterminées,  l'emploi  de  la  cellule  dont  l'enfant  a  peur  et  qui 
peut  être  dangereuse  pour  ses  mœurs. 

Tel  qu'il  est  réglé,  le  régime  des  colonies  pénitentiaires  pro- 
voque peut-être  une  comparaison  douloureuse  avec  les  souffrances, 
les  privations  physiques  et  morales  des  enfants  pauvres.  L'admi- 
nistration ne  peut  cependant,  pour  éviter  cette  comparaison,  re- 
fuser le  nécessaire  aux  enfants  qui  lui  sont  confiés. 

Dans  les  colonies  correctionnelles,  destinées  aux  insubordon- 
nés et  aux  jeunes  détenus  condamnés  à  plus  de  deux  ans,  le  ré- 
gime est  plus  sévère. 

Sans  attendre  la  solution  législative  des  questions  soulevées 
par  le  projet  de  loi  portant  modification  des  articles  66,  67,  Q9 
et  271  du  code  pénal,  projet  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  séance  du  18  mars  1875,  et  précédé  d'un  remarquable 
rapport  de  M.  Voisin,  l'administration  pénitentiaire  recherche 
les  améliorations  les  plus  urgentes.  Elle  s'est  appliquée  à  faciliter 
les  engagements  militaires,  à  multiplier  les  libérations  provi- 
soires, les  placements  chez  des  cultivateurs.  Elle  a  pensé  à  ré- 
partir des  jeunes  détenus  dans  de  petits  établissements  et  à  les 
soustraire  ainsi  aux  dangers  qu'offrent  (elle  ne  l'ignore  pas)  les 
agglomérations  actuelles.  Des  groupes  de  30  ou  40  enfants  trou- 
veraient dans  des  fermes  une  sorte  de  vie  de  famille.  Mais  ces 
petites  colonies  exigeraient  une  surveillance  toute  particulière; 
peut-ôtre  aussi  y  serait-il  difficilement  pourvu  aux  exigences  de 
l'éducation  correctionnelle.  Du  reste,  les  appels  faits  dans  ce  but 
aux  propriétaires  fonciers  sont  restés  sans  écho. 

La  création  de  maisons  spéciales  ou  écoles  de  réforme  pour  l'édu- 
cation des  jeunes  détenus  de  moins  de  12  ans,  est  une  mesure  des 
plus  utiles.  Ces  établissements  sont  confiés  à  des  corporations  de 
feounes,  vouées  à  l'éducation  de  lajeunesse|pauvre  et  abandonnée. 
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Il  en  existe  acluellement  deux,  situé  Tun,  à  Saint-Ëloi,  près 
de  Limoges,  l'autre,  dit  de  Saint-Joseph,  à  FrasQes*le-Château,  à 
quelques  kilomètres  de  Vesoul. 

Deux  autres  établissements  semblables  sont  projetés,  et  désor- 
mais, les  colonies  pénitentiaires  ne  recevront,  plus  de  pauvres 
petits  êtres  de  7,  8,  9  ou  10  ans,  sous  prétexte  de  délits  dont  leurs 
pai'ents  ou  la  misère  sont  seuls  responsables. 

Il  est  juste  de  dire  que  dans  quelques  colonies,  les  plus  jeunes 
enfants  étaient  depuis  quelque  temps  séparés  des  plus  âgés, 
placés  sous  la  direction  des  sœurs  et  soumis  à  un  régime  moins 
sévère.  Ces  enfants  n*en  vivaient  pas  moins  au  milieu  de  l'atmos- 
phère d'une  maison  pénitentiaire,  et,  dès  qu'ils  arrivaient  a  l'ado- 
lescence, on  était  obligé  de  les  réunir  au  restant  de  la  pofpu- 
lation. 

L'administmtion  a  exposé  : 

Une  vue  perspective  de  la  colonie  pénitentiaire  publique  des 
Douaires,  construite  de  1867  à  1873,  et  qui  est  actuellement  un 
étal)lissement  de  premier  ordi-e. 

Un  plan  de  la  colonie  pénitentiaire  publique  du  Val-d'Yèvre, 
où  la  main-d'œuvre  des  jeunes  détenus  a  créé  une  propriété  fon- 
cière importante  ; 

Une  vue  photographique  de  la  colonie  pénitentiaire  protestante 
de  Sainte-Foy; 

Une  vue  photogi'aphique  de  l'école  de  réforme  de  Saint-Éloi  ; 

Un  plan  en  relief  de  la  colonie  pénitentiaire  privée  de  Mettray, 
universellement  connue  et  si  populaire. 

RÉGIME  ALIMENTAIRE,  VESTIAIRE,  RÉGIME  SANITAIRE. 

La  fixation  du  régime  alimentaire  des  détenus  n'est  pas  une 
des  moindres  difficultés  de  l'administration,  qui  est  exposée  au 
blâme  des  philanthropes  si  elle  se  montre  trop  pénitentiaire,  et 
provoque  des  comparaisons  pénibles  si  elle  fait  trop  ou  seule- 
ment si  elle  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire.  En  fixant  ce  régime, 
elle  a  dû  tenir  compte  de  l'appauvrissement  physique  qui  résulte 
pour  beaucoup  de  condamnés  d'une  longue  privation  de  la  liberté 
et  de  la  vie  de  débauche  ou  de  misère  qui,  le  plus  souvent,  l'a 


Telle  qu'elle  est  réglée,  l'alimentation  est  considérée  conune 
suffisante.  L'administration  pénitentiaire  qui,  en  considération 
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des  améliorations  constatées  dans  les  conditions  d'existence  des 
populations  ouvrières  et  rurales,  l'a  déjà  augmentée,  ne  pourrait 
aller  plus  loin  dans  cette  voie  qu'autant  qu'elle  obtiendrait  de 
plus  amples  subsides. 

Les  valides  reçoivent  chaque  jour,  dans  les  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  et  le  dépôt  des  forçats,  une  ration  de 
pain  fabriqué  avec  2/3  de  farine  de  froment  blutée  à  1 12  0/0  et 
1/3  de  seigle  bluté  à  21,  et  pesant  700  grammes  pour  les  hom- 
mes et  650  grammes  pour  les  femmes,  et  en  outre,  deux  fois 
par  semaine  ainsi  que  les  jours  de  fêtes  réservées  par  le  Concor- 
dat, le  matin  une  soupe  au  bouillon  gras  avec  75  grammes  de 
pain,  le  soir  une  portion  de  viande  avec  des  pommes  de  terre, 
d'autres  légumes  verts  ou  secs  ou  du  riz;  les  autres  joui^»  le 
matin  une  soupe  maigre  avec  70  grammes  de  pain,  le  soûr  une 
soupe  semblable  et  une  pitance  de  pommes  de  terre,  légumes 
frais  ou  secs  ou  riz. 

Cette  alimentation  a  été  réglée  en  vue  d'entretenir  les  forces 
de  l'homme  au  repos.  La  force  musculaire  qu'exige  le  travail 
est  fournie  par  la  nourriture  supplémentaire  que  les  détenus 
peuvent  se  procurer,  dans  des  conditions  rigoureusement  déter 
minées  par  les  règlements,  au  moyen  d'achats  faits  sur  la  portion 
de  leur  salaire  dont  il  leur  est  permis  de  disposer  daas  la  maison. 

La  ration  de  pain  est  augmentée  gratuitement,  quand  'les  mé- 
decins le  jugent  nécessaire,  pour  les  détenus  hors  d'état  de  tra- 
vailler ou  ne  gagnant  qu'uu  salaire  insuffisant. 

Le  régime  est  plus  copieux  dans  les  pénitentiers  agricoles, 
les  maisons  de  détention  et  les  établissements  déjeunes  détenus. 

Il  ne  se  compose,  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  départementales,  que  d'un  seul  repas  de  viande  par 
semaine;  il  n'y  a  pas  de  pitance  le  soir,  mais  deux  soupes  plus 
substantielles  et  le  poids  de  la  ration  de  pain  est  de  850  gram- 
mes pour  les  hommes  et  800  pour  les  femmes,  y  compris  celui 
à  mettre  dans  la  soupe. 

Pendant  l'été,  il  est  distribué  une  boisson  tonique  et  stimulante. 

Le  régime  alimentaire  des  malades  est  le  même  que  dans  les 
hôpitaux  :  un  détenu  malade  est,  pour  l'administration,  un  ma^ 
Iode.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  soins  médicaux 
sont  distribués  dans  cet  ordre  d'idées. 

Au  traitement  médical,  au  régime  sanitaire,  on  pourrait  pres- 
que ajouter  au  régime  moral,  se  rattachent  les  appareils  bal- 
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néaires.  L'exposition  pénitentiaire  comprend  les  plans,  coupes  et 
détails  de  ceux  qui  ont  été  construits  à  la  maison  de  correction 
départementale  de  Rouen  par  M.  Desmarets,  architecte,  d'après 
les  indications  de  M.  le  docteur  Herry  Delabost,  médecin  de  réta- 
blissement. On  y  trouve  aussi  le  modèle  des  appareils  balnéaires 
de  la  maison  centrale  de  Poissy,  construits  par  MH.  Delaroche, 
sur  les  plans  de  H.  Borne,  architecte-contrôleur  des  bâtiments 
pénitentiaires.  Cet  appareil  à  vapeur  peut  être  introduit  dans  les 
établissements  cellulaires.  Il  permet  de  donner  soit  des  bains 
ordinaires,  soit  des  douches  à  une  douzaine  d'individus  à  la  fois. 
A  la  maison  centrale  de  Poissy,  où  il  fonctionne,  vingt-huit  in- 
dividus peuvent  être  lavés  en  cinq  ou  six  minutes  et  avec  une 
dépense  d'eau  de  SO  litres  pour  chacun. 

L'administration  a  organisé,  en  1876,  à  l'instar  du  a  Criminal 
lunatic  Asylum  »,  dans  la  maison  centrale  de  Gaillon,  un  quartier 
spécial  qui  reçoit  les  condamnés  atteints  d'aliénation  mentale  ou 
ayant  des  accès  fréquents  d'épilepsie.  Le  service  médical  et  les 
moyens  de  traitement  y  sont  organisés  de  la  même  manière  que 
dans  les  autres.  L'impossibilité  de  laisser  ces  condamnés  dans  les 
maisons  centrales  et  les  protestations  auxquelles  doimait  lieu 
leur  placement  dans  les  asiles  d'aliénés,  ont  déterminé  l'adminis- 
tration à  adopter  cette  mesure  qui  touche  au  difficile  problème 
de  l'aliénation  mentale  devant  la  criminalité.  On  peut  voir  un 
plan  en  relief  du  quartier  d'aliénés  de  Gaillon.  Rien  n'a  été  épar- 
gné pour  l'installation  de  ce  quartier  qui  est  divisé  en  quatre 
sections  comprenant  les  épileptiques,  les  aliénés  tranquilles, 
les  déments,  les  agités. 

L'administration  a  exposé  des  aquarelles  représentant  des 
jeunes  détenus  des  colonies  publiques  et  privées  et  des  condamnés 
des  deux  sexes  en  costume  d'hiver  et  d'été.  On  remarquera  la 
tenue  de  dimanche  des  jeunes  colons  des  établissements  publics, 
sorte  d'uniforme  dans  lequel  Tadministration  s'est  efforcée  de 
faire  oublier  l'établissement  pénitentiaire. 

Chaque  enfant  est  pourvu  d'un  vestiaire  individuel  et  se  trouve' 
ainsi  amené  à  contracter  des  habitudes  d'ordre  et  de  propreté. 

Dans  les  maisons  centrales,  l'administration  serait  disposée  à 
adopter  un  type  unique  de  vêtements  pour  l'été,  comme  pour 
l'hiver.  Quelques  maisons  possèdent  également  l'usage  du  ves- 
tiaire individuel  qui  s'intrôduira  dans  toutes,  à  mesure  que  le 
permettra  l'expiratipn  des  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs. 
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Le  travail  est,  à  juste  titre,  considéré  par  tous  ceux  qui  ont 
étudié  avec  quelque  attention  les  questions  pénitentiaires  comme 
le  plus  actif  et  le  plus  puissant  agent  de  moralisation  ;  il  procure 
aux  condamnés  les  moyens  de  compléter  leur  alimentation  et  de 
subvenir  à  leurs  premiers  besoins  quand  ils  rentrent  dans  la  vie 
libre.  La  portion  de  leur  salaire,  retenue  par  l'État,  est  destinée 
à  atténuer  les  chai*ges  qu'ils  occasionnent  à  la  société. 

Cette  retenue  varie  selon  la  catégorie  pénale  : 

Les  prévenus  et  accusés  reçoivent  7/10. 

Les  condamnés  à  Temprisonnement  8/10. 

Les  condamnés  à  la  détention  S/iù. 

Les  condamnés  à  la  réclusion  4/10. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  3/10. 

U  est  retranché  1/10  pour  chaque  condamnation  antérieure 
sans  que  la  part  revenant  aux  détenus  puis$e  descendre  au-des- 
sous de  1  10.  Des  augmentations  sont  accordées  à  titre  de  récom- 
pense, comme  aussi  des  diminutions  sont  infligées  par  mesure 
disciplinaire. 

Le  pécule  des  condamnés  se  divise  en  deux  parties;  Tune,  dis- 
ponible pendant  la  détention,  peut  être  employée  en  achats  d'ali- 
ments et  vêtements  supplémentaires,  de  livres,  etc.,  dans  des 
limites  déterminées  par  les  règlements,  en  secours  aux  familles  ; 
l'autre  est  tenue  en  réserve  pour  l'époque  de  la  libération. 

Le  produit  du  travail,  en  1877,  a  été  de  7,891,849  fr.  19. 

Sur  cette  somme,  celle  de  3,434,360  fr.-  07  a  été  attribuée  au 
pécule  des  détenus. 

La  portion  appartenant  à  l'État  et  concédée  aux  entrepreneurs 
ou  définitinement  acquise  au  Trésor,  a  été  de  3,837,289  fr.  12. 

Au  31  décembre  1877,  l'avoir  des  détenus  des  maisons  centrales 
et  pénitenciers  agricoles  était  de  2,326,401  fr.  32. 

Les  libérés  des  mômes  établissements  ont  touché,  en  1877, 
•  1,289,213  fr.  19. 

.Obligatoire  pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  à  la  ré- 
clusion et  aux  travaux  forcés,  le  travail  est  facultatif  pour  les 
prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  à  la  détention. 

Dans  les  prisons  départementales,  l'organisation  du  travail  a 
toujours  rencontré  de  grandes  difficultés.  La  brièveté  du  séjour 
qu'y  font  les  détenus,  la  diversité  des  éléments  qui  composent 
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l'effectif,  et  le  manque  de  ressources  de  beaucoup  de  localités 
ne  permettent,  le  plus  souvent,  que  Tintroduction  de  simples 
occupations. 

U  en  est  autrement  dans  les  maisons  centrales.  Ces  établisse- 
ments ont  tous  des  ateliers  généralement  bien  organisés  et  com- 
parables à  ceux  de  l'industrie  libre. 

Cette  dernière  est  garantie  contre  une  concurrence  abusive,  par 
les  règlements  de  Tadministration  pénitentiaire,  qui  soumettent 
la  rédaction  des  tarifs  à  des  formalités  protégeant  à  la  fois  les 
intérêts  des  ouvriers  du  dehors,  des  détenus,  des  soumission- 
naires du  travail  et  du  Trésor. 

On  a,  du  reste,  beaucoup  exagéré  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  coucurrence  des  ateliers  des  maisons  centrales.  Ces  ré^ 
clamations  de  l'industrie  libre,  d'ailleurs  fort  rares,  sont  exa- 
minées» avec  la  volonté  bien  arrêtée  d'y  faire  droit,  si  elles  sont 
fondées. 

Quoi  qu'il  en  soit*  l'administration  a,  plusieurs  fois,  été  invitée 
à  faire  confectionner  dons  les  prisons,  les  objets  nécessaires  à 
l'Ëtat,  tels  que  ceux  d'équipement  militaire  :  c'était  vouloir  tout 
simplement  déplacer  la  concurrence,  la  production  de  ces  effets 
occupant,  au  compte  des  fournisseurs  de  l'armée,  des  milliers 
d'ouvriers  et  d'ouvrières  qui  se  seraient  trouvés  sans  travail. 

Peut-être  l'administration  pénitentiaire  trouverait-elle  dans  les 
travaux  agricoles,  dans  des  améliorations  foncières,  le  moyen 
de  rendre  des  bras  à  l'agriculture  et  une  certaine  somme  de  tra- 
vail à  l'industrie  libre.  Personne  ne  nie  l'influence  salutaire  et 
moralisatrice  de  la  vie  à  l'air  libre.  On  accroîtrait  en  même  temps 
la  richesse  foncière  du  pays..  Des  chantiers  extérieurs  ambu- 
lants, à  baraquements  transportables,  analogues  à  ceux  qui 
fonctionnent  en  Irlande  et  ailleurs,  permettraient  d'occuper  les 
condamnés  au  reboisement,  à  l'endigucmcnt  des  torrents,  ou  à 
d'autres  grandes  entreprises  d'utilité  publique,  pour  lesquels  on 
a  souvent  recours  à  des  ouvriers  de  nationalités  étrangères. 

La  généreuse  tentative  faite  par  l'administration  pénitentiaire 
pour  convertir  les  maquis  impénétrables  et  les  marais  pestilen- 
tiels de  certaines  parties  de  la  Corse,  en  champs  fertiles,  comme 
au  temps  des  Romains,  mérite  de  nous  arrêter  un  instant. 

La  mise  en  culture  des  domaines  de  Chiavari,  Casabianda  et 
Castelluccîo,  le  dessèchement  des  marais,  l'ensemencement  des 
dunes  sous  un  climat  fiévreux,  ont  coûté  bien   des  existences. 

27 
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Des  fonctionnaires  et  employés  sont  morts  victimes  de  leur 
dévoùment.  Aujourd'hui,  comme  le  disait  récemment,  devant  le 
Conseil  supérieur  des  prisons,  l'honorable  M.  Femand  Desportes, 
Theure  des  sacrifices  parait  passée,  celle  de  la  moisson  arrive. 

Les  grands  travaux  d'amélioration  foncière,  de  construction, 
de  canalisation,  de  dessèchement,  de  défrichement  et  de  plan- 
tation peuvent  être  considérés  comme  touchant  à  leur  fin,  et 
leur  influence  sur  Tétat  sanitaire  s'est  déjà  fait  sentir. 

Sous  le  rapport  agricole  et  économique,  les  résultats  obtenus 
ont  une  influence  qui  mérite  d'être  signalée. 

Le  terrains  actuellement  mis  en  culture  et  amenés  à  l'état  de 
production  s'étendent  sur  une  superficie  d'environ  1,900  hecta 
res,  se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

Terres  labourables 824h.  53a. 

Prairies  naturelles 238      66 

Vignes 367      08 

Cultures  arboricoles 248      66 

Cultures  forestières 194     09 

Jardins 38      86 

L'exploitation  de  ces  terrains  a  nécessité  la  construction  d'un 
réseau  de  chemins  et  routes  qui  sillonnent  le  domaine  et  qui 
occupent  une  surface  de  77  hectares  49  ares. 

Les  canaux  d'irrigation,  d'écoulement  ou  de  dérivation  et  les 
bassins  réservoirs  couvrent  une  étendue  qui  n'est  pas  inférieure 
à  14  hectares  15  ares. 

La  création  d'un  vignoble  de  367  hectares  constitue  une  amé- 
lioration de  premier  ordre.  C'est  une  richesse  pour  l'avenir^  si 
le  phylloxéra  ne  vient  en  compromettre  le  développement. 

On  a  donné  aux  autres  cultures  arboricoles  l'importance  que 
comportent  le  climat,  la  situation  topographique  et  les  débou- 
chés commerciaux  ;  les  oliviers,  orangers  et  citronniers,  d'une 
contenance  de  50  hectares,  les  amandiers  sur  82  hectares  SS  * 
ares,  les  cédratiers  sur  25  hectares  14  ares,  promettent  égale^- 
ment  pour  l'avenir  des  résultats  remarquables,  à  en  juger  par  la 
qualité  des  produits  actuels. 

Les  mûriers,  plantés  en  vue  de  l'éducation  des  vers  à  soie^ 
couvrent  72  hectares  33  ares  de  terrain.  Leur  feuille  sert  de  base 
à  une  production  qui  tend  à  s'accroître  chaque  année  eu  pro-» 
portion  des  jeunes  mûriers* 

La  sériciculture  réussit  généralement  bien  dans  les  péniten* 
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ciers  de  la  Corse  et  aucune  autre  spéculation  agricole  ne  semble 
devoir  rapporter  davantage. 

La  graine  de  Casabianda,  réputée  excellente  et  recherchée  des 
sériciculteufs  italiens,  a  été,  dans  ces  dernières  années,  exclusif 
vement  réservée  aux  éducateurs  français.  Elle  a  pu,  par  l'inter- 
médiaire des  comices  agricoles  et  des  particuliers,  pénétrer  dans 
le  département  de  l'Isère  et  dans  la  vallée  du  Rhône,  venant 
ainsi  en  aide  à  une  de  nos  industries  nationales  le  plus  cruel- 
lement éprouvées. 

La  question  de  l'assainissement  des  pénitenciers  de  la  Corse 
est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  vivement  préoccupé  l'adminis- 
tration pénitentiaire.  Elle  a  été  poursuivie  par  des  moyens  divers 
variant  avec  les  conditions  locales. 

A  Cbiavari  et  à  Castelluccio,  aux  défrichements  des  maquis 
insalubres  ont  succédé  la  régularisation  du  lit  de  certains  petits 
cours  d'eau,  la  capta tion  et  la  dérivation  de  diflérentes  sources 
pour  en  amener  les  eaux  dans  des  bassins  réservoirs  et,  par  l'ir- 
rigation, les  rendre  bienfaisantes  de  nuisibles  qu'elles  étaient 
auparavant.  De  nombreuses  plantations  d'arbres  ont  complété 
l'opération. 

A  Casabianda,  le  problème  offrait  des  difficultés  d'un  autre 
ordre.  Aux  mesures  employées  à  Chiavari  et  à  Castelluccio,  il 
fallait  ajouter  des  moyens  spéciaux  et  les  procédés  de  l'art  de 
l'ingénieur. 

De  vastes  étangs  couvraient  la  partie  basse  du  domaine  aux 
bords  de  la  mer.  Alternativement  remplis  d'eau  ou  asséchés  par 
révaporation,  ils  formaient  des  foyers  permanents  d'infection 
d'où  s'exhalaient  en  tout  temps,  mais  surtout  à  l'époque  des 
chaleurs  estivales,  des  effluves  miasmatiques  qui  engendraient  les 
fièvres  paludéennes,  la  malaria. 

Ici,  la  suppression  des  étangs  était  le  point  de  départ  de  toute 
amélioration  sérieuse. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  absolument  fermer  toute 
communication  entre  les  étangs  et  la  mer.  Deux  digues  mari- 
times ont,  dans  ce  but,  été  construites,  assez  puissantes  pour 
résister  aux  flots  et  assez  hautes  pour  éviter  toute  submersion 
dans  les  gros  temps. 

Il  était  nécessaire,  en  outre,  de  soustraire  l'étang  del  Sale,  du 
côté  opposé  à  la  mer,  aux  inondations  fréquentes  du  Tavignano. 
De  ce  côté,  on  a  dû  entourer  cet  étangs  sur  la  majeure  partie  de 
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son  périmètre,  d'un  cordon  de  digues  en  terre  dépassant  en  hau- 
teur le  niveau  atteint  par  les  eaux  dans  les  plus  fortes  inondations. 

Ces  ouvrages  préliminaires  ont  été  complétés  par  le  creuse- 
ment d'un  canal  reliant  les  deux  étangs,  distants  Tun  de  Vautre 
de  près  d'un  kilomètre. 

Garanties  ainsi  contre  toute  perturbation  extérieure,  les  opé- 
rations du  dessèchement  proprement  dit  pouvaient  être  entre* 
prises  avec  assurance  de  succès. 

L'épuisement  des  étangs  a  eu  lieu  au  moyen  de  pompes 
élévatoires  mues  par  des  turbines  ou  des  machines  à  vapeur, 
et  par  le  percement  d'un  grand  canal  évacuateur  tracé  dans  la 
partie  médiane  et  déclive  de  l'étang.  Une  série  de  canaux  secon- 
daires et  de  fossés  destinés  à  recueillir  les  eaux  dans  toutes  les 
parties  du  champ,  se  déversent  dans  ce  grand  canal  qui  leur  sert 
ainsi  de  collecteur. 

Parallèlement  aux  travaux  de  dessèchement,  le  drainage  du 
sol  et  rétablissement  de  canaux  d'irrigation  s'effectuaient  en 
vue  de  la  mise  en  exploitation  des  terrains  conquis. 

Une  dernière  opération  restait  à  exécuter  avant  le  passage  de 
la  charrue,  c'était  le  dessalement  du  sol  ;  mais,  à  raison  de  la 
proximité  du  canal  d'irrigation,  elle  devenait  facile  et  n'exigeait 
plus,  comme  les  précédentes,  le  concours  et  l'expérience  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  charrue,  prenant  enfin  possession  de  ce  nouveau  domaine, 
se  fit  accompagner  des  appareils  perfectionnés  que  la  mécanique 
moderne  met  à  la  disposition  de  l'agriculture. 

Aujourd'hui,  l'œil  peut  contempler  sur  l'emplacement  des 
étangs,  c'est-à-dire  sur  une  surface  de  236  hectares  environ, 
des  vignes,  des  prairies,  des  céréales,  des  légumineuses  four- 
ragères et  ces  magnifiques  variétés  de  maïs  Caragua  et  dent 
de  cheval  mûrissant  leurs  épis  sous  le  soleil  de  Corse. 

L'administration  pénitentiaire  a  mis  sous  les  yeux  du  public 
des  photographies  qui  montrent  les  travaux  exécutés  pour 
l'établissement  de  digues,  l'épuisement  des  étangs,  la  construc- 
tion de  barrages.  Nous  y  voyons  les  cultures  à  l'aide  du  labou- 
rage à  vapeur,  les  plantations  d'eucalyptus,  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation, des  attelages  de  bœufs,  des  béliers  et  brebis  de  diffé- 
rentes races.  On  a  aussi  exposé  les  produits  de  la  culture,  des 
échantillons  de  céréales,  de  maïs,  de  vins,  de  cédrats,  de 
cocons,  de  toisons,  etc. 
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La  surveillance  de  ces  travaux  multiples  ne  fait  pas  oublier  à 
l'administration  sa  mission  pénitentiaire  et,  secondée  par  un 
personnel  nouvellement  reconstitué,  elle  redouble  actuellement 
d'efiforts  pour  réformer  des  errements  qui  étaient  la  conséquence 
dos  difficultés  du  début  et  d'une  situation  sanitaire  pendant 
longtemps  désastreuse. 

Les  jeunes  détenus  reçoivent  une  instruction  professionnelle 
presqu'exclusivement  agricole,  d'après  la  loi  de  1850.  Une  des 
critiques  faites  à  cette  loi  consiste  à  dire  qu'elle  est  trop  exclu- 
sive et  qu'il  est  préférable  de  donner  une  instruction  industrielle 
aux  jeunes  détenus  d'origine  urbaine  quand  ils  ont  dans  les 
villes  une  famille  au  milieu  de  laquelle,  à  leur  libération,  ils 
sont  appelés  à  revenir.  L'administration  fait  droit  à  celte  cri- 
tique et  ne.  repousse  ni  l'établissement  de  colonies  purement 
industrielles,  ni  celui  d'ateliers  industriels  dans  les  colonies 
agricoles.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  sur  des  natures  qui 
sont  encore  plus  viciées  au  physique  qu'au  moral,  le  travail 
salubredes  champs  et  la  vie  au  grand  air  ont  une  influence 
dont  il  serait  injuste  de  contester  et  dangereux  peut-être  de  ré- 
duire les  avantages. 

Les  jeunes  détenus  n'ont  droit  à  aucun  salaire,  mais  il  leur  est 
distribué  des  récompenses  pécuniaires  en  raison  de  leur  bonne 
conduite,  de  leur  progrès  à  l'école,  de  leur  application  au  travail. 

MODE  DE  GESTION 

Toutes  les  dépenses  du  service  pénitentiaire  sont  à  la  charge 
de  l'Ëtat,  à  l'exception  de  celles  qui  se  rapportent  aux  bâtiments 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  départementales 
et  aux  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  lesquelles  incombent  aux 
di^partements  : 

Ces  dépenses  ont  été  en  1877,  de 24.639.289    S2 

Les  produits  du  travail  et  autres  produits 
versés  au  Trésor  s'étant  élevés,  en  1877,  au 
chiffre  de 8.749.280    18 

La  dépense  nette  du  service  pénitentiaire  a 
été,  pendant  cette  année,  de 18.890.039    34 

Deux  modes  de  gestion  sont  en  usage,  la  régie  et  l'entreprise. 
Eu  régie,  TÉtat  pourvoit  directement  à  tous  les  services,  traite 
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avec  des  industriels  pour  Texploitation  des  divers  genres  de 
travaux  exécutés  par  les  détenus  (1),  et  profite  de  tous  les 
produits.   . 

En  entreprise,  un  particulier  est  chargé,  sur  adjudication,  de 
l'obligation  de  pourvoir  à  tous  les  frais  d'entretien  des  détenus^ 
aux  fournitures  d'école  et  de  bureau,  aux  travaux  d'entretien  et 
de  réparation  des  bâtiments,  etc.,  moyennant  un  prix  de  journée, 
la  concession  de  la  portion  de  la  main-d'œuvre  revenant  au 
Trésor,  et  divers  avantages,  tels  que  le  bénéfice  des  ventes  d'ali- 
ments supplémentaires. 

Le  prix  de  la  journée  payé  par  l'État  aux  entrepreneurs  varie 
de  0  fr.  16  c.  à  0  fr.  53  c.  dans  les  maisons  centrales  d'hommes, 
de  0  fr.  à  0  fr.  13  dans  les  maisons  centrales  de  femmes.  Dans 
deux  de  ces  derniers  établissements  (maisons  centrales  de  Doul- 
lens  et  de  Clermont),  l'entrepreneur  paye  à  TËtat  0  fr.  01  c.  par 
journée  de  détention. 

Un  cahier  des  charges,  qui  est  l'œuvre  de  l'expérience  et  du 
temps,  trace  aux  entrepreneurs  leurs  obligations  et  les  intéresse, 
par  des  stipulations  habilement  combinées,  à  une  bonne  exécu- 
tion des  clauses  les  plus  importantes  de  leur  marché,  celles, 
notamment,  qui  concernent  l'alimentation.  Des  entrepreneurs 
intelligents,  pour  obtenir  une  somme  de  travail  plus  considérable, 
sans  préjudice  pour  la  santé  des  condamnés,  sont  quelquefois 
disposés  à  améliorer,  plus  que  l'administration  ne  le  veut,  le 
régime  alimentaire. 
Il  a  beaucoup  été  dit  pour  ou  contre  le  système  de  la  régie. 
Ce  système  a  certainement  l'inconvénient  de  forcer  l'adminis- 
tration supérieure  et  le  personnel  des  établissements  où  il  fonc- 
tionne à  entrer  dans  le  détail  Infini  de  tout  ce  qui  est  journelle- 
ment nécessaire  à  l'existence  de  milliers  d'individus.  La  recherche 
du  travail  est  certainement  aussi  une  très-grande  difficulté  pour 
un  directeur  d'établissement  en  régie. 

Cependant,  et  bien  que  ce  mode  de  gestion  soit,  peut-être, 
tous  calculs  faits,  plus  onéreux  que  l'entreprise,  l'administration 
a  cru  devoir  en  continuer  l'application  dans  quelques  établisse- 
ments. Elle  peut  ainsi  comparer  les  deux  modes  de  gestion,  au 

(1)  L'eiploi talion  directe  du  travail  des  détenus  par  l'État  n'est  guère 
praticable  que  pour  les  travaux  agricoles,  les  démarches  rela^ves  au  fonc- 
tionnement d'ateliers  et  à  l'écoulement  de  leurs  produits  étant  peu  du  ressort 
de  l'administration. 
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point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  évaluer  exactement  les  char* 
ges  des  entrepreneurs,  savoir»  par  conséquent,  si  les  prix  aux-< 
quels  ils  soumissionnent  ne  sont  pas  exagérés,  et,  en  cas  d'absten- 
tion ou  de  prétentions  trop  élevées  de  leur  part,  elle  trouve,  dans 
son  personnel,  des  employés  et  fonctionnaires  déjà  familiarisés 
avec  la  régie. 

D'après  les  calculs  de  la  dernière  statistique  internationale  qui 
ait  été  publiée,  le  prix  de  revient  de  chaque  journée  (déduction 
faite  du  produit  du  travail),  se  serait  élevé,  en  1872,  dans  les 
établissements  de  même  ordre  que  nos  maisons  centrales  : 


A  Ofr.  7133  en  Prusse. 

0 

7267  eu  Saxe. 

0 

7402  en  Angleterre. 

0 

8533  en  Suisse  (Lembourg), 

0 

8579  en  Irlande, 

0 

8946  en  Italie, 

0 

9389  en  Belgique. 

0 

9695  en  Autriche. 

1 

1132  en  Danemarck. 

1 

15  en  Suisse  (Neufchâtel). 

1 

1769  aux  Pays-Bas. 

1 

3372  en  Hongrie. 

En  France,  le  prix  de  revient,  pour  la  même  année,  n'a  été  que 
de  0  fr.  6296. 

La  gestion  financière  de  nos  établissements  pénitentiaires*  serait 
donc  la  plus  économique. 

Nous  venons  de  montrer  bien  sommairement  comment  l'admi- 
nistration de3  prisons  comprend  et  remplit  sa  mission. 

Assurément,  il  lui  reste  beaucoup  à  faire,  mais  il  est  juste  de 
reconnaître  qu'elle  a  déjà  beaucoup  fait. 

C'est  à  ses  fruits,  dira-t-on,  que  l'on  juge  une  œuvre,  et  nos 
éloges  paraîtront  peut-être  immérités  en  présence  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  crimes  et  des  délits  et  de  celui  des  récidives. 

Nous  répondrons  que  notre  situation  ne  parait  pas  être,  sous 
ce  rapport,  plus  alarmante  que  celle  des  autres  nations  des 
deux  mondes. 

Les  relevés  statistiques  des  auteurs  que  nous  citions  à  propos 
du  prix  de  journée  montrent  que  le  nombre  des  crimes  et  des 
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délits  atteint  dans  les  autres  pays  des  proportions  équivalentes  à 
celles  constatées  dans  nos  publications  officielles. 
'  Si  les  infractions  paraissent  plus  nombreuses  en  France  qu'en 
d'autres  pays,  ne  serait-ce  pas  parce  qu'elles  sont  mieui  cons- 
tatées et  plus  souvent  poursuivies?  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que 
les  crimes  et  les  délits,  s  ils  sont  Tobjel  de  condamnations  de 
plus  en  plus  fréquentes,  sont  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
de  moins  en  moins  graves  au  point  de  \ug  de  la  sécurité  sociale. 
II  faut  faire  état  aussi  d'une  législation  qui  crée  tous  les  jours  de 
nouveaux  délits  dont  quelques-uns,  ceux  par  exemple  visés  par 
la  loi  sur  l'ivresse,  donnent  lieu  à  des  peines  très-nombreuses. 
Enfin,  on  ne  saurait  nier  que  la  magistrature,  cédant  au  courant 
général  de  l'adoucissement  des  mœurs,  est  très-loin  d'épuiser  la 
mesure  des  pénalités  môme  vis-à*-vîs  des  criminels  ou  des  délin- 
quants d'habitude. 

C}  sont-là  des  points  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quand  on 
étudie  la  question  des  récidives,  de  même  qu'il  est  impossible 
d'établir,  à  cet  égard,  des  comparaisons  exactes  entre  notre  pays 
et  ses  voisins,  le  casier  judiciaire  n'ayant  pas  été  organisé  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Le  patronage,  complément  indispensable  de  l'action  péniten- 
tiaire, doit  essayer  d'arrêter  la  progression  des  récidives.  Aussi 
«on  organisation  est-elle  depuis  longtemps  l'objet  des  préoccu- 
pations de  l'administration.  Elle  s'est  toujours  appliquée  à  déve- 
lopper les  institutions  de  patronage  qui  avaient  en  vue  de  pro- 
téger'et  de  secourir  les  jeunes  libérés,  et  déjà  la  plupart  des  éta- 
blissements pénitentiaires  publics  et  privés  affectés  aux  jeunes 
détenus  s'occupent  du  placement  des  libérés  et  leur  prêtent  un 
appui  moral  en  vue  de  les  préserver  de  la  récidive. 

En  ce  qui  concerne  les  adultes,  les  difficultés  sont  plus  grandes 
et  le  succès  plus  douteux.  Cependant,  ^dès  1842,  le  ministre  de 
l'intérieur  établissait  le  plan  et  le  programme  de  l'organisation 
du  patronage  en  ce  qui  les  concerne.  Les  commisions  de  surveil- 
lance lui  paraissaient  naturellement  appelées  à  en  poursuivre 
l'exécution.  Depuis  cette  époque ,  le  problème  est  resté  à  l'étude. 

Bien  que  l'Assemblée  nationale  de  1871  ait  cru  devoir  ajounier 
la  préparation  d'un  projet  de  loi  sur  le  patronage,  ni  l'administra- 
tion ni  l'initiative  privée  ne  sont  restées  inactives. 

Une  Société  générale  pour  le  patronage  de  libérés  a  été  orga- 
nisée vers  la  fin  de  1871,  dans  le  but  de  l'exercer  à  Paris  et  de 


Digitized  by 


Google 


—  393  — 

coopérer  à  son  extension  dans  toute  la  France  par  la  fondation 
de  comités  coiTespondants. 

Vers  la  même  époque,  une  œuvre  analogue  était  établie  pour 
les  libérés  protestants. 

Il  n'existait  auparavant  que  quelques  refuges  pour  les  femmes 
et  deux  asiles  de  libérés  du  sexe  masculin,  ceux  de  Couzon  et  do 
Sauget,  créés  par  de  vénérables  ecclésiastiques. 

Bientôt  Lyon»  Rouen  et  Bordeaux  ont  eu  leurs  comités  de  pa- 
tronage. 

Dans  les  villes  de  moindre  importance,  leur  organisation  est 
très-difficile,  mais  la  Société  générale  a  sollicité  Tappui  des 
assemblées  départementales,  et,  de  son  coté,  l'administration  a 
adressé  des  instructions  à  MM.  les  préfets,  afin  de  réclamer  ins- 
tamment le  concours  des  commissions  de  sur>'eillance. 

Un  certain  nombre  de  commissions  ont  répondu  à  cet  appel. 

Le  conseil  d'État,  en  émettant  un  avis  favorable  à  la  recon- 
naissance de  la  Société  générale  comme  établissement  d'utilité 
publique,  la  Cliambre  des  députés  et  le  Sénat,  en  votant  un  crédit 
de  20,000  francs  pour  être  réparti  entre  les  institutions  de  patro- 
nage les  plus  méritantes,  ont  montré  leurs  sympathies  pour  une 
œuvre  qui  deviendra  bientôt,  nous  l'espérons,  une  institution 
définitive,  dont  les  conséquences  pour  la  sûreté  publique  et  lu 
moralisation  seront  certainement  considérables. 
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PREMIÈRE  APPLICATION 


DU 


STSTEIE  DB  L'EIPRISONNEHENT  INDIV^UEL 

A  LA  PRISON  DE  SAINTE-MENEHOULD. 


A  la  session  de  janvier  1879,  le  Directeur  de  radministralion 
pénitentiaire  a  donné  communication  au  Conseil  supérieur  des 
prisons  d'un  rapport  adressé  à  l'administration  par  le  Directeur 
de  la  10®  circonscription  pénitentiaire  sur  le  fonctionnement  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  dans  la  maison  d'arrêt 
et  de  correction  de  Sainte-Menehould,  déclarée  cellulaire  par  un 
décret  du  27  mars  1878. 

Voici  les  passages  les  plus  intéressants  de  ce  document,  en 
date  du  S  janvier  1879  : 

«  Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre,  en  date 
du  1°'  juillet  dernier,  le  régime  de  Temprisonnement  individuel 
a  été  appliqué  dans  la  prison  de  Sainte-Menehould  le  13  du  même 
mois. 

»  J'ai  d'abord  expliqué  aux  détenus  que  ce  changement  de 
régime  avait  surtout  pour  but  de  les  préserver  des  rechutes  si 
nombreuses  avec  le  système  delà  vie  en  commun.  Il  a  été  accepté 
sans  protestations,  sans  murmures.  Les  femmes  sont  bien  moins 
disposées  à  faire  usage  du  capuchon;  elles  le  prennent  néanmoins 
sans  grande  résistance.  Soit  pour  le  capuchon,  soit  pour  les  au- 
tres prescriptions  réglementaires,  je  n'ai  eu  jusqu'à  ce  jour 
aucune  punition  à  infliger  :  il  a  sufii  de  quelques  avertisse- 
ments. 
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»  J'ai  fait  de  fréquentes  visites  à  la  prison  pour  m'assurer 
que  le  règlement  est  compris  et  observé,  et  pour  me  rendre 
compte  des  effets  du  nouveau  régime. 

i>  Il  existait,  au  13  juillet,  20  détenus  (19  hommes  et  1  femme).  Il 
est  entré,  depuis  cette  date,  33  hommes  et  6  femmes  et  il  est  sorti 
46  hommes  et  S  femmes,  en  sorte  qu'il  restait  seulement,  au 
31  décembre  1878,  8  détenus,  dont  7  hommes,  parmi  lesquels  se 
trouvent  un  individu  condamné  à  18  mois  par  la  cour  d'assises 
et  un  autre  à  un  an  par  le  tribunal  de  Châlons. 

]>  Le  régime  de  l'isolement  est  accepté  avec  reconnaissance  par 
le  plus  grand  nombre  des  détenus  qui  ne  sont  pas  des  habitués  de 
prison  et  qu'on  peut  ramener  dans  la  bonne  voie;  mais  la  plu- 
part des  récidivistes  tout  en  l'acceptant  avec  assez  de  résignation, 
le  trouvent  beaucoup  plus. dur  que  celui  de  la  vie  en  commun. 
Ils  aimeraient  mieux,  disent-ils,  faire  deux  ans  en  contact 
avec  leurs  co-détenus  qu'un  an  à  l'isolement.  Us  reconnaissent 
que  l'administration  fait  beaucoup  pour  eux,  et  ils  pensent  que 
ces  sacriâces  ne  seront  pas  entièrement  perdus. 

»  Tout  récemment  nn  condamné,  âgé  de  20  ans,  ancien  jeune 
détenu,  ayant  à  subir  une  peine  de  15  mois  d'emprisonnement, 
auquel  je  cherchais  à  faire  comprendre  les  bienfaits  de  l'isole- 
ment, m'a  répondu  qu'il  en  reconnaissait  les  avantages,  mais 
qu'il  préférait  aller  dans  une  maison  centrale.  Un  seul  condamné 
à  un  an,  ayant  déjà  été  dans  ces  établissements,  dit  se  trouver 
mieux  en  cellule. 

»  Je  n'ai  jusqu'à  présent  constaté  aucun  effet  fâcheux  produit 
par  l'isolement;  au  contraire,  d'une  part,  il  est  accepté  très-volon- 
tiers par  les  détenus  dignes  d'intérêt,  de  l'autre  il  est  redouté 
par  les  habitués  des  prisons.  Pour  les  condamnés  à  de  courtes 
peines,  ce  régime  a  surtout  l'avantage  de  les  préserver  de  la 
contagion,  maisje  pense  qu'il  fauten  général  au  moins  trois  mois  de 
séjour  pour  qu'il  produise  des  effets  sensibles  sur  les  disposi- 
tions morales  des  détenus.  J'ai  cependant  remarqué  chez  quelques 
individus  dont  la  prévention  n'a  duré  que  peu  de  jours,  que 
l'isolement  a  paru  leur  inspirer  une  "crainte  très-salutaire,  et 
je  suis  disposé  à  croire  qu'ils  en  garderont  un  souvenir  qui  sera 
de  nature  à  les  empêcher  de  commettre  de  nouveaux  actes  dé- 
lictueux. 

»  Comme  on  devait  s'y  attendre,  c'est  chez  les  illettrés  que  se 
font  le  plus  sentir  les  effets  pénibles  de  l'isolement.  Le  dimanche 


Digitized  by 


Google 


—  396- 

surtout  leur  parait  long.  Je  doune  des  instructions  pour  les  dis- 
traire le  plus  possible  en  les  occupant. 

»  Il  n'y  a  pas  encore  eu  de  malades  :  un  seul  détenu  a  reçu 
dans  sa  cellule  pendant  trois  jours  le  régime  de  l'infirmerie.  Le 
médecin  visite  régulièrement  tous  les  prisonniers  une  fois  par 
semaine.  Il  n'a  pas  constaté  que  leur  état  mental  se  trouvât  affecté 
de  ce  régime,  et  reconnaît  qu'avec  les  nombreuses  visites  faites 
aux  détenus,  les  effets  de  Tisolement  ne  sont  pas  à  redouter, 

»  La  messe  et  les  vêpres  sont  chantées  tous  les  dimanches,  et 
une  instruction  a  lieu  à  la  messe.  En  outre,  Taumônicr  voit  les 
détenus  trè&-régulièrement  trois  fois  par  semaine  et  leur  fait  une 
conférence  le  mercredi. 

))  Le  service  de  Técole  est  encore  à  peine  organisé.  11  a  été  diffi- 
cile de  trouver  un  instituteur  qui  vçulût  s'astreindre  à  résider 
même  pendant  les  vacances.  Le  titulaire  actuel  donne  des  leçons 
trois  fois  par  semaine,  et  fait  des  lectures  les  trois  autres  jours  à 
toute  la  population.  Le  nombre  des  élèves  est  trop  restreint  en 
ce  moment  pour  permettre  de  donner  une  appréciation  sur  les 
résultats  de  son  enseignement. 

»  Des  conférences  morales  ont  lieu  le  jeudi  entre  10  et  11  heures. 
Elles  sont  faites,  sur  l'autorisation  préfectorale,  alternativement 
par  un  ancien  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  et  le 
juge  de  paix.  Il  a  déjà  été  fait  cinq  conférences  qui  ont  été  très- 
goûtées  par  toute  la  population.  J'en  attends  les  meilleurs 
résultats  (1). 

»  Les  prisonniers  sont  presque  tous  occupés  à  la  confection  des 
chaussons.  C'est  un  gardien  qui  leur  montre  à  les  faire.  Pour  lui 
faciliter  sa  tâche  un  détenu  commence  et  achève  ceux  qui  sont 
destinés  aux  apprentis.  En  général,  ceux-ci  sont  capables  de  tra- 
vailler seuls  au  bout  de  2  ou  3  jours.  Je  crois  que,  malgré  la  perte  do 
temps  occasionnée  aux  détenus  par  les  visites,  l'école,  la  lecture 
ou  les  conférences,  perte  dont  les  plus  laborieux  se  plaignent,  la 
somme  de  travail  obtenue  sera  au  moins  égale  sinon  supérieure 
à  celle  que  produiraient  les  mêmes  individus  réunis  dans  un 
atelier. 

»  Autant  que  possible,  on  occupe  à  des  travaux  plus  lucratifs 

(1)  Au  moyen  de  fonds  votés  par  le  Conseil  général  de  la  Marne  et  d'une 
subvention  allouée  par  décret  du  3  mars  1879,  sur  Tavisdu  conseil  supérieur 
des  prisons,  une  chapelle  école  cellulaire  va  être  installée  à  la  prison  de 
Sainte-Menehould. 
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ceux  qui  peuvent  Têtre  sans  inconvénients.  On  vient  de  com- 
mencer la  confection  des  nattes  en  jonc  qui  seront  placées  sur 
les  lits  de  fer  destinés  à  remplacer  les  hamacs.  Il  y  a  maintenant 
de  Teffilochagepour  les  condamnés  à  de  très-courtes  peines,  pour 
les  prévenus  et  ceux  qui  né  pourraient  faire  des  chaussons.  Les 
femmes  ont  été  généralement  occupées  au  raccommodage  du 
linge  ou  à  tricoter. 

»  Il  n'existe  pas  encore  de  comité  de  patronage.  La  commission 
de  surveillance  a  déclaré,  il  est  vrai,  qu'elle  se  considère  comme 
formant  un  comité  et  qu'elle  est  disposée  à  s'occuper  du  plac^c- 
ment  des  libérés,  mais  elle  ne  possède  aucune  ressource  et  croit 
qu'à  raison  du  petit  nombre  des  détenus  elle  aurait  si  rarement 
l'occasion  d'exercer  son  action,  que,  dans  ces  conditions,  l'institu- 
tion ne  subsisterait  pas  longtemps.  J'insiste  surtout  pour  que  le 
comité  s'adjoigne  quelques  dames  qui  feraient  des  visites  aux 
femmes.  Avec  les  femmes,  et  surtout  avec  les  enfants,  il  faut 
s'ingénier  pour  combattre  les  effets  de  l'isolement;  on  ne  peut  y 
parvenir  qu'avec  une  volonté  ferme  et  une  grande  vigilance.  Les 
conseils  de  dames  seraient  certainement  très-utiles  à  la  surveil- 
lante. 

»  En  résumé,  je  suis  satisfait  des  résultats  obtenus,  et  j'ai  tout 
lieu  de  croire  que  la  société  n'aura  qu*à  se  féliciter  des  sacrifices 
qu'elle  s'impose  pour  ramener  dans  le  chemin  du  devoir  ceux 
qui  s'en  seront  écartés.  » 
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SoMMHAiRB  :  1*  Documents  ofiiciels  :  À.  Projet  de  loi  sur  les  exécutions 
capitales,  B.  Projet  de  loi  sur  la  répression  des  crimes  oominis  dans 
l'intérieur  des  prisons,  C.  Circulaire  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  juin  1875  -—  2*  La  science  pénale,  d*après  les  écrits  de  M.  Tancrèdi 
Canonico,  conseiller  &  la  cour  de  cassation  de  Rome.  3*  I^  Pénitenciers  agri- 
coles de  la  Corse.  —  4*  La  surveillance  de  la  police  en  Angleterre.  —  5* 
Notices  nécrologiques  :  M.  le  Président  Tailliar,  M.  Fouîhoux. 


Documents  ofj^ciels. 

Le  gouvernement  vient  de  présenter  à  la  Chambre  des  députes 
deux  projets  de  .loi  fort  importants,  Tua  sur  les  exécutions  ca- 
pitales, l'autre  sur  la  répression  des  crimes  commis  dans  Uintérieur 
des  prisons.  Nous  croyons  devoir  en  publier  le  texte,  ainsi  que 
les  exposés  des  motifs. 


PROJET  DE  LOI  SUR   LES  EXÉCUTIONS  CAPITALES 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  suivant  la  disposition  de  l'article  36  du  Code  pénal, 
Texécution  de  la  peine  de  mort  se  fait  sur  une  des  places  publiques 
du  lieu  désigné  par  Tarrêt  de  condamnation. 

Depuis  longtemps  déjà,  il  s'est  produit,  en  France  comme  à 
Fétranger,  un  mouvement  d'opinion  très-accentué  contre  la  pu- 
blicité des  exécutions  capitales. 

Les  scènes  scandaleuses  qui  se  passent  trop  souvent  autour 
de  réchafaud,  déshonorent  Tœuvre  de  la  justice.  Les  instincts 
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inavouables  qui  se  manifestent  dans  la  foule,  montrent  que  la  loi 
a  manqué  son  but,  en  voulant  les  contenir  par  l'appareil  du  sup- 
plice. La  société  comprend  qu'elle  n'a  rien  à  gagner  à  donner  au 
public  ces  spectacles  sanglants;  elle  cherche  à  atténuer,  dans  la 
pratique,  les  inconvénients  de  la  publicité.  Peu  à  peu  l'échafaud 
a  été  relégué  sur  les  places  les  moins  fréquentées;  on  a  choisi 
l'heure  la  plus  matinale  pour  exécuter  les  arrêts  de  la  justice  ;  la 
foule  a  été  éloignée  de  l'instrument  du  supplice  abaissé  au  ni- 
veau du  sol.  On  a  cherché,  en  un  mot,  autant  que  le  permettaient 
les  prescriptions  impératives  de  la  loi,  à  restreindre  la  publicité 
légale  des  exécutions. 

Ces  précautions,  que  personne  ae  peut  blâmer,  montrent  bien 
quel  désaccord  existe  entre  le  sentiment  public  et  le  système  ac- 
tuel de  la  loi.  Mais  elles  sont  insuffisantes  et  n'empêchent  point 
les  scènes  révoltantes  qui  accompagnent,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  les  exécutions  capitales. 

Une  réforme  législative  est  donc  nécessaire.  Elle  est  souhaitée 
par  les  esprits  les  plus  réfléchis,  les  moins  disposés  à  désarmer  la 
société  et  à  affaiblir  la  répression. 

Plusieurs  pays  nous  ont  déjà  donné  l'exemple.  L'Angleterre, 
la  Prusse,  plusieurs  Ëtdts  de  l'Allemagne,  la  Suède,  une  ribtable 
partie  des  États-Unis  d'Amérique,  ont  pris  soin  d'enfermer  l'écha- 
faud dans  l'enceinte  des  prisons.  Cette  disposition  est  également 
consacrée  par  le  nouveau  code  de  l'instruction  criminelle  alle- 
mand qui  doit  entrer  en  vigueur  au  cours  de  l'année  1879. 

En  France,  dans  les  dernières  années  de  l'empire,  plusieurs  pé- 
titions tendant  à  la  suppression  des  exécutions  publiques  furent 
adressées  au  Sénat.  Cette  idée  fit  assez  de  progi-ès  pour  être  ac- 
cueillie avec  une  faveur  marquée  par  le  Corps  législatif,  lors- 
qu'il fut  saisi,  en  1870,  d'un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  Ce  projet 
eût  sans  doute  été  voté,  si  quelques  difficultés,  portant  sur  des 
détails  secondaires,  n'avaient  nécessité  son  renvoi  à  la  Commis- 
sion. Les  événements  qui  survinrent  peu  de  temps  après  empê- 
chèrent la  proposition  d'aboutir. 

Le  Gouverenment  a  pensé  que  cette  réforme  devait  figurer 
au  premier  rang  de  celles  qui  pourront  être  inti'oduites,  avec 
prudence,  mais  avec  décision,  dans  notre  législation  criminelle. 

Préparé,  sous  les  auspices  de  Thonorable  M.  Dufaure,  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  dans  une  Commission  instituée  au 
Ministère  de  la  Justice,  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
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vous  soumettre  sera,  nous  Tespérons,  accueilli  favorablement  par 
le  Parlement  et  par  Fopinion  publique. 

Des  objections  ont  cependant  déjà  été  faites  et  se  reproduiront 
sans  doute. 

On  a  pu  se  demander  si  la  suppression  des  exécutions  publi- 
ques ne  priverait  pas  la  société  d'un  des  moyens  préventifs  les 
plus  puissants,  —  si  ce  ne  serait  pas  là  une  sorte  d'aveu  de 
rillégitimité  de  la  peine  de  mort,  —  enfin,  si  la  réalité  de  Texé- 
cution  ne  serait  pas,  dans  certains  cas,  mise  en  doute  par  la  foule 
incrédule. 

Aucune  de  ces  objections  n'a  paru  décisive. 

La  condamnation  produit  son  effet  exemplaire  par  cela  seul 
qu'elle  a  été  nrononcée  publiquement,  et  que  tout  le  monde  a  la 
certitude  quelle  a  été  exécutée.  La  vue  du  supplice  n'ajoute  rien 
à  celte  impression  salutaire;  elle  éveille  plutôt  des  instincts  san- 
guinaires dans  l'âme  des  assistants.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'exposition  publique  a  été  supprimée  en  1848.  Seule,  entre  toutes, 
la  peine  de  mort  est  exécutée  sur  la  place  publique.  C'est  une 
anomalie  qui  doit  disparaître. 

Qu'on  l'entende  bien,  d'ailleurs:  il  ne  s'agit  pas  d'organiser  des 
exécutions  clandestines.  Â  la  publicité  banale  et  confuse  de  la 
place  publique,  le  projet  de  loi  substitue  une  publicité  définie  et 
réglée  par  la  loi.  En  présence  de  ses  magistrats,  de  ses  représen- 
tants, de  ses  témoins,  la  société  accomplira  solennellement  un 
acte  de  haute  justice. 

Les  précautions  prises  pour  assurer  cette  publicité  légale  sont 
de  nature  à  dissiper  toutes  les  défiances.  Grâce  à  la  presse,  dont 
les  délégués  devront  être  admis  à  l'exécution,  on  saura  bientôt 
dans  le  moindre  village  de  France  que  la  justice  a  été  satisfaite. 
La  présence  facultative  des  représentants  élus  des  populations 
otera,  d'aileurs,  tout  prétexte  aux  soupçons. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  fort  simples  et  ont  à  peine 
besoin  d'explication. 

L'article  l'''  ordonne  que  l'exécution  aura  lieu  au  chef-^lieu  de 
la  Cour  d'assises.  C'est  là  que  le  condamné  est  détenu  et  c'est 
là  qu'il  subira  la  peine,  soit  dans  l'intérieur  de  la  prison,  soit 
dans  un  lieu  inaccessible  au  public,  si  les  dispositions  matérielles 
de  la  prison  ne  permettent  pas  d*y  procéder  à  l'exécution. 

Trois  catégories  de  personnes  sont  désignées  par  l'article  I*'  : 
1<*  celles  dont  la  présence  à  l'exécution  est  indispensable  ;  9*  celles 
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dont  la  présence  est  obligatoire,  mais  en  Tabsencé  desquelles 
rexécution  peut  néanmoins  avoir  lieu;  3**  celles  qui  sont  auto- 
risées à  assister  à  Texécution  sans  y  être  obligées. 

Dans  cette  troisième  catégorie,  on  a  eu  soin  de  faire  entrer  les 
représentants  de  la  presse.  Toutefois,  il  fallait  poser  une  limite. 
Dans  les  grandes  villes,  à  Paris  notamment,  où  il  existe  plus  de 
700  feuilles  périodiques,  on  ne  pouvait  admettre,  dans  une  enceinte 
forcément  restreinte,  les  délégués  de  tous  les  organes  de  publi- 
cité. Le  projet  de  loi  porte,  en  conséquence,  que  le  nombre  des 
journalistes  ne  pourra  dépasser  vingt.  Le  choix  qu'il  faudra  faire 
lorsque  le  nombre  des  journaux  dépassera  ce  chiffre,  pourra 
donner  lieu  à  quelques  difficultés.  Mais  il  a  paru  que  ces  ques- 
tions de  détail  ne  pouvaient  être  tranchées  par  la  loi,  et  qu'elles 
devaient  être  réglées  équitablement  par  un  arrêté  ministériel. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  sont  relatives  à  la 
rédaction  du  procès- verbal  d'exécution  et  à  sa  publication  par 
voie  d'affiches. 

Nous  vous  proposons  enfin  d'abroger  l'article  13  du  Gode  pénal, 
qui  entourait  d'un  appareil  spécial  l'exécution  des  parricides.  H  a 
semblé  que  cette  mise  en  scène  constituait  une  inutile  aggrava- 
tion de  peine  et  n'avait  plus  sa  raison  d'être  après  la  supprcssiDn 
des  exécutions  publiques. 


Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  L'article  26  du  Code  pénal  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'exécution  se  fera  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'assises  dans  l'in- 
térieur de  la  prison,  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  dont  l'accès 
sera  interdit  au  public. 

L'exécution  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  cinq  p:r- 
.sonnes  ci-après  désignées  : 

1**  Un  juge  de  la  Cour  d'assises,  ou,  en  cas  d  cmpêchemciit 
absolu,  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution; 

2^  Le  chef  du  parquet  de  la  Cour  d'assises  ou  l'un  de  ses  su'  - 
stituts; 

3®  Le  greffier  qui  a  siégé  à  la  Cour  d'assises,  ou,  en  cas  d'en:- 
pêchcment  absolu,  un  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  ; 

4*  Le  directeur  ou  le  gardien-chef  de  la  prison  ; 

^:8 


Digitized  by 


Google 


—  402  — 

5®  Le  médecin  de  la  prison. 

Seront  tenus  d'assister  à  l'exécution  : 

1<^  Le  maire  de  la  commune  où  a  lieu  l'exécution,  ou  son 
délégué  ; 

2^  L'officier  commandant  la  gendarmerie; 

3**  Le  commissaire  central,  ou  le  chef  de  la  police  de  sûreté, 
dans  les  villes  où  il  en  existe; 

4®  Le  commissaire  de  police  de  la  circonscription. 
Seront  admis: 

1^  Les  ministres  du  culte  qui  auront  assisté  le  condamné; 

2®  Le  défenseur; 

3^  Les  jurés  de  la  session  dans  laquelle  la  condamnation  a 
été  prononcée; 

4®  Les  magistrats  de  la  cour  d'appel  et  ceux  du  département; 

8^  Les  conseillers  généraux  du  département; 

6^  Les  conseillers  municipaux  de  la  commune  où  le  crime  a 
été  commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lieu; 

7®  Les  membres  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  prison  ; 

8®  Un  rédacteur  de  chacun  des  journaux  du  département, 
sans  que  le  nombre  puisse  excéder  vingt; 

9®  Les  personnes  munies  d'une  autorisation  spéciale  du  minis- 
tère public,  de  la  préfecture  ou  de  la  mairie,  sans  que  les  permis- 
sions délivrées  par  chacune  de  ces  autorités  puissent  dépasser 
le  nombre  de  six. 

Avis  de  l'exécution  sera  donné  24  heures  à  l'avance  par  le 
ministère  public  au  préfet,  au  commandant  de  la  force  publique 
et  aux  personnes  dont  la  présence  à  l'exécution  est  néc^saire  ou 
qui  sont  tenues  d'y  assister. 

Art.  2.  —  L'article  13  du  Code  pénal  est  abrogé. 

Art.  3.  —  L'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sur  le  champ,  dressé  par 
le  greffier,  signé  par  lui  et  par  les  personnes  dont  la  présence  à 
l'exécution  est  nécessaire  ou  qui  sont  tenues  d'y  assister. 

Immédiatement  après  l'exécution,  ce  procès-verbal  sera  impri- 
mé et  affiché  dans  les  divers  lieux  indiqués  par  l'article  36  du 
Code  pénal. 

Ledit  procès-verbal  sera,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
transcrit  par  le  greffier  dans  les  24  heures  au  pied  de  la  minute 
de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui  et  il  fera  mention 
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du  tout,  sous  la  môme  peine,  en  marge  du  procès-verbal.  Cette 
mention  sera  également  signée  et  la  transcription  fera  preuve 
comme  le  procès- verbal  lui-même. 


B 

projet  de  loi  sur  la  répression  des  crimes  commis  dans 
l'intérieur  Des  prisons. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  des  crimes  ont  été  fréquemment  commis  par  des 
détenus,  dans  Tintérieur  des  prisons,  sans  autre  mobile  que  le 
désir  d'échanger  le  régime  de  ces  maisons  contre  celui  du  bagne. 
La  nécessité  de  déjouer  ces    calculs   avait  amené,  dès  1841, 

.  Duchâtel,  alors  Ministre  de  llntérieur,  à  décider,  sous  sa 
responsabilité,  que  les  détenus  des  maisons  centrales,  condamnés 
aux  travaux  forcés  pour  crimes  commis  dans  ces  établissements, 
y  subiraient  la  peine  prononcée  contre  eux  à  raison  de  ces 
crimes.  Ils  devaient  y  être  appliqués  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles, être  tenus  en  chaînes,  en  exécution  de  Tarlicle  15  du  Code 
pénal. 

Ces  mesures,  prises  d'abord  sous  forme  de  décisions  indivi- 
duelles, devinrent  bientôt  la  pratique  constante  de  l'Administra- 
tion. Cette  pratique  fut  régularisée  et  modifiée  en  18S3,  par 
une  nouvelle  circulaire,  qui  substitue,  comme  aggravation  de 
peine,  l'isolement  en  cellule  à  la  mise  aux  fers. 

Bien  que  ne  s'appuyant  sur  aucun  texte  de  loi,  cette  mesure 
n'était  pas  illégale,  au  moins  jusqu'en  18S4,  car  le  Code  pénal 
ne  déterminait  pas  le  lieu  où  devait  être  subie  la  peine  des  tra- 
vaux forcés. 

Mais  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mai  1834, 
dont  l'article  premier  établit  que  la  peine  des  travaux  forcés  sera 
subie,  à  l'avenir,  dans  des  établissements  créés  par  décrets,  sur 
le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  colonies  autres  que  l'Algérie, 
on  a  pu  contester  la  légalité  du  maintien,  dans  les  maisons 
centrales,  d'individus  condamnés  aux  travaux  forcés.  Les  doutes 
exprimés  à  ce  sujet  trouvèrent  de  l'écho  dans  la  Commission 
d'enquête  parlementaire  sur  le  régime  des  prisons,  et,  dans  une 
lettre  du  18  juin  1873,  le  Garde  des  Sceaux,  consulté  par  son 
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collègue  de  l'intérieur,  exprima  Topinion  qu'il  ne  pouvait  appar- 
tenir à  l'administration  chargée  de  l'exécution  de  la  peine,  d'y 
substituer  une  peine  arbitraire. 

En  présence  de  ces  objections,  l'administration  pénitentiaire 
crut  devoir  renoncer  à  un  système,  dont  elle  avait  cependant 
constaté  refificacité.  Elle  cessa  d'exécuter  rigoureusement  la 
circulaire  de  1833;  à  partir  de  1871,  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  ne  furent  plus  maintenus  que  pendant  un  temps  très- 
court,  dans  les  maisons  centrales  où  ils  avaient  commis  leurs 
crimes.  On  les  transférait  à  la  destination  indiquée  par  la  nature 
de  leur  peine,  dès  que  l'on  jugeait  suffisant  FcÂfet  d'intimidation 
produit  sur  la  population  détenue.  Bientôt  même,  en  1873,  on 
renonça  absolument  à  appliquer  les  prescriptions  de  1853,  même 
dans  cette  mesure  restreinte. 

Les  résultats  de  ce  changement  de  système  imposé  par  la 
nécessité  de  se  conformer  à  la  loi  furent  déplorables.  Dans  la 
seule  maison  centrale  de  Nîmes,  il  a  été  commis,  du  1®'  novem- 
bre 1871  au  4  juillet  1876, 16  meurtres  ou  tentatives  de  meurtres 
et  là,  comme  ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  condamnés, 
mais  des  employés  et  des  gardiens  qui  ont  été  victimes.  Depuis 
1876,  les  crimes  se  sont  encore  multipliés.  Le  Gouvernement 
s'est  ému  de  cette  situation  ;  il  a  considéré  comme  un  devoir  de 
conscience  et  d'humanité,  de  protéger  contre  des  tentatives 
odieuses  la  vie  des  détenus  paisibles  et  celle  des  agents  préposés 
à  leur  garde.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  préparé  le  projet  de  loi 
ci-joint  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Projet  de  loi. 

Article  unique.  —  Lorsque,  à  raison  d'un  crime  commis  dans 
une  prison  par  un  détenu,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  perpétuité  est  appliquée,  la  Cour  d'assises  ordonnera  que 
cette  peine  sera  exécutée  dans  une  maison  centrale,  pendant  la 
durée  qu'elle  déterminera  et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au 
temps  de  réclusion  ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à 
subir  au  moment  du  crime. 

Les  mesures  édictées  par  l'article  614  du  Code  d'instruc— 
tîDn  criminelle  pourront  lui  être  appliquées,  sans  qu'il  puisse 
être  soumis  pendant  plus  d'une  année  à  l'emprisonnement  cellu- 
laire. 
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Depuis  longtemps,  la  question  soumise  au  Parlement  par  ce 
second  projet  de  loi  préoccupait  vivement  f  Administration  péni- 
tentiaire. Cette  administration  en  avait  déjà  saisi  le  Conseil 
supérieur  des  Pi'isons  qui,  dans  sa  session  de  janvier  4877 , 
avait  rédigé  lui-même  un  projet  de  loi,  dont  nous  croyons  utile 
de  reproduire  également  les  termes. 

Ce  projet  avait  été  préparé  par  la  Commission  d'études  du 
Conseil  supérieur  dont  M,  Fernamd  Desportes  avait  résumé  les 
travaux  dans  le  Rapport  suivant: 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  d'ÉTUDES. 

Votre  Commission  d'études  a  d'abord  examiné  la  question 
relative  à  la  répression  des  crimes  commis  par  des  détenus  dans 
le  but  de  se  soustraire  au  régime  de  la  prison  et  de  se  faire 
condamner  aux  travaux  forcés. 

De  tels  crimes,  eneflfet,  violences  ou  tentatives  d'incendie,  n'ont 
que  trop  souvent  troublé  l'intérieur  de  nos  prisons,  sans  qu'une 
répression  suffisante,  alors  qu'ils  n'entraînaient  pas  la  peine 
capitale,  pût  les  atteindre  et  les  prévenir. 

Dans  une  note  qu'il  nous  a  conmiuniquée,  M.  le  directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire  nous  a  rappelé  que,  dès  le 
8  juin  1842,  M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  avait  décidé, 
sous  sa  responsabilité  privée,  de  faire  réintégrer  les  auteurs  de 
ces  crimes  dans  les  maisons  mêmes  où  ils  les  avaient  commis, 
pour  y  subir  la  peine  des  travaux  forcés,  avec  ordre  de  les  appliquer 
aux  ouvrages  les  plus  pénibles,  de  les  revêtir  de  la  livrée  du  bagne 
et  de  les  tenir  enchaînés. 

Mais  felle  est  la  corruption  développée  par  la  promiscuité  des 
détenus,  que  cette  livrée  du  bagne,  loin  d'être  un  signe  de  honte 
et  d'infamie,  ne  servit  qu'à  donner  à  ceux  qui  la  revêtirent  plus 
de  prestige  auprès  de  leurs  compagnons,  plus  d'autorité  sur  eux, 
Les  choses  en  arrivèrent  au  point  que  l'Administration  crut  devoir 
décider,  par  une  circulaire  du  23  juillet  1833,  que  toute  condam- 
nation prononcée  pour  crime  commis  dans  les  maisons  centrales 
serait  subie  en  cellule. 

Cette  règle  fut  exactement  observée  jusqu'en  1870.  Son  appli- 
cation produisit  de  bons  résultats.  Mais,  dès  1871,  l'Administra- 
tion, se  relâchant  de  sa  rigueur,  croyait  suffisant  de  ne  retenir 
les  condamnés  dans  les  maisons  centrales  que  pendant  un  temps 
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assez  court,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  reflfet  désiré  d'intimida- 
tion sur  Tesprit  de  la  population  détenue  eût  été  produit  ;  et, 
quelques  mois  plus  tard,  en  1873,  elle  renonçait  absolument  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  de  18S3. 

Toutefois  ce  ne  fut  pas  de  sa  part  une  décision  spontanée. 

Elle  y  fut  déterminée  par  un  avis  de  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  sur  le  régime  des  prisons.  Cette  Commission,  sai- 
sie de  la  question  de  savoir  si  la  mesure  prescrite  par  la  circulaire 
de  1853  était  conforme  à  la  loi,  avait  été  dans  la  nécessité  de 
reconnaître  que,  si  utile  que  fût  cette  mesiu*e,  elle  était  absolu- 
ment illégale.  Cette  opinion  avait  été  confirmée  par  une  déclara- 
tion de  M.  le  Ministre  de  la  justice  qui,  consulté  par  son  collègue 
de  rintérieur,  avait  répondu  «  qu'il  ne  pouvait  appartenir  ii 
l'administration  chargée  de  l'exécution  de  la  peine  prononcée, 
d'y  substituer  une  peine  arbitraire;...  que  l'attrait  que  pré- 
sente l'expatriation  pour  les  réclusionnaires  serait  peut-être  de 
courte  durée,  et  qu'il  était  toujours  préférable  de  se  conformer 
à  la  loi  ». 

Malheureusement  l'espoir  que  M.  le  Garde  des  sceaux  avait 
de  voir  disparaître  l'attrait  de  l'expatriation  pour  les  réclusion- 
naires, devait  recevoir  des  faits  le  plus  cruel  démenti.  Dès  que 
le  bruit  se  fut  répandu  parmi  la  population  détenue  que  la  circu- 
laire de  1833  cesserait  d'être  appliquée  et  que  de  nouveaux 
crimes  pourraient,  comme  autrefois,  ouvrir  aux  réclusionnaires  le 
chemin  de  la  transportation,  les  prisons  furent  ensanglantées 
de  nouveau.  Des  misérables,  dont  l'audace  bravait  l'échafaud 
lui-même  pour  satisfaire  leur  sauvage  turbulence,  frappèrent 
leurs  gardiens,  frappèrent  leurs  compagnons  dans  l'unique  but 
<réchapper  au  régime  de  la  maison  centrale.  Ainsi,  pour  ce  seul 
motif  dûment  constaté,  il  a  été  commis  dans  la  maison  centrale 
de  Nîmes,  depuis  1871,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  les 
dispositions  de  la  circulaire  de  18o3  cessèrent  peu  à  peu  d'être 
appliquées,  seize  meurtres  ou  tentatives  de  meurtres.  De  janvier 
1871  à  mars  1873,  une  statistique  générale  porte  à  cinquante 
environ  les  attentats  de  cette  nature  commis  dans  les  maisons 
centrales.  Dans  les  premiers  mois  de  1876,  ces  attentats  se  sont 
reproduits  avec  une  intensité  nouvelle.  Le  péril  devient  donc  de 
plus  en  plus  grave;  il  menace  à  toute  heure  ce  personnel  plein 
de  zèle,  de  courage  et  d'abnégation  auquel  est  confiée  la  garde 
de  nos  prisons.  Ne  faut-il  pas  craindre,  en  le  laissant  plus  long- 
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temps  sans  protection,  d'ébranler  sa  constance  et  d'arrêter  son 
recrutement  ? 

C'est  Tavis  unanime  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  et  de 
MM.  les  directeurs  de  maisons  centrales.  Le  16  février  187o, 
le  Conseil  de  Tinspection  générale  des  prisons  a  si  vivement 
éprouvé  les  sentiments  qu'un  tel  état  de  choses  fait  naître  dans 
tous  les  esprits  que,  bien  qu'il  ait  reconnu  l'illégalité  des  mesures, 
prescrites  par  la  circulaire  de  18S3,  il  n'en  a  pas  moins  réclamé 
avec  instance  l'application  de  ces  mesures  à  titre  provisoire  et 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  les  eût  définitivement  consacrées. 

Au  sein  de  votre  Commission  d'études,  cette  opinion  du  Con- 
seil de  l'inspection  générale  a  été  soutenue  par  l'un  des  plus 
autorisés  d'entre  nous.  Notre  collègue  a  pensé  que  le  pouvoir 
disciplinaire  donnait  à  l'Administration  le  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  des  gardiens  et  des  détenus, 
et  par  conséquent  celui  d'appliquer,  non  sans  doute  d'une  ma- 
nière générale,  mais  suivant  chaque  espèce,  la  circulaire  de  1853. 
Toutefois,  la  majorité  d'entre  nous  a  pensé,  comme  l'ancienne 
Commission  d'encpiête,  que  le  pouvoir  disciplinaire  ne  saurait 
aller  jusqu'à  modifier  l'exécution  des  peines,  et  qu'un  tel  droit 
ne  peut  appartenir  qu'au  pouvoir  législatif.  Mais  nous  avons  été 
unanimes  pour  vous  prier  d'appeler  la  sollicitude  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  sur  cette  grave  question,  et  de  lui  présenter  vos 
vues  pour  la  solution  qu'il  convient  de  lui  donner. 

Cette  solution  ne  saurait  être  trop  prompte.  De  récents  procès, 
reproduits  par  les  journaux  judiciaires,  en  démontrent  l'urgence. 
Mais  elle  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier abord.  C'est  après  une  discussion  laborieuse  que,  d'accord 
sur  le  buta  atteindre,  nou^  sommes  arrivés  à  reconnaître  le  che- 
min qui  doit  y  conduire,  et  même  plusieurs  d'entre  nous  ne 
nous  ont  pas  approuvés. 

Ces  derniers,  s'élevant  à  des  considérations  d'un  ordre  supé- 
rieur, se  sont  demandé  s'il  convenait,  eri  faisant  passer  dans  la 
loi  les  dispositions  delà  circulaire  de  18S3,  d'y  introduire  une  sorte 
de  critique  du  système  pénal  français,  de  démontrer  législative- 
ment  que  les  peines  édictées  par  la  loi  comme  étant  les  plus  for- 
tes sont  considérées  par  les  condamnés  eux-mêmes  comme  étant 
les  plus  douces.  La  révision  de  l'échelle  des  peines,  l'efficacité  de 
la  transportation  sont  des  problèmes  pénitentiaires  dont  la  solu- 
tion peut  appartenir  à  l'avenir.  Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
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les  aborder  à  propos  d'une  question  moins  importante,  qui  se  pose 
en  des  termes  précis  et  restreints.  11  s*agit  '  de  pourvoir  à  une 
situation  particulière,  qui  ne  peut  se  produire  que  dans  Tinté- 
rieur  des  prisons  et  non  dans  la  vie  libre,  qui  relève  plutôt  de  la 
discipline  pénitentiaire  que  dé  la  législation  pénale  proprement 
dite.  Le  jour  où  l'échelle  des  peines  sei*ait  modifiée  pour  la  société 
tout  entière,  la  loi  spéciale  que  nous  proposons  deviendrait  peut- 
être  inutile,  la  cause  qui  la  rend  aujourd'hui  nécessaire  cessant 
alors  d'exister.  Mais  en  attendant,  et  ne  serait-ce  qu'à  titre  transi- 
toire, cette  loi  spéciale  est  indispensable. 

Toutefois  nous  n'avons  pas  accepté,  pour  les  introduire  dans  le 
Code  pénal,  les  dispositions  mêmes  de  la  circulaire  de  1833  qui 
prescrivait,  vous  vous  le  rappelez,  que  toute  condamnation  pro- 
noncée pour  crime  commis  dans  les  maisons  centrales  serait  subie 
en  cellule  dans  ces  maisons  mêmes.  Ce  système,  qui  cependant 
a  trouvé  des  défenseurs  parmi  nous,  soulève  des  objections  qui 
doivent  le  faire  écarter. 

D'une  part,  il  n'est  en  réalité  que  la  substitution  d'une  peine 
à  une  autre,  et  d'une  peine  moins  élevée  à  une  peine  plus  élevée, 
de  la  réclusion  aux  travaux  forcés  ;  et  si  nous  admettons  que, 
pour  la  catégorie  de  condamnés  que  nous  avons  en  vue,  cette 
substitution  soit  en  fait  une  aggravation  de  peine;  si  nous  ne 
craignons  pas  de  le  laisser  paraître  dans  la  loi  nouvelle,,  nous  ne 
voulons  pas  cependant  renverser  aussi  complètement  l'ordre  éta- 
bli par  le  Code.  D'autre  part,  nous  avons  craint  que  l'application 
de  la  cellule  à  des  peines  à  long  terme  ne  soulevât  de  sérieuses 
objections,  alors  que  nous  ne  disposions  pas  encore  d'établisse- 
ment organisé  en  vue  de  la  détention  individuelle  prolongée. 

Nous  nous  sommes  simplement  placés  en  face  du  fait  que  nous 
voulions  atteindre,  du  calcul  que  nous  voulions  déjouer.  Un 
condamné  commet  un  nouveau  crime  pour  ne  pas  achever  de 
subir  en  prison  la  peine  en  cours  d'exécution  :  eh  bien,  c'est  le 
Code  pénal  lui-même  qui  nous  indique  le  traitement  qu'il  con- 
vient de  lui  faire  subir.  Pour  le  cas  particulier  de  rébellion,  l'ar- 
ticle 220  dispose;  «  La  peine  appliquée   pour  rébellion  à  des 

prisonniers condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou 

délits,  sera  par  eux  subie,  savoir:  par  ceux  qui,  à  raison  des 
crimes  ou  délits  qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seront 
condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédia- 
tement après  l'expiration  de  cette  peine.  »  De  même,  pour  le 


Digitized  by  VjOOQIC      \ 


—  409  — 

«as  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion  par  bris  de  prison  ou  par 
violence,  l'article  245  du  même  Code  dispose  que  les  coupables 
«  seront  punis  de  six  mois  à  un  an  de  prison  et  subiront 
cette  peine  immédiatement  après  l'expiration  de  celle  qu'ils 
auraient  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils 
étaient  détenus  ».  En  d'autres  termes,  le  Code  pénal  n'appli- 
que pas  aux  prisonniers  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces 
sortes  de  délits,  le  principe  de  la  confusion  des  peines;  il  décide 
que  la  peine  en  cours  d'exécution  s'achèvera  avant  que  la 
seconde  ne  commence.  C'est  cette  disposition  que  nous  pro- 
posons de  généraliser  et  d'étendre  à  tous  les  crimes  commis 
pendant  le  cours  d'une  première  peine.  Quel  que  soit  le  crime 
commis  par  l'accusé  et  la  peine  prononcée  contre  lui  (sauf  bien 
entendu  la  peine  capitale),  l'exécution  de  cette  seconde  peine  ne 
commencera  qu'à  l'expiration  de  la  première.  De  la  sorte  nul  ne 
pourra  espérer  se  soustraire,  en  commettant  un  second  crime, 
à  la  peine  qu'il  subit  dans  l'intérieur  d'une  prison. 

Nous  avons  reconnu  toutefois  que  la  première  peine  ne  peut 
pas  s'achever  dans  les  conditions  où  elle  a  commencé.  II  y  au- 
rait à  la  fois  péril  et  scandale  si  l'homme  qui  a  commis  un 
second  crime  plus  odieux  que  le  premier,  ne  se  voyait  pas 
l'objet  de  précautions  et  de  rigueurs  toutes  particulières.  De 
plus,  lorsque  la  seconde  peine  prononcée  serait  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  la  suspension  de  cette  peine  pendant 
un  certain  temps  équivaudrait  à  une  grâce  partielle.  Il  importe 
avant  tout,  pour  prévenir  le  retour  des  forfaits  qui  motivent 
la  loi  spéciale  que  nous  réclamons,  que  cette  loi  soit  exem- 
plaire et  redoutable,  qu'elle  déjoue,  par  la  certitude  d'une  aggra- 
vation de  peine  immédiate,  les  odieux  projets  du  prisonnier. 
C'est  encore  aux  lois  actuellem.ent  en  vigueur  que  nous  avons 
demandé  cette  satisfaction  nécessaire.  L'article  614  du  Code 
d'instruction  criminelle  prescrit  que  «  si  quelque  prisonnier  se 
rend  coupable  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à  l'égard 
du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autres  prison- 
niers, il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré 
plus  étroitement,  enfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de 
fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles il  pourrait  avoir  donné  lieu.  »  Il  ne  s'agit  que  d'appliquer 
aux  condamnés  pour  crimes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons 
le  régime  prescrit  par  cet  article  et  de  décider   qu'ils  seront, 
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jusqu'à  Texpiration  de  leur  première  peine,  resserrés  plus 
étroitement. 

Il  nous  a  paru  indispensable  que  la  cellule  de  rigueur  fût 
toujours  appliquée  au  début  de  ce  régime.  Il  importe  à  la  sécurité 
des  gardiens  et  au  bon  ordre /le  la  prison  de  ne  pas  laisser  ces  dan- 
gereux criminels  au  milieu  des  autres  prisonniers,  parmi  lesquels 
ils  obtiendraient  aussitôt  une  redoutable  popularité  ;  il  importe 
de  les  séquestrer  étroitement.  Toutefois,  l'Administration  n'ayant 
pas  à  sa  disposition  de  maison  organisée  pour  Temprisonnement 
cellulaire  à  long  terme,  nous  avons  cru  devoir  limiter  à  une 
période  de  deux  ans  la  durée  maxima  de  cet  isolement  nécessaire, 
n  est  bien  entendu  qu'à  l'expiration  de  cet  isolement,  que 
l'administration  pourra  toujours  abréger,  les  condamnés  devront 
être  soumis  à  un  régime  plus  rigoureux  que  le  régime  ordinaire 
et  dont  les  conditions  seront  déterminées  par  un  règlement 
spécial. 

La  circulaire  de  1853  ne  s'appliquait  qu'aux  crimes  commis 
dans  les  maisons  centrales.  Des  faits  récents  nous  ont  démontré 
la  nécessité  d'étendre  la  loi  nouvelle  aux  crimes  commis  dans 
tous  les  lieux  de  détention. 

Mais  nous  n'avons  pas  cm  qu'elle  dût  s'appliquer  nécessairement 
à  tous  les  crimes  commis  dans  les  lieux  de  détention.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  ne  devait  s'appliquer,  au  contraire,  qu'aux  crimes 
dont  le  mobile  avéré  aurait  été  le  désir  de  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  la  première  peine.  U  se  commet  en  effet  dans  les  prisons 
bien  des  crimes  inspirés  par  d'autres  passions  et  dont  les  auteurs 
sont  très-réellement  et  très-suffisamment  punis  par  l'application 
immédiate  de  la  peine  plus  forte  qu'ils  ont  encourue.  Suspendre 
pour  ceux-ci  l'application  de  cette  seconde  peine,  serait  plutôt 
un  adoucissement  qu'une  aggravation. 

Mais  quelle  autorité  déterminera  les  cas  exceptionnels  dans 
lesquels  la  loi  nouvelle  devra  ne  pas  être  appliquée?  Plusieurs 
d'entre  nous  auraient  voulu  laisser  ce  droit  à  l'Administration,  le 
témoin  en  quelque  sorte  et  le  meilleur  juge  des  crimes  motivant 
la  seconde  condamnation.  Nous  avons  craint  que  ce  droit  n'excédât 
sa  compétence  ordinaire,  et,  nous  n'avons  pas  voulu  remettre  à 
l'arbitraire,  si  sage  qu'il  dût  être,  ce  qui  devait  appartenir  à  la 
justice.  Ce  sera  donc  —  non  pas  au  jury  qui  ne  se  prononce  que 
sur  les  points  de  fait,  —  mais  à  la  Cour  d'assises,  en  déterminant 
la  durée  de  la  seconde  peine,  de  déclarer,  si  elle  le  juge  conve- 
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nable,  que  la  première  peine  en  cours  d'exécution  au  moment 
des  poursuites  se  confondra  avec  celle  qu'elle  prononce.  Si 
Tarrêt  est  muet  sur  ce  point,  la  confusion  n'aura  pas  lieu. 

Enfin,  lorsque  les  condamnés  ne  se  trouveront  pas  soumis  en 
vertu  de  la  première  peine  à  l'interdiction  légale  infligée  par 
l'article  29  du  Code  pénal,  ils  seront,  si  la  seconde  peine  la  com- 
porte, frappés  de  cette  interdiction  aussitôt  que  leur  condamnation 
sera  devenue  définitive,  et  sans  attendre  qu'elle  soit  exécutée.  Les 
motifs  qui  rendent  nécessaire  l'interdiction  prononcée  par  l'article 
29,  s'appliquent  exactement  au  cas  nouveau  qui  nous  occupe. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
renfermer  dans  notre  pensée  la  formule  suivante  : 

«  Les  prisonniers,  condanmés  à  une  peine  autre  que  la  peine 
capitale,  pour  crimes  commis  pendant  le  temps  de  leur  détention, 
subiront  cette  peine  après  l'expiration  de  celle  à  raison  de  laquelle 
ils  sont  détenus,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation. 

»  lisseront,  pendant  la  durée  delà  première  peine,  étroitement 
séquestrés  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  années  et 
soumis  à  un  régime  plus  rigoureux  dont  les  conditions  seront 
déterminées  par  l'administration. 

»  Si  la  peine  prononcée  entraîne  contre  eux  l'interdiction  légale, 
l'article  29  leur  sera  applicable  à  partir  du  jour  où  la  condamna- 
tion sera  devenue  définitive.  » 

Après  une  discussion  qui  occupa  plusieurs  séances,  le  Conseil 
supérieur  des  prismis  adopta  la  rédaction  suivante  : 

«  Lorsqu'un  détenu  aura  commis  un  crime,  si  la  peine  des 
travaux  forcés  lui  a  été  infligée  ou  a  été  substituée  par  commu- 
tation à  la  peine  capitale,  il  pourra,  par  décision  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  être  maintenu  exceptionnellement  dans  une  maison 
centrale  pour  y  subir  tout  ou  partie  de  ladite  peine. 

y>  U  lui  sera  fait  application  d'un  régime  plus  rigoureux  dont 
les  conditions  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  d 
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CIRCULAIRE  RELATIVE  A  L  APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  S  JUIN  1875  SUR 
LE  RÉGIME  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES 

Paris,  le  5  avril  1879. 

Monsieur  le  Préfet,  les  propositions  faites  parTadministration, 
en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  prescrit  par  la  loi  du 
5  juin  1873,  n'ont  pas  rencontré  dans  tous  les  Conseils  généraux 
qui  ont  eu  jusqu'à  présent  à  se  prononcer  sur  des  projets  d'appro- 
priation ou  de  reconstruction  de  prisons,  des  dispositions  égale- 
ment favorables. 

Plusieurs  de  ces  assemblées  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur 
était  adressé  par  le  vole  de  crédits  importants,  et  l'État  est  venu 
au  secours  des  départements  dans  la  mesure  la  plus  large  que 
permette  la  loi.  C'est  ainsi  que  des  travaux  évalués  à  la  somme 
de  3,204,896  fr.  36  c.,  sur  laquelle  celle  de  1,067,630  francs 
est  couverte  par  les  subventions  du  Trésor,  sont  les  uns  termi- 
nés, les  autres  en  cours  d'exécution  ou  sur  le  point  d'être  entre- 
pris. 

Le  Conseil  général  de  la  Ss^ine  a  adopté,  pour  la  réorganisation 
des  prisons  de  ce  département,  un  vaste  programme  dont  la 
réalisation  entraînera  une  dépense  de  plus  de  .23  millions. 

Dans  d'autres  départements,  la  transformation  de  diverses 
prisons  a  été  résolue  en  principe;  des  projets  sont  à  Tétude,  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  il  pourra  être  statué  sur  les  voies 
et  moyens  financiers  d'exécution. 

Mais  il  est  un  certain  nombre  de  Conseils  généraux  au  sein 
desquels  des  doutes  ont  été  exprimés  sur  le  caractère  définitif 
de  la  nouvelle  législation  pénitentiaire,  et  que  ces  sentiments, 
non  moins  peut-être  que  des  raisons  budgétaires,  ont  déterminés 
à  refuser  la  mise  en  état  d'anciennes  prisons  cellulaires,  ou  la 
reconstruction  d'établissements  dont  cependant  l'abandon  s'im- 
poserait, indépendamment  de  toute  préférence  doctrinale  pour  un 
mode  particulier  d'emprisonnement. 

Mon  prédécesseur  a  eu  l'occasion  d'affirmer,  par  des  déclara- 
tions solennelles  (1),  l'adhésion  réfléchie  du  Gouvernement  au 

(I)  Séance  du  Sénat  du  16  décembre  1878. 
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système  établi  par  la  loi  da  S  juin  1875,  et  sa  ferme  volonté  d'en 
assurer  l'exécution. 

C'est  après  une  enquête  parlementaire  qui  n'a  pas  duré  moins 
de  trois  ans,  dans  laquelle  ont  été  recueillis  tous  les  documents 
de  nature  à  faire  connaître  l'état  des  prisons  en  France  et  à 
l'étranger,  où  ont  pu  se  produire  toutes  les  opinions  touchant 
la  solution  des  questions  du  régime  pénitentiaire,  que  l'Assemblée 
nationale  a  voté  cette  loi. 

Le  législateur  de  1875  a  pensé  qu'il  y  avait  pour  la  société  un 
danger  des  plus  graves  à  laisser  dans  une  promiscuité  corruptrice 
des  individus  que  la  justice  peut  reconnaître  innocents  après 
une  détention  préventive  plus  ou  moins  prolongée,  ou  qui  sont 
condamnés,  pour  la  première  fois,  à  raison  de  simples  délits  ou 
même  de  contraventions.  La  vie  en  commun,  avec  les  adoucisse- 
ments que  des  considérations  d'humanité  ont  forcément  intro- 
duits dans  le  régime  matériel  des]|prisons,  lui  a  paru  de  nature 
à  enlever  à  la  peine,  surtout  lorsqu'elle  est  de  courte  durée,  son 
effet  répressif  et  intimidant  et  à  neutraliser  toute  action  réforma- 
trice, en  même  temps  qu'elle  favorise  la  formation  d'associations 
de  malfaiteurs  et  expose  les  libérés  animés  de  saines  résolutions 
aux  funestes  suggestions  d'anciens  compagnons  de  captivité.  Il 
a  reconnu  que  le  système  cellulaire,  non  pas  le  confinement  so- 
litaire que  l'on  avait  tenté,  il  y  a  quarante  ans,  d'introduire  en 
France  et  qui  avait  pu  donner  lieu  à  de  sérieuses  objections,  mais 
un  mode  d'emprisonnement  rationnel  tel  qu'on  pouvait  l'organi- 
ser en  mettant  à  profit  l'expérience  faite,  depuis  de  longues 
années,  à  l'étranger,  était  le  remède  le  plus  efficace  à  opposer  à 
un  mal  aussi  profond,  manifesté  par  la  progression  des  récidives 
et  par  la  proportion  considérable  des  criminels  dont  les  premiers 
méfaits  ont  été  frappés  seulement  de  peines  correctionnelles. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  motivé  l'adoption  des 
dispositions  aux  termes  desquelles  les  inculpés,  les  prévenus  et 
les  accusés  doivent  être  individuellement  séparés  le  jour  et  la 
nuit, — lescondamnésà  une  peine  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous 
sont  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  dans  les  maisons  de 
correction  départementales, — et  les  condamnés  à  plus  d'un  an  et 
un  jour  d'emprisonnement  peuvent,  sur  leur  demande,  être  sou- 
mis à  ce  régime,  dans  les  mêmes  établissements. 

La  solution  donnée  à  celle  des  questions  soumises  aux  études 
de  la  Commission  d'enquête  qui  concernait  la  réforme  des  pri- 
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sons  préventtVcs  et  des  établissements  pénitentiaires  du  premier 
degré,  n'est  que  l'application  restreinte  des  idées  qui  ont  passé» 
depuis  longtemps,  dans  la  pratique  de  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés, où  Ton  admet  généralement  Temprisonnement  cellulaire 
comme  obligatoire,  pour  des  peines  non  pas  seulement  d'un  an 
et  un  jour,  mais  de  deux,  trois  et  même  jusqu'à  dix  ans.  Au 
Congrès  pénitentiaire  international  tenu  à  Stockholm,  au  mois 
d'août  dernier,  et  dans  lequel  presque  tous  les  Gouvernements 
de  l'Europe  et  plusieurs  du  Nouveau  Monde  étaient  représentés 
par  des  délégués  appartenant  à  l'Administration  des  prisons, 
non-seulement  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  attaquer  le  régi- 
me de  l'emprisonnement  individuel  appliqué  aux  détenus  non 
jugés,  ou  condamnés  à  de  courtes  peines,  mais  l'existence  de  ce 
régime  a  été  constamment  admise,  comme  un  point  de  départ 
hors  de  toute  contestation,  dans  les  discussions  approfondies 
qui  ont  eu  lieu,  sur  diverses  questions  intéressant  la  législation 
et  les  institutions  préventives  ou  répressives. 

Dans  cette  situation,  l'Administration  ne  saurait  avoir  la  pensée 
de  revenir  sur  les  principes  posés  par  la  loi  du  5  juin  1875,  et 
elle  en  regarde  l'application  comme  présentant,  pour  la  sécurité 
sociale,  un  intérêt  de  premier  ordre. 

S'il  importe  de  hâter  et  de  généraliser  la  réalisation  de  cette 
partie  de  la  réforme  pénitentiaire,  il  n'importe  pas  moins  de  tenir 
compte  de  considérations  financières  dont  on  ne  peut  méconnaître 
la  valeur  et  de  ne  pas  demander  aux  contribuables  des  sacrifices 
excessifs.  Par  suite,  et  sauf  le  cas  malheureusement  trop  fréquent 
où  la  situation  matérielle  d'un  établissement  en  rendrait  la  con- 
servation impossible,  l'intention  de  l'Administration  serait  de 
concentrer  ses  efforts  sur  la  transformation  par  voie,  soit  d'appro- 
priation, soit  de  reconstruction,  des  prisons  qui,  dans  chaque 
département,  ont  le  plus  d'importance  relative  et  dans  lesquelles 
seraient  centralisés  les  condamnés  à  plus  de  trois  mois;  les 
autres  prisons,  ne  recevantplusqu'un  faible  eflFectif  composé  d'in- 
dividus dont  la  détention  serait  de  très-courte  durée,  pourraient, 
sans  inconvénient,  être  maintenues  encore  un  certain  temps  en 
leur  état  actuel,  et,  lorsque  le  moment  serait  venu  d'en  remanier 
les  dispositions,  on  n'aurait  plus,  pour  satisfaire  aux  nécessités  du 
régime  de  la  séparation,  qu'à  pourvoir  à  des  travaux  peu  coûteux. 

Les  renseignements  recueillis  par  l'Administration  pénitentiaire 
attestent  que  la  cellule  est  particulièrement  redoutée  des  délin- 
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quants  d'habitude,  vagabonds,  mendiants,  libérés  en  surveillance, 
et  que  ces  individus  refluent  des  contrées  où  est  applicpié  le  ré- 
gime de  la  séparation  sur  celles  où  a  été  maintenu  l'emprisonne- 
ment en  commun.  Chaque  département  est  donc  intéressé  à  la 
prompte  exécution,  sur  son  territoire,  de  mesures  qui  puissent 
arrêter  cette  immigration  de  malfaiteurs  venus  de  départements 
plus  avancés  dans  la  réforme. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  vous  invite,  Monsieur  le 
Préfet,  à  traiter,  devant  les  Conseils  généraux,  les  questions  rela- 
tives aux  bâtiments  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Pendant  la  session  qui  va  s'ouvrir,  il  y  aura  lieu  d'insister 
auprès  des  assemblées  départementales  saisies  de  propositions 
tendant  à  l'appropriation  ou  à  la  reconstruction  de  prisons,  pour 
obtenir  un  vote  qui  permette  de  donner  aux  projets  une  forme 
définitive  et  de  statuer,  à  la  session  d'août,  sur  les  moyens  finan- 
ciers d'exécution,  de  manière  que  le  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons puisse,  lors  de  sa  réunion  du  mois  de  janvier  1880,  être 
consulté,  conformément  au  décret  du  3  novembre  1875,  au  sujet 
des  allocations  à  accorder  sur  les  fonds  du  Trésor,  pai'  applica- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  6  juin. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  rendre  compte,  le  plus  promptement 
possible,  de  l'accueil  fait  par  les  Conseils  généraux  à  la  commu- 
nication de  la  présente  circulaire,  dont  vous  aurez  à  m'accuser 
réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

très-distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur  et  des  Cultes. 
Ch.  Lepère. 

II 

La  Science  pénale,  d'ap7^ès  les  écrits  de  M.  Tan- 
credi  Canonico^  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
de  Rome. 

Un  professeur  très-distingué  de  l'Université  de  Turin,  M.  Tan- 
credi  Canonico,  a  fait  connaître  dans  des  livres  (1)  et  dans  des 

(1]  Introduxione  allô  studio  del  Diritto  pénale. 

Del  Reato  e  délia  Pena.  Memorie  délie  lezioni  di  Tancredi  Canonico, 
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brocluircs  (1)  d'un  vif  intérêt  les  éléments  essentiels  de  la  science 
pénale  et  ses  vues  sur  quelques-uns  des  points  les  plus  particu- 
lièrement intéressants  pour  la  Société  générale  des  prisons. 
L'auleur  joint  au  plus  grand  respect  pour  la  science,  au  désir  de 
la  voir  libre  dans  ses  recherches  comme  dans  ses  productions, 
un  profond  attachement  pour  les  doctrines  philosophiques  qui 
reconnaissent  et  proclament  Texistence,  la  liberté,  Fimmortalité 
de  Tàme,  et  une  loi  intense  dans  la  religion  chrétienne. 

«  Bien  que  croyant  de  toute  ma  conviction,  dit-il  (2),  je  n'ai 
pas  peur  des  laits  que  la  science  découvre  chaque  jour,  parce  que 
je  suis  sûr  qu'une  vérité  ne  peut  jamais  être  en  contradiction 
avec  une  autre  vérité,  et  que,  si  cela  semble  arriver  quelquefois, 
c'est  uniquement  soit  parce  que  les  faits  ne  sont  pas  bien  vérifiés, 
soit  parce  qu'on  en  veut  tirer  des  conclusions  prématurées,  sort 
parce  que  les  bornes  et  la  faiblesse  de  notre  vue  ne  nous  per- 
mettent pas  de  saisir  les  faits  eux-mêmes  avec  leur  esprit  vrai, 
leurs  analogies  réciproques  et  le  nœud  hiti?nc  qui  les  relie.  » 

La  brochure  dont  sont  extraites  les  lignes  précédentes,  a  pour 
objet  de  réluter  le  système  philosophique  de  M.  Littré.  M.  Canonico 
rend  hommage  à  la  science,  mais  n'admet  pas  les  conclusions^  du 
chef  actuel  de  l'école  positiviste.  Il  tient  à  démontrer  que  l'homme 
trouve  en  lui-même  le  moyen  de  connaître  quelque  chose  du 
monde  supérieur,  de  s'assurer  qu'il  existe,  d'en  comprendre, 
dans  une  certaine  mesure,  les  rapports  avec  le  monde  tenxîstre 
et  visible.  Il  croit  que  le  système  positiviste  mutile  Tûme,  en 
supprimant  des  facultés  essentielles  dont  le  propre  est  de  sentir,, 
dont  l'action   accroît  singulièrement  l'action   de  l'intelligence. 

Dans  la  pensée  du  savant  professeur,  ses  doctrines  philosophiques 
se  rattachent  étroitement  à  la  science  qu'il  enseigne  avec  éclat. 
Aussi  combat-il  l'idée  a  que  les  actions  appelées  communément 
délits  ne  soient  jamais  le  fruit  d'une  détermination  libre  de  leur 
auteur^  mais  toujours  le  produit  nécessaire,  inévitable,  fatal,  non- 
seulement  des  circonstances  dans  lesquelles  vit  et  se  conduit 
l'agent,  mais  encore  des  conditions  physiques  et  morales  où  il 

professore  ordinario  di  diritto  e  procedura  penalo  nella  regia  Université  di 
Torino.  2*  Edizioni.  Torino,  Domenico  Brero,  1872. 

Del  Giudizio  pénale.  Meniorie.   1871. 

(\)  Cimsiderasioni  sut  reformatorii  dei  minorenni,  1872.  —  L'Attività  del 
vero,  1874.  —  //  Delitlo  e  la  Libéria  del  voUre,  1875. 

(2)  VAmvità  del  vero,  p.  24. 
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se  trouve  (1).  »  Comme  il  a  défendu  contre  les  pDsitivistes  TeiuE- 
tence  d'un  monde  supérieur  et  le  moyen  que  ;nous  avons  de  le 
connaître,  il  défend  contre  ceux  qui  voient  partout  des  fous  ou 
des  malades,  comme  contre  les  fatalistes,  la  liberté  humaine  et  le 
droit  qu'a  la  société  de  punir  ceux  qui  en  abusent.  Ce  n'est  pas 
en  taisant  ou  en  niant  les  faits  allégués  par  ses  adversaires  qu'il 
établit  sa  thèse  ;  on  voit  au  contraire  qu'il  tient  à  honneur  de  les 
rapporter  fidèlement,  de  les  grouper,  d'en  faire  ressortir  l'impor- 
tance :  il  fait  surtout  la  part  très-largc  à  l'aliénation  mentale. 
Mais  il  n'admet,  pas  que  de  ces  faits,  on  conclue  à  l'identité  entre 
le  fou  et  le  malfaiteur  ;  si  la  force  irrésistible  de  la  folie  assure  à 
ceux  qui  en  sont  atteints  une  triste  immunité,  il  n'admet  pas 
non  plus  qu'il  faille  confondre  avec  la  folie  la  passion  à  laquelle 
on  peut  résister  ;  il  reconnaît  l'influence  trop  puissante  de  l'orgar 
nismc  et  de  l'hérédité,  mais  il  montre  qu'on  peut  lutter  avec 
succès  pour  s'y  soustraire.  Il  ne  se  contente  pas  d'établir  en 
théorie  le  principe  de  la  liberté  :  il  enseigne  aux  hommes  à  for- 
tifier en  eux,  par  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  moyens  pratiques, 
cette  faculté  de  choisir  qui  ne  devrait  jamais  se  porter  que  sur  le 
bien,  pour  se  conformer  au  plan  divin. 

Le  fond  de  ces  idées,  sur  lesquelles  il  est  plus  que  jamais  impor- 
tant de  revenir,  en  Italie  comme  ailleurs,  se  trouvait  déjà  dans  le 
traité  du  Délit  et  de  la  Peine^  où  était  reproduit,  en  partie,  le 
cours  de  M.  Canonico.  Mais  la  foi  religieuse  et  l'attachement  aux 
doctrines  spiritualistes  ne  fout  pas  plus  perdre  de  vue  à  l'émi- 
nent  écrivain  le  vrai  terrain  du  droit  criminel,  qu'ils  ne  lui 
inspirent  de  répugnance  à  s'incliner  devant  les  découvertes  de 
la  science  humaine.  Il  reconnaît  en  Dieu  le  droit  de  punir 
dans  son  essence  même  et  dans  sa  plénitude  :  Dieu  a  donné 
aux  hommes  des  commandements,  auxquels  il  a  dû  attacher 
une  sanction.  Mais  le  droit  de  punir,  exercé  par  la  société  hu- 
maine, n'a  ni  la  môme  origine  ni  la  môme  étendue.  Aucun 
homme,  aucun  gouvernement  n'est  l'auteur  de  la  loi  morale; 
tous  les  hommes  y  sont  également  soumis,  ceux  qui  gou- 
vernent comme  ceux  qui  sont  gouvernés.  Les  éléments  néces- 
saires pour  l'usage  d'un  tel  pouvoir  nous  font  défaut.  Enfin 
il  n'est  pas  possible  que  nous  frappions  d'un  châtiment  imm^;- 
diat  la  moindre  infraction  à  la  Ici  morale,  et,  quand  nous  ne 

(1)  /{  Delitto  et  la  Liberté  del  volere,  p.  3. 
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serious  pas  arrêtés  par  une  impossibilité  absolue,  nous  devrions 
rétre  par  la  crainte  de  soumettre  les  membres  de  la  société  à 
une  intolérable  gêne,  comme  par  celle  d'ôter  tout  mérite  mo- 
ral à  une  conduite  que  la  crainte  servile  du  châtiment  rendrait 
irréprochable.  Comment  seront  donc  justifiées  les  peines  infli- 
gées par  le  pouvoir  humain?  La  vie  en  société  est  la  condition 
nécessaire  de  notre  nature;  il  y  a  une  partie  de  la  loi  moVale 
qui  doit  être  observée  pour  que  la  vie  en  société  puisse  durer 
et  produire  tous  ses  fruits;  c'est  cette  partie  qu'on  appelle  le 
droit.  «  La  nécessité  de  défendre  le  droit  n'est  pas  le  fondement, 
la  raison  suprême  du  droit  de  punir;  c'est  seulement  la  raison 
pour  laquelle  le  droit  de  punir  est  exercé  par  l'autorité  sociale. 
Hais  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  par  un  pouvoir  hmnain, 
si  au  précepte  de  la  loi  morale,  loi  suprême,  n'était  attachée  une 
sanction  pénale  que  Tautorité  sociale  peut  invoquer  pour  sa 
propre  justification,  quand  elle  en  vient  à  restreindre  la  liberté 
des  coupables  (1).  » 

L'auteur»  toujours  fidèle  aux  principes  que  nous  venons  d'in- 
diquer, porte,  dans  l'examen  du  système  pénal  et  en  particulier 
dans  celui  des  questions  pénitentiaires,  une  parfaite  connaissance 
des  c(Hiditions  et  un  grand  soin  des  détails  qui  y  ont  tant  d'im- 
portance. 

U  reconnaît  la  légitimité  de  la  détention  préventive,  mais  sous 
des  conditions  déterminées,  au  nombre  de  huit.  Il  veut  notam- 
ment qu'elle  soit  subie  dans  un  lieu  «  conforme  à  la  condition 
légale  du  détenu,  afin  que  l'emprisonnement  revête  le  moins 
possible  le  caractère  de  peine  à  l'égard  d'une  personne  qui 
peut  être  reconnue  innocente,  et  ne  devienne  pas  pour  les 
moins  mauvais  une  funeste  école  de  délits  (2)  ».  Mais  il  en 
est  en  Italie  comme  ailleurs  :  «  Quant  aux  lieux  où  sont  gardés 
les  prévenus  soumis  à  une  détention  préventive,  c/est-à-dîre 
aux  prisons  judiciaires,  il  a  bien  été  sagement  établi  parmi  nous 
que  les  détenus  seraient  séparés  les  uns  des  autres;  mais  il 
serait  à  désirer  qu'une  telle  prescription  pût  être  observée  ab- 
solument dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  que  le  régime 
des  détenus  (surtout  de  ceux  qui  ne  sont  pas  sous  le  coup 
d'une  prévention  très-grave  et  qui  n'ont  pas  de  mauvais  anté- 


(i)  P.  ai  et  suiv« 

(2)  Del  Giudhio  pénale^  p.  354. 
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oédents)  se  distinguât  un  peu  plus  du  régime  auquel  sont 
soumis  les  prisonniers  dans  les  établissements  pénitentiaires^ 
régime  qui  est  pour  eux  une  rigueur  inutile  et  injuste  (1).  y> 

La  brochure  consacrée  aux  jeunes  détenus  offre  pour  notre 
Société  un  intérêt  particulier.  L'auteur  y  répon4  à  la  première 
des  questions  soumises  à  la  Commission  alors  instituée  pour 
la  réforme  pénitentiaire. 

Le  moyen  de  prévenir  le  délit,  c'est  d'en  détruire  le  germe.. 
Tel  est  le  but.  Ce  n'est  pas  sur  de  vrais  délinquants  que  l'on 
doit  agir  ici,  c'est  sur  des  enfants  égarés,  dans  la  conduite 
desquels  se  manifestent  des  symptômes  inquiétants,  des  disposi- 
tions vicieuses  qui  les  entraîneraient  facilement  à  commettre 
le  mal. 

Ce  sont  les  sujets  qu'on  peut  espérer  sérieusement  d'améliorer. 
Les  maisons  de  réforme  qui  leur  sont  destinées,  ne  doivent  être 
confondues  ni  avec  les  prisons,  ni  avec  les  établissements  de 
bienfaisance,  malgré  les  ressemblances  qu'elles  offrent  avec  les 
premières  et  avec  les  seconds.  Si,  comme  dans  les  prisons,  on  se 
propose  de  détruire  la  racine  du  mal,  il  n'est  pas  question  de 
réparer  le  dommage  actuel  causé  à  la  société,  au  moyen  d'une 
r^ression  sévère,  proportionnée  au  caractère,  à  la  quantité,  au 
degré  du  délit;  dans  les  maisons  de  réforme,  l'idée  de  l'amende- 
ment prédomine  sur  celle  de  la  répression.  Les  établissements  de 
bienfaisance  se  proposent  de  secourir  et  d'élever  des  enfants, 
dont  la  nature  n'exige  nullement  une  certaine  fermeté  de  correc- 
tion. Il  faut  (fie  les  maisons  de  réforme  soient  toujours  distinctes 
des  prisons,  le  soient,  autant  que  posfible^  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Pour  obtenir  l'amendement,  il  est  nécessaire  de  découvrir  en 
chacun  la  nature  et  la  cause  du  mal,  de  reconnaître  en  quoi  son 
activité  morale  est  faussée  :  il  faut  donc  étudier  le  caractère  de 
l'individu,  les  circonstances  particulières  où  il  a  été  placé.  Un 
système  unique  n'est  pas  possible  dans  les  maisons  de  réforme 
comme  dans  les  prisons  :  il  est  indispensable  de  donner  une 
grande  variété  de  moyens  et  de  laisser  une  grande  liberté  d'action 
à  ceux  qui  auront  pour  tâche  l'amélioration  de  sujets  nombreux 
et  divers,  chacun  suivant  sa  nature  et  ses  antécédents.  Cette  idée 
est  une  de  celles  sur  lesquelles  l'auteur  revient  le  plus  fréquem- 

(1)  Del  Giudhio  pénale,  p.  372. 
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ment,  et  dont  il  tire  le  plus  de  conséquences.  Indiquons  surtout 
celle-ci;  pour  les  mineurs  de  quatorze  ans,  il  faudrait  des  établis- 
sements très-nombreux,  et  chacun  devrait  contenir  très-peu  de 
monde  :  Fauteur  en  voudrait  un  pour  quatre  ou  cinq  communes 
et  il  lui  suffire^  qu'il  reçût  dix  ou  douze  enfants.  Les  huit  mille 
communes  du  royaume  pourraient  ainsi  en  fournir  pour  seize  mille 
détenus.  Là  où  une  maison  de  ce  genre  ne  se  pourrait  établir, 
.on  placerait  les  enfants,  par  deux  ou  trois,  dans  une  bonne 
famille  d'agriculteurs.  L'auteur  va  au  devant  d'une  des  objections 
que  soulèverait  un  tel  système,  en  proposant  de  supprimer  une 
cause  de  dépense  par  l'envoi  &  l'école  ordinaire  des  en&nts 
détenus  dans  la  maison  de  reforme.  Mais  comment  cet  envoi 
serait-il  pris  parles  familles  de  ceux  auxquels  l'éco  e  est  destinée? 
M.  Canonico  indique  plusieurs  divisions  auxquelles  il  attache  une 
grande  importance.  Il  voudrait  des  maisons  distinctes  1*"  pour  les 
enfants  abandonnés  et  vicieux  ainsi  que  les  délinquants  mineurs 
de  quatorze  ans,  d'une  part;  pour  les  enfants  incorrigibles,  détenus 
par  voie  d'autorité  paternelle  d'autre  part;  2°  pour  Ie$  mineurs  et 
pour  les  majeurs  de  quatorze  ans  ;  les  premiers  seraient  toujours 
retenus  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire  pour  leur  éduca- 
tion; les  seconds  seraient  appliqués  à  un  travail  qui  aurait  uu 
caractère  plus  professionnel  ;  3^  parmi  les  majeurs  de  quatorze  ans 
on  devrait  faire  encore  une  distinction:  les  plus  âgés,  ceux  qui 
approchent  de  leur  libération  seraient  envoyés  dans  des  établisse- 
ments, tout  au  moins  dans  des  sections  séparées. 

Toutes  les  distinctions  indiquées  par  M.  Ganonicib  ne  sont  pas 
fondées  sur  l'ftge;  quand  on  donne  un  enseignement,  quand  on 
impose  un  travail  professionnel,  quel  sera-t-il  ?  Pour  les  majeurs 
de  quatorze  ans,  il  y  aura  des  établissements  industriels,  agrîccdes, 
maritimes.  Il  faut  naturellement  une  grande  diversité,  là  où  l'on 
veut  obtenir  l'amendement  de  chacun,  par  l'examen  qui  est  fait 
de  lui  et  par  la  direction  qui  lui  est  donnée  individuellement. 
M.  Canonico  croit  en  outre  que  Ton  devrait  fonder  dans  des  lies 
des  établissements  agricoles,  pour  les  jeunes  gens  de  plus  de 
seize  ans,  pour  ceux  qui  se  seraient  montrés  insubordonnés  ou 
qui  se  seraient  évadés  ;  il  voudrait  y  appliquer  le.  système  des 
concessions  de  terrains,  pouvant  mener  à  l'acquisition  de  la 
propriété. 

Gonune  les  rédacteui-s  de  notre  loi  de  1850,  M.  Canonico 
espère  beaucoup  de  l'initiative  individuelle  et  ne  laisse  à  l'État 
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qu'un  rôle  subsidiaire.  Sans  doute  TÉtat  surveillera  tous  les 
établissements  fondés,  il  les  reliera  entre  eux,  de  manière  à 
faire  passer  de  Tun  dans  l'autre  celui  qui  arrive  à  un  âge  dé- 
terminé, qui  montre  telle  ou  telle  aptitude,  qui  peut-être  mé- 
rite une  répression  plus  vigilante  et  plus  sévère,  jnais,  —  à  part 
les  endroits  où  ii  est  impossible  de  compter  sur  les  particuliers, 
à  part  les  maisons  destinées  aux  plus  mauvais  des  jeunes  dé- 
tenus, que  l'État  laisse  faire,  —  en  abandonnant  aux  particuliers 
le  choix  du  lieu  oii  ils  voudront  fonder  une  maison  de  réforme 
comme  celui  du  caractère  qu'ils  donneront  à  cette  maison,  in- 
dustriel, agricole,  maritime.  En  France,  l'initiative  individuelle 
avait  fait  concevoir  beaucoup  d'espérances;*  la  réalité  n'a  pas 
répondu  à  tout  ce  qu'avait  attendu  le  législateur.  L'union  des 
commîmes,  qui,  dans  la  pensée  de  M.  Ganonico,  pourrait  rem- 
placer l'action  des  particuliers,  si  celle-ci  était  insuffisante,  don- 
nerait-elle beaucoup  de  résultats?  Ici  encore,  du  reste,  M.  Ga- 
nonico est  d'accord  avec  lui-même;  il  croit  évidemment  l'État 
peu  propre  à  exercer,  même  par  l'intermédiaire  de  fonctionnaires 
dont  quelques-uns  sont  cependant  des  honunes  d'un  très-grand 
mérite,  cette  action  individuelle  qui  seule  peut  à  la  *  longue 
opérer  la  rédemption  des  jeunes  détenus,  et  il  confierait  pJus 
volontiers  cette  tâche  aussi  difficile  que  noble  à  un  homme 
dont  l'aptitude  et  le  dévouement  lui.  sembleraient  garantis  par 
le  choix  que  cet  homme  lui-même  aurait  fait  d'un  tel  emploi 
de  ses  facultés,  de  sa  fortune  et  de  son  temps. 

Nous  n'avons*  pu,  dans  ce  rapide  résumé,  toucher  qu'à  des 
points  essentiels  et  nous  n'avons  cherché  '  qu'à  donner  une 
idée  générale  des  remarquables  ouvrages  de  M,  T.  Ganonico, 
des  hautes  qualités  qu'il  y  montre,  de  l'esprit  qui  les  anime. 
A  l'élévation  de  la  pensée  s'y  joint  le  sens  pratique  ;  la  science 
est  mise  à  la  portée  de  tous  par  une  exposition  élégante  et 
claire;  notre  Société  appréciera  en  particulier  la  finesse  et  le 
soin  avec  lesquels  sont  traités  les  graves  problèmes  dont  elle 
soccupe. 

Albert  Desjardins, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse. 
I 

La  première  pierre  des  pénitenciers  agricoles  a  été  posée  vers 
les  commencements  du  second  empire.  La  Corse  était  sJors  admi- 
nistrée  par  un  homme  supérieur  que  le  Gouvernement,  qui  pre- 
nait le  plus  vif  intérêt  à  la  prospérité  de  ce  département,  avait 
investi  de  toute  la  confiance  qu'il  méritait.  M.  Thuillier  joignait 
en  effet  à  une  intelligence  capable  de  former  les  plus  grands 
desseins,  la  fermeté  nécessaire  pour  les  accomplir.  Les  obstacles 
ne  l'arrêtaient  point.  Ds  ne  faisaient  que  stimuler  sa  puissante 
volonté. 

A  peine  débar€[ué  à  Ajaccio,  il  avait  compris  qu'il  fallait,  avant 
tout,  donner  au  département  la  sécurité  sans  laquelle  rien  n'est 
possible.  Aussi  avait-il  placé  en  tête  du  programme  de  son  admi- 
nistration :  Suppression  des  bandits  qui  détruisaient  ks  personnes  ^ 
suppression  des  chèvres  qui  ravageaient  les  propriétés.  Suivant 
des  vœux  exprimés  par  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  du 
Préfet,  deux  lois  importantes  furent  votées  :  la  première  prohi- 
bant le  port  de  toute  arme  cachée  ou  apparente,  la  seconde  répri- 
mant le  vagabondage  des  bestiaux  .Vigoureusement  conçue  et 
non  moins  vigoureusement  appliquée  par  les  tribunaux,  qui 
déployèrent  en  même  temps  une  sévérité  salutaire  contre  les  rece- 
leurs des  criminels,  la  loi  sur  les  armes  fut  un  véritable  bienfait 
trop  tôt  méconnu. 

Tout  autre  a  été  le  sort  de  celle  qui  abolissait  le  parcours.  Les 
chèvres  eurent  meilleure  chance  que  les  hommes.  Elles  ne  man- 
quèrent pas  de  défenseurs  qui,  à  l'aide  de  quelques  juges  de  paix, 
n'eurent  pas  de  peine  à  faire  tomber  une  loi  bâclée  le  dernier 
jour  d'une  session  législative  et  ne  donnant  que  trop  de  prise  aux 
rigueurs  de  l'interprétation. 

Tandis  que  cette  malheureuse  loi,  dont  les  intentions  valaient 
mieux  que  la  formule,  défrayait  la  polémique  des  feuilles  locales, 
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en  attendant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Thuillier  était 
à  l'œuvre,  et  certes,  si  ardue  que  fût  la  tâche,  elle  n'était  point 
pour  épouvanter  l'ouvrier •  En  établissant  à  Chiavari,  au  sud  du 
golfe  d'Ajaccio,  la  première  colonie  pénitentiaire,  M.  Thuillier  se 
proposait  un  triple  but  :  1®  remplacer  par  des  cultures  utiles  les  sté- 
riles maquis  delà  Costa  y  affreux  repaire  d'audacieux  brigands  qui 
avaient  plus  d'une  fois  jeté  la  terreur  dans  Ajaccio,  dont  les  habi- 
tants, si  énergiques  et  si  fiers,  frémissaient  encore  de  colère  aux 
noms  sinistres  del  GriggiOy  de  Fiaccione  et  du  second  Trenta  Coste; 
^  purifier  par  un  monument  d'expiation  ces  lieux,  témoins  de 
tant  d'odieux  forfaits  ;  3^  prévenir  à  tout  jamais  le  retour  des 
scènes  de  carnage  qui  avaient  rendu  si  fameux  les  Frassetani  et 
tant  d'autres  scélérats. 

Mais  avant  d'atteindre  ces  résultats,  que  de  difficultés  à  surmon- 
ter !  Il  fallait  d'abord  expulser  de  la  Costa  les  usurpateurs  des 
terrains  que  les  communes  de  Quasquara  et  de  Frassete  avaient 
cédés  à  l'État,  et  pour  cela  reprendre  des  procès  qui  dataient  du 
commencement  de  la  Restauration,  et  que  les  maires  n'avaient 
pu  poursuivre  pour  ne  pas  tomber  victimes  de  leur  dévouement 
aux  intérêts  communaux.  Ces  terrains  étaient  entre  les  mains  des 
parents  des  bandits  et  même  de  quelques  réclusionnaires  libérés 
qui  avaient  longtemps  gardé  le  maquis. 

En  attendant  la  solution  de  ces  procès,  qui  n'intervint  qu'en 
4858,  M.  Thuillier  prit  possession  des  terrains  non  contestés  et 
fit  chasser,  par  la  force,  d'un  vieil  édifice  génois,  sur  les  ruines 
duquel  s'élève  là  prison  actuelle,  ceux  ou  les  fils  de  ceux  qui  s'en 
étaient  emparés  par  la  violence. 

Un  ennemi  plus  redoutable  ne  tarda  pas  à  se  montrer  1  La  fièvre 
moissonnait  par  centaines  les  infortunés  prisonniers,  baraqués 
dans  la  vieille  construction  génoise.  La  mort  sévissait  implacable, 
les  secours  de  l'art  étaient  impuissants  ;  —  le  médecin  de  la  colonie, 
le  bon  et  généreux  Zauli,  succombait  lui-même  aux  atteintes  du 
fléau.  Le  moment  était  cruel  et  poignant.  Profondément  attristé, 
mais  point  découragé,  M.  Thuillier  obtenait  du  gouvernement, 
qui  ne  lui  marchandait  ni  les  encouragements  ni  les  subsides, 
les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  deux  maisons  de  refuge 
à  Coti  et  à  Laticaps,  destinées  à  abriter  les  détenus  durant  la  sai- 
son des  fièvres.  En  même  temps,  il  faisait  édifier  la  grande  maison 
de  Chiavari,  dont  les  plans  avaient  été  dressés  par  un  homme 
très-compétent,  H.  Martin  des  Landes,  inspecteur  général  des 
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prisons,  qu'on  regretta  beaucoup  à  cette  époque  de  ne  pas  voir 
placé  à  la  tète  de  Tadmiaistration  pénitentiaire. 

Cette  effrayante  mortalité  était  attribuée  à  la  mauvaise  instal- 
lation des  condamnés,  «ar  on  ne  pouvait  guère  concevoir  la  pré- 
sence des  fièvres  paludéennes  dans  une  contrée  qui  ne  renferme 
aucun  étang  et  où  Ton  a  eu  tant  de  peine  à  découvrir  quelques 
sources.  Ce  n'était  pourtant  qu'une  partie  de  la  vérité.  Le  mauvais 
air  avait  une  autre  cause  qui  n'a  été  connue  qu  après  qu'il  eût 
complètement  disparu.  Le  terrain  deChiavari,  comme  nous  l'avons 
e&p(»é  ailleurs,  est  granitique,  mais  il  y  avait  à  deux  pieds  du 
sol  une  couche  argileuse,  imperméable  aux  eaux  pluviales  et 
qui  les  faisait  refluer  à  la  surface.  La  terre  ayant  été  remuée  à 
une  assez  grande  profondeur,  les  eaux  n'ont  plus  trouvé  d'obsta- 
cles à  leur  infiltration  naturelle  et  ont  cessé  de  former  ces  foyers 
d'infection  qui  avaient  fait  tant  de  victimes.  Tant  il  est  vrai  que 
la  bonne  culture  est  encore,  contre  le  mauvais  air,  un  des  re- 
modes les  plus  efficaces!  Aujourd'hui  Cliiavari  est  complètement 
sain,  Coti  et  Laticaps  ont  été  convertis  en  maisons  d'exploita- 
tion agricole. 

Ce  fut  &0U8  les  successeurs  de  M.  Thuillier  qu'on  vit  s'élever, 
au-dessus  d'une  petite  plaine,  proche  d'Ajaccio,  toute  couverte 
de  blanches  maisons,  apparaissant  au  milieu  des  vignes,  des  oli- 
viers, des  cactus  et  des  figuiers  de  Barbarie,  le  pénitencier  de 
Castelluccio,  qui  a  plutôt  l'air  riant  d'une  maison  d'éducation 
que  le  sombre  aspect  d'une  prison.  Construit  sur  les  dessins 
d'un  architecte  plein  de  goût,  M.  Gros,  depuis  directeur  de  Casa- 
bianda,  Castelluccio  a  été  d'abord  une  colonie  correctionnelle 
déjeunes  détenus.  Plus  tard,  il  a  été  affecté  aux  adultes.  11  devrait 
être  rendu  à  sa  destination  primitive. 

Casabianda  a  une  date  plus  récente.  Cette  prison  a  été  bâtie  du 
côté  opposé  de  la  Corse,  à  Ta  kilomètres  au  sud  de  Bastia  et  au 
centre  de  la  plaine  d'Aleria.  Ses  débuts  ont  été  aussi  douloureux 
que  ceux  de  Chiavari.  Une  de  ces  dernières  années  a  été  surtout 
marquée  par  une  recrudescence  de  mortalité  qui  avait  fait  même 
concevoir  l'idée  d'abandonner  la  colonie.  Heureusement  il  a  été 
reconnu  que  cette  recrudescence  n'était  que  l'effet  d'une  cause 
accidentelle,  d'une  crue  extraordinaire  des  courants  d'eau  qui 
avait  emporté  les  travaux  entrepris  pour  le  dessèchement  des 
étangs  del  Sale  et  de  Ziglione,  La  situation  a  bien  changé  de- 
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puis,  et  nous  devons  en  croire  le  témoignage  de  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  qui  disait  naguère  au  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons : 

(c  En  ce  qui  concerne  les  maisons  cei^ralcs,  je  ne  puis  pas  ne 
pas  vous  entretenir  des  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse,  et  spé- 
cialement de  celui  dont  l'état  sanitaire  vous  a  le  plus  légitime- 
ment préoccupés,  Casabianda.  Les  travaux  de  dessèchement  des 
étangs  y  sont  terminés  et  donnent,  au  point  de  vue  agricole, 
les  meilleures  espérances.  Le  dernier  rapport  que  j'ai  reçu  et  qui 
remonte  au  10  juin  constate  qu'à  cette  date,  malgré  l'activité 
des  travaux  de  la  moisson,  il  n'y  avait  que  quatre  hommes  atteints 
d'indisposition  légère.  La  mortalité  n'y  a  pas,  depuis  plusieurs 
mois,  dépassé  les  conditions  qu'on  observe  dans  les  maisons  cen- 
trales du  continent.  » 

Si  M.  Thuillier  vivait  encore,  avec  quelle  satisfaction  ne  lirait- 
il  pas  la  description  qu'a  donné  des  pénitenciers  de  la  Corse  le 
document  publié  dans  le  Journal  officiel  du  4  janvier  dernier,  et 
que  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons  reproduit  dans 
ce  numéro  même  (1). 

Le  législateur,  ainsi  que  je  l'ai  précédemment  exposé,  ne 
s'c5t  encore  occupé  que  des  peines  de  courte  durée.  Quand  il 
aura  à  régler  l'exécution  des  longues  peines,  la  première  ques- 
tion à  résoudre  sera  celle  de  savoir  si  les  maisons  centrales 
devront  être  maintenues  ou  supprimées.  Je  n'ai  point  la  pré- 
tention de  trancher  une  question  de  cette  importance.  Je  laisse 
ce  soin  à  de  plus  compétents.  Il  y  a  déjà  plus  do  trente  ans, 
dans  ses  remarquables  rapports  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  M.  le  président  Bérenger  se  prononçait  pour 
leur  suppression  en  des  termes  que  je  suis  heureux  de  repro- 
duire, parce  qu'on  y  voit  poindre  la  première  idée  des  péni- 
tenciers agricoles  : 

a  11  n'est  aucune  partie  de  la  France  qui  n'oifre  la  possibi- 
lité d'employer  les  condamnés  à  des  travaux  très- fructueux.  Les 
landes  de  Bordeaux  demandent  des  bras  qui  les  mettent  en  cul- 
ture :  les  marais  de  la  Corse  en  attendent  de  leur  côté  pour  être 
desséchés.  Tout  cela  serait  plus  profitable  à  l'État  que  le  travail 
dans  nos  maisons  centrales  qui  ne  produit  guère  annuellement  au 

(1)  Voir  pages  378,  385  et  s. 
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delà  de  deux  millions  de  francs.  Et  TÉtat  trouverait  largement, 
dans  les  bénéfices  que  lui  rendraient  ces  grands  travaux,  de 
quoi  subvenir  aux  frais  de  construction  de  nos  maisons  cellu- 
laires. »  # 

Quelle  que  soit  la  solution  que  réserve  l'avenir  au  problème 
que  je  viens  d'indiquer,  il  est  permis  d'avancer  que,  sitôt  qu'on 
touchera  aux  maisons  centrales  de  correction  et  de  force,  il  faudra 
nécessairemen ten  modifier  le  régime.  On  pourrait  même  se  risquer 
jusqu'à  dire  que,  suivant  toutes  les  probabilités,  ce  sont  les 
systèmes  anglais  et  irlandais  qui  leur  seront  appliqués. 

Le  système  irlandais  peut  se  résumer  ainsi  : 

1<»  Division  de  la  durée  de  la  détention  en  trois  périodes, 
dont  la  première  s'écoule  en  cellule  et  ne  saurait  être  moindre 
de  neuf  mois;  la  seconde  dans  une  prison  en  commun,  et  la 
troisième  dans  une  prison  dite  intermédiaire  où  le  détenu,  avant 
sa  liberté  définitive,  vit  à  l'état  de  demi-liberté; 

2®  Octroi  de  bons  points  ou  marques  dont  l'obtention  réduit, 
proportionnellement  à  leur  nombre,  la  durée  de  la  détention, 
sans  que  cette  réduction  puisse  s'élever  au  delà  du  quart. 

C'est  là  le  régime  irlandais  mis  en  pratique  par  sir  Walter 
Grofton. 

De  ce  régime,  les  Anglais  ont  retenu  d'abord  l'emploi  des  marques 
et  ensuite  la  division  de  la  détention  en  une  période  d'emprison- 
nement cellulaire  d'au  moins  neuf  mois,  et  une  période  d'empri- 
sonnement en  commun,  conduisant  à  la  liberté  préparatoire  avec 
un  ticket  of  leave.  Mais  ils  ont  rejeté  le  système  de  la  prison 
intermédiaire  qui  demeure  le  trait  caractéristique  du  régime 
irlandais  (1). 

Dans  ces  deux  systèmes,  il  est  des  points  d'une  application 
facile,  d'autres  pouvant  donner  lieu  à  de  graves  inconvénients. 
Point  de  difficultés  quant  à  la  période  d'emprisonnement  cel- 
lulaire, à  la  période  subséquente  du  régime  en  commun  et  à 
l'adoption  des  marques  ou  bons  points.  Ce  sont  là  des  questions 
d'appropriation  des  locaux  et  de  bonne  administration.  La  pri- 
son intermédiaire  et  la  liberté  provisoire  ou  conditionnelle 
seraient  peut-être  d'une   exécution  moins  pratique.  Il  est  vrai 

11]  D'Hausson ville)  Cinq  ans  de  servitude  péndte  par  çuelqu^un  qui  les  a 
endurés.  [BuUetin  de  la  Société  générale  des  Prisons)  —  Voir  aussi  le  beau 
travail  de  M.  A.  Ribot  sur  les  prisons  anglaises  et  irlandaises.  [Hetjue  des 
Deux-Mondes  du  \"  février  1873.) 
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qu'elles  ne  devraient  être  que  la  récompense  de  la  bonne  con- 
duite et  d'un  amendement  bien  constaté.  Mais,  dans  la  période 
de  libération  ^conditionnelle  surtout,  ne  faudrait-il  pas  craindre 
les  évasions  ou  le  retour  au  mal,  si  le  travail  manquait  aux 
libérés,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent?  Sans  doute, 
avec  un  patronage  constitué  de  façon  à  procurer  aux  libérés  le 
travail  nécessaire  à  leur  subsistance,  la  prison  intermédiaire  et 
la  liberté  conditionnelle  n'auraient,  pour  la  société  comme  pour 
les  condamnés,  que  d'inappréciables  avantages.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  se  bercer  d'illusions.  Il  reste  encore,  ce  me  semble, 
de  grands  préjugés  à  combattre,  bien  des  apathies,  et  il  serait 
téméraire  de  se  flatter  de  trouver  beaucoup  de  personnes  comme 
le  maître  d'école  Oreyan  qui  a  dévoué  son  existence  à  l'œuvre 
des  prisons  et  si  fort  contribué,  par  la  ténacité  de  son  zèle, 
aux  succès  obtenus  en  Irlande  par  le  capitaine  Crofton. 

Les  pénitenciers  agricoles  me  paraissent  mieux  concilier  les 
nécessités  de  la  répression  avec  les  mesures  de  douceur  destinées 
à  stimuler  les  bons  instincts  des  condamnés  et  à  amener  par  suite 
leur  amendement.  Sans  compter  que  rien  n'est  propre  à  fortifier 
leur  corps  et  leur  esprit  comme  la  vie  des  champs,  l'aspect  des 
grands  horizons,  le  travail  en  plein  air  et  en  plein  soleil.  Ceux 
donc  qui,  après  les  deux  périodes  de  cellule  et  de  prison  en  com- 
mun, seraient  admis  à  la  faveur  de  la  prison  intermédiaire,  reste- 
raient, néanmoins,  dans  la  colonie,  soumis  à  des  travaux  moins 
pénibles  que  les  autres  et  avec  une  augmentation  de  pécule. 
Quant  aux  condamnés  jugés  dignes  de  la  libération  provisoire 
ou  conditionnelle,  ils  seraient  autorisés  à  aller  travailler  chez  des 
particuliers,  sauf  à  rentrer  au  pénitencier  s'ils  ne  trouvaient  pas 
à  utiliser  leurs  bras.  Inutile  d'ajouter  que  ces  derniers  devraient 
y  être  traités  avec  encore  plus  de  bienveillance  qiie  ceux  de  la 
catégorie  précédente.  Il  n'y  aurait  pas  à  se  préoccuper  des  éva- 
sions, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  pénitenciers  de  la  Corse. 
Sa  situation  insulaire  est  le  meilleur  préservatif  contre  les  fuites 
au  loin.  Très-rarement,  en  effet,  les  détenus  échappés  des  péni- 
tenciers ont  pu  réussir  à  gagner  le  continent,  et  pour  mieux  s'en 
convaincre,  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  Ja  navigation  de  vingt-quatre 
heures  dans  le  golfe  de  Vallnco,  à  bord  du  canot  de  la  douane 
le  Daniel,  désancré  à  Propriano,  de  ces  deux  évadés  de  Chiavari 
que  les  imaginations  effrayées  prirent  un  instant  pour  les  bandits 
Quastana  et  Mustacdolo.  Cette  navigation  homérique  par  le 
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bruit  qu'elle  fit  et  les  terreurs  qu'elle  répandit,  n'est  pas  l'épisode 
le  moins  amusant  de  la  fameuse  expédition  contre  Quastana.  Le 
Daniel  s'échoua  dans  une  crique  de  Campomoro,  et  les  deux  pré- 
tendus bandits  furent  recueillis  par  les  gendarmes  et  conduits  à 
Sartène. 

Si  le  vœu  du  président  Bérenger  devait  être  exaucé,  et  que  les 
pénitenciers  agricoles  fussent  destinés  à  remplacer  les  maisons 
centrales,  tout  au  moins  pour  les  prisonniers  originaires  des 
campagnes  et  aptes  au  travail  des  champs,  ne  conviendrait-il 
pas  d'augmenter  le  nombre  des  pénitenciers  de  la  Corse?  Je  le 
pense,  et  je  crois  môme  que  c'est  sur  la  côte  orientale  de  l'ile  que 
devraient  être  fondées  les  nouvelles  colonies.  Si  l'on  m'objectait 
que  l'air  n'y  est  pas  sain,  je  répondrais,  avec  les  documents 
officiels  cités  plus  haut,  qu'il  a  été  considérablement  assaini. 
La  plaine  d'Aleria,  tout  récemment  encore  un  désert  infect  et 
pestilentiel,  a  été  autrefois  une  contrée  fertile  et  j)opuleuse. 
Aleria  a-t-elle  été  une  ville  de  33,000  âmes?  Les  Romains 
avaient-ils  fait  construire  de  grands  canaux  qui  portaient  direc- 
tement à  la  mer  les  eaux  des  montagnes?  Voyait-on  encore 
naguère  sur  les  bords  de  l'étang  de  Dianey  autrefois  le  port 
d'Aleria,  cet  anneau  dont  parlent  quelques  voyageurs  et  qui 
servait  à  l'amarrage  des  navires?  Sans  se  porter  garant  d'aucune 
de  ces  traditions,  on  peut  affirmer,  comme  je  viens  de  le  faire, 
que  la  côte  orientale  de  la  Corse  a  été  autrefois  peuplée  et  cul- 
tivée et  que  la  dépopulation  et  le  mauvais  air  datent  des  inva- 
sions soit  de  l'empire  romain,  soit  de  celui  de  Charlemagne,  alors 
(pie  pourchassés  par  les  Vandales,  les  Goths  ou  les  Sarrasins,  les 
habitants  furent  contraints  à  abandonner  leurs  champs  et  à  se 
réfugier  sur  les  hauteurs.  Aujourd'hui  les  populations  sont 
revenues,  des  communes  importantes  se  sont  formées,  des  tra- 
vaux considérables  ont  été  entrepris.  Toutes  ces  causes,  auxquel- 
les il  faut  ajouter  le  dessèchement  de  quelques  étangs  et  de 
grandes  plantations  d'eucalyptus,  de  cet  arbre  qui  rappelle  le 
souvenir  si  cher  à  la  Corse  du  regretté  docteur  Carlolti,  n'ont 
pas  peu  contribué  k  purifier  l'atmosphère.  Le  chemin  de  fer, 
déjà  en  voie  d'exécution  et  dont  une  ligne  traversera  infaillible- 
ment la  plaine,  y  amènera  un  surcroît  de  population  et  d'activité. 
Avec  de  nouvelles  colonies  pénitentiaires,  l'œuvre  d'assainisse- 
ment serait  bientôt  accomplie  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
(]orse,  des  détenus  et  de  l'État,  qui,  dans  l'exploitation  de  ces 
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terrains  si  fertiles,  désormais  désinfectés,  trouverait  de  larges 
compensations  aux  sacrifices  supportés  jusqu'à  ce  jour. 

Que  la  Cîorse  soit  en  progrès,  que  ce  progrès  soit  sensible  à 
tous  les  points  de  vue,  c'est  ce  que  personne  n'oserait  contester. 
Qu'il  ne  soit  en  grande  partie  l'œuvre  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  un  demi-siècle,  c'est  ce  qui  me  parait 
moins  contestable  encore.  Le  gouvernement  de  Juillet  nous  a 
donné  les  routes  nationales  et  le  lycée  de  Bastia,  le  second 
empire  les  pénitenciers  agricoles  et  les  routes  forestières;  la  Ré- 
publique nous  donne  le  chemin  de  fer  et  achèvera  l'assainis- 
sement de  nos  plaines.  Tous  ont  maintenu  les  arrêtés  du  sage 
Hiot.  Sous  ces  divers  gouvernements,  la  France  n'a  cessé  d  être 
pour  la  Corse  une  mère  tendre  et  généreuse.  De  notre  côté,  au 
lieu  de  lui  offrir,  à  propos  de  tout,  le  spectacle  devenu  mono- 
tone de  nos  divisions  et  de  nos  haines,  ne  devrions-nous  pas 
plutôt,  par  un  patriotisme  éclairé,  lui  témoigner  notre  recon- 
naissance et  notre  amour? 


Bastia,  le  A  mars  1879. 


L.  Adruni, 
Conseiller  à  la  Cour  de  Bastia, 


IV 

La  Surveillance  de  la  police  en  Angleterre. 

LETTRE  A  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

Londres,  le  13  mars  1879. 

Monsieur  et  cher  collègue,  la  liste  ci-incluse  des  libérés  eu 
congé  sous  le  patronage  de  la  Société  royale,  qui  ont  perdu 
leur  emploi  ou  qui  ont  été  forcés  de  changer  leur  domicile,  en 
conséquence  de  l'intervention  non  justifiable  des  agents  de  police, 
me  parait  un  argument  puissant  contre  le  système  approuvé  par 
notre  éminent  collègue,  M.  T.  B.  L.  Baker.  Celui  que  j'ai  défendu 
dans  mon  article  du  Reformatory  and  Refuge  Journal  est  le  même 
que  le  feu  Sir  Joshua  Jebb,  ancien  directeur  des  prisons,  et  réfor- 
mateur habile,  a  voulu  créer,  et  qu'il  a  fortement  soutenu  dans 
un  de  ses  rapports. 
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Un  malfaiteur  en  libération  préparatoire  n'est  pas  plus  porté  à 
commettre  un  nouveau  délit,  que  celui  qui  est  libéré  à  la  fin  de  sa 
peine  sans  conditions;  mais  il  y  a  des  imaginations  vives  qui  sont 
efl&rayées  de  Tun  plutôt  que  de  l'autre.  Les  Sociétés  de  patronage 
bien  organisées  sont  plus  capables  de  surveiller  amicalement  les 
libérés  en  congéque  les  agents  de  police,  qui,  malheureusement,  à 
Londres  au  moins,  ont  trop  souvent  abusé  de  leurs  pouvoirs.  Je 
suis  de  Tavis  que,  dans  un  pays  libre,  l'action  de  la  police  ne  doit 
pas  aller  au  delà  des  soupçonnés,  et  qu'un  libéré,  fût-il  en  congé 
ou  non,  s'il  a  l'apparence  de  vivre  en  honnête  homme,  ne  doit 
pas  être  exposé  à  être  chassé,  ni  de  son  emploi  ni  de  son  domi- 
cile, par  les  révélations  non  demandées  des  sergents  de  ville. 
Je  désire  ajouter  que  notre  Société  confie  toujours  le  secret  du 
libéré  à  celui  qui  l'accepté  comme  employé,  mais  cette  commu- 
nication est  confidentielle,  et  n'est  jamais  révélée  à  ses  camarades 
de  travail. 

Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

L.  T.  Cavk, 

Libérés  en  congé  sous  le  patronage  de  la  Société,  qui  ont  perdu 
leur  emploi  par  l'intervention  non  justifiable  des  agents  de 
police:  S.  W le  4 mars  1874, 

W.  H le  10  octobre  4875, 

S.  K le  8  novembre  187S, 

E.  C le  29  avril  1878. 

H.  P le  14  mars  1878. 

Libérés  en  congé  qui  ont  été  forcés  de  changer  leur  domicile 
par  la  même  cause  : 

D.  £ le  8  septembre  1875, 

R.  F le22a\Til1876, 

D.  W le  3  septembre  1876, 

H.  P..   .....     le  14  mars  1878, 

E.  S le  10  janvier  1879. 

H.  W le  20  février  1879. 

W.  F le  7  février  1879. 
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Notices  fèécroîogiques. 

M.  LE  PRÉSIDIWT  TAILLUR. 

La  cause  de  la  réforme  pénitentiaire  en  France  a  naguère  perdu 
Tun  de  ses  plus  anciens  et  plus  persévérants  défenseurs  en 
M.  Eugène  Tau«uar,  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour 
d'appel  de  Douai.  Né  dans  la  même  ville  le  7  avril  1803,  il  y 
mourut  le  6  juillet  dernier.  —  A  peine  venait-il  de  fermer  le 
livre  qu'il  lisait.  Sa  santé,  jusqu'alors  robuste  à  souhait,  avait 
décliné  dès  Tannée  précédente,  depuis  la  mort  de  son  ami  d'en- 
fance et  beau-frère,  M*  Dumon,  le  regrettable  président  de 
chambre  à  la  Ck)ur  de  cassation. 

Lors  de  la  communication  aux  cours  royales  du  projet  voté 
le  18  mai  1844  par  la  Chambre  des  députés,  d'après  lequel  devait 
s'opérer  la  transformation  qui  commence  à  peine  aujourd'hui, 
M.  Eugène  Tailliar,  alors  conseiller,  devint  l'organe  de  la  Com-> 
mission  sur  le  rapport  de  laquelle  la  compagnie  prit,  à  la  date 
du  25  novembre  suivant,  une  délibération  de  tous  points  favo- 
rable à  la  loi  proposée.  Près  de  trente  ans  plus  tard,  on  le  vit 
aider  de  sa  haute  expérience  et  avec  toute  l'activité  d'esprit  dont 
il  avait  conservé  le  secret,  à  l'accomplissement  de  la  tâche  de 
plus  d'un  membre  de  la  nouvelle  Commission  qui  eut  à  préparer 
un  projet  de  réponse  au  questionnaire  décrété  par  l'Assemblée 
nationale.  Tout  en  ne  participant  qu'officieusement  aux  travaux 
de  cette  nouvelle  Commission,  le  digne  président  se  préoccupa 
avec  autant  de  sollicitude  que  de  bienveillance,  du  rapport  lu  par 
l'auteur  de  ces  lignes  et  de  la  délibération  prise  le  30  janvier  1873, 
en  réunion  générale  des  membres  de  la  Cour  du  Douai.  (Enquête, 
vol.  V,  p.  48  et  s.) 

M.  Eugène  Tailliar  s'était  fort  vivement  intéressé  aux  débuts 
d'un  jeune  publiciste  ravi  à  la  fleur  de  l'âge,  fils  de  son  compa- 
triote et  intime  ami,  l'honorable  H.  Corne,  ancien  procureur 
général  à  Douai  et  à  Paris,  aujourd'hui  membre  du  Sénat,  sur 
la  proposition  de  qui  fut  votée  la  loi  du  S  août  1850  relative  aux 
jeunes  détenus.  Il  ne  s'intéressa  pas  moins  vivement  à  la  création 
et  aux  travaux  de  la  Société  générale  des  prisons,  dans  les  rangs 
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de  laquelle  il  comptait  de  fait,  au  moment  où  survint  sa  mort  si 
soudaine.  La  modestie  du  regretté  défunt  égala  sa  science  toute 
bénédictine.  Ses  très-brillants  débuts  avaient  présagé  une  car- 
rière poursuivie  jusqu'aux  plus  hauts  emplois  judiciaires.  On 
ne  le  vit  pas  moins  anticiper  l'heure  de  la  retraite  pour  désor- 
mais vouer  sans  partage  à  l'histoire  et  aux  antiquités  de  sa 
ville  natale  en  particulier,  une  érudition  aussi  vaste  que  sûre, 
attestée  par  de  nombreuses  et  remarquables  publications,  en 
même  temps  qu'une  infatigable  assiduité  aux  labeurs  les  plus 
rudes. 

Henri  Hardouin, 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel. 

M.  FOULHOUX. 

Une  mort  foudroyante  vient  d'enlever  à  l'affection  de  ses  amis 
et  de  ses  collègues  un  éminent  magistrat  du  Tribunal  de  la  Seine, 
M.  le  juge  d'instruction  Foulhoux.M.  Foulhoux  avait  été  l'un  des 
fondateurs  les  plus  convaincus  et  les  plus  dévoués  de  la  Société 
générale  des  Prisons.  Sa  longue  pratique  de  la  justice  criminelle  lui 
avait  depuis  trop  longtemps  révélé  la  nécessité  de  la  réforme 
pénitentiaire,  pour  qu'il  ne  prêtât  pas  inmiédiatement  son  con- 
cours aux  hommes  de  bonne  volonté  groupés,  pour  soutenir 
l'Administration,  dans  l'œuvre  difficile  de  l'application  de  la  loi 
du  5  juin  187S  et  pour  faire  à  l'opinion  publique  un  persévérant 
appel.  La  Société  générale  des  Prisons  perd  donc  en  lui  un 
membre  dont  elle  tenait  la  collaboration  en  grande  estime  et 
dont  elle  conservera  pieusement  le  souvenir. 

F.  D. 


Naus  apprenons  la  mort  de  M.  Mettetal,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  ancien  député;  et  nous  ne  pouvons^  au 
dernier  moment,  qu*exprimer  notre  douleur  profonde  en  présence 
de  la  perte  de  cet  homme  éminent  qui  fut  pour  beavu>oup  d^mtre 
nous  un  maitre,  un  collègue  et  un  amL  —  Nous  lui  rendrons 
à  cette  place  Vhommage  que  nous  lui  devons. 
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Sommaire  :  introduction. 
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Saint-Léouard/compte  rendu  de  l'année  1878.  —  4\Le  Patronage  des  libé- 
rés de  la  colonie  agricole  de  Metraj.  —5*  La  Société  de  patronage  des  libé- 
rés de  la  colonie  de  Sainte-Foy. 

LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER  :  1*  Statistique  des  sociétés  anglaises  de  patro- 
nage pour  Taùnée  4877.-2*  Vingt^ieuxième rapport  sur  la  Société  royale 
de  patronage  pour  les  libérés  à  Londres.  —  3*  Huitième  rapport  sur  la 
Société  de  patronage  des  libérés  du  Maiyland.  —4*  Rapport  sur  la  Société 
de  patronage  des  libérés  de  la  province  de  Rome. 


INTRODUCTION 

La  Société  générale  des  prisons  se  propose  de  publier  réguliè- 
rement, tous  les  deux  mois,  dans  son  Bulletin^  une  revue 
spécialement  consacrée  au  Patronage  des  libérés  en  France  et  à 
l'étranger. 

Cette  revue  rendra  compte  des  actes  de  toutes  les  sociétés  de 
patronage  et  reproduira,  soit  in  extenso  soit  par  extraits,  les  docu- 
ments et  les  publications  qui  les  intéresseront. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  Société  générale  des 
prisons  et  la  Société  générale  de  patronage,  cette  revue  prendra 
la  place  du  Bulletin  trimestriel  dont  cette  dernière  société  avait 
entrepris  la  publication;  elle  sera  tirée  à  part  et  distribuée  par 
celle-ci  à  ses  souscripteurs. 

En  entreprenant  cette  publication,  dont  notre  collègue,  M.  C. 
de  Comy,  a  bien  voulu  accepter  la  direction  particulière,  la 
Société  générale  des  prisons  désire  appeler  l'attention  et  l'intérêt 
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du  public  sur  des  œuvres  dont  Je  succès  est  nécessaire  à  celui  de 
la  Réforme  pénitentiaire  elle-même. 

Elle  cherche  ensuite  à  fortifier  entre  les  diverses  sociétés  de 
patronage  françaises  et  étrangères,  associées  dans  une  même  pen- 
sée et  pour  un  même  but,  les  liens  de  bon  accord  et  de  bon 
exemple  qui  se  sont  formés  depuis  quelques  années. 

Enfin,  elle  se  propose  de  placer  sous  les  yeux  de  ses  adhérents 
et  du  public,  un  tableau  complet  des  œuvres  de  patronage  qui 
existent  aujourd'hui  ou  qui  seront  fondées  par  la  suite. 

Pour  dresser  ce  tableau  et  pour  le  tenir  sans  cesse  au  courant  des 
modifications  qui  pourront  survenir  dans  la  situation  des  sociétés 
de  patronage,  le  Conseil  de  Direction  a  prié  les  présidents  de  ces 
sociétés  de  lui  adresser  régulièrement  les  comptes  rendus  et  les 
renseignements  dont  ils  disposeront,  et  leur  a  soumis,  en  leur 
demandant  une  prompte  réponse,  le  questionnaire  suivant  : 

Questionnaire  relatif  aux  Sociétés  de  patronage. 

1*>  Sous  quel  titre  votre  Société  a-t-cUe  été  fondée? 

2®  Quel  est  son  siège  actuel? 

3®  Depuis  quand  et  dans  quelles  circonstances  a-t-elle  été  éta- 
blie? 

4®  A-t-clle  été  fondée  soit  avec  le  concours  des  autorités  dépar- 
tementales ou  municipales,  soit  avec  celui  des  commissions  de 
surveillance  des  prisons? 

5®  Quel  est  le  nombre  de  ses  membres,  et  de  quelles  personnes 
est  composé  son  conseil  de  direction  ? 

6®  Quelles  sont  ses  ressources  pécuniaires?  Reçoit-elle  des 
subsides  de  TÉtat,  du  département  ou  des  municipalités? 

V  Combien  de  libérés  a-t-elle  patronnés  depuis  sa  fondation? 

8®  De  quelle  manière  excrce-t-elle  le  patronage  :  placement 
individuel,  asile,  secours  en  argent  ou  en  nature,  rapatriement, 
etc.? 

9®  Quels  résultats  a-t-elle  obtenus? 

10**  Pourriez-vous  nous  envoyer  : 

a.  Un  exemplaire  imprimé  ou  une  copie  de  ses  statuts  ? 

b.  Un  compte  rendu  de  son  dernier  exercice? 

Le  Secrétaire  général, 

F£RNAND    D£SP0RT£S. 
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LE  PATRONAGE  EN  FRANCE 


I 

La  Société  générale  de  Patronage. 

Au  milieu  de  tant  d'œuvres  admirables  que  la  charité  moderne 
enfante  ou  ressuscite  chaque  jour,  et  qui  enibrassent  toutes  les 
misères  physiques  et  morales,  toutes  les  conditions,  tous  les 
âges,  toutes  les  situations  de  la  vie,  il  semble  qu'il  y  en  ait  une, 
honorée  jadis,  que  l'oubli  et  Findififérence  ont  écartée  depuis 
trop  longtemps,  malgré  son  importance  capitale. 

Qui  parmi  nous  s^occupe  de  la  visite  et  'du  soulagement  des 
prisonniers?  Qui  s'occupe  de  la  guérison  de  leur  âme?  Qui  songe 
à  tendre  la  main  au  libéré  sortant  de  prison,  à  le  détourner  de 
se  rengager  dans  l'armée  du  vice,  à  lui  assurer  une  place  dans 
la  société  qui  le  repousse? 

Et,  cependant,  c'est  là  une  œuvre  de  miséricorde,  une  œuvre 
évangélique  par  excellence. 

L'Auteur  du  livre  de  vie  la  rappelle  sans  cesse  à  tous  ceux 
qui  l'écoutent,  en  prononçant  cette  grande  parole  :  fêtais  en 
prison,  vous  m*avez  visité. 

Elle  enflammait  jadis  l'âme  d'an  Vincent  de  Paul,  cette  parole  ! 
elle  l'enflammait  d'amour  pour  les  prisonniers,  pour  les  captifs; 
elle  suscitait  dans  l'ancienne  France  l'œuvre  célèbre  de  l'assis- 
tance des  prisonniers  à  laquelle  les  plus  grands  noms  étaient 
jaloux  d'apparteair,  qui  allait  porter  des  consolations  et  des 
secours  aux  détenus  de  toute  origine,  dans  l'intérieur  des  prisons, 
et  qui  avait  le  droit  de  quête  dans  toutes  les  églises. 

Et  il  y  a  d'autant  plus  sujet  de  s'étonner  de  l'indifférence  où 
l'on  tient  ce  grand  devoir,  que  ce  n'est  pas  seulement  la  religion 
et  l'humanité  qui  nous  pressent  de  le  remplir,  mais  encore  l'intérêt 
individuel  et  l'intérêt  social  le  plus  évident. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  congrès  pénitentiaires  à  l'étran- 
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ger  ont  posé  comme  un  axiome  fondamental  de  la  réforme, 
que  le  prisonnier  devait,  au  jour  de  sa  libération,  trouver  une 
organisation  qui  l'aide  à  se  procurer  un  emploi,  et  que  cette 
organisation  était  réclamée  impérieusement  par  la  justice  et 
par  la  politique;  par  la  justice,  parce  que  c'est  un  devoir  de 
ne  pas  se  contenter  de  relever  l'homme  tombé,  mais  de  le 
maintenir  debout  quand  il  est  sur  ses  pieds;  parla  politique, 
parce  qu'il  est  moins  cher  de  s'occuper  du  prisonnier  libéré  que 
d'avoir  à  s'occuper  du  prisonnier  revenu  à  la  prison  après  un 
nouveau  méfait. 

Les  délibérations  du  Congrès  pénitentiaire  international,  qui 
a  eu  lieu  récemment  à  Stockholm,  n'ont  fait  que  donner  une  auto- 
rité nouvelle  à  ces  principeç  proclamés  également,  avec  une 
grande  force  et  un  véritable  éclat,  dans  le  Congrès  spécial  pour 
le  Patronage  des  libérés  tenu  au  palais  du  Trocadéro,  le  12  sep- 
tembre dernier. 

Organisé  par  les  soins  de  la  Société  générale  de  Patronage  et 
grâce  à  l'initiative  et  aux  persévérants  efforts  de  M.  de  Lamarque 
son  regretté  fondateur,  qui  a  consacré  à  cette  tâche  ses  der- 
nières forces,  ce  Congrès  n'aura  pas  peu  contribué  à  frapper 
l'opinion  publique  en  France  et  à  éveiller,  en  faveur  du  Patro- 
nage des  libérés,  des  sympathies  qui  lui  ont  manqué  pendant 
trop  longtemps. 

La  plupart  des  pays  étrangers  ont  fait  de  l'organisation  du 
patronage  l'objet  de  leurs  préoccupations  et  ont  multiplié  les 
institutions  en  faveur  des  libérés. 

En  France,  au  contraire,  avant  1870,  si  nous  trouvons  quel- 
ques œuvres  admirables  fondées  en  faveur  des  femmes  libérées» 
telles  que  les  diverses  institutions  qui  existent  à  Paris, 
telles  que  la  solitude  de  Nazareth,  et  la  maison  de  Béthanie  en 
province,  ou  telles  que  l'asile  de  Saint-Léonard  pour  les  hommes 
libérés,  on  peut  dire  (pie  le  patronage  individuel  était  demeuré 
ignoré  dans  notre  pays  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  que,  à  part 
la  Société  de  patronage  fondée  à  Paris,  en  1869,  pour  les  libérés 
protestants  par  H.  le  pasteur  Robin,  il  n'existait  pas  une  société 
ayant  pour  but  de  procurer  au  libéré  une  occupation  convenable, 
des  moyens  d'existence  à  l'expiration  de  sa  peine,  pas  une 
société  cherchant  à  vaincre  les  répulsions  dont  il  est  l'objet  et 
à  le  restituer  à  la  vie  normale. 

C'est  dans  le  but  de  remédier  à  une  si  déplorable  lacune,  que 
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la  Société  générale  pour  le  Patronage  des  libérés  adultes  a  été 
fondée  à  Paris. 

La  Société  génél*ale,  nous  devons  le  rappeler,  poursuit  deux 
buts  fondamentaux  :  ' 

!•  Assister  les  libérés  individuellement,  leur  procurer  du  tra- 
vail, et  dans  certaines  circonstances,  leur  fournir  des  vête- 
ments, des  outils,  un  abri  momentané  ; 

2°  Susciter  sur  tous  les  points  du  territoire  des  associations 
de  patronage  ;  créer  un  centre  d'impulsion  ;  encourager,  sou- 
tenir, vivifier  toutes  les  tentatives  généreuses  faites  en  faveur  des 
libérés;  coordonner  les  efforts  isolés;  servir  de  lien  entre  les 
œuvres  existantes  ;  concerter  entre  elles  les  meilleures  mesures 
à  prendre  pour  atteindre  le  but  commun. 

Le  patronage  commence  en  prison  ;  sa  première  tâche  est  de 
distinguer  entre  les  prisonniers  susceptibles  d'amendement,  qui 
peuvent  être  patronnés  avec  fruit  et  les  prisonniers  endurcis, 
rebelles  à  tous  les  efforts. 

Depuis  1871,  les  détenus  intéressants  ayant  réclamé  le  patro- 
nage ont  été  visités  par  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  générale.  Grâce  à  son  intervention,  plus  de 
douze  cents  individus,  à  Paris  seulement,  ont  été  secourus  et 
mis  à  même  de  mener  une  vie  honnête  et  laborieuse. 

A  leur  sortie  de  prison,  ceux  qu'on  a  reconnus  animés  sérieu- 
sement de  bonnes  intentions,  ont  participé  aux  bons  de  loge- 
ment et  de  nourriture  de  l'Œuvre,  sans  lesquels,  faute  de  res- 
sources et  d'abri,  ils  eussent  été  inévitablement  conduits  à  se 
faire  arrêter  comme  vagabonds  ou  à  commettre  quelque  nou- 
veau méfait. 

Ces  bons,  valables  dans  un  établissement  particulier,  avec  lequel 
un  traité  provisoire  avait  été  passé,  leur  ont  été  délivrés  jusqu'au 
jour  où  il  a  été  possible  de  leur  assurer  un  placement  convenable. 

Aux  malheureux  qui  étaient  en  haillons  et  hors  d'état  de 
se  présenter  devant  un  patron,  (il  en  est  ainsi  de  la  plupart 
après  la  détention),  il  a  été  donné  des  vêtements  et  des  chaus- 
sures; aux  ouvriers  sans  outils,  il  a  été  procuré  des  instruments 
de  travail  ;  les  libérés  originaires  des  départements  ont  été  rapa- 
triés par  les  soins  de  la  Société,  généralement  après  une  corres- 
pondance suivie  avec  leur  famille  ou  des  personnes  charitables 
de  leur  localité,  le  but  constamment  poursuivi  par  elle  étant  d'é- 
loigner, le  plus  souvent  possible,  le  libéré  de  la  capitale,  de  le 
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diriger  vers  de$  régions  industrielles  on  agricoles  où  les  bras 
font  défaut,  de  faciliter  son  émigration  et  son  établissement 
dans  certaines  colonies.  Les  orphelins  ou  ceux  dont  les  par^ts 
avaient  disparu,  ont  été  pourvus  de  conseils  de  famille;  les 
avis  et  les  démarches  de  la  Société  ont  amené  la  plupart  des 
patronnés  de  cette  catégorie  (ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
simple  vagabondage)  à  s'engager  volontairemejit  dans  Tannée, 
qui  est  devenue,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  une  école 
de  moraJisation  et  un  moyen  de  redressement. 

En  même  temps,  la  Société  se  préoccupait,  par  ses  publica- 
tions, par  ses  encouragements  de  toute  nature,  par  l'action 
directe  de  ses  membres,  d'étendre  aux  départements  les  bienfaits 
du  patronage,  et  de  justifier  ainsi  son  titre  de  Société  générale. 

Ses  efforts  n'ont  pas  été  infructueux,  puisque  actuellement 
quarante  Sociétés  de  patronage*  sont  étabUes  sur  divers  points 
de  la  France,  notamment  dans  les  grandes  villes  :  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Rouen,  à  Marseille,  etc. 

Ces  services,  dus  à  l'initiative  privée,  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  reconnaître  la  Société  générale  pour  le  Patronage 
des  libérés  comme  établissement  d'utilité  publique,  par  décret 
du  4  novembre  1875. 

Désireuse  d'atteindre  des  résultats  plus  satisfaisants  encore 
et  d'assurer  la  complète  efficacité  de  son  action,  la  Société  a 
consacré  ses  efforts  à  la  fondation  d'un  asile  temporaire  destiné 
à  recueillir  les  libérés  quand  il  n'est  pas  possible  de  leur  procu- 
rer du  travail,  dès  leur  sortie  de  prison. 

Elle  n'a  pas  voulu  que  les  malheureux  auxquels  sa  protec- 
tion  est  accordée,  fussent  réduits  à  aller  demander  un  gîte  à 
ces  garnis  de  bas  étages,  à  ces  bouges  qui  sont  malheureuse- 
ment le  commun  abri  des  pauvres  diables  et  des  coquins,  et 
elle  a  reconnu  les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  leur 
séjour  même  dans  une  hôtellerie  désignée  par  elle,  mais  où  ils 
sont  abandonnés  à  leur  paresse  et  à  leurs  mauvais  instincts,  sans 
aucune  surveillance  possible. 

Cette  institution  lui  a  paru  absolument  indispensable  pour 
compléter  l'œuvre  du  patronage. 

En  effet,  s'il  est  infiniment  désirable  que  le  libéré,  visité 
en  prison  avant  re:i^piration  de  sa  peine,  puisse  être  placé  dès 
la  fin  de  sa  détention,  grâce  aux  renseignements  fournis  sur  lui 
p^  son  visiteur,  grâce  aux  démarches  actives  de  l'agent  de  pla- 
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ceiuenty  il  faut  reconnaîtxe  que  Ton  est  réduit  souvent  à  frapper 
u  la  porte  de  bien  des  ateliers  qui  ne  s'ouvrent  pas  de  suite  ;  ou 
bien  le  travail  manque  dans  la  profession  qui  est  propre  à  tel 
ou  teljibéré  et  il  y  a  lieu  de  chercher  à  le  diriger  vers  un  autre 
centre  agricole  ou  industriel.  D'un  autre  côté,  il  peut  arriver 
que  Ton  soit  en  négociation  pour  réconcilier  le  libéré  avec  sa 
famille  et  pour  le  faire  recevoir  par  elle,  ou,  enfin,  le  libéré  est 
malade  et  réclame  des  soins  momentanés,  sans  nécessiter  pourtant 
son  admission  dans  un  hôpital. 

Pour  parer  à  toutes  ces  éventualités,  la  Société  générale  a  fondé 
rue  Rouelle,  n^  40,  dans  le  quartier  de  Grenelle,  un  asile  où  les 
libérés,  non  encore  pourvus  d'un  emploi,  sont  reçus  temporai- 
rement. Elle  a  eu  Theureuse  fortune  de  rencontrer  un  immeuble 
qui  se  prête  parfaitement  au  but  qu'elle  se  propose  :  vastes 
dortoirs,  salles  d'atelier,  réfectoire,  lingerie.  Près  de*  cinquante 
lits  ont  pu  y  être  installés  déjà  et  il  serait  possible  d'en  ajouter 
encore  un  certain  nombre. 

Le  travail  y  est  organisé  de  façon  à  ne  pas  laisser  une  minute 
au  désœuvrement,  de  façon  à  occuper  le  libéré  pendant  tout 
le  temps  qu'il  ne  consacrera  pas  à  se  chercher  une  occupation  ou 
qui  précédera  son  départ. 

Bien  que  de  longs  travaux,  d'installation,  la  nécessité  de  réunir 
des  ressources  plus  importantes,  aient  retardé  l'ouverture  de 
l'asile  jusqu'à  la  fin  de  janvier,  deuK  ateliers  fonctionnent  déjà  : 
un  atelier  de  cordonnerie  et  un  atelier  de  feuillagiste;  un  troi- 
sième atelier  s'organise.  Moyennant  le  séjour  prolongé  dans 
l'asile  de  quelques  libérés  seulement  qui  sont  au  courant  de  ces 
industries,  bons  ouvriers  et  qui  forment  en  quelque  sorte  de 
petits  cadres  où  l'on  intercale  les  nouveaux  venus,  il  est  possible 
de  concilier,  avec  la  permanence  des  travaux  industriels,  le  re- 
nouvellement incessant  des  hôtes  de  l'asile  qui  ne  font  qu'y 
passer  et  qui  doivent  y  être  constamment  occupés. 

Près  d'une  centaine  de  libérés  ont  déjà  été  reçus  dans  l'asile, 
depuis  sa  très-courte  existence. 

L'ordre  le  plus  complet  n'a  pas  cessé  d'y  régner.  Il  est  vrai  que 
le  libéré  y  est  l'objet  d!une  sollicitude  vigilante  et  se  trouve 
entouré  de  tout  un  ensemble  de  salutaires  influences. 

Une  chapelle  existait  dans  la  maison;  un  aumônier  vient 
y  célébrer  le  service  religieux  et  adresser  des  instructions 
aux  patronnés,  auxquels  la  plus  complète  liberté  est  laissée 
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d'ailleurs  dans  tout  ce  qui  regarde  cet  inviolable  domaine  de  la 
conscience. 

Il  a  été  fondé  une  bibliothèque  dans  Tasile  et  le  nombre  de 
volumes  dont  elle  se  compose  s'accroît  chaque  jour,  à  la  grande 
satisfaction  des  lecteurs. 

Depuis  quelque  temps  la  Société  a  trouvé,  dans  la  formation 
d'un  Comité  de  dames  patronnesses,  le  concours  le  plus  précieux. 
Ce  Ck)mité  a  pris  à  tâche,  principalement  jusqu'ici,  de  j)ourvoir 
l'asile  d'un  yestiaire  destiné  à  procurer  des  vêtements  aux 
libérés  qui  en  auraient  absolument  besoin,  et,  il  s'occupe  égale- 
ment de  l'entretien  de  la  lingerie  dans  la  Maison  du  patronage. 

Les  dames  patronnesses  sont  à  même  de  rendre  de  nombreux 
et  importants  services  à  des  œuvres  de  cette  nature,  et,  la  Société 
générale  ne  saurait  trop  conseiller  la  constitution  d'un  (Comité 
de  dames,  auprès  des  S()ciétés  de  patronage  qui  s'établissent  en 
ce  moment,  ou  qui  existent  déjà. 

La  Société  générale  est  plus  en  mesure  que  jamais  de  faire 
bénéficier  de  son  expérience  toutes  les  personnes  qui  ont  à  cœur 
de  s'occuper  des  libérés  et  qui  veulent  bien  s'adresser  &  elle; 
eHe  est  prête  à  leur  fournir  toutes  les  indications  qui  leur  sont 
nécessaires  et  à  leur  donner  son  appui. 

On  ne  saurait  se  dissimuler,  comme  nous  l'indiquions  plus 
haut,  que  l'organisation  du  patronage  est  encore  très-insuffisante 
en  France  et  que  ses  progrès  sont  bien  lents. 

S'il  s'est  produit  dans  les  années  qui  viennent  de  s'écouler  un 
mouvement  marqué  en  faveur  de  ces  institutions,  il  est  manifeste, 
d'autre  part,  que  ce  mouvement  ne  s'est  pas  généraUsé  autant 
qu'on  pouvait  l'espérer. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Pourquoi  la  générosité  publique  fait- 
elle  une  part  si  restreinte  au  patronage?  Pourquoi  a-t-on  paru 
oublier  dans  les  œuvres  charitables  le  relèvement  des  prison- 
niers, l'assistance  morale  et  matérielle  que  réclame  le  libellé  ? 
'  On  objecte  les  difficultés  que  rencontrent  de  pareilles  œuvres  : 
—  difficulté  de  pénétrer  dans  la  prison,  de  visiter  les  prison- 
niers et  d'apprendre  à  les  connaître,  —  difficulté  de  leur  procurer 
du  travail,  de  les  placer,  —  tâche  ingrate,  ditr-on,  et  pleine  de 
déceptions,  —  difficulté  de  se  procurer  des  ressources. 

Oui,  ce  sont  là  des  difficultés,  mais  n'ont-elles  pas  été  vaincues 
partout  où  il  s'est  rencontré  des  hommes  d'initiative,  de  bonne 
volonté,  de  persévérant  dévouement? 
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Où  sont  les  œuvres  qui  n'offrent  pas  de  difficultés  et  n'en 
sunnonte-t-on  pas  de  bien  autrement  grandes? 

Regardons  autour  de  nous;  les  exemples  abondent.  Voyons  ce 
qu'à  su  faire  l'Angleterre. 

Si  l'on  consent  ne  pas  être  ambitieux  pour  les  débuts,  une 
œuvre  de  patronage  est  bientôt  constituée. 

Mais,  dit-on,  et  c'est  l'objection  que  nous  rencontrons  le 
plus  fréquemment  et  qu'il  importe  de  réfuter  nettement,  — 
mais,  dit-on,  on  parle  de  la  visite  des  prisons  par  les  délégués 
des  Sociétés  de  patronage,  comme  si  c'était  chose  admise  par 
l'Administration;  on  donne  comme  un  principe  fondamental 
que  le  patronage  doit  commencer  en  prison  et  qu'il  convient, 
avant  tout,  de  distinguer  entre  le  malfaiteur  repentant,  sérieu- 
sement disposé  à  revenir  au  bien  et  le  criminel  endurci,  afin 
de  ne  point  s'exposer  à  perdre  sa  peine  et  son  temps;  mais 
ce  principe,  comment  le  réalisera-t-on  dans  la  pratique? 

Les  portes  de  la  prison  s'ouvriront-elles  devant  l'homme  de 
cœur,  qui  voudra  consacrer  son  dévouement  au  prisonnier,  au 
libéré? 

Les  faits  répondent  à  cette  question  et  ils  répondent  affirma- 
tivement. 

n  est  certain  que  l'Administration  pénitentiaire  a  le  droit,  et 
le  devoir  de  se  montrer  sévère  sur  le  choix  des  visiteurs,  qu'elle 
ne  peut  admettre  que  des  hommes  prudents  et  circonspects 
autant  que  dévoués.  Elle  a  à  défendre  avant  tout  la  discipline 
de  ses  prisons^  mais  elle  ne  refuse  pas  le  concours  zélé  de 
coopérateurs  doht  elle  a  d'ailleurs  le  plus  grand  besoin. 

Les  délégués*  de  la  Société  générale  de  patronage  de  Paris 
visitent  les  détenus  avant  l'expiration  de  leur  peine,  et  il  en 
est  de  même  des  délégués  de  la  Société  établie  en  faveur  des 
b'bérés  protestants. 

Lorsque  cette  Société  a  été  fondée,  en  1869,  écrivait  récem- 
ment son  fondateur,  elle  a  été  autorisée,  à  titre  d'essai,  à  visi- 
ter les  prisons  ;  quelques  membres  de  la  Société,  des  banquiers, 
des  médecins,  des  ingénieurs,  des  avocats,  des  laïques,  pour 
employer  un  terme  plus  général,  ont  été  autorisés  à  pénétrer 
dans  les  prisons.  Des  objections  s'étaient  élevées  au  sujet  de  ces 
visites;  mais  ces  craintes  ont  été  bientôt  dissipées  par  le  principe 
qui  a  été  posé,  que  les  membres  visiteurs  de  la  Société  de  patro- 
nage ne  devaient  s'occuper  que  de  la  situaticm  morale  du  détenu 
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et  ne  se  mêler  en  rien  de  radministration  intérieure  de  la  pri- 
son. La  Société  s'est  renfermée  dans  son  domaine  purement 
moral  et  aucune  difficulté  n'a  surgi. 

Bien  plus,  Fautorisation  accordée  pour  les  prisons  départe- 
mentales, Ta  été  aussi  pour  les  maisons  centrales.  Un  comité  de 
patronage  s'est  formé  récemment  auprès  de  la  maison  centrale 
de  Poissy,  et  l'administration,  toujours  bienveillante,  a  accordé 
à  ses  membres  la  permission  de  visiter  les  prisonniers  et  de  pré- 
parer, par  leurs  visites,  le  moment  de  leur  sortie,  en  vue  du 
patronage.  «  Ce  qui  se  fait  à  Paris,  ajoute  M.  le  pasteur  Robin, 
pour  nos  prisons,  qui  sont  des  prisons  départementales,  peut  se 
faire  aussi  dans  nos  chefs-lieux  de  département .  > 

Â  Bordeaux  où  une  Société  de  patronage  fonctionne  avec  succès, 
société  dont  S.  Émin.  le  cardinal  archevêque  est  im  des  pré- 
sidents d'honneur,  ces  visites  se  font  également. 

«  Trois  membres  de  notre  comité,  désignés  à  cet  effet,  dit  Je 
dernier  compte  rendu  de  Vhonnorable  M.  Sillimann,  se  rendent 
tous  les  quinze  jours  à  la  prison.  Tous  les  prisonniers  libérables 
dans  la  quinzaine  suivante,  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  une 
liste  préparée  à  l'avance,  sont  successivement  introduits  auprès 
des  membres  visiteurs. 

))  Ceux-ci  les  interrogent  avec  soin  et  intérêt,  cherchent  à  exci- 
ter leurs  bons  sentiments,  et  parfois  à  réveiller  leurs  consciences. 
Des  renseignements  précis  sont  fournis  par  M.  le  gardien  chef 
de  la  prison,  présent  à  la  visite,  sur  leurs  antécédents,  leur  con- 
duite en  prison,  l'impression  reçue  de  chacun  d'eux.  Ceux  qui 
en  expriment  le  désir,  sont  désignés,  s'ils  en  sont  jugés  dignes, 
soit  pour  entrer  au  Refuge,  soit  pour  être  recommandés  au 
directeur  de  l'Asile  et  au  Comité,  et  être  admis  aux  avantages  du 
patronage  individuel. 

»  Telle  est  la  façon  de  procéder  (pie  nous  avons  adoptée  en 
nous  inspirant  de  la  circulaire  ministérielle  du  2S  octobre  1875 
et  grâce  au  concours  toujours  bienveillant  et  empressé  de  M.  le 
Directeur  des  prisons  de  Bordeaux.  » 

Cette  grande  difficulté  dont  on  s'effraye  si  volontiers  n'en  est 
donc  pas  une,  au  moins  aujourd'hui  et  dans  la  plupart  des 
prisons  de  France. 

Tous  les  obstacles  peuvent  être  surmontés  et  rien  ne  s'oppose 
à  l'extension  des  œuvres  du  patronage  en  faveur  des  libérés. 

A  dire  le  vrai,  —  comme  on  l'a  fait  observer  plus  d'une  fois. 
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et  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  —  il  n'y  a  que  deux 
sérieux  obstacles  :  c'est,  en  dépit  des  démonstrations  les  plus 
décisive^,  Tabsence  de  foi  dans  l'efficacité  des  efforts  tentés  ;  ce 
sont  les  défaillances  ou  la  mollesse  qui  nous  détournent  d'une 
tâche  ingrate. 

Que  les  hommes  de  cœur  se  mettent  à  l'œuvre  partout.  La  Société 
générale  de  patronage  leur  adresse  aujourd'hui  un  nouvel  et 
pressant  appel,  de  môme  qu'elle  se  met  absolument  à  leur  service 
pour  éclairer  et  pour  seconder  leurs  efforts. 

Elle  sollicite  à  Paris  môme  le  concours  de  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  du  sort  du  prisonnier  libéré;  elle  leur  demande 
de  ne  point  lui  refuser  les  ressources  nécessaires  pour  étendre 
le  bien  qu'elle  accomplit  déjà  et  pour  assurer  Tavenir  de  so^ 
œuvre. 

Pou von^nous  douter  que  cet  appel  soit  entendu? 

Non,  quand  une  cause  touche  à  des  intérêts  essentiels,  quand 
elle  s'adresse  aux  sentiments  les  plus  généreux  de  l'âme  humaine, 
nul  ne  saurait  demeurer  indifférent. 

Chacun  d'ailleurs  peut  faire  ce  raisonnement  élémentaire  qu'il 
est  moins  cher  de  prévenir  le  mal  que  de  le  guérir. 

Donner  à  un  libéré  les  moyens  d'être  honnête  toute  sa  vie 
ne  coûte  que  quelques  francs,  tandis  qu'il  faut  dépenser  des 
centaines  et  des  milliers  de  francs  pour  le  garder  en  prison,  ne. 
fût-ce  qu'une  seule  année. 

En  facilitant  le  patronage  des  libérés,  en  se  montrant  généreux 
et  zélé  pour  cette  grande  œuvre,  on  défend  sa  personne,  sa  vie, 
sa  bourse  et  par  un  heureux  privilège,  en  môme  temps  que 
l'on  obéit  à  la  loi  de  l'intérêt  bien  entendu  et  que  l'on,  donne 
des  gages  nouveaux  à  la  sécurité  publique  el  au  maintien  de 
la  paix  sociale,  on  sert  également  la  religion,  l'humanité  et  la 
justice. 

Léon  Lefébl-re, 

Président  de  la  Société  générale 
de  patronage. 
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II 


Projet  de  statuts  pour  une  société  de  patronage 
des  libérés. 

Il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  de  recevoir  des  demandes  de 
renseignements  pour  rétablissement  de  nouvelles  sociétés  de  pa- 
tronage. Nos  correspondants  se  trouvaient  embarrassés  pour 
réaliser  leurs  bonnes  intentions;  ils  ne  savaient  comment  se  cons- 
tituer^  ni  qtielles  démarches  ils  avaient  à  fairCj  ni  quels  procédés 
ils  devaient  employer.  Notis  croyons  donc  faire  une  chose  utile 
en  publiant  un  modèle  de  statuts,  élaboré  par  notre  éminent  et 
regretté  collègue^  M.  J.  de  Lamarque.  Ce  modèle  peut  être  considéré 
comme  le  meilleur  à  prendre,  sauf  les  modifications  de  détails 
que  pourront  rendre  nécessaires,  dans  chaque  ville,  les  conve- 
nances locales. 

PROJET  DE  STATUTS. 

i .  Une  association  charitable  pour  le  Patronage  des  libérés  est 

formée  à entre  MM et  les  personnes  qui,  présentées  par 

l'un  d'eux»  donneront  leur  adhésion  aux  présents  statuts. 

S.  Cette  association  a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux  libérés 
qui  montrent  un  désir  sincère  de  se  procurer,  par  le  travail,  des 
moyens  honnêtes  d'existence. 

3.  Les  libérés  qui  désireront  être  admis  au  patronage,  devront 
en  faire  la  demande  un  mois  au  moins  avant  leur  sortie  de  prison, 
et,  déclarer  consentir  à  ce  que  leur  masse  de  réserve  soit  versée 
dans  la  caisse  de  l'association,  laquelle  en  fera,  d'accord  avec  eux, 
l'emploi  qu'eUe  jugera  le  plus  convenable  à  leurs  intérêts. 

4.  La  bonne  conduite  en  prison  sera  prise  en  grande  considé- 
ration pour  l'admission  au  patronage;  toutefois,  cette  admission 
sera  toujours  facultative  et  l'association  n'aura  jamais  à  rendre 
compte  des  motifs  pour  lesquels  elle  refuserait  ses  soins  ou  ces- 
serait de  les  donner. 

5.  Le  patronage  cesse  dès  que  le  patronné  est  en  état  de  se 
passer  des  soins  et  des  secours  de  l'association  ;  toutefois,  à  la  fin 
de  chaque  année,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  en  ce  qui  le 
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concerne,  sera  demandé  à  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  s'il 
a  subi  de  nouvelles  condamnations. 

6.  Le  patronné  recevra  à  sa  sortie  de  prison  un  certificat  attes- 
tant sa  bonne  conduite  pendant  sa  détention  et  son  admission  au 
patronage.  Après  cinq  années  de  patronage,  il  pourra  lui  être 
délivré  un  diplôme  donnant  un  témoignage  honorable  de  sa 
conduite. 

7.  L'association  provoque  la  réhabilitation  de  ceux  qui  s'en 
seront  montrés  dignes  et  prend  à  sa  charge  les  jfrais  de  l'ins- 
tance judiciaire. 

8.  Les  articles  qui  précèdent  seront  affichés  dans  les  prisons. 

9.  L'association  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président, 
d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  archiviste,  de  membres  actifs  et  de 
membres  honoraires  ou  bienfaiteurs,  et  d'un  agent  général  ou 
inspecteur. 

10.  Le  président,  ou  à  son  défaut  le  vice-président,  préside 
les  réunions,  propose  les  sujets  de  délibération,  recueille  les  votes 
et  les  suffrages.  Q  nomme  des  commissions,  convoque  au  besoin 
les  réunions  extraordinaires  et  signe,  avec  le  secrétaire,  les 
procès-verbaux,  les  délibérations,  les  diplômes  et  autres  actes. 

Il  signe  aussi  la  correspondance  et  représente  la  Société  dans 
ses  rapports  avec  l'autorité. 

11.  Le  trésorier  est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  delà 
Société,  dont  il  présente  l'état  à  chaque  réunion. 

Il  rend  compte  de  l'emploi  fait  pour  chaque  patronné  de  la 
masse  de  réserve  apportée  par  celui-ci  lors  de  sa  sortie  de 
prison. 

12.  Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  des  séances,  fait 
ou  fait  faire  les  lettres  de  convocation  et  toutes  les  écritures. 

n  est  chargé  de  la  conservation  des  livres,  titres  et  papiers 
de  la  Société. 

13.  Les  membres  actifs,  au  nombre  desquels  sontles  membres 
du  bureau,  visitent  les  prisonniers  pour  connaître  ceux  qui  de- 
mandent et  méritent  les  soins  de  l'association. 

14.  Les  membres  honoraires  ou  bienfaiteurs  concourent  à 
l'œuvre  du  patronage,  soit  par  des  dons  en  argent,  dont  le 
minimum  est  fixé  à  ....  chaque  année,  soit  en  s'occupaut  de 
trouver  des  placements  pour  les  patronnés. 

15.  L'agent  général  est  chargé  de  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  trouver  du  travail  aux  libérés  et  pourvoir  à 
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leur  placement;  il  veille  sur  leur  conduite,  les  assiste  de  ses 
conseils  et  les  secourt,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  ressources  qui  sont 
mises  à  sa  disposition  à  cet  effet.  Il  rend  compte  au  bureau 
du  résultat  de  ses  soins,  conformément  à  l'instruction  qui  lui 
a  été  remise  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 

Les  fonctions  d'agent  général  peuvent  être  rétribuées,  ainsi 
que  celles  de  secrétaire. 

16.  Les  réunions  de  l'association  sont  générales  ou  particulières . 

17.  Les  réunions  générales  ont  lieu  deux  fois  par  année;  le  jour 
en  est  fixé  par  le  bureau;  on  y  entend  un  rapport  fait  par  le 
président,  le  secrétaire  ou  tout  autre  membre  désigné  à  cet 
effet,  sur  les  travaux  de  l'association  et  les  résultats  par  elle 
obtenus. 

On  y  reçoit  les  comptes  du  trésorier  et  on  les  approuve. 
On  y  prend  toutes  les  déterminations  utiles  à  la  marche  et  au 
développement  de  l'œuvre. 

18.  Les  réunions  particulières  ont  lieu  périodiquement  tous 
les  mois  et,  en  outre,  aussi  souvent  que  les  besoins  de  l'œuvre 
l'exigent. 

•  Elles  ne  se  composent  que  des  membres  actifs.  Les  membres 
honoraires  peuvent  y  assister,  mais  sans  voix  délibérative. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente  et  le  trésorier  fait  connaître  l'état  de  la  caisse. 

On  décide  sur  le  rapport  des  njembres  qui  ont  visité  les  pri- 
sonniers et  de  l'agent  général  pour  les  patronnés,  quels  sont 
ceux  auxquels  on  doit  accorder  ou  continuer  les  soins  de  la 
Société,  et  ceux  qu'il  faut  abandonner  à  leurs  propres  ressources, 
t;n  leur  remettant  le  reliquat  de  leur  masse  de  réserve. 

Toutes  ces  décisions  se  prennent  à  la  majorité  des  voix. 

19.  Les  membres  du  bureau  sont  nommés  pour  trois  ans  en 
assemblée  générale.  Us  peuvent  être  réélus. 

20.  Les  modifications  aux  présents  statuts  ou  la  dissolution  de 
la  Société  ne  peuvent  être  décidées  qu'en  assemblée  générale,  à 
la  majorité  des  trois  quarts,  au  moins,  des  membres  présents. 

Nous  ajouterons  à  ce  modèle  de  statuts  les  conseils  suivants  : 

Bien  que  les  Sociétés  de  patronage  doivent  être  des  associations 
privées,  sans  attache  officielle,  elles  solliciteront  le  concours  des 
fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire  (directeurs, 
aumôniers,  instituteurs,  médecins),  et  celui  des  membres  des 
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Commissions  de  surveillance  des  prisons,  concours  sans  lequel 
il  leur  serait  impossibte  de  connaître  le  pereonnel  des  détenus  et 
de  choisir  ceux  qui  peuvent  être  utilement  patronnés. 

EUcs  s'abstiendront  avec  le  plus  grand  soin  de  donner  un  carac- 
tère politique  à  l'œuvre  charitable  qu'elles  auront  entreprise; 
mais  elles  jugeront  sans  doute,  sinon  nécessaire;  du  moins  fort 
utile,  de  demander  l'appui  (Jes  autorités  reh'gieuscs,  judiciaires 
et  administratives  de  leur  département. 

Elles  s'efforceront,  .notamment^  d'obtenir  des  allocations  régu- 
lières du  Conseil  général  et  des  Conseils  municipaux,  afin  d'aug- 
menter leurs  ressources  et  de  donner  à  leur  budget  une  assiette 
plus  solide. 

Enfin  elles  devront  se  munir,  auprès  de  la  Préfecture  de  leur 
département,  d'une  autorisation  régulière  qui  d'ailleurs,  sur  le 
vu  de  leurs  statuts  et  conformément  aux  circulaires  ministérielles, 
ne  leur  sera  certainement  pas  refusée. 


III 

Fondation  de  Saint-Léonard. 

COBIPTK  RENDU    DE   L' ANNÉE    1878. 

lions  devons  dire  tout  d'abord  que,  malheureusement,  dans 
l'année  qui  vient  de  s'écouler  le  produit  des  cotisations  annuelles 
a  diminué;  l'œuvre  n'a  reçu  aucun  legs,  aucun  don  extraordi- 
naire. La  situation  va  donc. être  précaire;  force  sera  à  l'œuvre  de 
renoncer,  soit  à  éteindre  la  dette  de  60,000  francs  imposée  par 
des  constructions  et  des  améliorations  indispensables,  soit  à 
ouvrir  plus  larges  les  portes  de  ses  asiles. 

L'asile  de  Couzon  a  fourni,  en  1878,  16,980  journées,  dont 
759  pour  cordonnerie  clouée  ou  cousue,  86S  pour  la  taillerie, 
166  pour  la  menuiserie,  772  pour  la  vannerie,  186  pour  la  con- 
fection des  couronnes  funéraires,  3,821  pour  la  culture  et  946 
pour  travaux  divers. 

Par  suite  du  plus  ou  moins  d'importance  des  chômages,  le 
nombre  des  réfugiés  a  constamment  varié  entre  40  et  50;  mais 
dans  le  cours  de  l'année,  103  sont  entrés  à  l'asile  et  91  en  sont 
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sortis,  savoir  :  43  placés  par  la  direction,  8i  partis  volontaire- 
ment, 2  renvoyés,  1  rendu  à  sa  famille,  18  dirigés  sur  le  Sauget, 
3  conduits  à  Thôpital  et  2  décédés. 

Les  dépenses  totales  de  Tannée  ont  été  de.   .  Fr.     37.924  25 
Et  les  recettes  de  toute  nature  de 33.498  66 

D*où  il  résulte  un  déficit  de 2.42589 

auquel  il  faut  ajouter  pour  avances  faites  par  H.  le 
Trésorier 3.482  60 

Soit  en  tout  .   .  .  Fr.      5.908  19 


L'asile  du  Sauget  n'est  plus  seulement  une  colonie  agricole^ 
mais  une  colonie  industrielle,  et,  au  point  de  vue  pécuniaire,  sa 
nouvelle  destination  vaut  mieux  que  la  première. 

«  L'organisation  du  tissage  des  toiles,  dit  le  compte  rendu,  (ait 
le  plus  grand  honneur  à  M.  Tabbé  Bonhomme  qui  joint  les  apti- 
tudes d'un  manufacturier  à  celles  d'un  agriculteur.  De  l'aveu  de 
tous,  il  fabrique  très-bien  et  il  ne  lui  reste  qu'à  fabriquer  beau- 
coup; puissent  donc  de  nouvelles  ressources  lui  permettre  de 
doubler  ses  ateliers!  Leurs  produits  ont  un  placement  assuré  et, 
à  cet  égard,  toute  notre  gratitude  est  due  à  une  dame  aussi  haut 
placée  par  le  cœur  que  par  le  rang  dans  h  société  parisienne. 
Impossible  de  trouver  une  correspondante  et  une  entrepositaire 
plus  dévouée  que  M°»«  de  M » 

Les  dépenses  totales  de  l'année  ont  été  de.  .  Fr.     24.055    » 
Les  recettes  de  toute  nature  de 23.065    » 


D'où  il  résulte  un  déficit  de Fr.  990    » 


En  dehors  des  3,000  francs  que  M.  le  Trésorier  a  fournis  à 
l'asile  du  Sauget  comme  à  celui  de  Couzon. 

Voici  maintenant  quel  a  été  pendant  l'année  1878  le  mouve- 
ment de  la  petite  population  du  Sauget. 

37  réfugiés  y  ont  été  admis;  35  en  sont  sortis  et,  parmi  ces 
derniers,  6  ont  été  placés  dans  des  fermes  voisines,  12  sont  partis 
d'eux-mêmes,  2  ont  été  rendus  à  leurs  familles,  3  ont  été  conduits 
à  l'hôpital  et  1  est  décédé. 
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IV 


Patronage  des  libérés  de  la  colonie  agricole 
de  Mettray. 

Les  directeurs  de  Mettray  ont  compris,  dès  Torigine  de  la  fon- 
dation de  cet  établissement,  que  pour  faire  produire  à  cette  ins- 
titution tout  le  bien  possible,  il  ne  suffisait  pas  d'agir  sur  le  cœur 
des  enfants  pendant  la  seule  durée  de  leur  séjour  à  la  colonie. 
Afin  de  compléter  leur  œuvre,  ils  ont  voulu  les  [suivre,  lorsqu'ils 
sont  rendus  à  la  liberté,  surveiller  leur  conduite  et  leur  procurer 
les  conseils  et  les  autres  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 
Tel  est  le  but  du  patronage  de  Mettray. 

Ces  jeunes  gens,  à  leur  rentrée  dans  le  monde,  doivent  être 
l'objet  d'une  sollicitude  exceptionnelle  :  ce  sont  des  moralités 
chancelantes  qu'il  faut  maintenir  en  équilibre,  si  l'on  veut  pré- 
venir les  rechutes.  U  en  est  des^  maladies  de  l'âme  comme  des 
maladies  du  corps  :  le  temps  de  la  convalescence  exige  les  plus 
grandes  précautions  ;  aussi  notre  patronage  s'exerce-t-il  d'une 
façon  illimitée.  C'est,  par  le  fait,  une  véritable  adoption,  dont  le 
bienfait  s'étend  aujourd'hui  sur  plus  de  3,900  individus. 

Le  patronage  de  Mettray  est  divisé  en  deux  sections  ;  l'une  com- 
prend les  colons  qui  sont  rentrés  dans  leurs  départements  ;  l'autre 
est  uniquement  composée  de  ceux  du  département  de  la  Seine  qui 
sont,  à  l'heure  présente,  au  nombre  de  629.  D  a  fallu,  pour  ces 
derniers,  établir  une  agence  spéciale  à  Paris  (1). 

A 

PATROTfÂGE  BES  COLONS  RETOURNÉS  DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 

Le  point  capital,  pour  l'organisation  du  patronage  de  la  pro- 
vince, était  de  faire  accepter,  par  des  personnes  honorables,  les 
fonctions  de  patron*  Ce  résultat  a  été  obtenu  facilement  à  Mettray, 
grâce  au  moyen  que  nous  allons  indiquer. 

La  beauté  du  site,  la  proximité  de  la  ville  de  Tours  et  la  faci- 

(1)  Les  bureaux  sont  installés  rue  Ghérubini,  4. 
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lité  des  moyens  de  transport,  font  de  la  colonie  un  but  de  pro- 
menade des  plus  intéressants.  Elle  reçoit  donc  journellement  une 
foule  de  visiteurs  étrangers,  attirés,  les  uns  par  une  simple 
curiosité,  les  autres  par  le  désir  d'étudier  Tinstitution  que  la 
presse  européenne  a  signalée  comme  le  prototype  des  établisse- 
ments de  jeunes  détenus.  Tous  sont  admis  à  examiner,  dans  tous 
leurs  détails,  les  chambrées,  les  ateliers,  les  étables,  —  à  suivre  le 
fonctionnement  de  la  colonie.  Us  se  montrent,  la  plupart,  tou- 
chés des  prévenances  dont  ils  sont  Fobjet  et  témoignent  de  leur 
sympathie  à  l'égard  de  cette  œuvre  qui  a  excité  au  plus  haut 
point  leur  intérêt.  On  profite  aussitôt  de  ces  bonnes  dispositions 
en  leur  demandant  si,  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  nos  colons 
retourneraient  dans  leur  voisinage,  ils  voudraient  bien  s'occuper 
d'eux.  Tous  y  souscrivent  de  grand  cœur  sous  l'influence  des 
généreuses  émotions  que  fait  naître  chez  eux  l'œuvre  de  Mettray; 
c'est,  en  quelque  sorte,  un  contrat  lié  dans  le  périmètre  de  la 
colonie,  aussi  a-t-il  toujours  été  fidèlement  et  affectueusement 
exécuté. 

Depuis  la  fondation  de  Mettray,  il  a  été  tenu  un  registre  des 
noms,  des  dates  et  des  adresses  de  tous  les  visiteurs;  on  y  cons- 
tate le  degré  de  sympathie  qu'ils  ont  montré  pour  l'institution. 
On  fait  le  relevé  de  ce  registre  par  arrondissement  et  par  can- 
ton, et  ce  travail  est  consulté  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  enfant 
à  placer. 

Les  patrons  sont  les  intermédiaires  entre  la  colonie  et  ses 
pupiles,  et  ils  reçoivent  les  secours  destinés  à  ceux  qui  en  ont 
réellement  besoin.  Tous  les  six  mois,  ils  adressent,  rempli,  à 
M.  le  directeur  de  Mettray  un  bulletin  de  renseignements.  {Noibs 
annexons  à  ce  rapport  un  modèle  du  Bulletin  de  patronage.) 

Jamais  nous  n'avons  sollicité  en  vain  l'accomplissement  de  ce 
mandat,  qui  a  été  accepté  même  par  des  personnes  occupant 
de  hautes  positions  sociales,  et  tous  ont  tenu  à  honneur  d'avoir 
le  titre  de  Membre  Correspondant  de  Mettray. 

Toutefois,  nous  évitons,  avec  le  plus  grand  soin,  de  nous 
adresser  aux  autorités  municipales  qui,  en  raison  de  leurs 
fonctions,  ne  pourraient  pas  s'occuper  elles-mêmes  du  patronage 
des  colons,  et,  dès  lors,  délégueraient  leur  mission  à  des  subal- 
ternes. Nous  avons  adopté  cette  mesure  afin  que  les  patron- 
nés ne  puissent  voir,  dans  la  paternelle  sollicitude  dont  ils  sont 
Fobjet,  aucune  espèce  de  surveillance.  Un  excès  de  zèle  irréfléchi 
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de  la  part  d'un  agent  de   lautorité  a  quelquefois  produit  de 
f&cheuses  conséquences. 

Les  colons  orphelins  et  ceux  appartenant  à  des  parents  dont  la 
mauvaise  conduite  est  notoire  sont  placés  de  préférence  dans 
les  environs  de  Mettray;  pour  eux  surtout,  la  colonie  est  une 
véritable  famille.  Ils  y  reviennent  souvent  passer  la  journée  du 
dimanche  et  assistent  aux  offices;  leur  couvert  est  mis  à  la, 
place  occupée  par  eux  précédemment  ;  ils  se  mêlent  aux  jeux 
de  leurs  camaradesetsont  ainsi  sauvegardés  contre  les  entraîne- 
ments des  mauvaises  compagnies. 

Nos  libérés  n'ont  pas  à  craindre  le  chômage  qui,  trop  souvent, 
compromet  l'avenir  de  l'ouvrier;  aussitôtqu'ils  sont  sans  ouvrage, 
ils  reviennent  à  la  colonie  se  placer,  en  quelque  sorte,  sous 
la  protection  du  chef  de  famille  qui  les  a  élevés,  qui  connaît 
leur  caractère  et  a  su  conquérir  leur  affection.  Alors  ils  repren- 
nent entièrement  la  vie  de  colon  et  sont  soumis  en  tous  points 
à  la  discipline  de  la  maison.  On  pourvoit  à  leur  existence,  à  la 
condition  qu'ils  travailleront  avec  énergie,  et  on  ne  s'en  sépare 
qu'après  leur  avoir  proeoré  de  nouveau  un  placement  avan- 
tageux. 

Malades,  ils  ne  vont  pas  à  l'hôpital  ;  on  les  reçoit  à  l'infirmerie 
de  la  colonie,  où  ils  restent  jusqu'à  parfaite  guérison.  li  est  pour 
l'ouvrier  un  moment  plus  difficile  encore  que  celui  de  la  maladie 
elle-même,  plus  dangej'eux  pour  son  avenir,  c'est  le  moment 
où  il  commence  à  revenir  à  la  santé.  Nos  hospices,  toujours  insuf- 
fisants pour  les  souffrances  qu'ils  ont  à  guérir,  ne  peuvent  le 
garder  le  temps  nécessaire  à  son  entier  rétablissement,  et  cepen- 
dant les  chefs  d'ateliers  ne  le  considèrent  pas  comme  assez 
valide  pour  l'employa.  Que  devenir  entre  l'hospice  qui  le  con- 
gédie et  l'atelier  qui  le  repousse?  Les  patronnés  de  Mettray  n'ont 
pas  à  craindre  cette  triste  alternative. 

Cette  hospitalité  toute  volontaire,  ces  soins  prodigués  d'une 
manière  si  paternelle,  exercent  sur  l'esprit  des  colons  la  plus 
heureuse  influence  et  les  disposent  fsivorablement  à  accepter 
les  avis  qui  leur  sont  donnés. 

Les  enfants  présents  à  la  colonie  voient  journellement  les 
tableaux  où  sont  inscrits  les  noms,  demeures,  professions  de 
leurs  devanciers  et  les  notes  transmises  sur  eux  par  les  patrons  : 
ces  notes  doivent  leur  servir  de  modèles  ou  de  leçons. 

D'un  autre  côté,  la  crainte  ou  l'espoir  de  voir  leur  conduite 
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connue  de  tous  leurs  camarades^  excite  les  colons  placés  à  se 
maintenir  dans  la  bonne  voie. 

Nous  entretenons  avec  ces  derniers  et  avec  leurs  patrons  une 
correspondance  trèsractive.  Les  lettres  les  plus  significatives 
sont  lues  chac[ue  dimanche  à  une  réunion  où  toute  la  colonie 
assiste,  et  où,  comme  en  famille,  on*  lit  des  nouvelles  venant 
d'un  membrejéloigné  :  a  Écoutez  bien  ce  que  vos  chefs  vous 
disent,  écrivait  Tun  d'eux;  c'est  quand  on  est  dehors  qu'on  a 
regret  de  n'en  avoir  pas  mieux  profité  et  qu'on  sait  combien  on 
a  de  peine^àjgagner  sa  vie.  »   . 

D'autres,  surtout  les  militaires,  qui  sont  au  loin,  envoient  des 
relations  sur  leurs  voyages,  ou  bien  racontent  leurs  aventures. 
Ceux  qui  sont  établis  rendent  compte  des  difiîcultés  que  l'on  ren- 
contre le  plus  souvent  dans  la  vie. 

Ces  lectures  qui.intéressent  vivement  les  jeunes  auditeurs,  sont, 
en  quelque  sorte,  une  morale  en  action  qui  leur  est  racontée  ; 
on  comprend,  dès  lors,  combien  ces  enseignements  cpii  partent 
de  leurs  rangs  agissent  sur  eux  d'une  manière  efficace. 

Mais,  pour  nos  colons  placés,  le  mobile  le  plus  puissant  d'ému- 
lation et^leur  principale  ambition,  c'est  de  faire  partie  de  l'Asso- 
ciation de  Mettray.  Le  signe  de  cette  association  est  un  anneau 
qui  consacre  le  souvenir  de  la  fondation  de  la  colonie  et  en  indi- 
que le  but;  il  est  l'emblème  des  sentiments  d'union  et  de 
fraternité  qui  engagent  et  lient  entre  eux  les  membres  de  cette 
grande  famille. 

L'exergue  de  cet  anneau  porte  :  Loyauté  passe  tout,  et  les 
quatre  mots  suivants  qui  renferment  en  quelque  sorte  tout  un 
symbole,  sont,  avec  les  noms  des  fondateurs  de  Mettray,  gravés 
à  l'intérieur  :lDieUf[Honneûr,  Souvenir,  Alliance. 

Un  diplôme  sur  parchemin  est  remis  aux  membres  de  l'Asso- 
ciation qui  sont  fiers  de  l'exposer  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  leur  demeure,  car,  [comme  [l'a  si  bien  dit  un  de  nos  célèbres 
publicistes  a  ce  n'est  pas  seulement  pour  eux  un  titre  d'honneur, 
c'est  aussi  un  titre  d'honnêteté.  » 

Pour  obtenir  l'anneau  et  le  ^diplôme,  il  faut  quatre  années 
consécutives  d'une  conduite  exemplaire;  plus  de  600  anciens 
colons  font  déjà  partie  de  l'Association. 
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B 


PATRONAÛS  DES  COLONS  RETOURNÉS  DANS  LE  DÉPARTEMENT 
DE  LA  SEINE. 

Le  patronage  des  jeunes  libérés  de  Mettray,  à  Paris,  diffère, 
dans  la  pratique,  du  patronage  exercé  sur  les  enfants  retournés 
dans  les  campagnes. 

Là,  Ie~  jeune  libéré  est  presque  toujours  sous  Tégide  de  son 
protecteur  dont  la  sollicitude  Tentoure  même  à  son  insu.  A  Paris, 
la  tâche  est  beaucoup  plus  difficile  et  la  surveillance  doit  s'exercer 
d'une  manière  plus  active  si  Ton  veut  préserver  les  patronnés 
des  dangers  et  des  sollicitations  dont  ils  sont  entourés. 

Aussi  deux  agents,  en  résidence  fixe  à  Paris,  sont  constamment 
occupés  à  chercher  des  places  pour  les  libérés  qui  y  arrivent  et 
pour  ceux  qui  n*ont  plus  d*ou\Tage;  ils  visitent  les  enfants  chez 
leurs  patrons  ou  dans  leurs  familles. 

Tous  les  efforts  de  ces  agents  tendent  à  laisser  leurs  pupilles  le 
moins  longtemps  possible  sans  travail,  car  si  le  chômage  est 
fâcheux  pour  les  ouvriers  des  campagnes,  on  peut  dire  que  c'est 
un  véritîile  écueil  pour  l'ouvrier  de  Paris. 

Dès  qu'ils  se  trouvent  sans  occupation,  nos  patronnés  doivent 
se  rendre  à  l'Agence.  Il  leur  est  délivré,  —  s'ils  n'habitent  pas 
avec  leurs  parents,  —  un  bon  pour  quelques  jours  de  nourriture 
chez  de  petits  traiteurs  où,  moyennant  une  sonune  fixée  à 
l'avance,  on  leur  fournit  le  strict  nécessaire,  et  on  leur  garantit 
une  semaine  de  loyer  dans  différents  garnis.  Inutile  de  dire  que 
ces  maisons  offrent  toute  sécurité  sous  le  rapport  moral.  Cette 
manière  de  procéder  évite  les  frais  trop  considérables  qu'entraî- 
nerait un  local  spécial  destiné  à  recevoir  les  patronnés  sans 
ouvrage. 

Nous  avons  organisé  entre  eux  une  espèce  de  mutualité  pour 
leur  placement.  Quand  l'un  d'eux  connaît  un  emploi  vacant,  ou 
sait  que  l'on  demande  des  ouvriers  dans  tel  ou  tel  atelier,  il  en 
donne  aussitôt  avis  par  lettre  à  l'Agence.  Ces  indications  sont 
toujours  très-^utiles  et  contribuent  le  plus  souvent  à  procurer  du 
travail  à  un  camarade  inoccupé  qui  en  manque. 

Pour  l'administration  du  patronage  de  Paris,  il  est  tenu  à 
l'Agence,  sur  chacun  des  patronnés,  un  dossier  contenant  la 
feuille  de  renseignements  envoyée  par  M.  le  directeur  de  la 
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colonie  au  moment  de  sa  libération,  et  les  notes  faites  par  Tlns- 
pecteur  du  patronage  chaque  fois  cpi'il  a  visité  l'un  d'eux,  ce 
qui  a  lieu  le  plus  souvent  possible.  Ce  dossier  contient,  en  outre, 
un  état  indiquant  les  sonmies  qui  ont  été  payées  pour  le  compte 
du  colon  dans  diverses  circonstances,  soit  pour  l'aider  à  acheter 
des  outils  ou  un  petit  mobilier  indispensable,  soit  pour  fournir 
le  cautionnement  exigé  par  les  administrations,  soit  encore  pour 
lui  faciliter  les  moyens  de  s'établir;  enfin,  quelquefois,  pour  payer 
des  loyers  arriérés  et  éviter  que  la  famille,  souvent  nombreuse, 
se  trouve  sans  abri. 

Tous  les  ans,  il  est  envoyé  à  Mettray,  par  l'Agence,  un  rapport 
résiunant  la  position  de  chacun  des  anciens  colons  soumis  au 
patronage  de  Paris. 


STATISTIQUE  ET  FRAIS  DE  PATRONAGE. 

Le  chiffre  des  jeunes  libérés  sortis  de  Mettray  et  rendus  à  la 
société,  depuis  la  fondation  de  cet  établissement  jusqu'au  1*' jan- 
vier 1878,  est  de  3,900. 
Sur  ce  nombre,  on  compte  : 
2,177  cultivateurs, 
849  industriels, 

874  entrés  au  service  militaire,  par  voie  d'enrôlement,  dans 
l'armée  de  terre,  762,  et  dans  la  marine,  112. 
Parmi  les  874  soldats  ou  marins  : 
6  ont  été  décorés  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
2S  ont  été  décorés  de  la  médaille  militaire, 
8  ont  été  nommés  officiers. 
Un  très-grand  nombre  sont  devenus  sous-officiers  ou  premiers 
soldats. 

Le  chiffire  de  874  soldats  ou  marins  paraîtra  sans  doute  consi- 
dérable ;  mais  nous  pensons  que  la  carrière  militaire  est  le  seul 
^loyen  de  sauver  d'une  récidive  certaine  les  enfants  appartenant 
à  des  familles  dont  l'immoralité  est  notoire. 

Un  patronage  aussi  nombreux  et  aussi  étendu  a  nécessité  des 
dépenses  considérables.  Depuis  1840,  époque  des  premières 
libérations,  jusqu'au  31  décembre  1877,  ces  dépenses  se  sont 
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élevées  à  373,677  fr.  60  c,  soit  pour  chacun  des  3,900  libérés, 
95  fr.  80  c. 

Dans  cette  somme  sont  compris  : 

l^*  Les  secours  donnés  aux  colons  malades  ou  dans  le  besoin, 
pendant  le  temps  de  chômage  ; 

2**  Les  frais  de  l'agence  de  Paris,  de  placement  et  d'apprentis- 
sage des  enfants.  Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  colons 
qui  n'ont  pu  être  reçus  chez  les  maîtres  d  apprentissage,  qu'à  la 
condition  que  nous  leur  fournissions  des  outils  ; 

3*  La  correspondance  avec  les  enfants  et  les  patrons,  correspon- 
dance volumineuse,  car  il  y  a  des  colons  qui  nous  écrivent  cinq 
ou  six  fois  par  an.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et  payer  le  port  de 
celles  que  nos  colons  écrivent,  sans  cela  toute  communication, 
entre  nos  enfants  et  nous,  serait  interrompue,  et  nous  perdrions 
alors  l'ascendant  à  l'aide  duquel  nous  agissons  sur  leur  cœur.  La 
correspondance  avec  les  patrons  nécessite  aussi  d'assez  grands 
firais,Jes  changements  déplace  étant  très-fréquents,  surtout  pour 
les  ouvriers  des  villes  (nous  avons  eu  des  enfants  qui  ont  fait 
cinq  ou  six  places  dans  la  même  année)  ;  rien  ne  prouve  mieux 
avec  quelle  vigilance  il  faut  s'occuper  des  libérés  et  combien  il  est 
difficile  de  les  suivre; 

4®  Les  avances  de  fonds  à  ceux  qui  s'établissent,  et  les  cau- 
tionnements à  fournir  pour  ceux  que  nous  avons  dans  certaines 
administrations  publiques,  dans  les  chemins  de  fer,  et  qui  n'y 
seraient  pas  admis  si  nous  n'avions  pas  déposé  pour  eux  un  cau- 
tionnement; 

5®  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  q-ie  nous  avons  payés 
à  l'école  des  mousses  et  novices  pour  ceux  qui  ont  besoin  d'ache- 
ver l'apprentissage  des  manœuvres,  avant  leur  embarqueilient. 

Nous  comprenons  dans  ce  chiffre  de  373,697  fr.  60  c,  les  frais 
que  nous  occasionnent  encore  les  enfants  libérés  reçus  en  hospi- 
talité à  la  colonie,  quand  ils  sont  malades  ou  sans  ouvrage,  ce 
qui  arrive  fréquemaient.  Pendant  l'année  1877,  nous  avons  eu 
1,281  journées  de  colons  libérés,  dont  231  journées  d'infirmerie; 
mais  nous  devons  à  ce  patronage,  que  nous  rendons  aussi  effi- 
cace que  possible,  et  que  nous  exerçons  de  la  manière  la  plus 
paternelle,  les  heureux  résultats  qu'obtient  la  colonie  de  Mettray. 
Ces  résultats  excitent  sans  cesse  le  zèle  et  la  sollicitude  des  patrons 
qui  prêtent  leur  concours  à  l'établissement  pour  l'accomplisse- 
ment d'une  si  utile  et  si  délicate  mission. 
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C'est  également  à  ce  patronage,  qui  est  en  quelque  sorte  une 
adoption,  que  nous  devons  attribuer  le  petit  nombre  des  récidives 
de  Hettray. 

Dans  le  principe  les  récidives  des  jeunes  détenus  jugés  à  Paris, 
ainsi  que  l'attestait  M.  Bérenger  de  la  Drôme,  dans  les  comptes 
rendus  de  la  Société  de  patronage  qu'il  dirigeait,  étaient  de  7S  0/0. 
Dans  le  Wurtemberg,  où  1,800  enfants  sont  entretenus  dans 
les  maisons  d'orphelins  soutenues  par  l'État,  la  moyenne  de  ceux 
qui  tournent  mal  est  de  24  0/0. 

D  résulte  du  compte  général  de  l'Administration  de  la  justice 
criminelle  en  France,  récenmient  publié  par  M.  le  Ministre  de  la 
Justice,  que  le  chiffre  des  récidives  de  Mettray  est  descendu  à 
4.51  0/0,  alors  qu'il  est  encore  plus  élevé  pour  les  autres  colo- 
nies de  jeunes  détenus. 

Ainsi,  par  ses  efforts,  par  sa  sollicitude  persévérante,  par  l'admi- 
rable organisation  du  patronage  qui  a  complété  son  œuvre^ 
Mettray  a  rendu  et  rend  encore  à  la  société  des  services  incalcu- 
lables, et  reste  toujours  le  type  des  colonies  agricoles  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

Blanchard, 
Directeur  de  la  colonie. 
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ANNEXE. 


MODÈLE  DE  BULLETIN  DE  PATRONAGE 

Du  nommé  Nom  et  demeure  du  patron 


Renseignements     anté- 
rieurs surle  jeunepatronné . 

Adresse  actuelle.  .  .   . 

Quelle  est  sa  profession? 

Quel  est  le  montant  de 
son  salaire? 

Est-il  laborieux?.  .  .   , 

Que   pense-t-on    de   sa 
moralité? 


Est-il  marié,  père  de  fa- 
mille?   

S'il  est  marié,  s'est-il 
allié  à  une  famille  d'hon- 
nêtes gens,  fait-il  bon  mé- 
nage?  

Combien  a-t-il  d'enfants 
à  sa  charge? 

"Vient-il  en  aide  à  ses 
parents? 

Quels  sont  ses  projets 
d'avenir? 

Pense-t-il  à  la  Colonie? 

Reconnaîtr-il  les  avan- 
tages du  temps  qu'il  y  a 
passé? 

Comment  s'en  expliaue- 
t-îl?  .....   .  ...  . 

S'il  est  soldat,  dans  quel 
régiment? 

Faits  particuliers  qui  ont  signalé  sa  conduite  soit  en  bien»  soit 
en  mal. 


le  m 

Signature  du  Patron, 
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La  Société  de  Patronage  des  jeunes  libéras  de  la 
Colonie  de  Sainte-Foy  (Dordogne). 

La  colonie  de  Sainte-Foy  par  le  nombre  restreint  de  ses  déte- 
nus (cent  en  moyenne)  et  par  l'esprit  qui  a  constamment  présidé 
à  sa  direction,  constitue  ime  famille.  Il  ne  se  pouvait  pas  que  son 
chef  se  désintéressât  de  Tavenir  de  ceux  qu'il  regardait  comme 
3es  enfants.  Les  libérés  en  eflTet  ont  toujours,  été  suivis  avec  sol- 
licitude. Le  rapport  annuel  publié  par  le  directeur  sur  sa  gestion 
morale,  contient  régulièrement  un  chapitre  relatif  aux  anciens 
colons,  et  la  correspondance  établie  avec  eux  remplit  dans  nos 
archives  un  grand  nombre  de  cartons.  On  peut  affirmer  qu'à 
aucune  époque  de  son  histoire  (elle  date  de  1842)  la  colonie  n'a 
négligé  le  soin  de  ses  libérés. 


ORIGINE   DE   LA  SOCIÉTÉ   DE   PATRONAGE. 

L'action  d'un  homme,  quelque  dévoué  qu'il  soit,  est  trop  limitée, 
les  ressources  dont  il  dispose  trop  restreintes  pour  suffire  pleine- 
ment à  la  tâche.  Le  patronage  a  été  mieux  compris  et. son  impor- 
tance plus  sentie,  surtout  en  vue  des  premières  années  de  la 
libération.  Les  travaux  de  MM.  de  Lamarque  et  Robin  ont  éclairé 
la  route.  L'administration  pénitentiaire  a  relevé  et  pris  vigoureu- 
sement en  main  cette  noble  cause.  Il  s'agissait  d'en  faire  l'appli- 
cation aux  jeunes  détenus.  Nul  moment  n'est  plus  critique. pour 
eux  que  celui  où  ils  quittent  une  discipline  qui  pourvoyait  à  tout, 
pour  prendre  la  direction  de  leur  vie  avec  une  bien  petite  expé- 
rience du  monde  et  à  un  âge  où  les  tentations  et  les  dangers 
abondent.  De  là  la  nécessité  d'une  tutelle  continuant,  en  la  trans- 
formant, celle  de  la  colonie,  se  présentant  conmie  essentiellement 
paternelle,  secourable  et  destinée  non  pas  à  dispenser  le  libéré 
du  salutaire  fardeau  de  la  responsabilité,  en  décidant  pour  lui, 
mais  à  offrir  à  son  initiative  et  à  son  activité  personnelle  des 
conditions  favorables  de  développement.  Ces  considérations  ne 
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pouvaient  manquer  de  frapper  le  nouveau  directeur  de  la 
colonie.  La  fondation  d'une  société  de  patronage  se  présenta  à  sa 
pensée  avec  un  caractère  d'urgence  et  de  nécessité.  Il  appela  à 
son  aide  rélite  morale  et  sociale  de  la  vallée  de  la  Dordogne.  Cet 
appel  fut  cordialement  accueilli.  Les  premières  tentatives  eurent 
lieu  en  1875.  En  avril  1876  la  Société  avait  sa  première  assemblée 
générale  et  se  constituait  par  le  vote  des  statuts  et  la  nomination 
d'un  Conseil  d'administration.  Le  17  août  suivant  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Dordogne  lui  donnait  l'existence  légale,  et  le  Conseil 
général  de  ce  département,  quelques  jours  après,  lui  accordait 
ses  premiers  fonds  par  le  vote  unanime  d'une  subvention. 

La  Société  était  fondée.  D  lui  restait  à  s'organiser  en  vue  de 
sa  mission  et  à  se  mettre  à  l'œuvre. 

B 

ORGANISATION  DU  PATRONAGE. 

Les  hommes  de  bonne  volonté  qui  venaient  de  se  grouper  autour 
'  de  la  Colonie  au  nombre  de  30  à  40  étaient  fort  inexpérimentés. 
Ils  demandèrent  des  instructions  au  Ministre  de  l'Intérieur.  Ils 
s'inspirèrent  des  ouvrages  publiés  en  petit  nombre  sur  la  question. 
Ils  comptèrent  sur  la  tâche  elle-même  pour  les  éclairer  et  se 
mirent  à  l'œuvre  avec  confiance.  Ils  eurent  tout  d'abord  à  s'oc- 
cuper de  l'organisation  de  la  Société.  Ils  éprouvèrent  le  besoin  de 
se  rattacher  à  l'administration  en  nommant  le  Préfet  de  la 
Dordogne  et  le  sous-préfet  de  Bergerac  président  et  membre  hono- 
raire de  la  Société,  et  au  Conseil  de  direction  de  la  colonie  en 
conférant  les  mêmes  titres  à  son  président  et  à  son  secrétaire* 

Ds  élurent  pour  administrer  la  Société  un  comité  de  sept  mem- 
bres et  décidèrent  que  le  Directeur  de  la  colonie  en  ferait  partie 
de  droit  avec  le  titre  de  vice-président  et  servirait  d'intermédiaire 
avec  les  autorités  administratives  ou  judiciaires.  Ce  comité 
doit  être  renouvelé  tous  les  ans  par  moitié  à  l'assemblée 
générale  du  printemps,  à  laquelle  il  soumet  sa  gestion  morale 
et  financière.  D  pourvoit  à  l'exécution  des  statuts  et  des  rè- 
glements, convoque  les  assemblées  générales,  admet  les  mem- 
bres nouveaux,  assigne  un  patron  à  chaque  libéré,  pourvoit 
en  un  mot  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  devoirs  du  patronage. 
Le  comité  s'est  mis  sans  retard  à  sa  besogne.  Son  champ  d'ac- 
tivité s'est  trouvé  très-étendu.  Gomme  la  colonie  de  Sainte-Foy 
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est  le  seul  établissement  d'éducation  correctionnelle  pour  les 
garçons  que  possèdent  les  Églises  protestantes  françaises»  les 
détenus  viennent  de  tous  les  points  de  la  France  et  y  retournent 
à  leur  libération.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  famille  ou  qui.  en  sont 
abandonnés,  demeurent  dans  le  pays  et  considèrent  la  colonie 
comme  la  maison  paternelle.  Plusieurs  reviennent  aussi  à  ce  foyer 
chercher  des  affections  etune  sollicitude  qu'ils  n'ont  pas  trouvées 
ailleurs.  Les  libérés  se  répartissent  ainsi  en  trois  grandes  caté- 
gories en  vue  des  quelles  il  a  fallu  prendre  des  mesures  spéciales  : 

l^  Ceux  qui  sont  en  service  autour  delà  colonie; 

^  Ceux  qui  sont  dispersés  dans  les  villages,  dans  les  petits 
centres  ou  dans  l'armée; 

3®  Ceux  qui  séjournent  dans  les  grandes  villes. 

Le  comité  pourvoit  au  patronage  des  premiers  par  les  membres 
résidents  de  la  Société,  —  au  patronage  des  seconds  par  ses  mem- 
bres correspondants,  —  au  patronage  des  derniers  par  des  comités 
auxiliaires  qui  sont  déjà  organisés  à  Marseille,  à  Nîmes,  à  Bordeaux, 
à  Paris,  etc.  Désormais  aucun  libéré  ne  se  trouvera  dépourvu 
d'appui  et  n'échappera  à  notre  sollicitude,  dût-il,  comme  c'est 
le  cas  de  plusieurs,  aller  vivre  à  l'étranger. 


MOYENS  d'action  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  patronage  est  un  reflet  de  la  paternité.  D  en  a  l'affection  et 
les  saintes  sollicitudes.  Son  grand  moyen  d'action,  c'est  l'influence 
gagnée,  conquise,  exercée  sur  le  patronné  par  le  patron.  Sans 
autorité  légale,  — sauf  les  cas  de  libération  provisoire, — il  est  dans 
l'heureuse  nécessité  de  se  faire  accepter  et  aimer.  Il  vaudra  ce 
que  vaut  le  patron  qui  l'exerce.  Les  réglementations  administra- 
tives servent  de  peu.  Il  faut  compter  avant  tout  sur  l'action  per- 
sonnelle et  autant  que  possible  confier  ces  délicates  fonctions  à 
des  hommes  de  foi,  de  cœur,  de  tact  et  de  persévérance.  Ce  n'est 
pas  la  mission  la  plus  facile  du  comité.  Il  a  trouvé  jusqu'ici 
dans  le  pasteur,  ou  dans  une  personne  notable  de  la  paroisse 
habitée  par  le  libéré,  l'homme  de  bon  vouloir  qui  convenait  à  cette 
mission. 
En  dehors  de  cette  condition  essentielle,  la  Société  a  pris  cer- 
.  taines  mesures  générales  destinées  à  seconder  l'action  personnelle. 
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à  la  suppléer  au  besoin  et  à  fortifier  dans  les  libérés  les  bonnes 
dispositions. 

!•  Placement.  —  Le  plaœment  des  libérés  qui  vont  au  loin, 
s'accomplit  par  les  soins  de  leur  famille  ou  de  leur  patron.  Le 
placement  de  ceux  qui  restent  dans  le  pays,  s'accomplit  par  l'en- 
tremise du  Directeur  de  la  colonie  à  la  sortie  et  plus  tard  par 
celle  du  patron,  ou  directement  par  l'intéressé.  Les  engagements 
sont  le  plus  souvent  verbaux.  En  cas  de  difficultés  entre  l'em- 
ployeur et  l'employé,  le  patron  (qui  ne  peut  être  jamais  l'em- 
ployeur) intervient  comme  conciliateur  et  nous  avons  pu  consta- 
ter plus  d'une  fois  les  heureux  effets  de  cette  intervention  pour 
prévenir  des  ruptures  ou  établir  de  bonnes  relations.  Nous  ne 
saurions  assez  dire  combien  la  libération  provisoire  facilite  la 
tâche  et  quel  heureux  ap{5rentissage  de  la  vie  elle  forme  entre 
la  discipline  un  peu  étroite  de  la  colonie  et  la  complète  émanci- 
pation. 

2®  Chômage  et  maladie.  —  Il  y  a  là  deux  éventualités  aux- 
quelles il  faut  pourvoir,  car  elles  peuvent  être  très-fâcheuses  pour 
la  moralité.  Les  ressources  de  la  Société  ne  lui  permettaient  pas 
d'afironter  les  dépenses  d'un  refuge  et,  d'ailleurs,  elle  ne  consi- 
dère pas  cette  institution  comme  sans  dangers.  Elle  a  mieux 
aimé  s'entendre  avec  la  direction  de  la  colonie.  Moyennant  une 
faible  indemnité  le  libéré  malade  est  admis  à  l'infirmerie  et  y 
reçoit  jusqu'à  son  entière  guérison  tous  les  soins  nécessaires. 
De  même,  le  libéré  sans  ^avail  peut  reprendre  sa  place  dans  la 
colonie  en  se  soumettant  à  la  discipline  de  la  maison.  Ces  devoirs 
d'hospitalité,  la  colonie  les  a  remplis  de  tout  temps  ;  elle  les 
remplira  d'autant  plus  volontiers  qiie  la  Société  de  patronage 
interviendra  dans  les  dépenses. 

Quant  aux  libérés  qui  habitent  au  loin,  les  Comités  auxiliaires 
et  les  membres  correspondants  ont  mission  de  pourvoir  à  ces 
besoins  exceptionnels,  en  s'entendant  avec  le  Conseil  d'adminis- 
tration pour  les  dépenses  prolongées  ou  considérables. 
.  3°  Economie,  —  Stimuler  l'économie,  c'est  provoquer  chez  le 
jeune  homme  tout  un  ensemble  de  vertus  :  travail,  persévérance, 
sacrifice,  etc.,  etc.  L'entreprise  a  commencé  à  la  colonie  même. 
Chaque  libéré  emporte  un  Uvret  de  caisse  d'épargne  dont  le 
chi&e  varie  selon  sa  sagesse  ou  la  durée  de  son  séjour.  U  s'agit 
de  faire  de  ce  pécule  un  centre  d'attraction.  La  Société  a  pensé 
que  les  exhortations  ne  suflBraient  pas.  Elle  ajoute  à  l'intérêt  payé 
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paria  caisse  d'épargne  un  intérêt  supplémentaire  de  8  0/0,  à  con- 
dition que  la  somme  déposée  par  le  patronné,  chaque  année,  repré^ 
sente  au  moins  le  1/3  de  ses  gages  (1).  La  Société  attend  de  cette 
mesure  d'heureux  résultats.  Elle  combat  par  là  deux  défauts  assez 
habituels  aux  libérés  et  mortels  à  l'économie,  parfois  même  à  la 
moralité  :  l'esprit  de  changement,  d'instabilité  et  le  gaspiUage,  la 
fantaisie  puérile  dans  les  dépenses. 

4°  Emulation  au  bien.  —  Nos  libérés  sont  des  conyalescents. 
Leur  vie  morale  est  une  plante  délicate  qui  a  besoin  d'être  culti- 
vée avec  sollicitude.  Il  faut  les  encourager  à  marcher  dans  la 
bonne  voie,  provoquer  en  eux  les  bons  sentiments  et  établir  entre 
eux  une  bienfaisante  émulation.  De  là  une  série  de  récompenses 
distribuées  annuellement  aux  plus  dignes.  Au  mois  de  mars  chaque 
patron  reçoit  une  feuille  de  renseignements  portant  sur  la  situa- 
tion économique,  domestique,  morale  et  religieuse  du  patronné. 
Ces  renseignements  confidentiels  sont  renvoyés  au  secrétariat  et 
compulsés  avec  soin.  L'une  des  questions  porte  :  «  Peutr-on 
proposer  le  jeune  libéré  pour  une  récompense?  »  Muni  de  ces 
documents,  le  Conseil  dresse  un  tableau  de  mérite  de  ses  patron- 
nés, et  distribue  aux  plus  recommandables  une  série  graduée 
de  récompenses  variant  de  SO  à  10  francs  et  versées  directement 
à  la  caisse  d'épargne  au  compte  du  lauréat. 

Voulant  apparaître  comme  une  amie  aux  jeunes  détenus, 
même  avant  leur  libération,  la  Société  distribue  aux  plus  méritants 
un  certain  nombre  de  prix  (toujours  en  versements  à  la  caisse 
d'épargne).  Elle  établit  ainsi  avec  ses  futurs  patronnés,  dès  la 
colonie,  un  lien  de  mutuel  attachement.  Ces  récompenses  sont 
publiquement  proclamées  à  la  grande  fête  de  patronage  qui  a 
lieu,  à  la  colonie,  chaque  printemps^ 

S'^  Fête  de  patronage.  —  La  Société  a  pensé  que  pour  donner  à 
son  œuvre  plus  de  prestige  et  d'efficacité,  il  fallait  en  faire  l'œuvre 
de  tous  et  y  associer  les  populations  environnantes  par  quelque 
acte  solennel.  Elle  organise  chaque  printemps  une  fête  d'un 
caractère  à  la  fois  religieux  et  philanthropique  et  y  convie  le  public. 
Voici  le  programme  invariable  de  la  journée  :  Â  10  heures  du 
matin,  prédication  confiée  à  un  éminent  orateur  sacré.  A  1  heure^ 
assemblée  privée  des  membres  de  la  Société  pour  recevoir  les 


(1)  Cette  condition  limiutive  vient  même  d*étre  supprimée  par  une  déci- 
sion toute  récente  du  Conseil. 
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comptes  de  gestion  morale  et  financière  et  procéder  au  renouvel- 
lement par  moitié  des  membres  du  Conseil  ;  à  3  heures  asseaadblée, 
publique  de  patronage. 

La  Société  a  déjà  donné  au  pays  deux  de  ces  journées.  Les  popu- 
lations sont  accourues  avec  le  phis  grand  empressement.  Des 
auditoires  déplus  de  mille  personnes  réunissant  toutes  les  classes 
de  la  société  ont  écouté  les  rapports  et  applaudi  les  orateurs  avec 
une  cordiale  sympathie.  D  y  a  dans  cet  affectueux  et  universel 
intérêt  une  force,  un  encouragement  pour  la  Colonie  et  pour  la 
Société  de  patronage  et  un  bienfait  moral  pour  le  pays  lui-même, 
appelé  à  s'associer  à  Tune  des  applications  les  plus  élevées  et  les 
plus  délicates  de  la  charité  chrétienne. 

D 

STATISTIQUE  ET  COMPTES. 

La  Société  de  patronage  publie  chaque  année  un  compte  rendu 
de  ses  travaux. 

Elle  compte  4  présidents  ou  membres  honoraires,  SO  membres 
résidents,  13  membres  correspondants/ 4  comités  auxiliaires. 

Dans  les  deux  ans  de  son  existence,  elle  a  étendu  le  patronage 
à  48  libérés  dont  27  se  livrent  aux  travaux  agricoles,  16  aux  tra- 
vaux industriels,  S  sont  militaires. 

Sur  ce  nombre  elle  n'a  eu  à  regretter  que  deux  récidives,  soit 
moins  de  4  1/2  0/0. 

Ses  recettes  et  ses  dépenses,  au  début,  ont  été  modestes.  Cepen- 
dant la  Société  a  pu,  dans  son  premier  exercice,  faire  face  aux  frais 
d'établissement  :  impression  et  distribution  des  statuts  et  des  cartes 
de  membre,  frais  de  bureau  et  de  correspondance,  récompenses 
aux  patronnés  et  terminer  l'exercice  avec  un  encaisse  de  211  fr.  15  c. 
Les  ressources  lui  avaient  été  fournies  par  les  cotisations  de  ses 
membres,  par  les  quêtes  faites  à  l'assemblée  générale  et  par  une 
subvention  de  100  francs  du  département  de  la  Dordogne. 

La  situation  financière  du  second  exercice  a  été  plus  prospère. 
Les  recettes  se  sont  élevées  à  1,091  fr.  15  c.  L'Etat,  il  est  vrai, 
est  intervenu  pour  un  don  de  500  francs,  accueilli  avec  d'autant 
plus  de  reconnaissance  qu'il  était  plus  nécessaire  à  la  marche  de 
la  Société. 

Le  Conseil  général  de  la  Dordogne  a  continué  sa  bienveillante 
subvention. 
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Le  Consistoire  de  Bordeaux  prenant  ime  louable  initiative  a  mis 
100  francs  à  notre  disposition,  en  vue  des  récompenses  à  distribuer. 
Le  reste  provient  du  solde  du  précédent  exercice  pour  211  fr.  IS  c. 
et  des  cotisations  des  membres  pour  une  somme  de  180  francs. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à Fr.        890  7S 

Savoir  :  Frais  de  bureau  et  de  correspondance  .   .        '  20  83 
Frais  de  maladie  de  patronnés  payés  à  la 

Colonie 55    » 

Frais  d'enrôlement  dans  Tarmée 35  90 

Frais  d'apprentissage  de  deux  libérés.  •  .  250  » 
Récompenses  distribuées  aux  patronnés.  .  200  » 
Récompenses  distribuées  aux  gradés  de  la 

Colonie 75    » 

Frais  généraux 254    » 

La  Société  a  commencé  depuis  le  mois  d'avril  1878  son 
troisième  exercice  avec  un  encaisse  de  200  fr.  40  c,  auquel  est 
venue  s'ajouter  une  somme  de  260  francs,  produit  des  quêtes 
faites  à  la  dernière  grande  fête.  Elle  a  en  perspective  des  dé- 
penses croissantes,  mais  elle  a  le  sentiment  qu'elle  fait  une 
œuvre  excellente  et  que,  par  suite,  les  ressources  ne  lui  man- 
queront pas. 

P  Rey, 
Directeur  de  la  œUmie  de  Sainte-Foy. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

Statistique  des  Sociétés  de  patronage  anglaises. 

V  Union  pour  les  Écoles  de  réforme  et  les  Refuges,  dont  le 
siège  est  à  Londres,  cherche,  depuis  plusieurs  années,  à  établir 
entre  les  diverses  Sociétés  de  patronage  existant  eu  Angleterre 
des  relations  permanentes  qui  leur  permettent  de  se  prêter  une 
fraternelle  assistance  et  de  profiter  de  leur  expérience  mutuelle. 
Tel  a  été  Tobjet  d'une  conférence,  tenue  le  10  avril  1877,  entre 
les  délégués  de  toutes  les  Sociétés,  au  siège  même  de  TUnion. 
Cette  conférence  s*est  terminée  par  l'ajournement  d'une  solution 
définitive  jusqu'à  ce  que  chacune  des  Sociétés  de  patronage  ait 
fait  connaître  son  opinion.  Nous  ignorons  quelle  a  été  la  suite 
donnée  à  cette  enquête. 

Mais,  en  attendant  qu'une  résolution  définitive  puisse  être  prise, 
Y  Union  des  Écoles  de  réforme  et  des  Refuges  demeure  en  fait  le 
centre  commun  de  toutes  les  Sociétés  particulières.  Elle  suit  avec 
sollicitude  les  travaux  auxquels  elles  se  livrent  et  les  résultats 
qu'elles  obtiennent;  elle  recueille  avec  soin  les  rapports  et  les 
documents  qui  les  concernent;  elle  prend  en  main  la  défense 
de  leurs  intérêts  collectifs. 

C'est  ainsi  qu'afin  de  les  faire  connaître  et  mieux  apprécier 
par  le  public  anglais,  elle  vient  de  dresser,  à  la  fin  du  mois 
de  décembre  dernier,  un  tableau  synoptique  donnant  un  aperçu 
général  de  leurs  moyens  d'action,  des  résultats  qu'elles  obtiennent, 
des  ressources  dont  elles  disposent. 

Ce  tableau  se  divise  en  plusieurs  colonnes  longitudinales. 

La  première  indique,  par  ordre  alphabétique  et  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  les  53  Sociétés  de  patronage  disséminées  sur 
la  surface  du  Royaume-Uni,  dont  quatre  s'occupent  exclusivement 
des  convias,  c'est-à-dire  des  libérés  des  maisons  de  travaux  pu- 
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blics,  et  quarante-neuf,  des  libérés  des  prisons  de  comté.  Parmi 
celles-ci,  quelques-unes  prêtent  leur  concours  aux  Sociétés  de 
convicts  et  surveillent  les  libérés  de  cette  classe  en  résidence 
dans  leur  ressort. 

Nous  avons,  dans  le  Bulletin  du  28  janvier  1878,  t.  II,  p.  31, 
indiqué  d'une  façon  générale  quelle  est  l'organisation  des  Sociétés 
de  patronage  en  Angleterre.  Nous  nous  bornerons  donc  à  résu- 
mer ici  ces  renseignements  statistiques  donnés  par  le  tableau  que 
nous  avons  sous  les  yeux. 

Ces  renseignements  sont  placés  en  regard  du  nom  de  chaque 
Société  dans  les  colonnes  longitudinales  qui  suivent  celles  où  sont 
indiqués  ces  noms.  Us  se  réfèrent  à  Tannée  finissant  au  31  dé- 
cembre 1877. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  ces  renseignements  ne  concer- 
nent que  34  sociétés  sur  53.  Dix-neuf  en  effet,  dont  les  noms 
figurent  sur  le  tableau,  n'ont  pas  transmis  à  l'Union  les  docu- 
ments qui  leur  avaient  élé  demandés.  Le  travail  n'est  donc 
complet  que  pour  les  deux  tiers  environ  des  Sociétés  de  patronage 
existant  aujourd'hui. 

La  seconde  colonne  indique  le  nombre  des  libérés  assistés 
et  la  nature  de  l'assistance  qui  leur  a  été  donnée.  Le  nombre 
total  des  détenus  admis  au  patronage  s'est  élevé  à  10,413.  De 
ce  nombre,  il  faut  retrancher  1,408  individus,  dont  966  ont  été 
congédiés  pour  mauvaise  conduite  ou  presque  aussitôt  réincarcé- 
rés, et  442  ont  refusé  le  patronage  après  l'avoir  sollicité.  9,005 
libérés  ont  donc  profité  du  patronage  :  4,324  n'ont  reçu  que  de 
simples  secours  temporaires  en  logement,  nourriture,  vêtements, 
outils,  frais  de  route,  etc.  ;  —  4,681  ont  été  pourvus  d'emploi,  c'est- 
à-dire  embarqués,  replacéschez  leurs  anciens  maîtres,  mis  dans  une 
place  nouvelle,  confiés  à  leur  famille,  envoyés  à  l'étranger,  enga- 
gés dans  l'armée. 

La  troisième  colonne  indique  quelle  a  été,  pendant  l'année,  la 
conduite  de  ces  patronnés.  On  n'a  de  renseignements  que  sur 
2,104.  8,309  ont  été  perdus  de  vue.  Nous  avons  peine  à  compren- 
dre un  chiffre  aussi  considérable  et  comment,  dès  les  premiers 
mois  du  patronage,  tant  de  patronnés  ont  pu  se  soustraire  à  la 
surveillance  dont  ils  étaient  l'objet.  Sans  doute  il  serait  injuste 
d'en  conclure  qu'ils  se  sont  tous  mal  conduits  et  il  est  facile  de 
comprendre  que  ceux  qui,  par  exemple,  n'ont  reçu  qu'un  secours 
temporaire,    n'ont  pas  eu  à  donner  de  leurs  nouvelles.  Mais 
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pour  ceux  qui  ont  été  pourvus  d'emploi,  il  est  à  craindre  qu'un 
grand  nombre  n'aient  quitté  la  place  qu'ils  avaient  acceptée 
que  pour  avoir  commis  ou  pour  commettre  de  nouveaux  méfaits. 
Aussi  ne  prendrons-nous  quc'sous  toute  réserve  le  chiffre  de  244 
comme  étant  celui  des  patronnés  tombés  en  récidive,  lequel  ne 
donnerait  qu'une  proportion  de  3.6  0/0,  proportion  qui,  dans 
un  des  derniers  rapports  de  la  prison  de  Middiesex,  était  portée 
à  7  0/0.  Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  de  244  récidi- 
vistes celui  de  169  individus  notés  comme  se  conduisant  mal,  et 
considérer  que  cette  statistique,  ne  comprenant  que  les  libérés 
de  l'année  1877,  ceux  qui  sont  sortis  en  janvier  aussi  bien  que 
ceux  qui  sont  sortis  en  décembre,  ne  porte  en  réalité  que  sur 
une  période  moyenne  de  six  mois.  £n  somme,  le  tableau  ne  donne 
avec  certitude,  comme  s'étant  bien  conduits,  que  1,669  patronnés. 

La  quatrième  colonne  indique  de  quels  établissements  sont 
sortis  les  libérés  admis  au  patronage.  Il  en  résulte  que  le  patro- 
nage s'exerce  d'une  façon  sérieuse  sur  les  convicts  libérés,  parmi 
lesquels  les  deux  tiers  des  hommes  et  les  4/8  des  fenmies  en 
acceptent  et  en  reçoivent  les  bienfaits;  mais  qu'à  l'égard  des 
libérés  des  prisons  de  comté,  son  activité  est  infiniment  moins 
grande  et  qu'à  ce  point  de  vue,  ainsi  que  nous  le  disions  avec  les 
documents  analysés  l'année  dernière  dans  notre  étude  sur  le  patro- 
nage en  Angleterre,  on  est  encore  bien  loin  de  réaliser  ce  vœu  de 
lord  Derby  :  «  qu'aucun  prisonnier  arrivé  au  terme  de  sa  peine  ne 
reste  sans  recevoir  l'offre  convenable  d'une  occupation  honnête  !  » 

Mais  quelque  restreinte  que  soit  l'action  du  patronage  en 
Angleterre,  parmi  les  simples  délinquants,  elle  est  encore  bien 
autrement  eflTective  et  développée  dans  ce  pays  que  dans  le  nôtre. 
Nous  devons  ici  méditer  l'exemple  que  nous  donnent  nos  voisins, 
et,  convaincus  comme  eux  de  l'importance  sociale  du  patronage, 
ne  pas  nous  décourager  à  raison  du  peu  que  nous  avons  fait, 
en  considérant  ce  qu'il  leur  a  fallu  d'efiforts  et  de  persévérance  pour 
obtenir,  en  quinze  ou  vingt  ans,  les  résultats  encore  si  incomplets 
auxquels  ils  sont  parvenus. 

Les  5®,  6"  et  7®  colonnes  donnent  des  renseignements  sur  les 
ressources  pécuniaires  des  trente-quatre  sociétés  qui  ont  répondu 
au  questionnaire. 

Ces  ressources  se  composent  : 

1®  Des  subventions  accordées,  en  1877,  par  les  administrations 
locales  sur  la  proposition  des  juges-visiteurs  des  prisons.  Ces 
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subventions  se  sont  élevées  à  la  somme  de  38,028  francs.  Il  est  à 
craindre  que,  par  l'effet  de  l'application  au  Bill  de  1877  qui  a  fait 
passer  Tautorité  des  juges-visiteurs  entre  les  mains  des  inspecteurs 
généraux  du  Ministère  de  Tintérieur,  cette  source  de  revenus  ne 
soit  singulièrement  diminuée.  En  effet,  le  tableau  indique  que 
du  1^'  avril  au  !«'  décembre  1878,  les  inspecteurs  n'ont  accordé 
qu'une  somme  de  6,700  francs, 

2^  Du  pécule  indisponible  des  libérés  remis  entre  les  mains 
des  Sociétés  au  moment  de  leur  admission  au  patronage.  Ce  genre 
de  ressources  ne  profite  qu'aux  sociétés  qui  patronnent  les 
convicts.  Il  a  produit,  en  1877,  38,200  francs. 

3®  Le  montant  des  souscriptions  et  des  dons  particuliers  qui 
s'est  élevé  à  186,478  francs- 

En  résumé,  les  34  Sociétés  qui  ont  communiqué  leurs  comptes, 
ont  disposé,  pendant  Tannée  1877,  d'un  budget  de  229,700  Irancs 
qui,  réparti  entre  9,008  patronnés,  fait  ressortir  à  28  fr.  80  c.  la 
dépense  faite  en  moyenne  pour  chacun  d'eux. 

Nous  ferons  encore  quelques  réserves  sur  ces  chiffres.  D'après 
les  documents  que  nous  avons  examinés  l'année  dernière,  le  chiffre 
de  28  fr  80  c.  conmie  moyenne  de  dépense  par  chaque  patronné, 
doit  être  exact  en  ce  qui  concerne  les  libérés  des  prisons  de  com- 
té et  nous  pouvons  répéter  ce  que  disait  notre  éminent  collègue, 
M.  Murray  Browne  :  a  Puisque  les  libérés  patronnés  ne  coulent 
que  28  francs  une  fois  payés,  tandis  que  les  libérés  récidivistes 
coûtent  en  prison  380  francs  par  an,  il  est  infiniment  moins 
coûteux  de  faire  un  honnête  homme  que  d'endurcir  un  criminel, 
et  la  nécessité  sociale  du  patronage  en  devient  évidente  !  » 

Mais,  pour  les  libérés  convicts,  il  en  est  autrement.  Ainsi  il 
résulte  des  rapports  de  la  Société  royale  de  Patronage  des  convicts 
dont  nous  avons  donné  en  novembre  dernier  et  dont  nous  allons 
donner  le  résumé,  à  la  suite  de  ce  travail,  qu'au  chiffre  des 
donations  et  des  souscriptions  s'élevant  à  37,000  francs  environ 
qui  est  porté  sur  le  tableau  de  l'Union,  il  faut  ajouter  une 
somme  de  120  à  130,000  francs  inscrite  dans  le  budget  de  la 
Société  royale  à  titre  de  subvention,  et  qui  n'est  pas  mentionnée 
sur  le  tableau;  cette  somme  porte  en  réalité  les  recettes  de  la 
Société  royale  à  167,000  francs  pour  1877  et  à  180,000  francs  pour 
1878',  et  fait  ressortir  à  320  francs  la  dépense  moyenne  de 
chaque  patronné. 
Il  est  donc  à  désirer,  qu'à  l'avenir,  le  Conseil  de  l'Union  attache 
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plus  de  précision    aux  renseignements    si   intéressants    qu'il 
groupe  dans  le  tableau  que  nous  venons  d'examiner. 

Hais,  dès  à  présent,  nous  pouvons  afiSrmer  que  ce  tableau 
est  un  document  des  plus  importants  et  des  plus  curieux.  11 
ne  peut  que  faire  mieux  connaître  et  rendre  plus  populaire  l'œuvre 
du  patronage  des  libérés.  Le  Conseil  de  Direction  de  la  Société 
générale  des  Prisons  a  été  vivement  impressionné  de  l'utilité 
pratique  qu'il  peut  avoir;  il  a  décidé,  dans  une  de  ses  dernières 
réunions,  qu'un  travail  analogue  serait  fait  pour  la  France,  et, 
qu'il  serait  dressé  une  statistique  générale  de  toutes  les  Sociétés 
de  patronage  et  de  toutes  les  œuvres  qui  s'y  rattachent,  en  ayant 
pour  but  soit  de  prévenir  le  crime,  soit  de  prévenir  la  récidive. 
Le  questionnaire  que  nous  avons  inséré  plus  haut,  doit  faciliter 
l'exécution  de  ce  travail.  Fernand  Dksportes. 


II 

Vingt-deuxième  rapport  de  la  Société  royale  de 
patronage  pour  les  convicts  libérés  de  Londres. 

En  1878,  la  Société  a  assisté  450  convicts  libérés  des  maisons 
de  travaux  publics  :  177  ont  été  placés  dans  le  district  de  Londres 
et  se  conduisent  bito,  152  ont  été  envoyés  et  placés  hors  du 
district  de  Londres;  ils  sont  sous  la  surveillance  de  la  police.  13 
ont  été  dirigés  vers  leurs  familles  à^l'étranger;  22  ont  été  enrôlés 
dans  la  marine;  10  n'ayant  été  libérés  qu'en  décembre,  cherchent 
une  place  ;  47  ayant  changé  de  domicile,  n'ont  pas  donné  leur 
nouvelle  adresse  ainsi  que  l'ordonne  un  acte  du  parlement;  16 
ont  été  condamnés  de  nouveau;  12  se  conduisent  mal;  1  est 
décédé. 

Depuis  sa  fondation  qui  date  de  1857,  la  Société  a  secouru 
10,785  libérés  des  deux  sexes.  Du  1«'  janvier  1863,  époque  à 
laquelle  fut  commencé  le  système  des  «  tickets  of  leave  »,  au 
31  décembre  1878,  le  nombre  total  des  libérés  assistés  a  été  de 
7,507,  :  —  929  ont  émigré,  712  sont  enrôlés  dans  la  marine,  1 ,610 
ont  été  placés  dans  le  district  de  Londres,  1527  ont  été  rapatriés  et 
sont  allés  rejoindre  leur  famille  à  la  campagne,  730  se  conduisent 
bien,  44  sont  décédés,  1,697  ont  été  perdus  de  vue,  258  ont  été 
condamnés  de  nouveau.  • 
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Panni  ceux  que  la  Société  a  perdu  de  vue,  tous  n'ont  pas  for- 
cément mal  tourné  ;  les  uns  sont  morts,  les  autres  ont  émigré, 
d'autres  enfin,  revenus  à  une  vie  honnête,  dissimulent  leur  pre- 
mière faute  et  évitent  l'ingérance  de  la  police.  Le  nombre  des 
récidives  certaines  n'est  donc  que  2S8,  soit  31/^  0/0- 

Au  commencement  de  1878  il  y  avait  dans  le  refuge  de  West- 
minster pour  les  femmes,  33  libérées  :  42  y  ont  été  admises  pen- 
dant l'année,  48  en  sont  sorties  dont  13  sont  entrées  en  service,  33 
sont  retournées  dans  leur  famille,  1  s'est  cachée,  1  a  été  renvoyée 
à  MiUbank  ;  38  libérées  ont  obtenu  la  gratification  de  bonne 
conduite.  Au  13  décembre  1878,  il  restait  27  libérées  au  refuge. 

En  1878  les  souscriptions  se  sont  élevées  à  19,096  fr.  60  c, 
les  dons  à  12,702  fr.  20  c,  les  subventions  à  118,137  francs. 

Les  dépenses  ont  été  de  146,12S  francs,  dont  54,261  fr.  60  c. 
pour  le  refuge  de  Westminster.  •    ' 


m 

Huitième  Rapport  de  la  Société  de  patronage  des 
libérés  du  Maryland  (États-Unis  d' Amérique). 

(du  1"  AVRIL  1876  AU  31   MARS  1877.) 

L'Association  de  secours  aux  prisonniers  du  Maryland  a  été 
fondée  en  avril  1869.  Ses  fondateurs  se  sont  émus  de  voir  que 
ni  leur  État,  ni  leurs  municipalités  ne  se  préoccupaient  de 
l'amendement  moral  de  ceux  qui  étaient  enfermés  dans  leurs 
prisons  et  dépôts  de  mendicité.  En  effet,  à  l'exception  d'un  seul, 
ces  établissements  n'étaient  pourvus  ni  de  chapelains,  ni  d'ins- 
tituteurs. La  vraie  base  de  la  réforme,  pensaient  les  fondateurs, 
n'était  ni  dans  les  mesures  répressives,  ni  dans  les  disposi- 
tions du  Code  pénal,  elle  était  dans  la  religion,  dans  l'instruc- 
tion, dans  une  discipline  telle  qu'elle  puisse  donner  aux  pri- 
sonniers des  habitudes  d'ordre,  de  tempérance,  de  travail  et  les 
mettre  à  même  de  trouver  une  occupation  à  Texpiration  de 
leur  peine.  Aussi  l'Association  s'esfrelle  mise  à  Toeuvre  en  pre- 
nant pour  base  les  principes  suivants  : 

\^  Toucher  le  cœur  du  détenu  et  faire  qu'il  travaille  lui-même 
à  son  amendement  ; 
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*>  L'instruire  par  TÉvangile  et  développer  en  lui  le  senti- 
ment de  ses  devoirs  envers  Dieu  et  la  société  ; 

3^  Élever  son  esprit  et  lui  apprendre  le  respect  de  lui-même; 

4^  Donner  un  secours  temporaire  au&  prisonniers  libérés  qui 
veulent  s'amender  et  les  placer  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent 
gagner  honnêtement  leur  vie. 

Pour  atteindre  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  l'Association  a 
établi,  dans  les  pénitenciers,  des  écoles  du  dimanche  qui  comptent 
en  moyenne  500  élèves  et  30  instituteurs. 

Elle  a  distribué  du  1"  avril  1876  au  31  mars  1877: 
185  bibles  et  évangiles; 

43,330  brochures  et  livres  religieux  ; 
200  livres  de  lecture  élémentaire  ; 
500  ardoises  et  crayons  pour  les  leçons  ; 

20,400  journaux. 

Les  agents  de  l'Association  ont  fait  des  enquêtes  pour  370  déte- 
nus, —  ils  ont  obtenu  la  libération  de  41 . 

Ils  ont  envoyé  hors  la  ville 125 

Placé  dans  la  ville.   .   . 58 

Donné  des  secours  en  argent  à 584 

Le  nombre  total  des  prisonniers  secourus  depuis  la  fondation 
de  la  Société  est  de  18,174. 

Les  ressources  pécuniaires  se  composent  de  souscriptions 
annuelles  ;  elles  se  sont  élevées  pour  l'année  1876-1877  à 
16,068  fr.  85  c.  ;  les  dépenses  ont  été  de  15,143  fr.  46  c. 

L'Association  désire  vivement  arriver  à  fonder  une  maison 
intermédiaire  où  l'on  recevrait  les  détenus  à  leur  libération  et  à  Ibt 
quelle  serait  jointe  soit  une  manufacture  de  chaussures,  soit  une 
ferme  ayant  200  acres  de  bonne  terre.  La  nécessité  s'en  fait  telle- 
ment sentir  que,  dans  les  sept  demièresannées,  la  maison  del' Asso- 
ciation a  servi  d'asile  temporaire  pour  1,008  honunes  et  104  fenmies. 

IV 

Rapport  de  la  Société  de  patronage  pour  les 
libérés  de  la  province  de  Rome  (1878). 

Cette  Société  est  de  date  toute  récente.  Elle  n'a  été  fondée 
qu'à  la  fin  de  l'année  1877  sous  le  haut  patronage  du  préfet  de 
Rome,  M.  le  marquis  Bella  Caracciolo.  Aussi  le  rapport  que  nous 
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avons  sous  les  yeux,  et  qui  est  dû  à  M.  le  professeur  F.  Lucchini, 
n'est-il  qu'un  programme  dans  lequel  la  Société  expose  le  but 
qu'elle  se  propose  de  poursuivre  et  les  moyens  par  lesquels  elle 
compte  atteindre  ce  but.  Maisl'autorité  des  membres  qui  composent 
le  Comité  promoteur,  la  haute  compétence  et  le  dévouement  bien 
connu  de  M.  le  marquis  Bella  Caracciolo  ne  nous  permettent  pas 
de  douter  des  grands  services  que  cette  Société  est  appelée  à 
rendre. 

Les  statuts  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de  la  pro- 
vince de  Rome  ont  été  rédigés  en  prenant  pour  modèle  les  statuts 
des  sociétés  de  même  nature  qui  existent  déjà  en  Italie  et  aussi 
en  tenant  compte  du  règlement  de  la  Société  générale  de  patro- 
nage de  France,  à  laquelle  M.  le  professeur  Lucchini  veut  bien 
rendre  hommage. 

La  Société  de  patronage  romaine  se  propose  de  patronner  les 
libérés  qui  auront  subi  une  condamnation  de  plus  de  six  mois 
et  qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans  la  province  de  Rome. 

Les  libérés  seront  placés  soit  chez  des  particuliers,  soit  dans 
des  établissements  fondés  par  la  Société.  Ils  devront  remettre 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  Société  la  totalité  de  leur 
pécule  et  une  partie  de  leur  salaire  jounialier.  Ces  sommes  leur 
seront  rendues  lorsqu'ils  quitteront  le  patronage. 

La  ^ciété  se  propose  encore  de  patronner  une  catégorie  de 
libérés  qui  assurément  méritent  toute  sa  protection, —  nous  voulons 
parler  des  individus  qui  sont  mis  en  liberté  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  non-lieu.  Mais  ceux-ci  ne  pourront  être  admis 
au  patronage  que  s'ils  sont  restés  pendant  six  mois  en  prison 
préventive.  Nous  voulons  croire  que  ces  cas  seront  rares  ! 

Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  la  nouvelle  Société 
dont  nous  suivrons  avec  soin  les  progrès  et  les  succès. 

L.  Paulian. 


IMPRIMBRIB  CENTRALE  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  A.  CHAIX  ET  C>« 
ROB  BBRGàRB,  20,  A  PARIS.  —  6811-9. 
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SEANCE 


DE   LA 


SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


DU  MERCREDI  7  MAI  1879 


Présidence  de  M.  Bérengkr,  sénateur,  Vice-Président  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  Vice-Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Communication  de  M.  IcPrésident.  — Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles 
industrielles  et  la  législation  relative  à  l'éducation  correctionnelle  :  M.  le 
con:»eiller  Hoiiyvet,  M.  le  D**  Lunier,  M.  le  D**  Marjolin,  M.  Lacointa, 
M.  Fernand  Desportes,  M.  le  Président,  M.  Charles  Lucas. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à  la  Société 
que,  depuis  sa  dernière  séance,  le  Conseil  de  direction  a  nommé  : 

Membres  titulaires  : 
MM.  ÂRNOux,  Inspecteur  de  la  Colonie  de  Mettray, 

Beaupré,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  membre  du  Conseil  de 

rOrdre, 
Carbonnier  (Maurice), 
Cresson,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  membre  du  Conseil  de 

rOrdre, 
Goffinau,  entrepreneur  de  travaux  publics, 

33 
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D'  Herpain,  Médecin  principal  du  Pénitencier  de  Saint-Hubert, 
(Luxembourg), 

Gervàis  (Aristide), 

Jàrdel,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

H.  Maléziscx,  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
membre  de  la  Commission  de  siurveillance  des  prisons,  à 
SaintrQuentin, 

J.  Martin,  attaché  au  Ministère.des  Finances, 

H.  DE  Marsàc, 

Parhentier,  Docteur  en  droit.  Juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Saintr-Quentin, 

A.  Périeb, 

F-DE  Santa  Cruz,  Directeur  de  TAdministration  péniten- 
tiaire en  Espagne, 

A.    SiLHOL, 

Stouque,  sous-chef  à  la  Direction  de  l'administration  péni- 
tentiaire, 
Tattegrain,  Juge  au  Tribunal  civil  de  SainMîuentin, 
ViNCENs,  sous-chef  à  la  Direction  à  l'administration  péni- 
tentiaire. 
A  cette  liste  j'ajouterai  le  nom  de  notre  vénérable  collègue 
M.  Barwigk  Baker  qui,  de  membre  correspondant,  a  demandé  à 
devenir  membre  titulaire. 

M.  LE  Secrétaire  général.  — Voici  la  liste  des  ouvrages  offerts 
à  la  Société  depuis  la  dernière  séance  : 

Compte-rendu  de  P administration  pénitentiaire  du  royaume 
de  Suède  pour  l'année  4877 y  offert  par  M.  Almquist^  administra- 
teur général. 
Les  Prisons  danoises^  brochure. 

Les  causes  du  vagabondage  et  les  moyens  de  le  prévenir;  —  les 
Orphelinats  agricoles  ;  —  les  Écoles  technique  et  professionnelles  ; 
— Rapport  sur  le  Congrès  international  d^ hygiène  tenu  à  Bruxelles 
en  4876  ;  brochures  offertes  par  M.  le  D'  Marjolin. 

Suite  des  documents  relatifs  aux  établissements  pénitentiaires 
et  préventifs  des  États-Unis  S  Amérique  : 

loiva.  —  Rapport  du  directeur  du  Pénitencier  d'Étaly  1878. 
Californie.  —  Rapport  sur  F  École  industrielle  de  San- 

Francisco,  par  M.  Woods,  surintendant. 
Oliio.  —  Rapport  du  directeur  des  Écoles  de  réforme^  1878. 
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Veormont.  —  Rapport  du  directeur  de  la  Prison  d'Étaty 
1878.  —  Rapport  sur  la  maison  de  correction  du  conité 
de  Milwaukee,  1878. 
Les  derniers  numéros  des  revues  avec  lesquelles  nous  faisons 
réchange  de  notre  Bulletin. 

M.  LB  PRÉsmENT.  —  Avaut  de  reprendre  notre  ordre  du  jour, 
je  dois,  Messieurs,  vous  signaler  un  document  important  inséré 
dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin,  Je  veux  parler  de  la  circu- 
laire adressée  le  &  avril  aux  Préfets  par  le  Ministre  de  Tintérieur 
pour  les  inviter  à  saisir  les  Conseils  généraux  des  questions 
relatives  à  l'appropriation  ou  à  la  reconstruction  des  prisons 
départementales. 

Il  y  a  quelques  mois,  Tun  de  vos  Vice-Présidents  eut  l'occasion 
d'appeler  l'attention  du  Sénat  sur  l'exécution  de  la  loi  de  187S 
et  de  signaler  la  lenteur  et  les  hésitations  avec  lesquelles  avait 
marché  jusque-là  la  réforme  pénitentiaire.  L'honorable  ML  de 
Marcère,  alors  ministre  de  l'intérieur,  répondit,  en  expliquant 
ces  retards,  que  le  gouvernement  désirait  poursuivre  aussi  rapi- 
dement que  possible  l'application  de  la  loi  nouvelle  et  que  l'ad- 
ministration consacrerait  tous  ses  efforts  à  obtenir  des  Conseils 
généraux  un  concours  actif. 

Les  actes  ont  suivi  de  près  les  paroles,  et  la  circulaire  du 
S  avril  est  un  témoignage  du  bon  vouloir  du  gouvernement. 
L'honorable  M.  Lepère,  qui  a  remplacé  M.  de  Marcère  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  sans  être  lié  comme  son  prédécesseur  par  des 
déclarations  publiques,  a  tenu  à  faire  connaître  l'adhésion  réflé- 
chie du  gouvernement  au  sytème  établi  par  la  loi  du  5  juin  1875 
et  sa  ferme  volonté  d'en  assurer  l'exécution;  il  rappelle,  dans  sa 
circulaire,  les  principes  qui  ont  inspiré  le  législateur  de  1875, 
l'approbation  donnée,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  au  régime 
de  l'emprisonnement  individuel  et  insiste  auprès  des  Conseils 
généraux  sur  la  nécessité  de  hâter  la  réalisation  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  l'importance  de  ce 
document  et  me  féliciter  avec  vous  de  l'adhésion  si  nette  que 
vient  de  donner  l'administration  à  la  grande  cause  qui  est  celle 
de  la  Société  générale  des  prisons.  (Applaudissements,) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  écoles 
industrielles  et  la  législation  relative  à  l'éducation  correctionnelle. 
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La  parole  est  à  M.  Houyvet. 

M.  Houyvet,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  —  La 
Coiimiission  d'enquête  sur  le  régime  des  établissements  pém'- 
tenliaires,  préoccupée  de  l'éducation  des  jeunes  détenus,  a  pensé 
avec  raison  que  pour  opérer  les  réformes  nécessaires,  il  fallait 
au  préalable  apporter  certaines  modifications  à  l'état  actuel  de 
notre  législation,  et  elle  a  préparé  deux  projets  de  loi  approuvés 
l'un  et  l'autre  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Le  premier  de  ces  projets  tend  à  modifier  les  articles  66 ,  67 , 
69  et  271  du  Code  pénal. 

C'est  sur  celui-là  seul  que  je  vous  demanderai  la  permission 
de  vous  soumettre  deux  observations. 

I 

La  première  est  relative  à  la  nouvelle  rédaction  proposée  pour 
l'article  271. 

Cet  article  est  ainsi  conçu:  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu, 
qui  auront  été  légalement  déclarés  tels,  seront  par  ce  seul  fait 
punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils  seront  ren- 
voyés après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

La  Commission  d'enquête  propose  d'ajouter  :  «  Néanmoins  les- 
vagabonds  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  pourront  pas  être  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  » 

Cette  disposition  nouvelle  est  inspirée  par  les  meilleurs  senti- 
ments, mais  elle  est  très-insuffisante,  et  elle  crée  pour  le 
délit  de  vagabondage  une  exception  que  rien  ne  justifie. 

On  est  en  effet  fondé  à  se  demander  pourquoi,  par  exemple, 
le  jeune  vagabond  sera  exempté  de  la  surveillance,  alors  que 
le  jeune  mendiant  qui,  le  plus  souvent,  est  beaucoup  moins 
coupable,  y  restera  soumis. 

Dans  aucun  ais,  le  mineur  de  16  ans  ne  devrait  être  soumis 
à  la  surveillance  lorsqu'il  n'a  commis  qu'un  simple  délit. 

La  surveillance  est  une  des  plus  graves  pénalités  de  notre  lé- 
gislation, c'est  celle  que  les  condamnés  redoutent  le  plus.  Souvent 
elle  les  met  dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie.  Elle  est,  à 
mon  avis,  le  plus  grand  obstacle  à  l'amélioration  du  coupable  et 
à  son  retour  au  bien. 

Los  tribunaux  de  tous  les  degrés  eu  sont  très-convaincus,  et 
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ils  appliquent  le  moins  possible  la  surveillance  aux  adultes  même 
récidivistes. 

La  loi  du  20  janvier  1874  a  supprimé  la  surveillance  perpé- 
tuelle en  matière  criminelle,  elle  Ta  réduite  à  un  maximum  de 
vingt  ans,  elle  autorise  les  cours  d'assises  à  la  réduire  encore  et 
môme  à  la  supprimer  complètement;  si  la  surveillance  n'est  pas 
réduite  ou  supprimée,  le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  mention- 
ner qu'il  en  a  délibéré  spécialement. 

Dans  cet  état  de  notre  législation,  la  surveillance  n'est  plus  ap- 
pliquée qu'exceptionnellement.  Elle  est  réservée  uniquement  pour 
les  malfaiteurs  dangereux  et  incorrigibles. 

Doit-on  ranger  dans  cette  catégorie  les  mineurs  de  16  ans?  — 
Et  par  suite  est-il  juste  de  réduire  au  petit  vagabond  seul  la  dis- 
position du  projet  de  loi? 

Je  crois  qu'il  sulïit  de  poser  la  question  et  pour  conclure,  je 
proposerais  de  ne  modifier  en  rien  l'article  271  du  Code  pénal,  et 
d'ajouter  à  l'article  44  qui  traite  de  la  surveillance  en  général,  une 
disposition  ainsi  conçue  ; 

«  En  aucun  cas,  les  condamnés  pour  simple  délit,  âgés  de  moins 
de  46  ans  à  l'époque  oie  le  délit  a  été  commis,  ne  pourront  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  » 

II 

La  seconde  observation  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre 
a  trait  à  une  proposition  plus  étendue  que  la  première  et  qui 
comprend  celle-ci  dans  sa  généralité. 

Des  modifications  importantes  sont  apportées  par  le  projet  aux 
articles  66,  67  et  69  du  Gode  pénal. 

Le  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement  peut 
actuellement  être  détenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à 
P accomplissement  de  sa  vingtième  année.  La  commission  d'enquête 
propose  :  ql  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  vingt  et  unième 
année  ». 

Quant  au  mineur  condamné  comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment, on  propose  de  donner  au  juge  la  faculté  de  le  placer  à 
l'expiration  de  sa  peine  dans  un  quartier  d'éducation  correction- 
nelle où  il  pourra  être  maintenu  également  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  sa  vingt  et  unième  année. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  raisons  qu'on  adonnées  pour  justifier 
les  modifications  ainsi  proposées.  Je  ne  les  discute  pas. 
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Il  faut  cependant  reconnaître,  qu'il  résulterait  de  l'adoption  du 
projet  une  aggravation  considérable  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion dans  la  situation  faite  au  mineur  de  16  ans  et  la  tendance 
de  notre  époque  n'est  pas  d'introduire  dans  les  lois  pénales  une 
plus  grande  rigueur. 

Un  jeune  mendiant  ou  un  jeune  vagabond  qui  a  agi  avec 
discernement,  en  supposant  qu'on  le  traite  sans  circonstances 
atténuantes,  avec  la  plus  extrême  rigueur,  peut  actuellement 
subir  au  maximum  trois  mois  d'emprisonnement.  —  On  propose 
d'ajouter  facultativement  à  cette  peine  une  détention  qui  pourra 
être  de  cinq,  six,  sept  ans  et  même  davantage. 

On  dira  que  cette  détention  n'est  plus  une  peine,  c'est  vrai  ; 
mais  cela  y  ressemble  bien,  car  dans  le  projet  qui  nous  est 
soumis,  je  ne  vois  en  réalité  que  des  différences  tout  à  fait  insi- 
gnifiantes entre  la  maison  correctionnelle  et  la  maison  de  réforme. 

Mais  il  s'agit  de  l'intérêt  du  mineur.  Telle  a  été  la  raison  de 
décider. 

C'est  au  nom  de  cet  intérêt  même  du  mineur  que  je  demande 
de  faire  plus  que  le  projet  de  loi,  et  de  compenser  l'aggravation 
introduite  dans  la  correction  par  une  mesure  d'humanité  et  de 
rigoureuse  justice  que  réclame  l'intérêt  du  jeune  délinquant. 

Je  voudrais  que  le  mineur  de  16  ans  qui  n'a  commis  qu'un 
délit  (1)  et  auquel  la  loi  déjà  fait  remise  d'une  partie  de  la  peine, 
fût  toujours  considéré  de  plein  droit  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement et  pût  être,  conformément  au  projet,  rendu  à  ses 
parents  ou  renvoyé  dans  une  maison  de  correction  ou  de  réforme 
pour  un  temps  qui  n'excéderait  pas  l'accomplissement  de  sa 
vingt  et  imième  année. 

En  fait,  le  mineur  de  16  ans  n'est  qu'un  enfant.  Parmi  ces 
enfants  âgés  de  7  à  18  ans  que  jugent  les  tribunaux,  si  quelques- 
uns  ont  un  certain  discernement,  ils  n'ont  jamais  un  discerne- 
ment complet,  un  discernement  suffisant. 

La  loi  civile  ne  reconnaît  pas  au  mineur  de  16  ans  le  dis- 
cernement nécessaire  pour  pouvoir  disposer  même  par  testament 
et  à  titre  rémunératoire  de  la  moindre  partie  de  sa  fortune  au 
profit  de  ceux  pour  lesquels  il  a  la  plus  vive  affection.  Son  inca- 
pacité est  entière  et  absolue. 


(1)   L'art.  67  me  parait  devoir  être  maintenu  pour  les  crimes,  surtout 
pour  ceux  punis  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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Au  point  de  vue  pénal,  le  mineur  de  16  ans  sait  bien  quand 
il  a  fait  mal,  mais  il  n'a  jamais  la  maturité  et  l'expérience  néces- 
saires pour  comprendre  la  portée  de  la  mauvaise  action  qu'il  va 
commettre.  Il  n'a  pas  la  fermeté  nécessaire  pour  résister  à  la 
tentation,  il  est  facile  à  entraîner,  il  suit  sans  réflexion  les  mau- 
vais conseils  et  les  mauvais  exemples.  Souvent  il  fera  le  mal 
pour  faire  comme  les  autres,  quelquefois  par  amour-propre 
ou  par  forfanterie.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  complètement 
assimilé  à  l'adulte,  au  point  de  vue  du  discernement. 

La  loi  déclare  elle-même  que  parmi  les  mineurs  de  16  ans, 
une  partie  au  moins  agit  sans  discernement, 

Gomment  les  distinguer?  U  n'est  pas  de  chose  plus  difficile 
qu'une  pareille  distinction.  Pour  apprécier  si  l'enfant  possède  un 
discernement  suffisant,  il  faudrait  faire  sur  son  intelligence  et  sa 
moralité,  sur  son  éducation,  ses  habitudes,  une  étude  approfon- 
die qui  demanderait  toute  l'habileté  d'observation  de  ces  hommes 
éminents,  médecins  du  corps  et  de  l'âme,  que  notre  Société  s'ho- 
nore de  compter  parmi  ses  membres,  et  le  plus  habile  observateur 
ne  serait  pas  encore  certain  de  ne  pas  se  tromper  quelquefois. 

Or,  une  étude  de  ce  genre  ne  se  fait  jamais  —  le  plus  souvent 
le  juge  n'a  aucun  renseignement  sur  le  discernement  de  l'enfant. 
—  Il  l'apprécie  comme  il  peut,  d'après  les  circonstances  du  délit, 
la  tenue  à  l'audience  ou  les  réponses  du  prévenu. 

Ou  plutôt,  il  ne  l'apprécie  pas  du  tout:  on  décide  qu'un  enfant 
a  agi  avec  ou  sans  discernement,  non  pas  parce  qu'il  est  plus  ou 
moins  intelligent,  mais  uniquement  au  point  de  vue  de  la  mesure 
qu'il  "convient  de  prendre  à  son  égard,  et  je  vous  étonnerais  peut- 
être  en  vous  disant  que  souvent  la  question  de  discernement 
se  trouve  ainsi  tranchée  en  raison  inverse  de  la  réalité  des 
choses. 

Un  enfant  très-jeune  appartient  à  uïie  honnête  famille,  il  est  bien 
élevé  ;  il  a  conunis  une  faute  légère  qui  mérite  une  correction 
légère.  Il  suffit  de  lui  infliger  un  jour  ou  deux  d'emprisonnement. 
Pour  motiver  sa  décision,  le  juge  déclare  qu'il  a  agi  avec  discer- 
nement. 

Au  contraire,  un  enfant  de  15  à  16  ans  est  très-intelli- 
gent. Il  est  déjà  vicieux  et  corrompu,  il  appartient  à  une  famille 
qui  ne  présente  aucune  garantie.  C'est,  par  exemple,  un  petit  va- 
gabond. S'il  a  agi  avec  discernement  on  ne  peut  lui  infliger  au 
maximum  que  trois  mois  d'emprisonnement  :  il  convient  de  le 


Digitized  by 


Google 


—  480  - 

détenir  plusieurs  années  dans  une  maison  de  correction  :  le  juge 
pour  motiver  sa  décision  décide  qu'il  a  agi  sans  discernement. 

Depuis  notre  dernière  séance,  j*ai  noté  au  passage,  sans  faire 
aucun  choix,  toutes  les  affaires  concernant  des  mineurs  de  16 ans 
qui  ont  été  soumises  à  Ja  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  correc- 
tionnels. Je  prendrai  comme  exemple  cette  période  d'un  mois, 
interrompue  par  les  vacances  de  Pâques 

1.  Louis  S.,  âgé  de  14  ans,  est  exceptionnellement  intelligent, 
il  était  clerc  d'huissier  à  Reims. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  son  patron  le  charge  de  différentes 
courses,  et  de  recevoir  des  fonds  ;  il  s'en  acquitte  avec  la  plus 
grande  exactitude.  En  rentrant,  il  raconte  que  dans  un  lieu  désert 
trois  malfaiteurs,  qu'il  désigne  avec  la  plus  grande  précision,  l'ont 
assailli  et  terrassé,  que  l'un  armé  d'un  couteau  a  coupé  la  cour- 
roie de  sa  sacoche  et  lui  a  volé  son  argent.  En  se  défendant  il  a 
reçu  un  coup  de  couteau  sur  le  bras,  ses  habits  sont  traversés 
dans  la  direction  du  coup  porté,  et  son  bras  ensanglanté  a  été  at- 
teint par  la  lame.  La  blessure  est  constatée  par  un  médecin  qui 
reconnaît  que  tout  s'accorde  pour  le  mieux  avec  le  récit  qui  lui  a 
été  fait.  Le  patron  porte  plainte,  et  la  police  de  Reims,  après  avoir 
entendu  la  victime  du  vol,  n'a  pas  le  moindre  doute  et  recherche 
activement  les  trois  malfaiteurs. 

Tous  avaient  été  trompés  par  un  petit  voleur  des  plus  habiles, 
qui  avait  détourné  au  préjudice  de  son  patron  l'argent  qu'il  avait 
reçu. 

Il  s'agissait  d'un  crime  :  le  prévenu  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  Reims  qui  déclare  qu'il  a  agi  avec  un  discernement 
complet,  et  le  condamne  à  six  mois  de  prison. 

Le  Procureur  de  la  République,  sur  les  instructions  du  Procureur 
général,  appelle  dans  l'intérêt  du  condamné  et  dit  dans  sa  requête  ; 

a  Louis  S.  ne  possède  pas  un  discernement  suffisant  pour  en- 
courir avec  les  peines  de  Tabus  de  confiance  une  flétrissure  dont 
il  ne  pourrait  s'affranchir  qu'au  moyen  de  la  réhabilitation  »  ;  et 
la  Cour  faisant  droit  sur  cet  appel  déclare  que  le  jeune  prévenu  a 
agi  sans  discernement^  et  le  renvoie  dans  une  maison  de  coiTec- 
tion.  (Arrêt  du  3  avril.) 

2.  Joseph  Théodule  L.,  né  le  23  septembre  1863,  a  commis 
deux  vols  avec  escalade  et  deux  tentatives  de  vols  qualifiés.  —  Il 
a  procédé  avec  une  grande  habileté  et  une  grande  audace  ;  ou  a 
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sur  lui  les  plus  mauvais  renseignements,  il  est  signalé  comme  se 
livrant  à  Toisiveté  et  au  vagabondage. 

Les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement 
et  Tout  condamné.  La  Cour  a  réformé  ;  décidé  qu'il  avait  agi  sans 
discernement.  Ta  acquitté  et  renvoyé  dans  une  maison  de  correc- 
tion. (16  avril.) 

3.  Michel  D.  est  né  à  Strasbourg  le  4  juillet  1863,  il  a  15  ans 
accomplis. 

Il  a  déjà  deux  fois  comparu  en  police  correctionnelle,  une  fois 
il  a  été  remis  à  ses  parents,  une  autre  fois  renvoyé  dans  une  mai- 
son de  correction. 

Il  comparait  pour  la  troisième  fois,  prévenu  de  vol  :  il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  les  deux  comparutions  précédentes  en  justice 
de  ce  jeune  homme  de  15  ans,  qui  paraît  très-intelligent ,  n'ont 
pas  dû  développer  son  discernement. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  jugé  qu'il  avait  agi  sans  discerne- 
ment, et  la  Cour  a  confirmé.  (10  avril.) 

4.  Paul  Georges  S.  est  né  le  16  janvier  1864,  il  a  15  ans  ac- 
complis. 

Il  est  exceptionnellement  intelligent,  il  a  reçu  une  éducation 
soignée.  — Il  est  employé  de  commerce  à  Paris,  et  gagne  40  francs 
par  mois. 

Il  est  accusé  de  vols  domestiques  et  de  complicité  de  vols  do- 
mestiques. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  avait  agi  sans  discerne- 
ment, et  la  Cour  a  confirmé.  (10  avril.) 

5.  Onze  petits  voleurs  de  Reims  sont  poursuivis  pour  des  vols 
à  l'étalage  :  le  plus  souvent  ils  ont  pris  des  comestibles  ou  des 
jouets  d'enfants. 

Six  seulement  viennent  en  appel.  —  Il  y  en  a  un  de  12  ans, 
un  de  11,  un  de  10,  et  un  de  9,  qui  parait  ea  avoir  sept. 

Les  premiers  juges  ont  décidé  qu'ils  avaient  tous  agi  avec  dis- 
cemementy  et  les  ont  condamnés  quelques-uns  à  un  jour,  d'<iutres 
à  deux  jours  d'emprisonnement. 

La  Cour  a  réformé,  et  décidé  qu'ils  avaient  tous  agi  sans  dis- 
cernement :  elle  les  a  tous  acquittés,  remis  les  uns  à  leurs  parents, 
et  renvoyé  les  autres  dans  une  maison  de  correction.  (17  avril.) 

La  Cour  de  Paris  et  le  Tribunal  de  la  Seine  dans  celles  de  ces 
affaires  où  ils  ont  eu  à  statuer,  ont  toujours  jugé  que  tous  les 
prévenus,  sans  exception,  quelque  intelligents  qu'ils   fussent, 
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avaient  agi  sans  discernement.  Cette  jurisprudence  qui  tend  à 
prévaloir  et  qui  prépare  la  loi  à  intervenir,  ne  fait  que  consacrer 
cette  vérité  qu'un  mineur  de  16  ans  n'a  jamais  un  discernement 
suffisant. 

Les  décisions  des  autres  tribunaux  de  première  instance  font 
ressortir  cette  autre  vérité,  que  les  enfants  condamnés  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  tels  que  les  petits  voleurs  de  Reims, 
le  plus  souvent  ne  sont  pas  les  plus  intelligents,  les  plus  dange- 
reux et  ceux  que  Ton  doit  traiter  avec  le  plus  de  sévérité  ;  et  nous 
pouvons  déjà,  par  ces  quelques  exemples,  apprécier  combien  est 
trompeuse  et  dangereuse  une  distinction  radicale  qui  semblerait 
prise  pour  base  de  tout  un  système  de  répression  et  d'éducation 
correctionnelle,  et  qui  nécessiterait  des  sommes  énormes  pour 
édifier  deux  sortes  d'établissements. 

Cependant  la  Commission  d'enquête  attache  la  plus  grande 
importance  à  cette  distinction  entre  les  acquittés  renvoyés  dans 
une  maison  de  correction,  et  les  condamnés  proprement  dits.  On 
lit  en  effet  dans  son  rapport: 

«  L'article  â  du  projet  fait  cesser  la  confusion  entre  les  acquittés 
del'article  66,  et  les  condamnés  des  articles  67  et69.  La  Commission 
voulant  rendre  obligatoire  la  séparation  des  mineurs  acquittés 
de  l'article  66  et  des  mineurs  condamnés  de  l'article  67  affecte  à 
chaque  catégorie  un  établissement  particulier  désigné  d'un  nom 
nouveau.  » 

Je  crois  qu'il  y  a  heu  de  protester  contre  cette  partie  du  projet 
d'autant  plus  que  les  conclusions  de  la  Commission  d'enquête 
paraissent  avoir  été  acceptées  de  confiance  et  sans  contrôle  par 
les  meilleurs  esprits. 

En  effet,  les  uns  proposent  de  placer  exclusivement  dans  les 
étabUssements  de  l'Etat  ceux  qui  sont  déclarés  avoir  agi  avec 
discernement,  afin,  disent-ils,  de  débarrasser  les  étabUssements 
privés  des  éléments  les  pliLS  dangereux  de  leur  population  (1). 

D'autres  affirment  qu'en  faisant  conduire,  selon  que  la  question 
de  discernement  aura  été  tranchée  par  le  juge,  les  uns  dans  la 
maison  de  réforme,  les  autres  dans  la  maison  correctionnelle,  on 
n'aura  plus  à  craindre  la  corruption  par  le  contact  (2). 

Je  crois  avoir  démontré  que  cette  distinction  non-seulement  ne 

(1)  BuIleUn  de  la  Société,  1879,  p.  223. 
(%)  Bulletin  1879,  p.     9. 
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repose  sur  aucune  base  sérieuse,  mais  encore  qu'elle  est  le  plus 
souvent  contraire  à  la  réalité  des  choses,  et  qu'elle  a  pour  résultat 
de  soumettre  au  traitement  le  plus  sévère  ceux  qui  le  méritent  le 
moins. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  doit  établir  des  distinctions  pour 
éviter  la  corruption  par  le  contact;  mais,  ainsi  que  l'honorable 
IK  Mottet  nous  l'a  si  bien  expliqué  dans  la  dernière  séance,  c'est 
après  le  jugement,  et  alors  que  tous  les  jeunes  délinquants  sans 
distinction  aucune  auront  été  d'abord  placés  dans  un  établisse* 
ment  de  l'Etat.  Alors  seulement  un  choix  pourra  être  fait,  à  la 
suite  d'une  étude  spéciale  et  approfondie  portant  pour  chaque 
enfant  sur  son  intelligence,  sa  moralité,  son  éducation,  ses  anté- 
cédents, ses  aptitudes,  étude  dans  laquelle  on  tiendrait  compte 
de  son  âge  et  des  faits  pour  lesquels  il  a  été  jugé. 

Ce  choix  ainsi  fait  ne  sera  pas  encore  définitif  et  irrévocable. 
Il  pourra  et  devra  se  modifier  tous  les  jours  afin  de  corriger  l'in- 
discipline, récompenser  la  bonne  conduite  et  provoquer  l'ému- 
lation. Et  alors,  il  ne  s'agira  plus  de  créer  seulement  les  deux 
divisions  et  les  deux  sortes  d'établissements  dont  parle  la  Com- 
mission d'enquête,  il  sera  à  désirer  qu'on  ait  le  plus  grand 
nombre  possible  de  maisons  d'éducation,  publiques  ou  privées, 
différentes  les  unes  des  autres,  afin  de  pouvoir  répondre  à  des 
besoins  différents,  et  à  toutes  les  aptitudes  diverses. 

En  condamnant  un  mineur  de  16  ans  comme  ayant  agi  avec 
le  discernement  d'un  homme  fait,  on  blesse  également  la  vérité 
et  la  justice,  et  on  compromet  de  la  manière  la  plus  grave  les 
intérêts  de  cet  enfant. 

C'est  au  nom  de  ces  intérêts  que  je  vous  demande  la  permission 
d'insister. 

Nous  avon$  la  prétention  de  corriger  et  démoraliser  le  mineur; 
nous  voulons  en  faire  un  honnête  homme,  un  bon  citoyen.  Pour 
cela,  il  est  de  toute  nécessité  qu'à  21  ans  il  rentre  dans  la  société 
pur  de  toute  condamnation;  il  faut,  s'il  veut  suivre  le  bon  che- 
min, qu'il  trouve  la  route  facile  et  dégagée  de  tout  obstacle. 

Or,  une  condamnation  judiciaire,  intervenue  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  pour  vagabondage,  mendicité,  vol  et  autres  délits  de 
même  nature,  le  suivra  toute  sa  vie,  et  sera  un  obtacle  terrible  qui 
se  dressera  constamment  devant  lui. 

On  parle  dans  le  projet  de  la  faculté  qu'il  aura,  avant  31  ans, 
de  s'engager  dans  l'armée,  mais  il  ne  pourra  pas  devancer  l'appel. 


Digitized  by 


Google 


—  484  — 

s'il  a  été  condamné  pour  les  délits  prévus  par  Tarticle  20  de  la  loi 
de  1832. 

Nous  voulons  en  l'aire  un  bon  citoyen,  mais  Tenfant  si  jeune 
qu'il  soit,  qui  aura  été  condamné,  ne  iïït-ce  que  pour  vagabon- 
dage ou  mendicité,  sera  à  perpétuité  privé  d'une  partie  de  ses 
droits  de  citoyen;  il  ne  pourra  être  électeur  pendant  toute  sa 
vie. 

On  ne  sait  pas  combien  est  cruelle  l'humiliation  qui  en  résulte  ; 
d'autant  plus  cruelle  que  celui  qui  la  subit  est  plus  honnête  et 
tient  plus  à  l'estime  de  ses  concitoyens.  Dans  toutes  les  élections 
qui  ont  lieu  périodiquement  le  vote  lui  est  interdit,  il  est  exclu 
des  réunions  publiques  où  on  discute  les  intérêts  généraux  du 
pays  et  ceux  de  la  commune.  Dans  les  campagnes  surtout  où  tout 
le  monde  se  connaît,  il  est  marqué  d'ignominie  et  sa  honte  est 
publique.  Ne  craignez-vous  pas  que,  repoussé  de  la  réunion  des 
honnêtes  gens,  il  ne  soit  poussé  dans  la  société  des  autres  avec 
lesquels  il  n'aura  pas  à  rougir? 

Voilà  cependant  la  situation  qui  est  faite  au  mineur  de  16  ans, 
objet  de  toute  notre  sollicitude,  lorsqu'on  a  déclaré  qu'il  a  agi 
avec  discernement. 

Un  enfant  de  8  à  10  ans  appartenant  à  une  famille  honnête 
vous  tend  la  main,  vous  lui  donnez  un  sou  :  il  est  pris  en  flagrant 
délit,  la  faute  est  bien  légère;  on  le  condamne  à  un  jour  de 
prison,  en  décidant  qu'il  a  agi  avec  discernement.  Toute  sa  vie 
il  sera  privé  de  ses  droits  d'électeur  et  soumis  à  perpétuité  à 
rhumiliation  que  je  vous  ai  signalée! 

On  dira  que  le  mineur  condamné  peut  demander  sa  réhabilita- 
tion. Mais  pour  obtenir  une  réhabilitation,  même  en  matière  de 
simple  délit,  il  faut  qu'un  certain  temps  se  soit  écoulé,  il  faut 
avoir,  à  l'expiration  de  sa  peine,  habité  trois  ans  le  même  arron- 
dissement et  deux  ans  la  même  commune.  Il  faut  ensuite  entre- 
prendre une  procédure  très-longue  et  très-compliquée.  Le  con- 
damné doit  obtenir  une  délibération  des  conseils  municipaux  de 
toutes  les  communes  où  il  a  résidé,  etc.  C'est-à-dire  qu'il  est 
dans  la  nécessité  d'appeler  la  plus  grande  publicité  sur  une 
faute  ancienne,  ignorée  peut-être,  et  d'étaler  sa  honte  en  public. 
Aussi  le  plus  grand  nombre  des  condamnés  qui  pourraient  être 
réhabilités,  n'usent  pas  du  bénéfice  de  la  loi,  trouvant  le  remède 
pire  que  le  mal. 

Est-ce  là,  je  le  demande  encore,  la  situation  qu'il  convient 
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d'imposer  à  riiomme  de  21  ans,  qui  sortira  de  vos  mains,  après 
avoir  répondu  à  toutes  vos  espérances. 

Imposez,  si  vous  le  voulez,  à  l'enfant  la  correction  la  plus 
sévère,  et  les  épreuves  les  plus  dures.  Qu'on  augmente  dans  des 
proportions  considérables  la  durée  de  la  détention;  mais  au 
moins,  à  21  ans,  lorsque  l'homme  fait  rentrera  dans  la  société, 
que  tout  soit  fini,  qu'il  n'ait  pas  besoin  d'être  réhabilité! 

Il  n'est  pas  permis  à  nos  législateurs  actuels  d'être  moins  libé- 
raux que  le  roi  Louis  XVIII  qui,  dans  l'ordonnance  du  18  août 
1814,  considère  que  le  jeune  détenu  «  doit  rentrer  dans  la  société 
digne  d'y  reprendre  son  rang  » . 

En  réclamant,  conformément  aux  tendances  de  la  jurispru- 
dence, la  suppression  de  la  peine  proprement  dite  qui  laisse  des 
traces  inclTaçables,  je  ne  réclame  que  ce  que  demandait  dès  1832 
M.  d'Argout,  qui  disait  dans  une  circulaire  relative  à  la  détention 
des  enfants  acquittés  ou  même  condamnés  :  «  q\ie  les  mesures 
pénales  du  code  doivent  être  considérées  non  plus  gombub  des  peines, 
mais  comme  des  moyens  de  discipline  et  de  préservation.  » 

Supprimer  la  peine  et  augmenter  les  moyens  d'éducation  et 
d'amélioration,  tout  est  là. 

Le  jeune  homme  qui,  à  21  ans,  sortira  de  la  claustration  plus 
ou  moins  rigoureuse  pour  entrer  dans  la  liberté  complète,  bien 
inexpérimenté,  dans  l'âge  des  passions,  le  plus  souvent  sans 
appui,  rencontrera  sur  sa  route  bien  assez  d'écueils,  sans  qu'une 
loi  draconienne  lui  crée  encore  des  obstacles. 

Si  l'on  veut  en  faire  un  honnête  homme,  il  faut  lui  en  donner 
l'apparence  et  lui  permettre  de  porter  la  tête  haute.  Il  ne  faut 
pas  que,  dès  son  âge  le  plus  tendre,  la  justice  ait  fait  de  lui  un 
déclassé  et  l'ait  noté  d'infamie  à  perpétuité  ;  il  faut  au  contraire 
fortifier  son  courage,  exciter  son  émulation  et  relever  autant  que 
possible  chez  lui  le  sentiment  de  la  dignité  humaine. 

Pour  conclure,  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  ainsi 
l'article  69  du  code  pénal  :  «  Dans  tous  les  cas  ou  le  mineur  de 
46  ans  n'aura  commis  quun  simple  délit,  il  sera  considéré  comme 
ayant  agi  sans  discernement,' et  il  pourra  être  rendu  à  ses  parents 
ou  renvoyé  dans  une  maison  de  collection  conformément  à  Var- 
ticle  66.  » 

M.  LE  D'  LuMER,  inspecteur  général  du  service  des  aliénés.  — 
Messieurs,  lorsque  j'ai  demandé  la  parole  à  la  fin  de  la  dernière 
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séance»  je  n'avais  d'autre  intention  que  de  répondre  en  quelques 
mots  à  des  observations  qui  me  paraissaient  entachées  tout  au 
moins  d'un  peu  d'exagération.  Je  vous  demanderai  la  permission 
aujourd'hui  d'y  ajouter  l'expression  de  mon  opinion  sur  les  points 
les  plus  importants  qui  oùt  été  examinés  dans  les  très-intéres- 
santes communications  que  nous  avons  entendues  dans  les  deux 
dernières  séances. 

Depuis  trente  ans  que  je  m'occupe  de  questions  pénitentiaires, 
et  surtout  depuis  quinze  ans  que  j'étudie  de  près,  comme  ins- 
pecteur général  du  service  de  santé  des  prisons,  les  prévenus 
et  les  condamnés  de  tous  âges  et  de  toutescatégories,  j'ai  eu  sou- 
vent l'occasion,  soit  dans  des  publications  spéciales,  soit  dans 
mes  rapports  d'inspection,  de  me  prononcer  sur  la  plupart  des 
questions  qui  ont  été  traitées  dans  cette  enceinte,  et  je  suis  heu- 
reux de  dire  que  sur  presque  tous  les  points  je  partage  l'opinion 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Je  considère  notamment  comme  rationnel  de  porter  de  30  à 
21  ans  l'âge  auquel  les  jeunes  détenus  devraient  quitter  les  éta- 
blissements d'éducation  correctionnelle  et  de  ne  pas  appliquer  le 
même  régime  aux  mineurs  de  12  à  16  ans  et  à  ceux  de  moins  de  12 
ans.  Ces  derniers  ne  peuvent  jamais  être  considérés  conmie  ayant 
agi  avec  discernement  et  il  est  regrettable  qu'ils  puissent  être 
confondus  avec  des  enfants  de  12  à  20  ans.  Ce  ne  sont  pas  des 
maisons  correctionnelles,  ni  même  des  maisons  de  réforme  qui 
leur  conviennent,  mais  bien  des  maisons  de  préservation  et 
d'éducation. 

Il  me  parait  également  rationnel  de  laisser  aux  magistrats  la 
faculté  d'apprécier,  dans  tous  les  cas,  si  le  mineur  de  16  ans  a 
agi  avec  ou  sans  discernement,  et  de  leur  attribuer  le  droit  de 
décider  qu'à  l'expiration  de  sa  peine  le  mineur  condamné  en  vertu 
des  articles  67  et  69  du  Code  pénal  sera  placé  dans  un  quartier 
d'éducation  correctionnelle  ;  nous  sommes  à  peu  près  tous  d'ac- 
cord sur  ces  divers  points. 

Nous  le  sommes  peut-être  moins  sur  une  question  d'une  im- 
portance capitale  selon  moi  et  qui  a  déjà  été  examinée  par  mon 
savant  confrère  et  ami,  M.  le  D' Motet. 

Un  certain  nombre  de  criminalistes  et  de  médecins,  notamment 
depuis  une  trentaine  d'années,  ont  appelé  l'attention  sur  les  diffé- 
rences  considérables  que  présentent  au  point  de  vue  intellectuel 
et  moral  les  individus  qui  forment  la  population  des  prisons.  J'ai 
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été  frappé  moi-même  de  ces  différences  et  je  me  suis  souvent 
demandé  comment,  malgré  révidence,  on  persistait  à  appliquer 
le  même  régime,  les  mêmes  moyens  d'amendement  et  de  répres- 
sion, je  dirais  volontiers  les  mêmes  moyens  de  traitement,  à 
des  individus  qui  n'ont  souvent  qu'un  point  de  commun,  celui 
d'avoir  commis  des  actes  criminels  ou  délictueux. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  les  établissements  pénitentiaires,  aussi 
bien  d'ailleurs  parmi  les  adultes  que  parmi  les  jeunes  détenus, 
à  côté  de  faibles  d'esprit,  d'imbéciles,  mal  équilibrés,  de  semi- 
idiots,  incapables  d'apprécier  la  valeur  morale  de  leurs  actes,  des 
êtres  foncièrement  pervers,  récidivistes  ou  non,  absolument  in- 
corrigibles. Je  ne  veux  étudier  ici,  ni  même  simplement  énumérer, 
tous  les  types  d'individus  que  l'on  peut  classer  dans  ces  deux 
catégories ,  cela  m'entraînerait  trop  loin. 

D'autres,  au  contraire,  la  plupart  d'une  intelligence  moyenne, 
ont  commis  des  crimes  ou  des  délits,  en  quelque  sorte  accidentel- 
lement, sous  l'influence,  soit  d'un  besoin  impérieux,  soit  d'une 
surexcitation  passionnelle  momentanée ,  ou  bien  encore  parce 
qu'on  ne  leur  a  jamais  appris  à  distinguer  le  bien  du  mal. 

Les  individus  du  premier  groupe  sont  —  pour  me  servir  d'une 
expression  qui  m'est  familière  —  de  véritables  incurables  chez 
lesquels  tous  les  moyens  de  traitement  échouent  fatalement. 
Quelques-uns  seulement  peuvent  être  légèrement  améliorés. 

Ceux  du  second  groupe,  au  contraire,  présentent  des  chances 
sérieuses  de  guérison  :  c'est  sur  eux  que  doivent  presque 
exclusivement  porter  nos  efforts. 

Mais  comment  et  par  qui  seront  établies  ces  catégories  ? 

U  faudrait  créer,  à  cet  effet,  sur  un  certain  nombre  de  points 
de  la  France,  des  quartiers  d'observation  et  de  répartition  par 
lesquels  passeraient  tous  les  jeunes  détenus  de  la  région  et  d'où, 
après  un  examen  approfondi  fait  par  des  personnes  compétentes 
—  médecins  spéciaux  et  anciens  magistrats,  par  exemple,  —  ils 
seraient  envoyés,  les  uns  dans  une  colonie  agricole,  les  autres 
dans  une  colonie  industrielle,  ou  bien  encore  confiés  simplement 
à  une  société  de  patronage  ou  à  tout  autre  association  philan- 
thropique offrant  une  certaine  somme  de  garanties  à  déter- 
miner. 

Si  j'ai  bien  compris  ce  que  nous  a  dit  M.  Motet,  c'est  ce  rôle 
d'établissement  répartiteur  qu'il  voudrait  qu'on  donnât  à  la  Petite 
Roquette.  Je  partage  donc  sa  manière  de  voira  cet  égard,  mais  je 
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ne  voudrais  pas,  comme  il  le  propose,  qu'on  y  gardât  les  enfants 
au  delà  du  temps  nécessaire  pour  bien  déterminer  leurs  aptitudes 
intellectuelles  et  morales. 

Cest  également,  dans  tine  certaine  mesure,  la  méthode  que 
Ton  suit  à  Mettray,  mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  quelque 
peu  différent. 

Si  les  modifications  proposées  par  le  Commission  d'enquête  et 
le  Conseil  supérieur  des  prisons  aux  articles  67  et  69  du  Gode 
pénal  sont  adoptées,  comme  je  Tespère,  le  nombre  des  mineurs 
de  46  ans,  condamnés  en  vertu  des  articles  67  et  69,  qui  n'est 
aujourd'hui,  dans  les  établissements  affectés  aux  garçons,  que  de 
200  envron  sur  8,000,  ou  1  sur  40,  augmentera  probablement 
dans  de  très-1'ortes  proportions  ;  et  comme  nous  reconnaissons 
tous  la  nécessité  de  ne  pas  confondre  dans  les  mômes  établisse- 
ments les  enfants  acquittés  en  vertu  de  l'article  66  et  ceux  con- 
damnés en  vertu  des  articles  67  et  69,  et  de  placer  les  premiers 
dans  des  maisons  de  réforme  et  les  seconds  dans  des  maisons 
correctionnelles,  le  nombre  de  ces  dernières  devra  être  notable- 
ment augmenté. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  établissements,  je  partage 
l'opinion  de  notre  vénérable  et  distingué  doyen,  M.  Charles  Lu- 
cas. Les  quartiers  d'observation  et  de  répartition  dont  je  pro- 
pose la  création  et  les  maisons  correctionnelles  destinées  à 
recevoir  les  mineurs  de  16  ans,  condamnés  comme  ayant  agi 
avec  disc^îmement,  doivent  être  exclusivement  des  établissements 
de  l'Etat.  J'admettrais  volontiers  au  contraire  que  les  mineurs 
de  16  anS;  acquittés  en  vertu  de  l'article  66,  fussent  placés  soit 
dans  des  établissements  publics ,  soit  dans  des  établissements 
privés,  mais  à  la  condition  que  ces  derniers  soient  sérieusement 
surveillés. 

Je  suis  peu  sensible,  je  l'avoue,  à  l'argument  d'économie  sur 
lequel  a  insisté  l'honorable  M.  Bonjean.  Nous  avons  eu  et  nous 
avons  encore  les  mêmes  difficultés  pour  les  aliénés  :  les  frais 
d'entretien  sont  en  général  moins  élevés  dans  les  établissements 
privés  que  dans  les  asiles  départementaux;  mais  quand  on  exa- 
mine la  question  de  près,  comme  nous  l'avons  fait,  on  reste 
convaincu  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  départements 
qui  confient  leurs  aliénés  à  des  établissements  privés,  dépensent 
en  réalité  plus  que  les  autres.  La  même  observation  s'appUque 
aux  colonies  privées  affectées  aux  jeunes  détenus:  lorsqu'on 
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pourra  obtenir  qu'elles  observent  strictement  les  conditions  d'ali- 
mentation, de  vèture,  de  couchage  et  autres  prescrites  par  les 
règlements,  je  suis  convaincu  qu'elles  demanderont  un  prix  de 
journée  égal,  s'il  n'est  supérieur,  au  prix  de  revient  dans  nos 
établissements  publics. 

Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  véritable  économie,  mais 
bien  en  constituant  des  groupes  suffisamment  importants  pour 
que  les  frais  généraux  indispensables  n'absorbent  qu'une  part 
relativement  faible  des  ressources  des  établissements. 

Je  ne  puis  donc,  sous  ce  rapport,  partager  l'opinion  de  l'hono- 
rable H.  Bonjean  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  jeunes 
détenus  dans  un  grand  nombre  de  petites  colonies.  Ce  système 
a  été  essayé  et  n'a  pas  donné,  que  je  sache,  des  résultats  bien 
satisfaisants.  Il  ne  serait,  selon  moi,  rationnel  que  si  on  adoptait 
le  groupement  des  enfants  par  familles  se  rattachant  à  un  vaste 
ensemble  comme  à  Mettray,  ou,  mieux  encore,  la  répartition 
-dans  un  certain  nombre  de  fermes  suffisamment  rapprochées 
pour  qu'à  un  moment  donné  tous  les  enfants  puissent  être  faci- 
lement ramenés  à  un  centre  commun,  où  serait  placée  l'infirme- 
rie et  qui  remplirait  en  même  temps  le  rôle  du  quartier  d'obser- 
vation dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Je  voudrais  en  un  mot  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qu'est  aujourd'hui  la  colonie  de  Gheel 
-en  Belgique  qui,  pour  le  dire  en  passant,  conviendrait  peut-être 
mieux  à  des  jeunes  détenus  qu'à  des  aliénés. 

M.  Bonjean  a  reproché  à  M.  Lucas  d'avoir  proposé  d'employer 
de  préférence  les  enfants  à  défricher  de  mauvais  terrains.  Je  par- 
tage sous  ce  rapport  la  manière  de  voir  de  notre  honorable  doyen, 
mais  il  fautnous  entendre  surl'expresssionft  défrichement.»  Je  ne 
serais  pas  d'avis  assurément  qu'on  employât  les  enfants  à  mettre 
en  culture  des  terrains  marécageux,  éminemment  insalubres  ;  il  y 
a  là  une  question  d'hygiène  sur  laquelle,  j'en  suis  convaincu,  nous 
sommes  tous  d'accord.  Mais  quand  il  s'agit  de  fonder  une  colonie 
agricole,  il  n'est  ni  nécessaire  ni  même  rationnel  de  l'établir  sur 
des  terrains  de  qualité  supérieure.  Il  est  préférable  d'affecter  le 
même  capital  de  fondation  à  l'acquisition  de  terres  médiocres  dont 
l'amendement  sera  surtout  une  question  de  main-d'œuvre.  Les 
directeurs  d'asiles  d'aliénés  ont  acquis  sous  ce  rapport  une  expé- 
rience dont  devraient  bien  faire  leur  profit*  les  personnes  qui 
fondent  des  colonies  pénitentiaires. 

Je  m'en  tiendrai  pour  aujourd'hui,  Messieurs,  à  ces  observa- 
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lions  sonunaires,  me  réservant  de  développer,  au  besoin,  quel- 
ques-unes des  questions  que  je  n'ai  fait  qu'efiQeurer. 

M.  le  docteur  Marjolin.  —  Messieurs,  Tétude  des  faits  étant, 
dans  la  pratique,  la  seule  bonne  matière  de  mettre  fin  aux  hésita- 
tions et  au  trouble  dans  lesquels  nous  jettent  sans  cesse  les  théo- 
riciens, la  société  doit  regarder  comme  une  bonne  fortune 
d'avoir  entendu,  dans  sa  dernière  séance,  les  deux  remarquables 
communications  de  M.  le  D'^  Motet  et  de  M.  Bonjean.  Aujourd'hui 
que  la  discussion  est  ouverte,  je  demanderai  la  permission  d'a- 
jouter quelques  remarques  aux  observations  faites  par  nos 
honorables  collègues. 

Dans  le  travail  de  mon  excellent  ami,  M.  le  D'  Motet,  il  y  a 
deux  points  qui  doivent  particulièrement  fixer  notre  attention  : 
1^  la  nécessité  d'isoler  complètement  l'enfant  aussitôt  son  arres- 
tation ;  ^  les  résultats  de  sa  longue  et  consciencieuse  étude, 
démontrant  que  le  régime  cellulaire  n'a  aucune  influence  fâcheuse 
sur  l'inteUigence  et  la  santé  de  l'enfant. 

Pour  ce  qui  est  de  l'isolement  le  plus  complet  de  l'enfant 
aussitôt  son  arrestation,  je  crois  que  c'est  là  une  mesure  telle- 
ment indispensable  que  nous  devons  réclamer,  avec  instance, 
son  adoption,  si  nous  avons  véritablement  le  désir  de  commen- 
cer l'œuvre  de  la  préservation.  Laisser,  seulement  quelques 
heures,  en  contact  avec  d'affreux  vauriens,  l'enfant  qui  n'est 
coupable  d'aucun  méfait,  ou  qui  aura  pour  la  première  fois 
commis  une  peccadille,  qualifiée  du  mot  si  grave  de  délits  c'est 
vouloû*  sa  perte,  car  il  aura  suffi  de  quelques  instants  de  cette 
promiscuité  pour  qu'il  ait  appris  à  mentir  et  à  composer  une 
histoire.  —  Dès  lors  le  voilà  sur  la  pente  fatale  du  mensonge 
et  de-  ses  tristes  conséquences. 

Pour  que  l'enfant  arrêté  lors  de  sa  première  faute  profite  de 
cette  leçon,  il  est  nécessaire  qu'il  reste  isolé  jusqu'au  moment 
de  sa  comparution  devant  le  magistrat,  qui,  tout  en  l'interrogeant, 
pourra  gagner  sa  confiance,  connaître  la  situation  de  ses  parents 
et  voir  s'il  a  affaire  ou  à  un  pauvre  être  abandonné,  ou  à  un 
petit  vaurien  précoce.  Cette  première  entrevue  de  l'enfant  avec 
un  magistrat  qui  comprend  bien  sa  mission,  peut  déjà,  après 
quelques  heures  de  réflexion  passées  en  cellule,  produire  une 
salutaire  impression  sur  un  cœur  qui  n'est  pas  encore  perverti 
et  le  préparer  au  repentir.  De  plus  si,  après  cet  interrogatoire,  le 
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juge  d'instruction  complète  son  enquête  en  voyant  la  famille  du 
jeune  délinquant,  il  possédera  déjà  les  éléments  nécessaires  pour 
se  guider  dans  la  détermination  à  prendre.  Ou  bien  il  conseillera 
de  rendre  l'enfant  à  ses  parents,  ou  bien,  les  regardant  comme 
indignes  dele  conserver,  il  demandera,  suivant  les  circonstances, 
l'envoi  du  jeune  détenu  dans  une  maison  de  réforme  ou  dans 
une  colonie  pénitentiaire  pDur  y  être  instruit,  élevé,  et  subir  la 
punition  infligée  par  le  tribunal. 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  dire  tout  à  Fiieure  qu'il  était 
nécessaire  dans  certains  cas  d'isoler  Tenfant,  pour  l'amener  gra- 
duellement au  repentir;  voyons  maintenant  quelle  influence  le 
système  cellulaire,  employé  avec  sagesse  et  discernement,  comme 
il  devrait  l'être,  peut  avoir  sur  son  intelligence  et  sa  santé. 

L'opinion  de  M.  le  D**  Motet  dans  cette  question  a  pour  nous 
d'autant  plus  de  valeur,  qu'après  avoir  fait  une  partie  de  ses 
études  dans  un  hôpital  d'enfants,  où  nous  voyons  si  souvent 
les  affections  scrofuleuses  résulter  des  privations  de  tout  genre, 
du  man([ue  d'air  et  d'exercice,  il  était  comme  nous  naturellement 
porté  à  croire  que  la  cellule  avait  une  influence  désastreuse  sur 
l'intelligence  et  la  santé  du  jeune  détenu.  Une  consciencieuse  ob- 
servation, continuée  pendant  dix  années,  a  modifié  complètement 
ses  idées  sur  ce  point  et  nous  devons  d'autant  plus  tenir  compte 
de  ce  changement  d'opinion,  que  notre  honorable  confrère  est 
un  de  nos  médecins  aliénistes  les  plus  distingués. 

Ce  fait  établi,  quelle  devra  être  la  durée  du  séjour  de  l'enfant 
dans  un  établissement  semblable  à  la  Petite  Roquette?  A  mon 
avis,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  le  prolonger  trop  longtemps, 
et  que,  coupable  ou  non,  le  jeune  détenu  ne  doit  y  rester  que 
juste  le  temps  nécessaire  à  l'étude  de  son  caractère,  à  la  connais- 
sance de  là  situation  morale  de  ses  parents,  et  jusqu'au  moment 
où  le  magistrat  aura  pris  une  décision  à  son  égard. 

La  Petite  Roquette  ne  doit  être,  comme  l'asile  Sainte-Anne,  où 
sont  conduits  les  aliénés,  qu'une  maison  d'étude,  d'examen, 
permettant  de  se  livrer  à  toutes  les  investigations  nécessaires  pour 
prendre  un  parti  utile  à  l'enfant.  Une  fois  cette  enquête  terminée 
et  la  décision  du  tribunal  prononcée,  suivant  ses  antécédents  ou 
ceux  de  sa  famille,  il  sera  rendu  à  la  liberté,  confié  à  une  société 
de  patronage,  désigné  pour  une  colonie  pénitentiaire,  ou  séparé 
de  ses  parents^  pour  être  placé  comme  un  véritable  orphelin  dans 
une  école,  n'ayant  aucun  des  caractères  du  pénitencier.  Cette 
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maison  sera  une  école  mixte  agricole  et  industrielle,  dans  laquelle 
il  sera  instruit  jusqu'àrachèvement  complet  de  son  apprentissage. 

Enlever  à  une  famille  le  droit  de  conserver  ses  enfants  est  un 
fait  excessivement  grave  ;  mais,  si  vous  voulez  seulement  lire  les 
titres  des  dossiers  des  trente  jeunes  détenus  que  H.  Bonjean,avec 
une  charité  véritablement  touchante,  a  recueillis  dans  sa  colonie, 
vous  serez  bientôt  convaincus,  sans  même  recourir  aux  documents 
ofSciels,  qu'il  est  de  toute  nécessité  qu'une  législation  nouvelle 
transfère  à  TËtat,  dans  certains  cas,  la  puissance  de  la  famille. 

Voulez-vous  empêcher  que  Tcnfant  né  et  élevé  au  milieu  du 
vice,  ne  devienne  plus  tard  un  être  perverti,  un  ennemi  de  la 
Société?  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  et,  en  pareille  cir- 
constance, il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible,  autrement  nous 
devenons  responsables  des  fautes  et  des  crimes  que  nous  aurions 
pu  prévenir. 

En  attendant  dans  sa  cellule  la  décision  du  tribunal,  le  jeune 
délinquant  a  été  à  même,  s'il  a  écouté  les  conseils  donnés  par 
les  personnes  qui  l'ont  visité,  de  méditer  pendant  sa  retraite  sur 
son  changement  d*existence.  La  privation  de  liberté  et  Téloigne- 
ment  de  sa  famille,  s'il  a  quelque  attachement  pour  elle,  ont  pu 
le  faire  réfléchir  et  le  préparer  à  entrer  dans  une  meilleure  voie. 
Aussi  lorsqu'il  quittera  la  Petite  Roquette  pour  aller  dans  une 
colonie  respirer  au  grand  air  et  vivre  presque  de  la  vie  de  tout 
le  monde,  si  son  cœur  n'est  pas  déjà  complètement  perverti,  et 
surtout  s'il  trouve  chez  le  directeur  de  l'établissement  où  il  est 
transféré,  justice,  douceur  et  fermeté,  —  ces  rares  qualités  indis- 
pensables pour  une  pareille  mission,  —  on  est  en  droit  d'espérer, 
qu'après  avoir  passé  à  la  colonie  le  temps  nécessaire  à  son  amé- 
lioration morale  et  à  son  instruction  professionnelle,  il  pourra 
rentrer  honorablement  dans  le  monde,  sans  que  Ton  ait  à  craindre 
une  rechute. 

Je  ne  voudrais  pas.  Messieurs,  entrer  dans  l'examen  de  toutes 
les  conditions  que  doit  réunir  une  colonie  bien  installée  ;  cela 
m'entraînerait  dans  des  considérations  beaucoup  trop  longues  ; 
je  me  bornerai  simplement  à  quelques  réflexions  suggérées  par 
les  communications  de  nos  honorables  collègues. 

En  premier  lieu,  malgré  mon  profond  respect  pour  notre  vénéré 
collègue,  M.  Charles  Lucas,  et  sa  haute  expérience,  je  ne  puis, 
comme  médecin,  admettre  que  l'on  emploie  les  jeunes  colons  au 
défrichement  d'anciens  marais  desséchés.  Ce  sont  des  travaux 
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qui  peuvent  être  malsains  et  dangereux.  Que  des  religieux,  qui 
ont  fait  le  sacrifice  de  leur  existence,  ne  craignent  pas  de  l'abréger 
en  transformant  en  terres  fertiles  des  marais  improductifs  répan- 
dant autour  d'eux  la  fièvre,  ce  sont  des  actes  de  dévouement  dont 
le  pays  profite,  et  dont  il  devrait  être  reconnaissant;  mais  il  ne 
nous  est  pas  permis,  même  vis-à-vis  de  coupables,  d'enfreindre 
cette  loi  si  sage  qui  interdit  aux  mineurs  tout  travail  insalubre 
ou  dangereux. 

La  premièi*e  condition  pour  le  choix  de  l'emplacement  d'une 
colonie,  c'est  qu'elle  soit  située  dans  une  contrée  salubre;  la 
seconde,  c'est  que  son  personnel  soit  assez  nombreux  pour  per- 
mettre de  réunir  les  deux  genres  d'instruction  professionnelle 
indispensables  aux  détenus  provenant  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes. 

Aujourd'hui  qu'une  longue  expérience  a  démontré  que  l'enfant 
de  la  ville  est  toujours  porté  à  y  retourner,  tant  il  a  peu  de  goût 
pour  la  vie  des  champs,  il  serait  véritablement  déraisonnable  de 
vouloir  persister  à  faire,  indistinctement,  de  tout  colon  im  cul- 
tivateur. Il  faut  donc,  suivant  son  origine,  lui  donner  un  métier 
qui,  au  sortir  de  la  colonie,  lui  permette  de  vivre  à  la  campagne 
comme  à  la  ville.  C'est  alors  au  chef  de  l'établissement  à  discerner 
ses  aptitudes  et  à  lui  laisser  le  choix  d'une  profession. 

L'installation  d'ateliers  de  charron,  de  menuisier,  de  tourneur, 
de  taillandier,  de  maréchal,  de  tisserand,  toutes  professions  per* 
mettant  de  placer  plus  tard,  avantageusement,  lé  colon  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  exigeant  un  personnel  assez  considérable, 
il  est  difficile  d'admettre  que,  dans  une  ferme  renfermant  trente 
ou  quarante  enfants  ou  adolescents,  on  puisse  donner  cette  ins- 
truction professionnelle  indispensable  à  l'enfant  de  la  ville.  Dès 
lors,  conmient  adopter,  en  principe,  l'idée  de  M.  Bonjean,  qui 
voudrait  voir  ce  genre  d'établissements  se  multiplier? 

Pour  fonder  une  colonie,  il  &ut  une  volonté,  un  dévouement 
et  une  persévérance  dont  peu  de  personnes  sont  susceptibles;  il 
faut  de  plus  être  propriétaire  du  sol  et  être  assez  indépendant  par 
sa  fortune,  pour  pouvoir,  à  un  moment  donné,  se  passer  de  toute 
subvention;  enfin  il  faut  encore  avoir  cette  certitude  qu'après  sa 
mort  quelqu'un  voudra  accepter  la  survivance  d'une  aussi  lourde 
charge. 

D'après  cela  vous  pouvez  déjà  pressentir  qu'il  n'y  a  guère  que 
l'État,  ou  des  associations  puissamment  organisées  comme  Met- 
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tray,  ou  des  congrégations  religieuses,  qui  puissent  mener  à 
bonne  fin  et  perpétuer  de  pareilles  œuvres;  autrement,  conmie 
vient  de  vous  le  dire  M.  le  D'^  Lunier,  elles  tombent  dans  un  tel 
dépérissement  que  Ton  est  obligé  de  les  supprimer. 

Certainement  et  nous  sommes  tous  de  cet  avis,  il  ne  faut  pas 
réunir  dans  les  maisons  pénitentiaires  une  quantité  trop  considé- 
rable de  jeunes  détenus,  encore  moins  y  introduire  quelques- 
uns  de  ces  êtres  incurables,  qui  devraient  toujours  être 
maintenus  dans  les  quartiers  correctionnels  de  TÉtat;  mais  ce 
n'est  pas,  comme  le  pense  l'honorable  M.  Bonjcan,  à  l'agglo- 
mération qu'il  faut  attribuer  les  récidives;  il  y  a  une  autre  cause 
sur  laquelle  tous  les  directeurs  et  directrices  sont  unanimes, 
c'est  la  durée  trop  courte  du  séjour  des  enfants  dans  la  colonie. 

Pour  qu'un  enfant  ignorant,  mal  élevé,  ayant  même  assez  sou- 
vent de  mauvais  penchants,  retire  un  véritable  profit  de  son 
séjour  dans  une  école  de  réforme  ou  dans  un  pénitencier,  il  est 
de  toute  nécessité  qu'il  y  passe  assez  de  temps  pour  que  son 
caractère  soit  modifié,  qu'il  ait  entièrement  rompu  avec  ses 
anciennes  habitudes,  pris  le  goût  du  travail,  de  la  discipline  et 
qu'il  soit  déjà  assez  instruit  pour  être  placé  par  le  patronage, 
comme  première  épreuve,  soit  chez  un  fermier,  soit  chez  un 
artisan,  qui  le  reçoit  à  titre  d'apprenti. 

Or  ce  n'est  pas  en  quelques  mois  qu'une  pareille  transforma- 
tion peut  s'opérer,  il  faut  des  années.  Si,  à  leur  sortie  des  colonies, 
les  enfants  commettent  de  nouveaux  délits,  s'ils  sont  aussi  gros- 
siers, aussi  ignorants,  peutr-étre  même  plus  pervertis  qu'à  leur 
entrée,  la  faute  n'en  est  pas  au  système,  mais  d'abord  au  manque 
habituel  de  surveillance  de  ces  établissements  et  surtout  au  parti 
pris  de  certains  tribunaux,  qui  persistent,  malgré  toutes  les 
observations  qu'on  leur  adresse,  à  limiter  à  quelques  mois  le 
temps  du  séjour  dans  une  maison  de  correction. 

Si  le  chiffre  des  récidives,  qui  a  considérablement  baissé  depuis 
quelques  années,  est  encore  assez  marqué,  ce  n'est  pas,  et  ej  le 
répète  à  dessein,  à  l'agglomération  qu'il  faut  en  attribuer  la  cause, 
mais  surtout  au  séjour  trop  limité  de  l'enfant  dans  la  mai^n 
d'éducation  ou  de  correction;  sur  ce  point,  j'ai  trouvé  les  directeurs 
et  directrices  unanimes  pour  se  plaindre. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  si  nous  voulons  que  les  maisons  de 
réforme  ou  les  colonies  pénitentiaires  produisent  de  bons  résul- 
tats, il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  aussi  délaissées,  aussi  aban- 
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données  qu'elles  le  sont  habituellement.  Directeurs  et  enfants, 
tous  ont  un  besoin  d'encouragement.  Or,  au  lieu  de  cela,  ils  ne 
reçoivent  que  de  loin  en  loin  la  visite  de  ceux  dont  le  devoir  est 
de  les  surveiller  et  de  leur  porter  de  bonnes  paroles.  Ce  n'est  pas 
avec  une  pareille  indifférence  que  Ton  obtiendra  des  succès. 

Il  y  aurait  un  moyen  de  soutenir  les  directeurs  des  péniten- 
ciers dans  leur  œuvre  de  dévouement  et  de  relever  devant  lui- 
même  et  devant  le  monde  le  jeune  détenu,  ce  serait,  comme  cela 
a  déjà  été  fait,  de  permettre  à  tous  ces  établissements  de  prendre 
part  aux  concours  régionaux.  Une  récompense  publique,  accordée 
à  un  directeur  et  à  de  jeunes  colons^  serait  un  puissant  mode 
d'émulation,  et  puisqu'il  avait  réussi ,  pourquoi  donc  Tavoir 
abandonné?  S'il  m'était  permis  d'émettre  un  vœu,  je  demanderais 
que  l'autorisation  de  revenir  à  cette  excellente  coutume  fût  dt 
nouveau  accordée. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai,  il  est  un 
article  du  projet  de  loi  sur  les  jeunes  détenus  (l'art.  13),  sur 
l'adoption  duquel  nous  ne  saurions  trop  insister,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  jeunes  filles.  C'est  la  nécessité  de  les  soustraire 
jusqu'à  leur  majorité  à  la  garde  de  leurs  parents  et  de  les  placer 
sous  la  tutelle  d'un  patronage,  lorsqu'à  l'expiration  de  leur  peine, 
il  y  a  pour  ces  pauvres  créatures  un  danger  imminent  à  retourner 
dans  des  familles  ayant  subi  des  condamnations,  ou  vivant  dans 
une  inconduite  notoire. 

Si  je  reviens  sur  ce  point,  c'est  qu'il  y  a  véritablement  urgence, 
devant  les  tristes  faits  dont  nous  sommes  chaque  jour  témoins, 
d'obtenir  que  les  projets  de  loi  relatifs  aux  jeunes  détenus 
soient  promptement  discutés  par  les  Chambres.  J'ajouterai  que 
si  nous  n'employions  pas  toute  notre  influence  pour  arriver  à  ce 
but,  nous  serions  responsables  de  tous  les  malheurs  que  nous 
aurions  pu  prévenir.  Aujourd'hui  que  nous  sonunes  suffisamment 
éclairés  par  l'expérience,  il  ne  s'agit  plus  de  s'en  tenir  à  des  dis- 
cours, il  y  a  mieux  à  faire,  il  faut  agir. 

M.  Lacoikta,  Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  L'ho- 
norable M.  Houyvet  serait  d'avis  qu'une  disposition  législative 
déclarât  accomplis  sans  discernement  tous  les  délits  imputés  à 
des  mineurs  de  16  ans. 

Je  reconnais,  avec  notre  collègue,  que  les  sentences  qui  affir- 
ment ou  dénient  le  discernement,  sont  loin  de  révéler  des  règles 
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uniformes,  dans  Texercice  de  la  faculté  laissée  aux  tribunaux: 
ses  objections,  suggérées  par  des  études  pratiques,  présentent  un 
sérieux  intérêt. 

Mais  en  résulte-t-il  que  les  articles  66  et  suivants  du  Code 
pénal  devraient  être  modifiés,  en  ce  sens  que  les  mineurs  de 
16  ans,  auteurs  de  délits,  seraient  toujours  considérés  comme 
ayant  agi  sans  discernement?  —  Je  ne  le  pense  pas. 

La  constatation  du  discernement  est  une  constatation  de  îàitr 
spéciale  à  chaque  cause,  à  chaque  prévenu.  Comment  dès  lors 
pourrait-elle  émaner  du  législateur,  d'une  manière  invariable,, 
absolue?  Faire  du  défaut  de  discernement  une  règle  fixe,  devant 
laquelle  devraient  s'incliner  toutes  les  appréciations,  ce  serait  res- 
treindre, quant  à  un  objet  essentiel,  la  mission  du  juge,  en  ne 
l'autorisant  pas,  quand  même  la  preuve  de  la  pleine  responsa- 
bilité du  mineur  lui  apparaîtrait,  à  la  déclarer. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  tribunaux  d'abusé  du  droit  de 
reconnaître  le  discernement:  le  nombre  des  mineurs  condamnés, 
au  sens  juridique  de  ce  mot,  n'atteint  pas,  en  effet,  le  viùgtième 
du  nombre  total  des  mineurs  poursuivis.  —  Il  n'est  pas  moins- 
nécessaire  qu'en  présence,  soit  d'un  méfait  accompagné  de  cir- 
constances démontrant  l'entière  notion  du  mal  perpétré,  soit  d'un 
accroissement  de  pen^ersion  morale,  manifesté  par  la  répétition 
d'actes  délictueux,  les  tribunaux  puissent  attester  le  discernement 
et  conformer  leur  décision  au  résultat  de  leur  examen. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Houyvet  rencontre  une  autre 
objection,  non  moins  forte,  ce  semble.  Les  magistrats  conserve- 
raient le  droit  de  reconnaître  que  les  crimes  commis  par  des  mi- 
neurs de  16  ans  Vont  été  avec  discernement:  ce  droit  pourrait-il  être, 
en  même  temps,  retiré  aux  tribunaux  relativement  aux  délits  et 
Hiaintenu  quant  aux  crimes? 

C'est  la  même  étude,  la  même  investigation,  dans  les  deux 
cas.  La  gravité  plus  grande  des  crimes,  loin  de  fournir  un  argu- 
ment à  l'appui  de  la  distinction,  est  de  nature  à  la  faire  repousser  : 
un  mineur,  de  IK  ans,  par  exemple,  qui  soustrait,  sans  cir- 
constance aggravante,  l'objet  qu'il  convoite,  paraîtra,  en  général» 
avoir  compris  toute  la  portée  de  son  action,  plutôt  peut-être  que 
s'il  était  accusé,  soit  d'un  autre  vol,  même  de  moindre  importance, 
mais  accompagné  de  faits  aggravants,  dont  le  véritable  caractère 
aurait  pu  lui  échapper,  soit  d'im  acte  qui  peut  faire  hésiter  la 
justice  entre  les  qualifications  de  coups  et  blessures  volontaires, 
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de  meurtre,  d'assassinat,  et  rendre,  par  suite,  trè^-diiTicile  Tescàcte 
détermination  du  discernement,  de  la  volonté.  Aussi  me  paraît-il 
qu'on  ne  pourrait  concilier  le  maintien  de  la  faculté,  dans  un 
cas,  avec  le  refus  dans  l'autre. 

Des  lois  étrangères  ou  des  propositions,  non  encore  votées, 
dans  quelques  pays,  édictent,  en  termes  généraux,  l'irresponsa- 
bilité au-dessous  de  l'Age  de  9  ans,  de  11  ans,  de  12  ans,  au  plus. 
On  n'y  trouve  pas  la  distinction  que  nous  examinons.  Pour  les 
mineurs  au  delà  de  cet  âge,  le  discernement  peut  toujours  être 
reconnu  :  la  peine  seule  est  modifiée,  attépuée  ;  elle  s'élève  par 
degrés  et  ne  devient  entière  que  lorsque  l'agent  a  atteint  la 
majorité,  au  regard  de  la  loi  pénale. 

C'est  là  un  ordre  d'idées  qui,  sans  se  confondre  avec  le  sujet 
qui  nous  occupe,  s'y  rattache  cependant  par  un  lien  assez  étroit. 

Je  dirai  quelques  mots  de  trois  autres  points  des  projets  de 
réforme  concernant  les  mineurs. 

Vous  avez  entendu  parler.  Messieurs,  en  excellents  termes, 
des  choix  à  faire  dans  les  lieux  d'observation  pour  le  plus 
judicieux  classement  des  enfants  détenus.  On  ne  peut  que  reti- 
rer de  favorables  résultats  des  quartiers  d'amendement  où  sont 
placés  les  mineurs  qui  donnent  un  sérieux  espoir  de  régénéra- 
tion. Ne  serait-il  pas  plus  utile  encore  d'éloigner  de  l'ensemble, 
les  mauvais,  ceux  que  tout  à  l'heure  on  appelait,  à  regret,  incu- 
rables^ En  choisir  vingt  relativement  assez  bons,  au  milieu  de 
cent,  leur  créer  un  asile  distinct,  c'est  accroître  les  chances  de 
relèvement  pour  les  enfants,  objet  de  ce  choix;  mais  laisser  tons 
les  autres  réunis,  n'est-ce  pas  en  abandonfier  cinquante,  soixante, 
offrant  des  conditions  moyennes  par  rapport  à  leur  amende- 
ment moral,  au  contact  corrupteur  de  vingt  mauvais  ?  Si  deux 
sections  spéciales  ne  peuvent  être  établies,  afifecter  un  quartier 
séparé  à  ceux-ci  plutôt  qu'aux  vingt  premiers,  ne  serait-ce 
pas  être  utile  à  un  plus  grand  nombre?  —  J'applique  la  même 
remarque  aux  détenus  adultes. 

J'adhère  entièrement  aux  observations  que  vient  de  présenter 
l'honorable  H.  Harjolin  au  sujet  des  restrictions  législatives 
à  apporter  à  l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  dans  l'intérêt  des 
enfants,  issus  de  personnes  indignes  de  conserver,  en  leur  inté- 
grité, les  droits  confiés  aux  chefs  de  famille. 

Il  est  une  autre  réforme  qui  serait  aussi  appelée  à  procurer 
les  meilleurs  résultats.  J'ai  eu  l'honneur,  au  cours  de  la  session 
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de  i876,  de  me  joindre  à  l'habile  et  dévoué  directeur  du  service 
pénitentiaire,  pour  la  proposer  au  Conseil  supérieur  des  prisons. 
La  comparution  du  jeune  prévenu,  à  une  audience  publique, 
peut  lui  causer  une  impression  qui  décide  de  son  retour  au  bien  ; 
mais  il  en  est  rarement  ainsi  :  le  plus  souvent,  Tefifet  inverse 
se  produit  :  le  mineur  amené  devant  le  tribunal,  en  même  temps 
que  des  adultes,  assistant  parfois,  —  ce  qui  devrait  toujours  être 
évité,  —  aux  débats  d'autres  affaires,  exposé  aux  regards  du 
public,  perd  la  pudeur  qui  peut  lui  rester,  et  s'habitue  à  ne  plus 
rougir.  Alors  même  que  la  justice  l'acquitte,  le  rend  à  sa  famille, 
il  lui  arrive  d'être  flétri  par  le  compte  rendu  qui  est  publié  de 
son  procès.  Quand  le  ministère  public  estime  que  l'enfant  a  agi 
sans  discernement,  pourquoi  l'audience  ne  serait-elle  pas  tenue 
à  huis-clos?  —  L'action  judiciaire  s'exercerait  dans  des  conditions 
plus  conformes  aux  ménagements  que  réclament  l'âge,  la  situation 
du  jeune  prévenu;  la  curiosité  publique  ne  viendrait  pas  trou- 
bler, altérer  l'impression,  à  la  fois  douloureuse  et  salutaire,  que 
la'poursuite  et  la  sentence  doivent  provoquer  en  lui. 

M.  LE  Président.  —  On  peut  se  demander  si  cette  dernière 
réforme  ne  rencontrerait  pas  des  difficultés  d'organisation. 
M.  Lacointa  voudrait -il  s'expliquer  à  cet  égard?  —  Qu'advien- 
drait-il, si  le  tribunal  ne  partageait  pas,  sur  la  question  de  dis- 
cernement, l'avis  du  parquet? 

M.  Lacointa.  —  Sans  entendre  formuler  un  projet  de  régle- 
mentation, il  me  paraît  qu'on  ne  serait  pas  arrêté  par  de  gra- 
ves difficultés. 

Les  tribunaux  sont  très-rarement  plus  sévères  que  le  parquet. 
Mais  si,  contrairement  aux  prévisions,  les  débats  révélaient  des  cir- 
constances démontrant  le  discernement  du  mineur,  il  suffirait 
que  l'audience  fût  rendue  publique,  soit  de  l'initiative  de  l'officier 
du  parquet,  dont  l'opinion  serait  modifiée,  à  la  suite  de  constata- 
tions nouvelles,  soit  d'office,  par  le  tribunal.  Il  n'y  aurait  qu'à 
faire  cesser  le  huis-clos. 

Le  plus  grand  nombre  des  enfantsétantacquittéscommeayantagl 
sans  discernement,  je  verrais  un  sérieux  avantage  à  ce  qu'aucune 
publicité  ne  fût  donnée  aux  poursuites,  qui  tendent,  sans  flétris- 
sure pénale,  à  faire  prescrire  les  mesures,  de  la  réalisation  des- 
quelles la  réforme  du  mineur  est  espérée.  Écarter  un  élément 
défavorable  aux  efforts  de  régénération  sur  le  point  d'être  entre- 
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pris,  —  chercher,  dès  le  premier  jour,  à  se  prémunir  contre  Tin- 
succès,  —  sauvegarder  ainsi  l'avenir  du  jeune  prévenu,  ne  serait- 
ce  pas  s'inspirer,  dans  son  intérêt,  des  principes  mêmes  de  la 
législation  criminelle  et  de  la  doctrine  pénitentiaire? 

La  présence  simultanée,  à  Faudience,  des  magistrats,  des  mem- 
bres du  barreau  et  des  témoins  garantirait  d'ailleurs,  comme  dans 
toutes  les  circonstances  où  le  huis-clos  est  ordonné,  l'exacte 
observation  des  lois. 

M.  HouYVET.  —  L'objection  présentée  par  M.  Lacointa  ne  m'a 
point  échappé. 

A  première  vue,  il  paraît  illogique,  en  effet,  de  décider  que 
le  mineur  de  16  ans  sera  toujours  considéré  comme  ayant  agi 
sans  discernement  s'il  n'a  commis  qu'un  simple  délit,  et  qu'il 
pourra  quelquefois  être  considéré  comme  ayant  agi  avec  discer- 
nement s'il  a  commis  un  crime. 

11  faut  néanmoins  reconnaître  que  le  discernement  peut  exister 
pour  certains  actes  et  ne  par  exister  pour  d'autres.  La  loi  civile 
nous  en  fournit  de  nombreux  exemples.  —  Elle  ne  reconnaît  pas 
au  mineur  de  16  à  âl  ans  le  discernement  nécessaire  pour  faire 
un  contrat,  elle  lui  reconnaît  le  discernement  nécessaire  pour 
faire  un  testament,  et  cependant  le  testament  qui  n'opère  pas 
un  désaisissement  actuel,  et  pour  l'obtention  duquel  on  use 
souvent  de  suggestion  et  de  captation,  est  l'acte  qui  demande  le 
plus  de  discernement. 

De  même  en  matière  pénale  la  loi  peut,  dans  certains  cas,  pré- 
sumer le  discernement,  et  ne  pas  le  présumer  dans  d'autres. 

En  fait,  tel  enfant  comprendra  parfaitement  qu'en  commettant 
un  assassinat,  il  commet  un  grand  crime,  et  le  même  ne 
réfléchira  pas  un  seul  instant,  pour  résistier  à  l'instinct  qui  le 
porte  au  vol.  Souvent  il  ne  sait  pas  qu'on  commet  un  vol  en 
s'appropriant  l'objet  trouvé  sur  la  voie  publique  ;  il  ignore  que 
le  vagabondage  est  un  délit. 

Le  simple  bon  sens  indique  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  la 
même  mesure  aux  crimes  justiciables  de  la  cour  d'assises,  (art. 
t$8)  et  aux  simples  délits.  La  loi  ne  peut  pas  dire  que  le 
mineur  de  16  ans  qui  aura  commis  un  assassinat  ou  un  incendie 
sera  toujours  considéré  comme  ayant  agi  sans  discernement,  et 
qu'il  en  sera  quitte  pour  une  détention  qui  ne  pourra  dépasser 
sa  vingtième  ou  sa  vingt  et  unième  année  :   la  crainte   d'une 
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pareille  déteation  n'arrêterait  aucun  des  jeunes  assassins  et  des 
jeunes  incendiaires,  ce  serait  leur  assurer  presque  l'impunité.  Au 
contraire,  en  matière  de  délits,  la  détention  plus  longue  que  la 
peine  d'emprisonnement  prononcé  contre  l'adulte,  donne  à  la 
société  une  complète  garantie. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  logique  pure, 
mais  d'une  question  de  justice,  d'humanité,  et  d'amélioration  du 
jeune  délinquant. 

Je  le  répète,  mon  but  n'est  point  d'affaiblir  la  correction.  — 
Tout  ce  que  je  demande,  c'est  ce  que  demandait  M.  d'Argout,  il 
y  a  plus  cinquante  ans  :  que  la  détention  cesse  dCétre  considérée 
comme  une  peine,  pour  être  exclusivement  une  mesure  de  pré- 
servation, de  correction  et  d'amélioration. 

Si  la  rédaction  que  j'ai  proposée  doit  soulever  quelque  objec- 
tion, je  ne  tiens  pas  à  cette  rédaction.  —  On  peut,  dans  le  pro- 
jet de  loi,  ne  pas  parler  de  discernement,  et  dire  simplement  que 
le  mineur  de  16  ans  qui  n'aura  commis  qu'un  simple  délit  sera 
acquitté  et  pourra  être  renvoyé  dans  une  maison  de  correction 
jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  vingt  et  unième  année.  —  On 
peut  employer  toute  autre  rédaction,  pourvu  qu'on  arrive  à  ce 
résultat  dont  personne  ne  pourrait  contester  l'immense  importance 
pour  le  mineur;  de  supprimer  la  peine  proprement  dite  avec 
ses  conséquences  terribles  pour  l'avenir,  et  d'épargner  au  mineur 
la  nécessité  d'une  réhabilitation. 

M.  LE  D'  LuNiER.  —  La  proposition  de  M.  Houyvet  repose 
sur  ce  que  je  n'hésite  pas  à  appeler  une  erreur  de  fait.  Les  enfants 
qui  ne  commettent  que  de  simples  délits  et  notamment  les  petits 
voleurs,  qui  forment  l'immense  majorité,  ont  en  général  plus  de 
discernement  que  la  .plupart  de  ceux  qui  se  rendent  coupables 
d'actes  criminels.  J'ajouterai  que  ces  derniers  sont  plus  suscep- 
tibles d'être  disciplinés  et  amendés  que  les  premiers.  Je  serais 
donc  d'avis  que,  dans  tous  les  cas,  en  matière  criminelle  comme 
en  matière  de  délits,  on  laissât  aux  magistrats  le  soin  d'apprécier 
si  l'enfant  a  agi  avec  ou  sans  discernement.  Il  serait  d'autant  plus 
dangereux  et  moins  rationnel  d'inscrire  dans  la  loi  que  l'enfant 
qui  n'a  commis  qu'un  simple  délit  a  toujours  agi  sans  discerne- 
ment, que  c'est  parmi  eux  qu'on  observe  le  plus  grand  nombre 
d'enfants  intelligents  et  déjà  foncièrement  pervertis. 

M.  Fernand  Desportes,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du 
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Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  permettez-moi  d'in- 
sister sur  la  proposition  de  Thonorable  M.  Houyvet  et  de  vous 
dire  dans  quelle  mesure  je  crois  utile  de  la  signalera  l'attention 
du  législateur.  Il  me  semble  qu'elle  devrait  être  admise,  sans 
difficulté,  pour  les  mineurs  de  42  ans,  et  même,  à  leur  égard, 
étendue  aux  faits  qualifiés  crimes  aussi  bien  qu'aux  simples  (feït/^. 
Est-il  possible,  en  effet,  de  dire  qu'avant  sa  douzième  année 
accomplie,  l'enfant  peut  avoir  la  maturité,  l'expérience,  la  vo- 
lonté réfléchie  qui  constituent  l'intention  criminelle,  élément 
essentiel  de  la  culpabilité?  Il  y  a  des  enfants  précoces  pour  le 
mal  comme  il  y  a  en  a  de  précoces  pour  le  bien.  Mais  quelle  cpie 
soit  leur  précocité,  on  ne  saurait  les  considérer,  dans  leur  première 
enfance,  comme  ayant  une  liberté  morale  suffisante  pour 
qu'ils  soient  responsables  de  leurs  actes.  L'administration  elle- 
même  a  le  sentiment  de  cette  vérité  ;  devançant,  dans  la  pra- 
tique, la  réforme  de  la  loi,  elle  a  fondé  l'année  dernière  des  éta- 
blissements spéciaux  pour  les  enfants  au-dessous  de  12  ans, 
établissements  qui  sont  des  écoles  et  non  des  colonies  péniten- 
tiaires. 

Mais  au-dessus  de  cet  âge,  entre  12  et  16  ans,  j'estime 
que  le  législateur  a  sainement  apprécié  la  condîtition  morale  des 
adolescents  en  admettant  qu'ils  puissent  faire  le  mal  avec  ou 
sans  discernement.  D  me  semble  difficile  de  contester  l'exacti- 
tude philosophique  de  cette  appréciation.  M.  Houyvet  ne  le  fait 
pas;  il  reconnaît  lui-même  que  c'est  aux  dépens  de  la  logique, 
qu'il  propose,  d'une  part,  de  déclarer  que  les  mineurs  de  12  à 
16  ans  seront  toujours  réputés  avoir  agi  sans  discernement,  et, 
d'autre  part,  que  cette  présomption  pourra  cesser  lorsque  au  lieu 
de  délits,  ces  mineurs  se  seront  rendus  coupables  de  crimes.  Il 
a  eu  vue  l'intérêt  de  ces  mineurs  dont  il  ne  veut  pas  perdre  l'a- 
venir par  une  condamnation,  alors  que  l'intérêt  social  ne  semble 
pas  l'exiger  impérieusement;  il  veut  aussi  éviter  la  contrariété  qui 
existe  entre  les  décisions  des  divers  tribunaux,  les  uns  disposés 
à  n'infliger  que  de  faibles  peines  en  déclarant  le  discernement, 
les  autres  préférant  soumettre  les  enfants  à  une  période  prolon- 
gée d'éducation  correctionnelle,  au  moyen  de  la  déclaration 
contraire. 

Quellequesoitrexcellenteintention  qui  inspire  cette  proposition, 
il  me  semble  difficile  de  demander  au  législateur  d'édicter  une  loi 
aussi  contraire  à  la  logique  et  à  la  vérité  morale.  J'hésiterais 
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d'autant  plus  à  le  faire,  qu'il  est  possible  de  donner,  par  d'autres 
moyens,  une  satisfaction  complète  aux  très-légitimes  préoccupa- 
tion de  riionorable  M.  Houyvet. 

M.  Houyvet  désire  voir  cesser  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  décisions  des  tribunaux.  Ces  contradictions  sont  très-réelles, 
et  autant  il  faut  louer  la  tendance  du  tribunal  de  la  Seine  à  ne 
voir  dans  les  jeunes  délinquants  que  de  pauvres  enfants  aban- 
donnés qu'on  doit  élever  et  non  flétrir,  autant  il  faut  regretter 
celle  de  certains  autres  tribunaux,  les  tribunaux  du  Nord  par 
exemple,  qui,  pour  n'infliger  à  de  jeunes  délinquants  qu'une 
peine  légère,  ne  redoutent  pas  de  les  exposer  au  déshonneur  et 
aux  dangers  d'un  emprisonnement  subi  dans  la  promiscuité  des 
maisons  correctionnelles  qui  deviennent  ainsi  la  pépinière  du 
vagabondage  et  de  la  prostitution.  Mais  ces  contradictions  cesse- 
raient le  jour  où  la  loi  préparée  par  la  commission  d'enquête 
serait  adoptée,  puisque  cette  loi  ferait  suivre  l'exécution  de  la 
peine  prononcée  contre  un  mineur  d'une  période  facultative  d'édu- 
cation correctionnelle  dont  les  tribunaux  auraient  à  fixer  la  durée. 
Ceux-ci  pourraient  ainsi  rester,  en  appréciant  le  discernement 
des  prévenus,  dans  la  vérité  des  faits  et  pourvoir  à  l'éducation, 
à  l'amendenient  des  malheureux  qu'ils  auraient  jugés.  Il  appar- 
tiendrait soulement  au  ministère  de  la  justice  de  leur  expliquer, 
par  des  circulaires,  l'économie  de  la  loi  nouvelle  et  de  leur 
démontrer  les  dangers  évidents  des  courtes  peines. 

Quant  aux  conséquences  funestes  de  la  peine  prononcée  contre 
un  mineur  qui  se  trouve  à  tout  jamais  flétri  et  entravé  par  le 
souvenir  de  la  faute  qu'il  a  commise  dans  sa  jeunesse,  rien  de 
plus  juste,  de  plus  humain  que  les  observations  de  M.  Houyvet. 
Mais  ne  saurait-on  y  faire  droit  autrement  qu'en  insérant  dans 
la  loi  l'amendement  qu'il  propose?  Je  crois  qu'il  suffirait  d'ajouter 
à  cette  loi  une  disposition  qui  dirait  simplement  que  les  peines 
correctionnelles  prononcées  contre  les  mineurs  de  16  ans  n'en- 
traîneront jamais  contre  eux  les  conséquences  accessoires  qu'elles 
pourraient  entraîner,  aux  termes  des  lois  et  règlements  existants, 
si  elles  avaient  été  prononcées  contre  des  adultes;  en  d'autres 
tennes,  que  l'exécution  de  ces  peines  par  des  mineurs  de  16  ans 
emporte  de  plein  droit  la  réhabilitation  desdits  mineurs.  Tou- 
tefois, je  n'étendrais  pas  cette  disposition  aux  peines  prononcées 
pour  crimes,  à  raison  delà  gravité  des  faits  qui  les  motivent  d'or- 
dinaire et  de  la  nécessité  pour  la  société  de  veiller  à  sa  propre 
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sécurité.  Mais  il  n'y  aurait  dans  cette  réserve  rien  de  contradic- 
toire, rien  d'illogique»  et  la  mesure  que  je  propose,  appliquée  aux 
peines  correctionnelles,  permettrait  de  sauvegarder  l'avenir  de 
malheureux  enfants  pour  qui  l'indulgence  est  toujours  légitime 
et  que  l'administration  ne  peut  pas  rendre  à  la  société  flétris,  après 
les  avoir  élevés. 

En  résumé,  Messieurs,  je  recommande  instamment  à  l'examen 
de  la  troisième  section  ces  deux  propositions,  dont  l'initiative 
appartient  à  l'honorable  M.  Houyvetet  que  je  ne  fais  qu'amender  : 
i^  dire  que  les  mineurs  de  12  ans  seront  toujours  présumés 
avoir  agi  sans  discernement  lorsqu'ils  auront  commis  un  acte 
qualifié  crime  ou  délit;  ^  dire  que  les  mineurs  de  12  à  16  ans, 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle  pour  faits  qualifiés  délits, 
seront  de  plein  droit  réhabilités  par  l'exécution  même  de  leur 
peine. 

M.  LE  Président.  —  Après  nous  être  occupés,  pendant  plu- 
sieurs séances,  des  enfants  qui  ont  commis  des  délits  et  des 
crimes,  le  moment  me  paraît  venu  de  nous  occuper  de  ceux  qui, 
sans  s'être  encore  rendus  coupables  d'aucun  méfait,  sont  exposés 
à  ne  recevoir  de  leurs  parents  que  de  mauvais  exemples  et  qui, 
dans  leur  intérêt,  bien  qu'ils  n'aient  à  subir  aucune  condamna- 
tion et  que  le  tribunal  n'ait  pas  eu  à  les  acquitter  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  devraient  être  soustraits  à  l'action  funeste 
de  leur  entourage  pour  être  envoyés  dans  des  maisons  de  préser- 
vation ou  confiés  à  des  sociétés  de  patronage. 

Je  vous  propose  donc  d'aborder,  à  notre  prochaine  séance, 
l'étude  des  mesures  préventives  que  nous  pourrions  emprunter 
aux  législations  étrangères  pour  réformer  les  enfants  insoumis  et 
abandonnés  mais  non  coupables  encore. 

M.  LE  SECRÉTAffiE  GÉNÉRAL.  —  La  propositiou  dc  M.  le  Prési- 
dent est  conforme  à  une  décision  antérieure  de  la  Société.  Vous 
aviez,  en  effet,  jugé  opportun,  conformément  à  l'avis  de  la  troi- 
sième section,  de  faire  précéder  la  discussion  du  rapport  de  M.  le 
pasteur  Robin  sur  les  Écoles  industrielles,  de  Fexamen  de  la 
législation  actuelle  sur  l'Éducation  correctionnelle  des  jeunes 
détenus  et  des  réformes  dont  cette  législation  parait  susceptible. 
M.  le  D'  Roussel  vous  a  donné  lecture  d'un  premier  rapport  sur 
la  loi  du  5  août  1850.  Il  a  été  chargé  par  la  troisième  section  de 
vous  en  présenter  un  second  sur  les  institutions  préventives  pour 
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réducaiion  des  enfants  insoumis  et  abandonnés,  dont  la  situation 
a  été  examinée  Tannée  dernière  avec  tant  de  soin  et  de  charité 
par  notre  honorable  collègue,  M.  le  pasteur  Robin.  Le  travail 
de  M.  Robin  sert  de  base  à  la  discussion  actuelle,  et  c'est  après 
l'avoir  examiné  que  la  troisième  section,  pour  rendre  la  discus- 
sion plus  complète,  a  désiré  appeler  d*abord  votre  attention  sur 
Véducation  correctionnelle  et  les  lois  qui  la  régissent  aujourd'hui. 
Véducation  préventive  n'en  est  pas  moins  le  thème  principal  de 
notre  discussion.  Nous  avons  à  examiner  dans  quelle  mesure, 
à  quelles  conditions,  npus  pouvons  lui  donner  la  place  qu'elle 
mérite  dans  nos  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  H.  Th.  Roussel  vous  donnera  lecture  de  son 
second  rapport  au  commencement  de  la  prochaine  séance  et 
H.  le  comte  de  Rancher  vous  présentera  l'analyse  d'une  série  de 
documents  américains  relatifs  à  cette  question.  La  discussion 
pourra  s'ouvrir  de  suite,  préparée  qu'elle  est  par  le  i apport  de 
M.  Robin,  dans  lequel  vous  aurez  trouvé  les  éléments  com- 
plets d'une  étude  préliminaire  pour  cette  seconde  partie  de  nos 
délibérations. 

M.  LE  Présibent.  —  n  n'y  a  pas  d'opposition?  L'ordre  du 
jour  est  ainsi  réglé. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Ne  pouvant  assister  à  la  séance 
de  ce  soir  dans  laquelle  il  aurait  voulu  répondre,  sur  quelques 
points,  aux  observations  présentées,  il  y  a  un  mois,  par  M.  Bon- 
Jean,  M.  Charles  Lucas  m'a  remis  la  note  suivante,  que  j'ai 
l'honneur  de  déposer  en  son  nom  : 

M.  Charles  Lucas,  Membre  de  U Institut  et  du  Conseil  supé- 
rieur des  Prisons.  —  J'avais  naturellement  soumis  à  l'examen 
critique,  dont  les  appréciations  impartiales  sont  toujours  si  uti- 
les à  recueillir,  mes  observations  présentées  à  la  séance  du  3  mars 
de  la  Société  générale  des  prisons,  relatives  à  la  révision  de  la 
loi  du  8  août  1850  ;  observations  qui  se  terminent  par  un  résumé 
en  dix-huit  articles  des  principes  fondamentaux  de  ma  théorie, 
qui  remontent,  pour  la  plupart,  à  une  époque  antérieure  à  cette 
loi  de  1850. 

Le  premier  besoin  que  j'éprouve  est  de  remercier  mon  hono- 
rable collègue,  M.  Bonjean,  de  son  examen  analytique  et  critique, 
qui  témoigne  par  son  étendue  de  l'importance  qu'il  a  bien  voulu 
attacher  à  mes  observations. 
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Je  dirai  seulement  que  les  dix-huit  articles  dont  ce  résumé  se 
compose  se  tiennent,  se  coordonnent  et  s'enchaînent  pour  for- 
mer un  tout  indivisible  et  que,  lorsque  Texamen  analytique  et 
critique  se  borne,  comme  l'a  fait  mon  honorable  collègue,  à  en 
prendre  quatre  ou  cinq  séparément,  il  se  condamne  ainsi  à  dé- 
naturer bien  involontairement  Tensemble  de  mes  principes  et 
bouleverser  Tordre  de  mes  idées.  Je  nepuis  plus,  dans  cet  examen 
analytique,  reconnaître  Técole  à  laquelle  j'appartiens,  celle  de  la 
répression  pénitentiaire  et  de  la  mission  qui  Incombe  à  l'Ëtat. 

La  suprématie  de  l'établissement  public  qui,  dès  1846,  forme 
l'un  des  principes  fondamentaux  de  mon  programme  au  nom  de 
la  responsabilité  qui  s'impose  à  l'État,  a  reçu  son  application  en 
Belgique  et  d'une  manière  même  excessive,  puisque  la  Belgique 
n'admet  pas  l'établissement  privé.  L'examen  comparé  de  TAn- 
.  gleterre,  de  la  France  et  de  la  Belgique  donne  Ueu  à  un  rappro- 
chement singulier.  L'Angleterre  pratique  l'établissement  privé  à 
l'exclusion  de  l'établissement  public.  La  Belgique  pratique  l'éta- 
blissement public  à  l'exclusion  de  l'établissement  privé.  La 
France,  dans  la  loi  organique  de  1880,  admet  la  coexistence  de 
l'établissement  public  et  de  l'établissement  privé,  mais  en  don- 
nant au  second  la  préférence  qui  doit  appartenir  au  premier. 
L'expérience  dira  si  la  vérité  pratique  n'était  pas  dans  mon 
programme  de  184t>,  qui  admettait  la  coexistence  de  l'établisse- 
ment public  et  de  l'établissement  privé,  mais  en  assignant  la 
primauté  à  l'établissement  public  au  nom  de  la  mission  qui 
s'impose  à  l'État,  gardien  responsable  de  la  sécurité  publique, 
trop  souvent  compromise  par  les  délits  et  les  crimes  des  mineurs 
au-dessous  de  16  ans.  Lorsque  je  lis  à  cet  égard  dans  la  dernière 
statistique  pénitentiaire  pour  1878  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
détenus  :  10  jugés  pour  assassinat  et  empoisonnement,  182  pour 
meurtres,  coupsetblessures,  1  lOpour  incendies,  337  pour  attentats 
à  la  pudeur  et  aux  mœurs,  381  pour  vol  qualifié,  4,802  pour 
vol  simple  et  escroquerie,  je  ne  me  sens  pas  disposé  à  isoler 
le  principe  répressif  de  celui  de  l'amendement  ni  à  le  sacrifier . 
au  sentiment  philanthropique.  Personne  n'honore  plus  que 
moi  la  philanthropie;  mais  elle  appartient  au  principe  pré- 
ventif, et  c'est  à  l'orphelinat  que  je  place  le  beau  rôle  qu'elle  doit 
y  jouer  et  les  grands  services  qu'elle  doit  rendre. 

Respectant  scrupoleusement  tous  les  droits  acquis  et  rendant 
aux  faits  accomplis  et  aux  services  du  passé  une  justice  trop  sou- 
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vent  oubliée,  je  ne  suis  venu  indiquer  la  limite  naturelle  de  la 
compétence  des  établissements  privés,  qu'en  leur  distribuant  la 
part  la  plus  facile  et  la  meilleure  sans  toucher  à  la  liberté  de  leur 
initiative  ;  car  c'est  pour  les  colonies  publiques  que  je  conseille 
la  création  de  la  plus-value  par  le  défrichement  des  terres  incul- 
tes et  fertilisables.  Je  ne  veux  ainsi  méconnaître  aucun  dévoue- 
ment ni  blesser  aucun  intérêt. 

Voilà  ce  qui  caractérise  l'ensemble  de  mon  résumé,  et  ce  qui 
ne  se  retrouve  plus  et  ne  peut  plus  se  retrouver  dans  l'examen 
partiel  de  cinq  articles  détachés  de  ce  résumé. 

Je  ne  puis  donc  discuter  les  appréciations  de  cet  examen  par- 
tiel et  quand  même  ce  serait  possible,  je  m'abstiendrais  de  le 
faire  ;  car  il  appartient  aux  principes  que  j'ai  puisés  dans  l'obser- 
vation pratique  de  se  défendre  par  eux-mêmes  et  de  faire  leur 
chemin:  s'ils  sont  vrais,  tout  ce  qu'on  pourra  dire  contre  eux 
n'empêchera  pas  qu'ils  le  soient,  et  s'ils  ne  sont  pas  vrais,  tout 
ce  que  je  pourrais  dire  pour  eux  ne  ferait  pas  qu'ils  le  fussent. 
A  quoi  bon  d'ailleurs  la  polémique,  puisque  c'est  à  l'expérience, 
notre  juge  à  tous,  à  prononcer  en  dernier  ressort.  Pourquoi 
n'avoir  pas  la  patience  d'attendre  et  de  recueillir  ses  décisions, 
en  admettant,  si  Ton  veut,  la  présomption  que  ceux-là  qui  se 
sont  dévoués  le  plus  de  temps  à  la  recherche  de  la  vérité,  offrent 
le  plus  de  chances,  sinon  de  l'avoir  rencontrée,  au  moins  de 
s'en  être  le  plus  rapprochés. 

Quant  aux  chiffres  et  aux  faits,  ils  exigent  quelques  rectifica- 
tions. Mais  si  j'entrais  une  fois  dans  cette  voie,  ce  serait  contrac- 
ter l'engagement  d'y  persévérer  à  l'égard  des  examens  critiques, 
qui  se  croiraient  autorisés  à  conclure  de  mon  silence  la  confir- 
mation des  erreurs  qu'ils  auraient  commises.  Je  m'abstiens  donc 
de  suivre  celte  voie,  qui  m'absorberait  un  temps  dont  mon  âge 
avancé  doit  être  économe. 

Toutefois  je  crois  devoir  exceptionnellement,  par  égard  pour 
mon  honorable  collègue,  mentionner  une  rectification  qui  ne  se 
-trouvera  même  pas  dans  ma  bouche,  mais  dans  celle  de  l'hono- 
rable M.  Félix  Voisin. 

a  Dans  son  remarquable  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Fé- 
lix Voisin,  dit  M.  Bonjean,  indique  bien  que  le  prix  de  journée 
au  Val-d'Yèvre  était  de  0  fr.  71  c.  en  1874;  mais  il  indique  en 
même  temps  que  ce  prix  de  journée  s'élevait  à  0  fr.  74  c.  en  1873 
et  à  1  fr.  24  c.  en  1872.  Or,  comme  en  1872  il  y  avait  déjà  28  ans 


Digitized  by 


Google 


—  807  - 

que  le  défrichement  et  le  marafcliage  étaient  pratiqués  au  Val- 
dTèvre,  je  puis  dire  que  ce  n'est  pas  à  ce  mode  cultural  qu'il 
faut  attribuer  ce  violent  écart  qui  se  produit  d'une  année  sur 
l'autre,  le  prix  de  journée  tombant  brusquement  de  4  fr.  23  c.  à 
0  fr.  74  c.  » 

M.  Bonjean,  qui  emprunte  à  la  page  3S  du  rapport  de  M.  Félix 
Voisin  les  chiffres  qu'il  cite,  aurait  trouvé  à  la  page  39,  en  pour- 
suivant sa  lecture,  l'explication  naturelle  de  ce  violent  écart  qui 
lui  paraît  ineiCplicable.  a  Le  rapport  de  la  Commission  du  budget 
de  1876,  dit  M.  Félix  Voisin,  a  conunis  une  erreur  matérielle 
qu'il  importe  de  rectifier.  Parlant  de  la  colonie  du  Val-d'Yèvre,  il 
dit  que  l'État  en  devint  locataire  en  1872  et  l'administra  pour  son 
propre  compte  et  que  le  prix  de  journée  d'entretien  s'éleva  aus- 
sitôt à  1  fr.  22  c.  par  jour.  C'est  là,  Messieurs,  qu'une  explicalion 
est  indispensable.  L'État  a  administré  la  colonie  du  Val-d'Yèvre 
à  partir  du  mois  d'octobre  1872,  et  il  est  vrai  que  pendant  ce  pre- 
mier trimestre  la  moyenne  du  prix  de  revient  de  la  journée  de 
détention  s'est  élevée  à  1  fr.  22  c.  ;  mais  les  frais  d'installation, 
toujours  assez  considérables  ont  dû  être  répartis  sur  90  jours  seu- 
lement et  ils  ont  naturellement  augmenté  la  moyenne  du  prix  de 
la  journée  de  détention.  Il  n'en  a  plus  été  de  même  en  1873  et  en 
18Îf4;  les  dépenses  se  sont  considérablement  abaissées  et  le  prix 
de  la  journée  de  détention  a  été,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
de  0  fr.  74  c.  en  1873  et  de  0  fr.  71  c.  seulement  en  1874.  Les  do- 
cuments officiels  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  »  Le  coût  de 
la  journée  de  présence  pour  les  années  postérieures  est  constaté 
officiellement  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 
11  mars  1878  pour  la  transformation  définitive  du  Val-d'Yèvre  en 
colonie  publique,  inséré  à  V Officiel  du  22  mars  1878  (p.  3218).  On 
y  lit  :  a  La  dépense  nette  a  été  dans  cet  établissement,  y  compris 
certaines  charges  dont  il  est  tenu  compte  pour  ordre,  de  0  fr.  74  c. 
en  1873;  de  0  fr.  722S  en  1874;  de  0  fr,  7219  en  1878;  de 
Ofr.  6631  en  1876,  et  bien  que  les  comptes  de  1877  ne  soient  pas 
encore  arrêtés,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  taux  de  la  journée 
n'atteindra  pas  pour  ledit  exercice  0  fr.  64  c.  » 

Mon  honorable  collègue  a  tenu  bien  peu  de  compte  des  diffi- 
cultés que  présentait  la  colonie  d'essai  du  Val-d'Yèvre  à  son  point 
de  départ  (1)  et  des  25  ans  que  j'ai  consacrés  à  sa  fondation  pour 

i\  Le  point  de  départ  est  constaté  dans  les  termes  suivants  parle  procès- 
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répondre  à  l'appel  fait  à  mon  dévouement  par  l'administration  e 
le  fondateur  du  Val-d* Yèvre  a  trouvé  un  appréciateur  plus  sympa- 
thique dans  le  Ministre  signataire  de  la  décision  du  4S  juin  4872 
qui  la  lui  notifiait  en  ces  termes  :  a  Je  me  félicite.  Monsieur, 
d'avoir  pu,  dans  celte  circonstance,  seconder  de  vœu  que  vous 
avez  exprimé  de  voir  conserver  par  l'administration  pénitentiaire 
un  établissement  à  la  création  duquel  vous  avez  consacré  une 
partie  de  votre  existence,  et  qui  offre  scientifiquement  les  résultats 
les  plus  intéressants  au  triple  point  de  vue  moral,  économique  et 
agricole.  » 

Rien  n'est  plus  funeste  aux  appréciations  d'une  fondation 
que  l'esprit  d'engouement,  rien  n'est  plus  utile  que  l'esprit  cri- 
tique ,  mais  à  la  condition  que  pour  apprécier  l'exécution,  on  se 
place  au  point  de  vue  du  programme.  C'est  ce  que  mon  hono- 
rable collègue  a  omis  de  faire.  Il  a  voulu  juger  le  grand  et  difficile 
problème  d'ordre  économique,  agricole  et  pénitentiaire,  dont 
l'État  demandait  pour  ses  colonies  publiques  la  solution  au 
dévouement  du  fondateur  du  Val-d'Yèvre  (1),  au  point  de  vue  de 
la  conception  philanthropique  des  hommes  de  bien  qui  se  dévouent 
à  organiser  à  grands  frais  sur  leurs  propriétés  de  petits  établis- 
sements de  30  à  40  colons. 

Il  y  a  là  deux  points  de  départ  et  deux  buts  qui  ont  chacun 
leurs  côtés  méritoires,  mais  qui  sont  complètement  différents. 

Pour  juger  la  colonie  du  Val-d'Yèvre,  ce  premier  et  encore  unique 
essai  de  l'application  des  jeunes  détenus  à  la  mise  en  culture  des 
marais  desséchés  que  Sully  conseillait  à  la  France  en  l'appelant 
la  poule  aux  œufs  d'or,  il  faut,  comme  l'a  fait  le  savant  et  si 
regretté  membre  de  l'Institut,  M.  Becquerelle,  dans  son  rapport 


verbal  de  1R72  des  experts  désignés  par  TEtat  et  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Bourges,  pour  dresser  l'état  descriptif  des  terres  et  bâtiments 
au  moment  de  la  transformation  de  rétablissement  privé  en  établissement 
public  : 

«  Quiconque  a  connu  ce  lieu  désolé  avant  la  création  de  cet  important 
établissement,  c'est-à-dire  U  y  a  plus  de  30  ans,  ne  peut  s'empêcher  d'ad- 
mirer l'intelligence  et  la  persév^ance  tenaces  qui  ont  présidé  à  sa  méta- 
morphose. » 

(1)  M.  Lucas,  en  entreprenant  une  œuvre  qui  se  présentait  comme  une 
expérimentation  difficile  à  tenter,  ne  faisait  que  répondre  à  l'appel  adressé 
par  l'administration  de  l'époque  à  son  dévouement,  à  ses  lumières,  à  son 
entente  parfaite  des  questions  pénitentiaires   » 

(Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  Val-d'Tèvre,  Journal  officiel 
du  22  mars  1878.) 
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au  Conseil  général  du  Loiret  (1);  comme  Vont  fait  encore  les 
délégués  du  gouvernement  belge  (2)  dans  leur  rapport  imprimé, 
poser  le  programme  avant  d'apprécier  Texécution. 

Mon  honorable  collègue,  dans  sa  communication,  est  convaincu 
que  faire  travailler  de  jeunes  enfants  au  défrichement  et  même 
à  la  culture  d'anciens  marais,  c'est  leur  refuser  les  conditions 
d'hygiène  qui  leur  sont  nécessaires  et  auxquelles  ils  ont  droit. 

Je  conçois  parfaitement  cette  appréhension  avant  l'exécution 
du  programme;  car  c'était  celle  qu'éprouvait  l'administration 
elle-même  qui  n'osant  pas  prendre  dii*ectement,  par  la  création 
d'une  colonie  publique,  la  responsabilité  d'un  essai  qu'elle  dési- 
rait, me  demandait  d'y  procéder  par  la  création  d'un  établisse- 
ment privé.  Mais  je  ne  conçois  plus  cette  appréhension  après 
l'exécution,  après  la  constatation  de  l'état  sanitaire  du  Val-d'Yèvre 
pendant  les  trente-deux  années  écoulées  depuis  sa  fondation. 

De  toutes  les  relations  publiées  sur  le  Val-d'Yèvre  par  les 
visiteurs  français  et  étrangers,  pendant  ces  trente-deux  années,  il 
n'en  est  pas  une  qui  ait  méconnu  cet  état  sanitaire,  et  le  gou- 
vemeifnent  lui-même,  aussi  soucieux  que  qui  que  ce  soit  de  l'état 
sanitaire  des  jeunes  détenus,  a  suffisamment  témoigné,  par  la  trans- 
formation de  l'établissementprivé  en  établissement  public  en  octo- 
bre 1872,  que  l'expérience  avait  complètement  dissipé  ses  primiti- 
ves appréhensions  relatives  à  cet  essai,  dont  il  recueille  aujourd'hui 
tous  les  bénéfices  après  m'avoir  laissé  tous  les  risques  à  courir. 

Un  homme  fort  compétent  dont  mon  honorable  collègue  ne 
contestera  pas  le  témoignage,  car  il  Fa  cité  avec  un  éloge  bien 
mérité,  M.  Lalou,  inspecteur  général  des  prisons,  sans  mécon- 

(1)  C'est  la  France,  dit  M.  Becquerel,  qui  a  montré  le  parti  avantageux 
que  l'on  peut  tirer  de  colonies  de  jeunes  délinquants  et  orphelins  pour  la 
mise  en  culture  des  marais.  «  En  première  ligne,  dit-il,  se  présente  la 
colonie  agricole  d'essai  du  Val-d'Yèvre,  près  Bourges,  fondée  en  1847  par 
mon  confrère,  M.  Charles  Lucas,  dans  un  marais  desséché,  et  dont  le  succès 
est  aujourd'hui  assuré.  Cette  colonie  semble  avoir  été  placée  è  l'entrée  de 
la  Sologne  pour  présenter  au  gouvernement  un  de  ces  types  de  colonies 
de  jeunes  délinquants  appliquées  au  défHchement  des  marais,  à  prendre 
pour  modèle.  » 

(2)  c  L'essai  du  Val-d'Yèvre  se  pose  en  face  de  l'emploi  de  60,000.  enfouis 
d'hospice  ou  jeunes  délinquants  à  utiliser  au  défrichement,  en  face  de 
800,000  hectares  de  marais  incultes,  en  France,  à  mettre  en  valeur,  et 
d'une  richesse  agricole  de  plus  de  deux  milliards  à  créer  dans  le  pays.  À 
ce  point  de  vue  nouveau  l'œuvre  de  la  colonisaUon  agricole  voit  nécessai- 
rement s'agrandir  l'horizon  de  ses  services  et  de  son  avenir,  mais  en  même 
temps  s'étendre  les  sacrifices  que  sa  réalisation  au  début  doit  entraîner.  » 
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naître  Theureuse  expérience  du  Val-d*Yèyre  sous  le  rapport 
sanitaire,  déclare  que,  «  sous  le  rapport  de  l'exploitation  agricole, 
la  colonie  du  Val-d*Yèvre  a  été  organisée  d'après  ce  principe, 
dont  on  devrait  bien  ne  jamais  s'écarter,  que  la  main-d'œuvre 
des  jeunes  détenus  ne  peut  être  réellement  productive  que  lors- 
qu'elle a  pour  principal  objet  des  améliorations  foncières  ou  la 
culture  maraîchère  et  la  viticulture  ». 

Je  terminerai  par  la  citation  suivante  de  mon  progranmie 
imprimé  en  juih  1850  et  qui  ne  l'a  pas  été  par  conséquent  pour 
les  besoins  de  la  cause  : 

«  Je  ne  prétends  faire  ni  un  acte  d'abnégation,  niunactede  spé- 
culation, et  j'ai  besoin  d'expliquer  en  peu  de  mots  mes  inten- 
tions. 

»  Il  y  a  de  par  le  monde  une  foule  de  bonnes  idées  à  réaliser, 
qui  ont  mérité  à  ceux  qui  se  sont  ruinés  à  la  recherche  de  leur 
exécution  le  nom  d'hommes  bienfaisants j  parce  que  cette  quali- 
fication est  due  à  leur  abnégation,  à  leur  ruine  même,  en 
remontant  aux  nobles  sentiments  qui  les  ont  inspirés.  Mais  ces 
hommes  bienfaisants  sont  fort  éloignés  d'être  les  bienfaiteurs  de 
rhumanité,  alors  que,  par  un  défaut  de  prudence  et  d'intelligence 
pratique,  ils  ont  discrédité  l'exécution  d'une  bonne  idée,  en 
faisant  crçire  qu'elle  était  impraticable,  ou  du  moins  ne  devenait 
réalisable  qu'à  des  conditions  trop  onéreuses  pour  en  permettre 
la  propagation. 

3>  n  est  dans  les  Intentions  de  ce  progranmie  de  s'éloigner 
également  des  dépenses  ruineuses  qui  ont  compromis  trop  sou- 
vent les  précédents  de  la  bienfaisance  et  des  calculs  dont  se 
préoccupe  exclusivement  la  spéculation.  Je  m'écarte  des  sacri- 
fices de  l'une  et  des  bénéfices  de  l'autre,  pour  arriver  à  un  milieu 
qui  puisse  permettre  l'appUcation  pratique  d'une  bonne  idée 
par  les  sages  combinaisons  d'une  intelligente  admim'stration.  v 

Un  mot  encore,  qui  m'est  suggéré  par  l'intérêt  commun 
que  nous  prenons,  mon  honorable  collègue  et  moi,  à  la  réforme 
pénitentiaire  et  par  notre  sincère  désir  de  lui  obtenir  le  concours 
sympathique  de  l'opinion  publique,  sans  lequel  elle  ne  saurait 
réussir.  C'est  dans  ce  but  que  je  disais,  en  terminant  mes  obser- 
vations, à  la  séance  du  3  mars  :  «  Comme  nous  voulons  agir  sur 
l'opinion  publique,  c'est  avec  des  idées  nettes  et  des  iiaits  con- 
cluants qu'il  faut  l'aborder;  car  il  ne  s'agit  pas  de  l'émouvoir, 
mais  de  la  convaincre.  » 
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Personne  n'apprécie  mieux  que  moi  l'excellence  des  intentions 
et  la  générosité  des  sentiments  de  mon  collègue*  Mais  ne  craint-il 
pas  que  lorsqu'il  conseille  d'aller  puiser  dans  le  Traité  des  Études 
de  RoUin  les  principes  applicables  aux  jeunes  détenus,  on  ne  lui 
dise  que  ce  serait  substituer  l'éducation  universitaire  à  l'éduca- 
tion pénitentiaire  et  transformer  en  collèges  de  pauvres  les  éta- 
blissements spéciaux  consacrés  aux  jeunes  délinquants,  ce  qui 
pourrait  être  un  singulier  appât  à  le  devenir? 

Ne  craint-il  pas  encore,  en  émettant  le  vœu  que  tous  les  établis- 
sements affectés  aux  jeunes  détenus  ne  forment  plus  dans  leur 
ensemble  qu'un  monument  au  frontispice  duquel  on  inscrirait  ce 
sublime  précepte  de  l'Ëvangile  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres, 
parce  que  vous  êtes  tous  fils  d'un  même  père,  qui  est  Dieu  !  »,  qu'il 
ait  peu  de  chance  par  cette  prédication  évangélique  de  dissiper 
la  funeste  erreur  de  l'esprit  public,  malheureusement  trop  enclin 
à  ne  voir  dans  la  réforme  pénitentiaire  que  la  généreuse  illusion 
d'une  utopie  philanthropique? 

Ne  convient-il  pas  de  laisser  à  la  chaire  évangélique  le  soin  de 
recommander  aux  honmies  qui  se  dévouent  à  la  réforme  péni- 
tentiaire la  pratique  des  sentiments  de  la  fraternité  chrétienne, 
et  n'est-il  pas  plus  opportun  de  leur  conseiller  d'éviter  le  plus 
possible  une  polémique  toujours  regrettable  qui  ne  fait  que  les 
amoindrir  les  uns  les  autres  en  compromettant  la  cause  de  la 
réforme  qu'ils  veulent  servir,  et  de  les  inviter  instamment  à 
avoir  la  sagesse  de  laisser  aux  lumières  de  l'expérience  le  temps 
d'apaiser  et  de  régler  leurs  dissentiments, 

.....  prestat  motos  componere  flucUu? 

Telles  sont  les  observations  dans  lesquelles  j'ai  voulu  témoi- 
gner à  mon  collègue,  par  le  développement  même  que  je  leur  ai 
donné,  combien  j'ai  pris  en  sérieuse  considération  son  examen 
critique  et  les  sentiments  généreux,  trop  généreux  même  peut- 
être,  dont  s'inspire  son  esprit  philanthropique. 

Je  crois  devoir  ajouter  à  ces  observations  l'extrait  d'une  lettre 
qui  m'est  adressée  par  M.  le  D^  JoUet,  médecin  de  la  colonie  du 
Val-d'Yèvre.  M.  le  D'  JoJlet,  plein  de  sollicitude  pour  la  santé 
des  jeunes  détenus  confiée  à  ses  soins,  s'est  ému  du  passage 
suivant  de  la  communication  de  l'honorable  H.  Bonjean  : 

«  Au  mois  de  septembre  dernier  je  me  rendis  au  Val-d'Yèvre 
et  je  suis  encore  sous  l'impression  douloureuse  que  je  ressentis^ 
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Dans  une  petite  cour  intérieure  (1)  à  côté  de  la  chapelle,  autant 
que  je  puis  me  le  rappeler,  j'aperçus  tout  à  coup  vingt  ou  trente 
enfants;  ils  étaient  couchés  ou  assis,  les  uns  sur  des  bancs  de 
bois,  les  autres  à  terre,  tout  enfiévrés  et  abattus  par  la  souffrance  ; 
leurs  jambes  nues  étaient  tuméfiées  et  couvertes  de  points  volu- 
mineux d'inflanunation. — Jem'informai  naturellemeat  des  causes 
d'une  pareille  situation,  et  j'appris  que  cette  étrange  maladie 
avait  été  contractée  dans  des  cultures  maraîchères  trop 
humides. 

»  Je  n'avais  pas  besoin  de  cet  émouvant  spectacle  pour  être 
convaincu  que  faire  travailler  déjeunes  enfants  au  défrichement  et 
même  à  la  culture  d'anciens  marais^  c'est  leur  refuser  les 
conditions  d*  hygiène  qui  leur  sont  nécessaires  etauxqi^lles  ils  ont 
droit.  » 

Voici  Texplication  du  médecin  : 

«  Au  nombre  des  plantes  qui,  accidentellement  cultivées  au 
Val-d'Yèvre  dans  une  limite  fort  restreinte,  y  sont  sans  impor- 
tance, est  le  panais,  de  la  famUle  des  ombellifëres  dont,  d'après 
le  dictionnaire  de  Guibourt,  le  suc  des  feuilles,  à  l'état  d'humi- 
dité, produit  sur  la  peau  l'effet  de  la  cantharide.  —  Un  jour,  à 
ma  visite,  on  m'a  présenté  toute  une  brigade  d'enfants,  dix-huit 
ou  vingt  je  crois,  les  jambes,  depuis  les  pieds  jusqu'aux  genoux, 
les  bras  jusqu'aux  coudes,  couverts  de  phlyctènes  semblables  à 
celles  que  produit  la  vésication.  J'appris  que  la  veille  à  la  rosée 
ces  enfants  avaient  travaillé  à  la  culture  du  panais  dont  les 
feuilles,  imprégnées  de  l'humidité  de  cette  rosée  avaient  évidem- 
ment produit  par  leur  contact  avec  la  peau  ce  phénomène  bi- 
zarre complètement  étranger,  comme  on  le  voit,  à  la  culture 
maraîchère,  puisque  la  culture  du  panais  à  la  rosée  le  produirait 
dans  toutiî  autre  exploitation  agricole. 

»  Il  ne  se  renouvellera  plus  à  la  colonie  par  suite  de  la  sage  et 
sévère  recommandation  de  M.  le  Directeur  de  ne  faire  aucun 
travail  quelconque  relatif  aux  panais  que  dans  l'après-midi  et  par 
un  temps  parfaitement  sec. 

«  Aucun  enfant  du  reste  n'a  été  enfiévré,  aucun  n'a  été  abattu 
par  la  souffrance.  > 


(1)  Cette  cour  affectée  à  rinfirmerie  a  28-,92  sur  14-,90  et  elle  commu- 
nique au  jardin  de  l'inGrmerie  qui  a  22->,50  sur  23-,  et  qui  du  c6té  du 
midi  n'est  clos  que  par  une  haie  vive. 
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Il  ajoute  que  trois  enfants  seulement  ont  été  retenus  par  lui  à 
rinfirmerie  pendant  quelque  temps  pour  ce  phénomène,  qui  a 
été  sans  gravité  pour  la  santé  des  jeunes  détenus. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'à  Fé^rd  de  la  phrase  qui  termine 
le  passage  précité,  je  n'en  saurais  conclure  que,  dans  la  visite  de 
mon  honorable  collègue  au  Val-d'Yèvre,  la  critique  systématique 
ait  été  de  sa  part  un  parti  pris  à  l'avance? 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 
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LES  DEPOTS  DE  MENDICITE 

ET  LES  RÉFORMES   LÉGISLATIVES 

DESTINÉES  A  SECONDER   LE  PATRONAGE  (!)• 


Les  dépôts  de  mendicité  dont  la  création  avait  pour  objet 
d'obvier  à  la  mendicité  locale,  ont  dévié  la  plupart  aujourd'hui 
de  leur  destination  première.  Ils  ne  reçoivent  guère  actuellement 
les  individus  de  la  localité  valides  ou  invalides  qui,  par  suite  de 
chômage  ou  autres  causes,  ne  pouvant  vivre  avec  les  secours  de 
la  charité  privée  ou  des  bureaux  de  bienfaisance,  seraient  obligés 
de  tendre  la  main  pour  subvenir  à  leur  subsistance  et  à  celle  de 
leur  famille.  L'économie  de  la  loi  laissait  grandement  à  désirer, 
alors  que,  se  prévalant  uniquement  de  l'existence  d'un  dépôt  et 
sans  qu'il  fût  pris  aucune  mesure  pour  obvier  aux  causes  de  la 
mendicité,  elle  prescrivait  qu'après  leur  condamnation  les  men- 
diants seraient  conduits  au  dépôt  pour  gagner  par  leur  travail 
de  quoi  vivre.  Elle  est,  en  outre,  devenue  aujourd'hui  inefficace 
ne  s'appliquant  presque  plus  à  ceux  que  le  législateur  avait  eus 
en  vue,  mais  à  une  tout  autre  catégorie  de  personnes.  Chose  sin- 
gulière,  en  eilet,  l'application  de  la  loi  qui  érigeait  la  mendicité  en 
déb't,  parce  qu'elle  était  censée  par  la  création  du  dépôt  fournira 
tout  indigent  les  ressources  nécessaires  sans  qu'il  fût  contraint 
de  solliciter  publiquement  la  charité  privée,  n'a  nullement  ré- 
pondu à  son  but.  L'impunité  a  été  assurée  aux  mendiants  de  la 
localité  dans  presque  tous  les  départements  où  la  mendicité 
était  interdite,  par  suite  de  l'existence  ou  de  la  fondation  d'un 
dépôt.  Ceux-là  seuls  qui  ont  été  frappés  étaient  étrangers  au 

(1)  Cette  étude  a  été  lue  au  Congrès  international  du  patronage  réuni  à 
Paris  au  mois  de  septembre  1878. 
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département  ou  plutôt  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  et  depuis 
plus  ou  moins  longtemps  avaient  quitté  leur  commune.  Les  vaga- 
bonds qui  sont  amenés  quelquefois  accidentellement  à  mendier, 
voilà  ceux  qui  sont  tombés  sous  le  coup  soit  de  l'article  274  soit 
de  l'article  275  du  Code  pénal.  Ceux-là,  sans  exception,  ont  été 
conduits  à  l'expiration  de  leur  peine  au  dépôt  de  mendicité. 

Les  vagabonds  et  souvent  les  plus  dangereux  forment  parfois 
la  majorité  de  la  population  de  l'asile,  chose  on  ne  peut  plus 
anormale,  alors  qu'il  ne  devrait  recevoir  que  des  mendiants  de 
la  localité.  Le  caractère  départemental  de  l'asile,  en  se  référant 
à  l'origine  et  aux  bases  véritables  de  l'institution,  ne  compor- 
tait point  en  effet  une  affectation  générale  et  applicable  à  des 
étrangers  au  département.  Les  causes  d'une  semblable  dévia- 
tion du  but  se  trouvent  soit  dans  l'application  aveugle  et  lit- 
térale de  dispositions  de  loi  qui  renferment  une  sanction  trop 
générale  et  par  suite  mal  entendue,  soit  dans  une  sépara- 
tion illusoire  entre  le  vagabondage  et  l'état  de  mendicité  qui 
se  confondent  inévitablement  dans  la  plupart  des  cas.  Avant 
tout,  et  à  s'en  tenir  aux  dispositions  du  décret  de  fondation,  il 
fallait  mettre  la  sanction  en  accord  avec  le  but  poursuivi  par  le 
législateur.  Dès  l'instant  que  le  règlement  ou  arrêté,  faisant  con- 
naître l'existence  d'un  dépôt  et  interdisant  la  mendicité  dans 
toutes  les  communias  du  département  ou  des  départements  au 
service  desquels  il  était  affecté,  ne  recevait  qu'une  publicité 
restreinte  et  locale,  il  était  souverainement  illogique  d'étendre  la 
sanction  de  l'observation  de  ce  règlement  au-delà  de  ses  limites 
naturelles.  L'article  274  n'eût  dû,  dès  lors,  atteindre  que  les  men- 
diants de  la  circonscription  pourvue  du  dépôt  et  l'aggravation 
de  peine  de  l'article  275  s'appliquer  qu'à  l'égard  des  mendiants 
d'habitude  valides  demeurant  dans  le  rayon  de  cette  circonscrip: 
tion  mais  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  logiquement  certain  que  les  articles  274  et  275  ne 
concernaient  que  des  individus  ayant  une  résidence  et  ne  s'appli- 
quaient point  aux  vagabonds  qui  ne  font  que  passer  dans  les 
localités  sans  s'y  arrêter  sous  prétexte  qu'ils  n'y  trouvent  pas 
du  travail. 

Qu'est-il  résulté  néanmoins  de  l'application  aveugle  de  la  loi  ? 
C'est  que  les  vagabonds  proprement  dits  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  les  plus  nombreux  qu'elle  frappe,  alors 
qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  mendié  accidentellement.  Ce  fait  qui 
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n'aurait  dû  être  considéré  que  comme  une  conséquence  naturelle 
de  leur  défaut  de  moyens  de  subsistance,  Vune  des  trois  condi- 
tions du  délit  de  vagabondagcy  est  pris  à  part  comme  constituant 
un  délit  distinct;  et  alors  les  vagabonds  de  cette  catégorie  con- 
damnés pour  un  fait  de  mendicité  relevé  à  leur  charge,  parce 
qu'ils  auront  traversé  un  département  où  il  existera  un  dépôt,  y 
sont  euvoyés  à  l'expiration  de  leur  peine.  Le  mélange  forcé  de 
cette  population  de  repris  de  justice  avec  des  gens  de  la  localité, 
qui  appartiennent  à  des  familles  connues  et  qui  bien  que  tombés 
par  apathie  ou  insouciance  dans  l'oisiveté,  n'ont  pas  de  fâcheux 
antécédents,  avait  les  plus  graves  inconvénients.  Aussi  les  autorités 
judiciaire  et  administrative  ont^lles  été  impuissantes  à  atteindre 
et  à  réprimer  la  mendicité  locale,  vu  qu'aucun  habitant  de  la 
circonscription  du  dépôt,  quelque  dénué  de  ressources  qu'il  fût, 
n'aurait  cru  pouvoir  sans  se  déshonorer  demander  d'y  être  admis. 

La  première  peine  à  édicter  contre  le  mendiant  valide  eût  dû 
être  une  peine  de  simple  police  qui  eût  été  aggravée  par  quelques 
jours  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive.  Le  fait  de  mendicité 
n'eût  dû  être  érigé  en  délit  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  cons- 
tatation de  l'habitude  de  mendicité.  Il  appartenait  à  la  justice  et 
non  à  l'administration  de  déterminer  le  temps  pendant  lequel  le 
mendiant  condamné  correctionnellement  et  envoyé  au  dépôt 
devait  y  rester,  cet  envoi  n'étant  que  l'accessoire  de  la  peine. 

Quant  au  mendiant  invalide,  il  est  évident  qu'il  est  on  ne 
peut  plus  rigoureux  et  même  inhumain  de  l'envoyer  au  dépôt 
qui  ne  devrait  être  en  réalité  qu'une  maison  de  travail  pour  les 
valides  et  où  il  est  si  difficile  d'organiser  pour  lui  un  genre  de 
travail  auquel  il  soit  apte.  On  ne  comprend  pas  comment  une 
loi  a  pu  être  aussi  sévère  à  l'égard  de  l'invalide,  dès  l'instant  que 
le  dépôt  ne  pouvait  être  transformé  à  son  égaM  en  hospice  ou 
asile  permanent.  A  notre  sens,  c'est  surtout  à  ce  défaut  de  pro- 
portion entre  le  fait  et  la  peine,  à  cette  sévérité  anormale  à 
l'égard  de  l'invalide  qu'il  faut  attribuer  l'impunité  de  la  mendicité 
locale.  Les  autorités  ont  reculé  généralement  devant  l'application 
d'une  loi  qui  eût  pu  gravement  indisposer  l'opinion  publique 
et  qui  révoltait  le  sens  moral.  On  n'a  verbalisé  la  plupart  du 
temps  que  contre  des  individus  étrangers  à  la  localité  se  livrant 
à  la  mendicité.  Quant  à  ceux  domiciliés  et  mendiant  dans  la 
commune  de  leur  domicile,  ils  ont  été  censés  recevoir  un  secours 
de  personnes  qui  les  connaissaient  et  par  suite  en  avoir  réelle- 
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ment  besoin,  de  telle  sorte  que  des  poursuites  auraient  paru 
inhumaines.  Toutes  les  sévérités  de  la  loi  ont  été  réservées  à  de 
véritables  vagabonds  qui  avaient  le  malheur  de  traverser  des 
localités  où  existait  un  dépôt,  comme  s'ils  avaient  pu  éviter  une 
condamnation  en  demandant  du  travail  et  un  asile  provisoire 
dans  ces  maisons,  alors  qu'une  pareille  demande  de  la  part 
d*individus  domiciliés  ne  parait  pas  même  avant  toute  condam- 
nation pouvoir  recevoir  aujourd'hui  un  accueil  favorable.  On  a, 
en  effet,  prétendu^  en  s'attachant  à  la  lettre  de  l'article  274,  qu'il 
ne  devait  y  avoir  transfert  au  dépôt  qu'après  constatation  judiciaire, 
de  l'état  de  mendicité  et  condamnation  à  raison  de  cet  état,  de 
telle  sorte  qu'ime  loi  faite  pour  obvier  à  la  mendicité  et  d'un 
caractère  essentiellement  préventif  reste  sans  objet  sous  ce  rapport. 
Ce  caractère  préventif  résulte  incontestablement  de  la  première 
partie  de  l'article  374  qui  ne  fait  de  la  mendicité  un  délit  que 
dans  les  lieux  où  il  existe  un  dépôt;  d'où  la  conséquence  qu'il  est 
possible  d'être  admis  à  volonté  dans  ce  dépôt  dès  qu'on  est  dans 
l'état  d'indigence  et  qu'on  ne  peut  suffire  à  ses  besoins  par  le 
produit  de  son  travail.  Si  cette  admission  n'est  pas  possible  d'une 
manière  permanente,  comment  la  loi  pourra-t-elle  rationnellement 
s'appliquer?  n  parait  qu'il  est  d'usage  qu'une  fois  le  décret  de 
fondation  dûment  promulgué  et  publié,  des  instructions  préfec- 
torales enjoignent  aux  agents  de  la  police  de  saisir  tous  les 
individus  notoirement  mendiants  dans  la  circonscription  du  dépôt 
et  de  les  y  envoyer.  Mais  une  fois  ce  transfert  opéré,  il  ne  serait 
possible  d'y  être  admis  qu'après  une  condamnation  (1).  C'est 
du  moins  dans  ce  sens  qu'aurait  été  interprété  généralement 
l'article  274  dont  l'application  n'était  cependant  pas  légitimée 
par  l'existence  même  du  dépôt,  mais  par  la  possibilité  d'y  être 
reçu  alors  qu'on  est  indigent  et  dans  la  nécessité  d'être  secouru 
par  la  charité  publique. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  d'une  interprétation  aussi 
barbare  que  littérale  de  l'article  274,  on  s'est  demandé  s'il  ne 
serait  pas  possible,  sans  en  violer  les  dispositions,  d'ériger  le  fait 
de  mendicité  simple  en  une  contravention  aux  règlements  dûment 
publiés  par  l'autorité  administrative  ou  municipale  pour  interdire 


(1)  Je  ne  puis  que  m'en  référer  ici  à  ce  qui  se  passe  dans  le  département 
du  Tarn  n'ayant  pu  connaître  sûrement  les  errements  suivis  dans  les  circons- 
criptions des  autres  dépôts. 
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la  mendicité  dans  chaque  conunuiie  du  département  pourvu  d'un 
dépôt  après  la  promulgation  du  décret  de  fondation  de  cet  éta- 
blissement. Nous  croyons  que  si  le  maire,  en  exécution  du 
règlement  administratif  organisant  le  dépôt  eût  interdit  par  arrêté 
la  mendicité  dans  toute  l'étendue  de  la  commune,  on  eût  pu 
poursuivre  en  simple  police  pour  contravention  à  cet  arrêté  de 
l'autorité  municipale.  Nous  croyons  aussi  que  le  préfet  eût  pu 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  faire  conduire,  selon  les 
circonstances,  le  contrevenant  au  dépôt  de  mendicité.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'interprétation  contraire  a  prévalu,  et  le  transfert  au 
dépôt  n'a  lieu,  en  règle  générale,  qu'à  la  suite  d'une  condanmation 
correctionnelle. 

En  cet  état  des  choses,  on  a  essayé  dans  ces  derniers  temps  la 
création,  pour  plusieurs  dépôts,  d'ateliers  de  charité  où  les  indi- 
gents de  la  localité  pussent  être  admis  dans  la  journée  pour 
gagner  par  leur  travail  un  petit  pécule.  On  projette  aussi  dans  le 
même  but  la  création  de  colonies  agricoles.  Il  est  certain  que  si 
ces  lieux  de  travail,  sans  l'encombrement  et  l'inconvénient  du 
séjour  permanent,  se  multipliaient,  l'application  de  l'article  274 
se  justifierait,  puisqu'elle  atteindrait  le  fait  sans  excuse  de  rester 
volontairement  dans  l'oisiveté.  L'invalide  lui-même  pourrait  être 
justement  frappé  s'il  avait  dans  ces  établissements  le  moyen  de 
faire  un  travail  auquel  il  fût  généralement  apte,  tel  que  le  triage 
des  chiffons,  des  crins,  des  pailles  de  seigle,  etc.  Nous  pensons 
néanmoins  que  la  mendicité  simple,  qu'il  s'agisse  de  valides  ou 
d'invalides,  n'aurait  dû  être  considérée  que  comme  contravention 
et  n'entraîner  que  des  peines  de  simple  police.  C'est  le  juge  de 
police  qui  eût  dû  avoir  le  droit,  après  tous  renseignements  pris, 
d'envoyer  l'indigent  au  dépôt  ou  à  l'atelier  public  du  lieu  où  il 
demeure  pour  y  être  employé  à  tel  travail  qui  y  aurait  été  organisé 
et  y  être  au  besoin  nourri  et  entretenu.  Les  peines  correction- 
nelles n'auraient  dû  atteindre  que  les  mendiants  d'habitude  va- 
lides qui  peuvent  avec  raison  être  assimilés  aux  vagabonds,  bien 
qu'ayant  un  domicile.  C'est  la  justice  seule  qui  devait  apprécier 
le  point  de  savoir  s'il  y  avait  utilité  de  les  envoyer  au  dépôt  et 
l'ordonner  le  cas  échéant.  D'un  autre  côté,  cette  mesure,  prise  à 
l'égard  des  mendiants  d'habitude  valides,  eût  dû  pouvoir  l'être  à 
l'égard  des  vagabonds  proprement  dits  dans  certains  cas,  lors- 
qu'il y  aurait  même  raison  de  l'appliquer. 

Autrefois,  le  condamné  pour  vagabondage  ou  pour  mendicité 
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avec  circonstances  aggravantes  était  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. Nous  ne  saurions  approuver  d'une  manière  absolue 
Tabolition,  en  1832,  de  cette  mesure  qui  pouvait  avoir  des  effets 
salutaires  et  dont  l'arbitraire  eût  dû  seulement  être  écarté.  Le 
gouvernement  puisait  dans  une  semblable  disposition  de  loi  le 
droit  d'envoyer  le  vagabond  ou  mendiant  soit  dans  des  maisons 
de  travail,  soit  dans  des  lieux  où  auraient  été  organisés  des  ate- 
liers publics,  ou  bien  encore  de  le  faire  reconduire  dans  sa  com- 
mune d'origine.  Cette  dernière  faculté  doit-elle  être  subor- 
donnée à  cette  condition  posée  dans  l'article  373  de  la  loi 
pénale  que  cette  commune  réclame  elle-même  par  ses  repré- 
sentants légaux  le  vagabond  ou  fournisse  une  caution  suffisante 
pour  lui  ?  Restreindre  à  ce  cas  l'exercice  d'une  semblable 
faculté  qui  devi'ait  êti*e  absolument  discrétionnaire  et  ne  dépen- 
dre que  de  l'appréciation  de  l'autorité,  c'est  désarmer  la  loi  et 
laisser  la  société  sans  défense  contre  les  dangers  permanents 
de  la  liberté  du  vagabondage,  lequel  ne  saurait  être  arrêté  par  la 
mesure  absolument  insuffisante  du  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  organisé 
des  travaux  publics  dans  des  lieux  déterminés  où  pourrait  s'exercer 
une  discipline  sévère  et  où  il  demeurerait  maître  d'envoyer  les 
surveillés,  un  semblable  renvoi  sera  pleinement  inefficace.  Il  n'a 
d'autre  résultat  même  que  de  multiplier  le  nombre  des  vaga- 
bonds en  état  permanent  de  rupture  de  ban,  et  en  les  forçant  de 
se  cacher,  d'en  faire  le  plus  souvent  des  malfaiteurs  dangereux 
qui  passent  incessamment  d'une  localité  dans  une  autre,  réussissant 
ainsi  à  échapper  plus  ou  moins  longtemps  aux  investigations  de 
la  police. 

Commenta-ton  pu  conserver  cette  législation  surannée  de 
l'Empire  qui  se  préoccupait  uniquement  de  l'effet  d'intimidation 
à  atteindre,  négligeant  tous  les  autres  buts  et  celui  notamment 
qu'implique  toute  bonne  justice  :  fournir  à  qui  est  tombé  les 
moyens  de  revenir  au  bien  après  expiation  suffisante  de  sa  faute  ? 
Toutes  ces  dispositions  de  la  loi  sur  la  mendicité,  sur  le  vaga- 
bondage, sont  empreintes  d'un  caractère  draconien  et  devraient 
être  réformées  pour  se  concilier  aussi  bien  avec  les  nécessités  de 
la  préservation  sociale  qu'avec  l'intérêt  même  du  malheureux 
qui  a  failli.  Cet  intérêt  ne  saurait  être  mis  en  oubli  :  l'humanité 
autant  que  la  justice  le  commandent.  Il  s'agit  de  trouver  le 
moyen  de  satisfaire  à  la  fois  à  ces  nécessités  et  à  la  pitié  duc 
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au  malheur,  qu'il  provienne  d'une  faute  plus  ou  moins  grave  à 
l'origine, —  d'encourager  et  seconder  le  vrai  repentir  et  les  ten^ 
dances-  à  l'amendement. 

Nous  croyons  avoir  déjà  démontré  la  complète  inutilité  du 
dépôt  tel  qu'il  existe  et  fonctionne  actuellement.  On  peut  seule- 
ment se  demander  s'il  conviait  de  lui  restituer  sa  destination 
première.  Ces  dépôts  qui  sont  encore  aujourd'hui  pour  la  plupart 
des  maisons  disciplinaires  dont  le  régime  est  très-peu  différent 
de  celui  de  la  prison  pourraient-ils  se  transformer  en  asiles  ou 
refuges  pouvant  fournir  du  travail  à  la  fois  aux  indigents  de  la 
localité  et  aux  libérés  qui  n'auraient  pu  en  trouver  momentané- 
ment? De  nombreux   éléments  d'information    devraient   être 
réunis  pour  résoudre  cette  question.  Néanmoins  il  nous  semble 
a  priori  que,  \u  le  petit  nombre  relatif  de  ces  dépôts  au  siège 
desquels  seulement  l'indigent  pourrait  être  secouru,  la  di£Sculté 
d'y  envoyer  des  libérés  qui  seraient  d'ailleurs  mêlés  avec  les  oondana- 
nés  pour  vagabondage  et  mendicité  qu'on  continueraitày  enfermer, 
cette  transformation  n'est  ni  désirable  ni  pratique.  EslHie  à  dire 
néanmoins  qu'il  convient  de  laisser  tomber  l'institution  des 
dépôts  comme  n'ayant  aucune  utilité?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
il  suffit  d'en  modifier  dans  une  certaine  mesure  la  destination. 
Les  dépôts  ne  pourraientr-ils  pas  servir  d'intermédiaire  entre  la 
prison  et  le  refuge  proprement  dit?  Ils  conserveraient  dans  ce  cas 
le  caractère  d'une  maison  disciplinaire  dans  laquelle  le  mendiant 
d'habitude  valide  et  le  vagabond  également  valide  pourraient 
être  envoyés  à  l'expiration  de  leur  peine  et  enfermés  pour  un 
temps  dont  le  maximum  seul  serait  déterminé  par  jugement,  de 
manière  à  rendre  possible  la  libération  provisoire  à  leur  égard. 
A  cette  catégorie  ne  conviendrait- il  pas  de  joindre  tous  les  indi- 
vidus mettant  en  péril  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
par  leurs  habitudes  d'oisiveté  jointes  à  un  défaut  de  ressources 
qui  les  entraînent  à  ne  vi\Te  que  d'expédients,  du  produit  de  leurs 
vols,  maraudages  ou  escroqueries,  au  lieu  de  les  frapper  après 
qu'ils  ont  subi  leur  condamnation  de  la  peine  illusoire  de  la 
surveillance?  N'y  en  a-t-il  pas  parmi  eux  qui  sont  soupçonnés 
d'être  les  auteurs  de  nombreux  vols  et  qui  pourraient  ètre^  con- 
sidérés comme  étant  en  état  de  vagabondage,  bien  qu'ayant  un 
domicile  fixe,  de  telle  sorte  que,  poursuivis  pour  vol,  si  les 
preuves  étaient  insuffisantes*  ils  pourraient  l'être  en  même  temps 
pour  vagabondage?  L'extension  dés  poursuites  à  raison  de  cette 
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dernière  infraction,  dont  il  conviendrait  peut-être  d'élargir  ainsi 
le  cadre,  répondant  à  des  nécessités  réelles  de  Tordre  social,  la 
justice  comprendrait  et  remplirait  sûrement  le  devoir  d'y  satis- 
faire. C'est  à  cette  catégorie  de  condamnés,  qui  embrasserait  non- 
seulement  les  vagabonds  et  mendiants  d'habitude  valides  mais 
encore  tous  ceux  coupables  des  divers  attentats  contre  la  pro- 
priété punis  correctionnellement,  que  pourrait  s'appliquer  le 
renvoi  facultatif  à  la  disposition  du  gouvernement  qui  serait 
ordonné  par  le  jugement.  Ce  renvoi  devrait  avoir  pour  premier 
effet  de  permettre  à  l'autorité  administrative  de  faire  conduire  les 
condamnés,  à  l'expiration  de  leur  peine,  dans  les  maisons  de 
dépôt  organisées  en  vue  de  les  soumettre  à  un  travail  permanent 
et  à  une  discipline  morale  salutaire.  La  libération  provisoire 
pourrait  alors  être  étendue  d'une  manière  efficace  à  un  nombre 
considérable  de  condamnés  adultes.  En  dehors  de  ces  limites  et 
en  tant  que  s'appliquant  non  plus  seulement  à  la  peine  acces- 
soire, mais  à  la  peine  principale  d'emprisonnement  qui  implique 
avant  tout  l'expiation  de  la  faute  commise,  elle  nous  paraîtrait 
tout  à  fait  inutile  et  n'offrir  aucun  avantage  sérieux.  La  grâce  et 
la  remise  de  peine  peuvent  répondre  en  effet,  dans  une  mesure 
suffisamment  large,  aux  sentiments  de  repentir  du  condamné  se 
traduisant  d'une  manière  incontestable  par  sa  conduite. 

Cette  libération  provisoire  semble  également  pouvoir  être  utile- 
ment étendue  au  delà  des  limites  posées  dans  la  dernière  loi  et 
s'appliquer  sans  restriction,  qu'ils  soient  ou  non  récidivistes,  à 
tous  ceux  qui  sont  actuellement  sous  la  surveillance.  Un  grand 
aombrede  surveillés  y  trouveraient  la  force  et  le  stimulant  néces- 
saires pour  modifier  leur  genre  de  vie  et  s'efforcer  par  leur  con- 
duite d'obtenir  une  semblable  faveur.  Il  y  aurait  là  pour  les 
sociétés  de  patronage  un  élément  puissant  d'action  sur  eux,  et 
il  est  à  peu  près  certain  qu'ils  se  montreraient  le  plus  souvent, 
dans  ce  cas  ;  accessibles  aux  bonnes  influences  qui  s'exerceraient 
à  leur  égard  dans  la  prison  et  aux  conseils  des  membres  de  ces 
sociétés.  Du  reste,  la  transformation  pour  l'avenir  de  la  surveil- 
lance en  renvoi  à  la  disposition  du  gouvernement,  de  telle  sorte 
qu'à  partir  de  cette  transformation  les  condamnés  pour  rupture 
de  ban  pussent  être  frappés  d'une  semblable  mesure  à  l'expiration 
de  leur  peine,  serait  un  nouveau  motif  pour  les  surveillés,  unj  fois 
qu'ils  auraient  choisi  leur  résidence,  d'y  rester  le  t  ^mps  déterminé 
par  la  loi. 

96 


Digitized  by 


Google 


—  822  — 

En  dehors  de  renvoi  aux  maisons  de  dépôt,  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  un  temps  dont  le  maximum  serait 
déterminé  par  le  jugement,  mais  pourrait  toujours  être  abrégé  par 
la  libération  provisoire,  devrait  lui  donner  également  le  droit  de 
soumettre  à  des  travaux  publics  plus  pénibles  que  ceux  établis 
dans  ces  maisons,  les  condamnés  d'une  certaine  catégorie,  tels 
•que  ceux  en  état  de  récidive  légale  par  suite  de  condamnation  à 
des  délits  de  vagabondage,  de  mendicité  avec  circonstances 
aggravantes  ou  de  vol,  lesquelles  entraînent  aujourd'hui  la  peine 
accessoire  de  la  surveillance.  Le  transport  dans  les  colonies,  où 
pourrait  être  organisée  une  discipline  plus  sévère,  serait  réservé 
aux  récidivistes  les  plus  dangereux  ou  même  aux  condamnés 
pour  les  divers  crimes  de  vol  ayant  une  véritable  gravité  et  pro- 
noncé, le  cas  échéant,  par  la  justice  qui  réglerait  en  même  temps 
la  durée  maximum  de  cette  peine  accessoire,  laquelle  peut  tou- 
jours être  diminuée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  la  libération 
provisoire. 

Quant  à  ceux  domiciliés  et  condamnés  pour  fait  accidentel  de 
mendicité,  nous  croyons  qu'il  serait  plus  logique  et  plus  humain 
de  les  soumettre,  ainsi  que  les  mendiants  et  vagabonds  inyalides, 
soit  en  vertu  du  jugement  à  l'expiration  de  leur  peine,  soit  sur 
leur  demande,  à  des  travaux  appropriés  qui  pourraient  être 
organisés  dans  des  établissements  ayant  un  caractère  local  et 
départemental.  Ces  établissements  ne  devant  pas  avoir  le  régime 
disciplinaire  de  sdépôts  proprement  dits,  seraient  tout  à  fait  dis- 
tincts. Il  semblerait  naturel  que,  par  une  mesure  qui  pourrait 
se  généraliser,  ils  formassent  une  dépendance  des  hospices  des 
chefe-Iieux  d'arrondissement  et  de  département.  On  pourrait 
invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  des  précédents  importants  : 
C'est  ainsi  que  dans  les  départements  du  Tarn  et  du  Tarn- 
et-Garonne  l'institution  des  dépôts  de  mendicité  a  reçu  une 
grave  modification,  alors  qu'ils  ont  été  installés  à  Albi  et  à  Mon- 
tauban  dans  des  locaux  dépendant  de  l'hospice.  D  est  évident 
qu'à  partir  de  ce  moment  le  dépôt  a  dû  perdre  son  caractère 
disciplinaire  et  se  réduire  à  un  refuge  et  atelier  de  travail^  pou- 
vant s'ouvrir  aux  mendiants  et  invalides  de  la  locaUté.  Sans  doute, 
pour  se  conformer  nominalement  à  la  loi,  on  a  continué  à  y 
envoyer  les  condamnés  pour  mendicité  étrangers  au  département, 
ceux  qualifiés  de  mendiants  d'habitude  et  les  vagabonds  propre- 
ment dits;  mais,  à  part  les  invalides,  ils  n'y  font  qu'un  très- 
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court  séjour,  de  telle  sorte  qu'à  leur  égard  cet  envoi  n'a  aucune 
utilité  réelle.  Il  n'y  a  pas  eu  plus  que  par  le  passé  de  poursuites 
contre  les  mendiants  domiciliés  des  localités  autres  que  celles 
du  siège  de  rhospice,  de  telle  sorte  qu'en  dehors  des  invalides 
qui  forment  la  majeure  partie  de  la  population  de  ces  asiles,  la 
mendicité  dans  les  autres  parties  du  département  n'est  pas  effica- 
cement arrêtée.  N'en  serait-il  pas  autrement  si,  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  par  suite  des  arrangements  avec 
les  établissements  hospitaliers,  le  gouvernement  y  ouvrait  des 
refuges  et  ateliers  de  travail,  où  pourraient  être  envoyés  et  occu- 
pés les  indigents  et  invalides  ?  Ce  n'est  point  dans  de  pareils 
établissements,  mais  dans  les  dépôts  proprement  dits,  auxquels 
serait  conservé  le  caractère  disciplinaire,  ^'en  vertu  des  juge- 
ments de  condamnation  on  amènerait  à  l'expiration  de  leur  peine 
les  vagabonds  et  mendiants  ou  autres  qui  seraient  frappés  de  la 
peine  accessoire  du  renvoi  à  la  disposition  du  gouvernement.  Il 
n'y  aurait  point  ainsi  cette  funeste  confusion  entre  des  repris  de 
justice  souvent  dangereux  et  les  indigents,  laquelle  empêche  les 
habitants  de  la  localité  de  demander  leur  admission  dans  ces 
maisons  de  travail  ou  refuges  ou  leur  fait  redouter  comme  uh 
grand  déshonneur  d'y  être  envoyés.  Bien  que  pour  remédier  à 
ce  mélange,  on  n'y  laisse  séjourner  que  très-peu  de  temps  les 
repris  de  justice,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  durant  ce  court 
intervalle,  ceux-ci  peuvent  exercer  la  plus  délétère  influence  sur 
leur  entourage.  Leur  transfert  dans  des  dépots  véritables,  tels 
que  celui  organisé  à  Toulouse  dans  des  locaux  faisant  dépendance 
de  la  prison,  peut  avoir  une  utilité  réelle  au  contraire  alors 
qu'on  peut  y  joindre  soit  la  libération  provisoire  dans  les  limites 
indiquées,  soit  la  remise  provisoire  de  la  surveillance  ou  du 
renvoi  à  la  di^sition  du  gouvernement,  dont  nous  venons  de 
proposer  le  rétablissement. 

Une  fois  évité  un  semblable  mélange  dans  ceux  des  dépôts  qui 
depuis  leur  installation  dans  les  hospices  ont  perdu  leur  pre- 
mière destination  de  maisons  disciplinaires  pour  ne  conserver 
que  1^  caractère  de  maisons  de  charité  ou  de  refuge,  ne  pourrait- 
on  pas  les  utiliser  pour  les  libérés?  En  généralisant  la  mesure, 
c'est-è-dire  l'établissement  d'ateliers  de  travail  et  de  refuge  dans 
les  hospices  des  chefs-lieux  de  d^artement  et  d'arrondissement, 
le  gouvernement  n'offrirait-il  pas  les  plus  grandes  facilités  à 
l'œuvre  du  patronage?C'est  ici  la  question  principale  sur  laquelle 
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Tattention  nous  paraît  devoir  être  appelée.  Il  s'agit  en  effet  pour 
Tefficacité  de  cette  œuvre  de  trouver  un  asile  où  le  patronné  qui 
souvent  est  incapable  d'exercer  réellement  une  profession  ou 
manque  absolument  de  volonté  et  a  besoin  d'être  dirigé,  puisse 
faire  un  certain  apprentissage  de  sa  liberté  ou  séjourner  un 
temps  suffisant  pour  qu'on  soit  à  même  de  lui  trouver  un  emploi 
ou  une  occupation.  Dans  la  plupart  des  cas  d'ailleurs,  le  libéré 
n'a  pu  gagner  durant  sa  détention  qu'un  pécule  insuffisant,  et  il 
est  néanmoins  impossible  de  lui  procurer  du  travail  immédiate- 
ment après  sa  sortie  de  prison.  Un  refuge  temporaire  dans  les 
établissements  hospitaliers  offrirait  aux  comités  de  patronage 
l'avantage  inappréciable  de  surveiller  de  plus  près  leurs  protégés, 
n  nous  semble  que  ces  comités  pourraient  facilement  s'entendre 
avec  les  administrations  de  ces  établissements  pour  faire  admet- 
tre provisoirement  leurs  recommandés  dans  les  refuges  qui  y 
seraient  ouverts  pour  les  invalides  et  indigents,  en  attendant 
qu'ils  puissent  être  placés.  Us  ne  reculeraient  pas,  au  besoin, 
devant  des  sacrifices  pécuniaires  dont  ils  seraient  à  même 
d'apprécier  les  bons  résultats.  Il  y  aurait  là,  dans  bien  des  cas, 
un  commencement  de  patronage  des  plus  efficaces  et  qui,  en  con-^ 
solidant  les  liens  déjà  formés  entre  le  condamné  libéré  et  son 
protecteur,  assurerait  à  ce  dernier  un  plus  grand  ascendant. 

Pour  nous  résumer,  nous  proposons  l'ouverture  d'ateliers  de 
travail  et  d'un  refuge  dans  les  hospices  pour  les  indigents  de  la 
localité  et  pour  les  condamnés  sortant  de  prison  qui  seraient 
recommandés  par  les  sociétés  de  patronage,  ainsi  que  la  trans— 
formation  des  dépôts  ne  faisant  pas  actuellement  dépendance  des 
hospices  en  maisons  disciplinaires  où  seraient  uniquement 
conduits  et  détenus  en  vertu  du  jugement,  les  individus  valides 
condamnés  correctionnellement  pour  vagabondage,  habitude  de 
mendicité  ou  mendicité  avec  circonstances  aggravantes  et  môme 
'  pour  les  divers  attentats  à  la  propriété.  Nous  y  joindrions  la  libé- 
ration provisoire  de  cette  détention  accessoire  et  facultative  dont 
la  durée  maximum  seulement  aurait  été  fixée  par  jugement,  et  la 
remise  temporaire,  sans  restriction  ou  condition,  de  la  peine  de  la 
surveillance  qui  serait  abolie  pour  l'avenir  tout  au  moins 
à  l'égard  des  condamnés  correctionnellement,  pour  vaga- 
bondage, habitude  de  mendicité  et  vol,  et  remplacée  par  le  ren- 
voi à  la  disposition  du  gouvernement.  Les  droits  résultant  pour 
l'autorité  d'une  semblable  mesure  prise  à  leur  égard  seraient 


Digitized  by 


Google 


—  «26  — 

réglés  par  la  loi  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue  selon  la 
gravité  des  crimes  et  délits  de  vol  ou  vagabondage  et  détermi- 
nés ensuite  par  le  jugement  qui  fixerait  en  même  temps  la  durée 
maximum  de  ce  renvoi.  Le  gouvernement  aurait  toujours  la  fa- 
culté de  remettre  provisoirement  cette  peine  accessoire  comme 
celle  de  la  surveillance,  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  donné  des 
garanties  suffisantes  de  bonne  conduite  ou  qui  seraient  recom- 
mandés par  les  sociétés  de  patronage. 

Voilà  l'ensemble  des  réformes  qui  nous  paraîtraient  concilier 
les  intérêts  sacrés  de  la  société  avec  ceux  des  condamnés,  et 
faciliter  ou  étendre  le  mieux  l'action  des  comités  de  patronage, 
laquelle  doit  pouvoir  s'exercer  sur  le  plus  grand  nombre  possible 
des  repris  de  justice,  sans  en  excepter  ceux  qui  semblent  les  plus 
endurcis  dans  le  crime  ni  même  les  surveillés  dont  une  partie 
est  digne  d'intérêt. 

A.  Chauffard, 
•  Président  du  tribunal  civil  de  Lavaur. 
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LA  PRISON  DE  MILLBANK 

À  LONDRES  (1) 


Ce  serait  une  étude  curieuse  pour  le  moraliste  cpie  de  recher- 
ches pourquoi  le  crime  excite  en  nous  un  intérêt  que  le  souve- 
nir des  bonnes  actions  est  impuissant  à  produire.  L'histoire 
serait  certainement  insipide  sans  les  nombreux  méfaits  qu'elle 
nous  rappelle.  Et  il  n'est  pas  Une  pièce  ou  un  roman  qui  n'em- 
prunte une  grande  partie  de  son  intérêt  aux  noires  machinations 
d'un  traître  ou  d'un  coquin.  Cet  intérêt  qui  s'attache  au  crime, 
s'attache  aussi  aux  moyens  que  la  société  emploie  pour  le  répri- 
mer et  c'est  pourquoi  nous  ne  doutons  pas  que  les  «  souvenirs  » 
du  capitaine  Griffith,  sur  la  prison  de  Millbank,  parus  il  y  a 
quelques  années  à  Londres  n'aient  trouvé  de  nombreux  lecteure 
parmi  ceux  qui  ne  demandent  à  un  livre  que  de  les  amuser  et 
de  les  distraire. 

Biais  l'œuvre  du  capitaine  Griffith  peut  avoir  aussi  un  intérêt 
bien  plus  noble  et  plus  élevé.  La  prison  de  MiUbank  tient  sa 
place  dans  plusieurs  des  périodes  qu'a  traversées  l'organisation 
pénale  anglaise.  Nous  pouvons  étudier  là  d'une  façon  très-utile 
quelques-uns  des  essais  tentés  pour  résoudre  le  grand  problème 
de  la  répression  du  crime.  L'architecte  trouvera  de  précieuses 
leçons  dans  l'histoire  de  la  construction.  Des  hommes  qui 
tiennent  dans  la  science  un  rang  des  plus  élevés  ont  eu  occasion 
d'appliquer  cette  science  à  l'organisation  de  la  prison  de  MiU- 
bank. Il  me  suffira  de  citer:  Rennie,  Smirke,  sir  Humphry 
Davy,  Faraday,  Baly,  etc. 

La  prison  porta  d'abord  le  nom  de  Penitentier,  Ce  nom  rap- 

(1)  Ce  travail  est  fait  d'après  un  article  publié  dans  le  Times  du  17  juil- 
let 1875  sur  le  livre  de  M.  le  major  Griffitli,  inspecteur  des  prisons  en  An- 
gleterre, intitulé  Memorials  of  Millbank. 
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pelle  la  première  application  de  cette  pensée,  que  le  devoir  de  la 
société  n'est  pas  seulement  de  réprimer  le  crime  par  le  châti- 
ment, mais  d'arrêter  son  développement  en  réformant  le  délin- 
quant, pensée  que  l'Acte  sur  les  Penitentiers,  qui  date  du 
règne  de  Georges  III,  exprimait  ainsi  :  «  Si  les  délinquants  con- 
damnés pour  des  crimes  entraînant  actuellement  la  transportation 
étaient  soumis  à  l'emprisonnement  séparé  accompagné  d'un  tra- 
vail rigoureux  et  bien  organisé  et  d'une  éducation  religieuse,  ce 
serait,  avec  l'aide  de  la  Providence,  le  moyen  non-seulement 
d'intimider  ceux  qui  seraient  tentés  de  perpétrer  des  crimes  sem- 
blables mais  encore  de  réformer  les  coupables  et  de  les  amener 
à  des  habitudes  laborieuses.  » 

A  cette  époque,  les  efforts  de  Howard  pour  réformer  les  pri- 
sons anglaises  attiraient  fortement  l'attention.  Il  avait  commencé 
en  1773  ses  tournées  d'inspection  et  ses  rapports  sur  les  prisons- 
et  avait  révélé  une  situation  qui  bien  qu'elle  fût  générale  à  cette 
époque  et  qu'on  puisse  encore  à  l'heure  qu'il  est  la  retrouver 
dans  certains  pays  étrangers,  ne  nous  en  parait  pas  moins  abso- 
lument incroyable.  La  maladie,  la  corruption,  la  démoralisation 
caractérisaient  alors  la  plupart  des  prisons  anglaises.  Les  geôles- 
constituaient  une  source  toujours  nouvelle  d'infection  et  d'em- 
poisonnement. En  1577,  une  cour  siégeait  à  Oxford  et  tous  ceux 
qui  y  avaient  assisté  mouraient  dans  les  40  heures,  le  Lord  Chief 
Baron j  le  Shériffet  plus  de  300  autres  personnes.  Ces  assises  sont 
restées  célèbres  sous  le  nom  «  d'assises  noires  ».  A  Taunton 
en  1730,  il  se  produit  quelque  chose  de  semblable,  aussi  bien 
qu'en  1780,  quand  le  Lord  Maire  de  Londres,  l'Alderman  et  plu- 
sieurs des  fonctionnaires  inférieurs  tombent  victimes  de  la  fièvre. 
La  contamination  morale  était  également  territ>Ie.  Cela  résulte 
des  écrits  d'Howard,  bien  qu'il  soit  impossible  d'en  fournir  des 
preuves  aussi  saisissantes.  En  même  temps,  les  prisonniers 
étaient  soumis  aux  plus  cruels  traitements  ;  le  rapport  sur  la  pri- 
son d'Ely  en  donne  un  afireux  exemple.  Howard  trouva  dans 
cette  prison  les  prisonniers  enchaînés,  le  dos  couché  sur   un 
plancher  traversé  par  plusieurs  barres  de  fer,  un  collier  en  fer 
à  pointes  autour  du  cou  et  une  lourde  barre  sur  les  jambes.  Et 
telle  était  l'indépendance  des  gardiens,  telle  était  l'indifférence 
des  autorités  locales  que  cet  abus  criant  ne  fut  réformé  que 
sur  l'intervention  personnelle  du  roi,  à  qui  l'on  avait  adressé  un 
rapport  accompagné  d'un  dessin. 
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Howard  avait  déjà  réussi  à  établir  quelques  prisons  locales  sui- 
vant son  nouveau  système.  Quand  vint  la  guerre  d'Amérique,  le 
gouvernement  embarrassé  de  ses  prisonniers  s'adressa  à  lui.  Sur 
ses  conseils  fut  porté  TActe  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il 
fut  de  plus  chargé  d'établir  près  de  Londres  un  pénitentier  où  ses 
idées  seraient  mises  en  pratique.  Ce  projet  n'aboutit  pas,  soit 
que  Howard  ne  se  fût  pas  entendu  avec  ses  collègues,  soit  plu- 
tôt que  le  Gouvernement  ayant  trouvé  en  Australie  un  nouveau 
débouché  pour  la  transportation,  ait  dès  lors  vu  Fidée  avec 
moins  de  faveur.  Ce  ne  fut  qu'en  181â  que  l'on  se  mit  énergi- 
quement  à  l'œuvre.  Biais  on  eut  là  une  nouvelle  preuve  du  peu 
de  confiance  qu'il  faut  accorder  aux  estimations  de  travaux  pu- 
blics. Jérémie  Bentham  s'était  engagé  à  construire  une  prison 
pour  1,000  détenus  pour  475,000  francs  et  en  douze  mois  :  mais 
l'architecte  employé  par  les  trois  inspecteurs  chargés  de  la  cons- 
truction estima  la  dépense  pour  600  prisonniers  à  6,493,125  francs 
plus  1,067,250  francs  pour  les  travaux  de  fondation.  Elle  fut 
finalement  construite  pour  1,000  prisonniers  mais  en  neuf  ou 
dix  ans  et  avant  qu'elle  fût  achevée  la  dépense  s'était  élevée  à 
11,450,000  francs,  somme  à  laquelle  il  fallut  plus  tard  ajouter 
bien  des  milliers  de  francs  pour  réparations  indispensables. 

La  prison  fut  en  partie  occupée  le  27  juin  1816,  mais  ne  fut 
complétée  qu'en  1821.  Elle  fut  placée  sous  la  direction  d'un 
comité  composé  de  personnes  d'une  haute  distinction,  que  prési- 
dait le  speaker  de  la  Chambre  des  communes  (Abbott).  Les  règle- 
ments qui  la  concernaient  devaient  être  soumis  aux  juges  du  banc 
du  roi  et  faire  l'objet  d'un  rapport  au  roi  en  son  conseil  et  aux 
deux  chambres  du  Parlement.  On  fit  tous  les  efibrts  possibles 
pour  assurer  le  recrutement  de  bons  employés  :  mais  ces  efforts 
ne  furent  pas  suivis  d'un  plein  succès.  On  fit  de  plus  la  faute  de 
donner  à  certains  prisonniers  autorité  sur  les  autres  en  en  faisant 
des  gardiens,  des  contre-maîtres  instructeurs,  etc.,  etc.  Les  récits 
de  ces  premiers  temps  de  la  fondation  expliquent  le  discrédit  et 
le  ridicule  où  sont  tombées  les  théories  qui  veulent  prendre  le 
prisonnier  par  la  douceur.  Ils  montrent  aussi  les  inconvénients 
qu'il  y  a  à  introduire  dans  une  organisation  de  ce  genre  l'influence 
d'amateurs,  quelque  distingués  qu'ils  soient  d'ailleurs.  Nous  trou- 
vons dans  le  livre  de  M.  Griffith  le  récit  d'une  visite  que  sir  Archi- 
bald  Macdonald  fit  à  la  prison  avec  une  nombreuse  compagnie  de 
dames.  Ces  dames  étaient  venues  voir  les  prisonniers  faisant  la 
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lecture  et  remplissant  leurs  devoirs  religieux ,  comme  on  va 
voir  des  soldats  à  Texercice.  Les  prisonniers  comprirent  sans 
doute  la  plaisanterie  et  n'oublièrent  rien  pour  produire  Témotion 
qu'on  était  venu  chercher.  Des  dames  jugèrent  convenable  de  se 
trouver  mal,  mais  ne  furent  heureusement  pas  longues  à  se  réta- 
blir. Elles  demandèrent  ensuite  au  comité  la  grâce  de  deux  pri- 
sonniers qui  avaient  été  frappés  d'une  punition,  et  finirent  par 
pousser  les  hauts  cris  et  se  révolter  au  sujet  de  la  qualité  du  pain 
qu'elles  trouvaient  trop  grossier,  alors  qu'à  cette  époque  la  nour- 
ritm'c  était  si  abondante,  que  la  prison  avait  reçu  le  nom  de 
«  Maison  pour  engraisser  de  M.  Holford  »  HolfortTs  fattening 
house. 

Peu  de  temps  après  se  produisit  dans  le  pénitencier  une  épi- 
démie qui  donna  fort  à  faire  aux  médecins  et  résista  à  toutes  les 
tentatives  faites  pour  la  combattre  jusqu'au  jour  où  la  prison 
entière  fut  vidée  et  les  prisonniers  dispersés.  La  vraie  cause  de 
cette  maladie  parait  avoir  été  le  régime  alimentaire.  D'une  nour- 
riture trop  abondante  le  comité  avait  passé  à  l'excès  contraire.  La 
seule  nourriture  animale  fournie  au  prisonnier  consistait  dans 
une  soupe  faite  avec  des  têtes  de  bœuf,  à  raison  d'une  tête  par 
cent  prisonniers,  c'est-à-dire  environ  une  once  et  un  quart  par 
homme.  On  peut  comparer  le  récit  de  cette  épidémie  avec  l'inva- 
sion du  choléra  dans  la  prison  en  1834.  Dans  ce.dernier  cas,  on 
dut  reconnaître  la  cause  du  fléau  dans  l'eau  servant  à  l'usage  des 
prisonniers,  eau  qu'on  allait  chercher  dans  une  rivière  voisine, 
et  la  contagion  persista  tant  qu'on  continua  à  emplayer  cette  eau, 
ne  fût-ce  que  pour  nettoyer  les  planchers.  Aujourd'hui  la  prison 
se  sert  de  l'eau  du  puits  de  Trafalgar-square,  eau  qui  sert  aussi  à 
la  Chambre  des  Conununes.  Pendant  le  temps  où  la  prison  dut 
être  abandonnée,  les  prisonniers  turent  placés  sur  les  pontons  de 
Woolwich.  L'insubordination  scandaleuse  et  l'immoralité  qu'ils 
y  firent  paraître  montra  le  peu  d'amendement  produit  par  le 
régime  auquel  ils  avaient  été  soumis.  Entre  autres  échantillons, 
le  gouverneur  raconte  que  montant  un  jour  sur  le  pont  de 
ÏEthuUon,  il  vit  plusieurs  prisonniers  occupés  à  jouer  aux  cartes. 
Ces  cartes  étaient  faites  sur  du  papier  à  lettres  et  doublées  à  l'in- 
térieur avec  des  morceaux  du  livre  de  prières.  Avec  le  temps,  le 
pénitencier  fut  réoccupé,  mais  sir  Humphry  Davy  fut  chargé 
d'organiser  la  ventilation  et  Faraday  de  diriger  les  fumigations 
de  chlore.  L'eau  du  fossé  qui  entourait  la  prison  fut  mise  en 
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communication  avec  la  Tamise  pour  éviter'toute  espèce  de  miasmes 
et,  si  les  recommandations  du  comité  avaient  été  suivies,  on  aurait 
chaque  jour  consacré  un  certain  temps  à  fournir  aux  prisonniers 
des  jeux  et  des  exercices  sanitaires. 

Ainsi  que  l'indique  cette  recommandation,  le  régime  était 
doux.  Le  plus  grand  châtiment  était  la  cellule  obscure  qui,  bien 
qu'infligée  parfois  pour  trente  jours,  restait  souvent  sans  effet. 

Le  comité  pouvait  aussi  envoyer  le  prisonnier  sur  les  pontons 
sur  lesquels  les  prisonniers  condamnés  à  la  déportation  subis- 
saient tout  ou  partie  de  leur  peine.  Mais,  maigre  la  perte  de  la 
liberté,  les  pontons  avaient  de  grands  charmes  pour  des  hommes 
vicieux  et  dégradés.  Les  chansons,  les  danses,  les  combats,  les 
jeux  qui  se  produisaient  en  toute  liberté  et  auxquels  se  joignait 
la  pratique  habituelle  d'autres  vices  qu'on  ne  peut  même  nom- 
mer, constituaient  ce  que  l'un  d'eux  nomma  une  fort  joyeuse 
vie,  11  est  bon  de  rappeler  ces  choses,  parce  que  Ton  entend 
encore  aujourd'hui,  même  parmi  les  gens  sérieux,  proposer  le 
rétablissement  du  système  des  pontons,  et  que  nous  avons  wx 
des  gens  haut  placés  se  faire  les  défenseurs  de  l'établissement 
de  Gibraltar  qui  a,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  continué  à  repré- 
senter le  système. 

Cependant,  avec  le  temps,  on  en  vint  à  se  convaincre  qu'une 
discipline  plus  sévère  et  des  moyens  répressifs  plus  efficaces 
étaient  nécessaires.  Cette  conviction  entraîna  le  rétablissement  des 
peines  corporelles.  Ce  rétabUssement,  opéré  en  1827,  paraît  avoir 
mis  un  frein  à  l'insubordination.  Il  concorde  d'ailleurs  avec  une 
mesure  sévère  qui  consista  à  se  débarrasser  des  plus  mauvais 
sujets,  des  incurables^  en  les  transportant  sur  des  pontons.  Ce  fut 
alors  le  tour  des  femmes  de  troubler  l'établissement.  Elles  avaient 
établi  un  système  complet  de  flirtation  par  correspondance  avec 
l'élément  masculin;  et  avaient  aussi  réussi  à  établir  des  moyens 
de  communications  clandestines  gr&ce  à  l'aide  des  domestiques 
employés  qui,  suivant  une  faute  de  construction  qu'on  retrouve 
encore  aujourd'hui  presque  partout,  vivaient  avec  leurs  familles 
dans  l'intérieur  de  la  prison. 

Mais,  poursuivons.  Durant  le  cours  de  l'année  1831,  l'augmen- 
tation du  nombre  des  crimes  excita  une  grande  alarme.  L'atten- 
tion se  porta  de  ce  côté.  On  chercha  les  causes  de  ce  dangereux 
accroissement,  les  moyens  d'y  porter  remède.  Et  parmi  les  vérités 
que  cette  enquête   révéla,  une  des   plus   frappantes    fut  Vin- 
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succès  du  pénitencier  de  Millbank.  On  reconnut  que  Fun  des  buts 
principaux  que  Ton  s'était  proposé  au  moyen  de  cet  établisse- 
ment, —  je  veux  dire  la  séparation  complète  des  prisonniers,  — 
n'avait  jamais  été  atteint.  Une  réforme  fut  décidée  sur  ce  point 
particulier,  et  sur  l'instigation  du  Rev.  Whitworth  Russel  on 
résolut  de  mettre  en  communication  plus  réelle  et  plus  active  le 
chapelain  et  le  troupeau  qui  lui  était  confié.  En  i837,  un  pas  en 
avant  fut  fait  dans  cette  double  voie.  Le  Rev.  M.  Nihili  fut 
nommé  à  la  fois  gouverneur  et  chapelain.  Il  parait  qu'il  introduisit 
dans  la  prison  de  nombreux  perfectionnements  administratifs  et 
qu'il  fut  le  premier  à  établir,  sur  les  indications  d'un  prisonnier, 
certaines  règles  pratiques  destinées  à  prévenir  toute  irrégularité. 
Mais  il  appUqua  les  deux  idées  mentionnées  plus  haut  d'une 
façon  si  rigoureuse  que  le  système  manqua  son  effet  sous  ce 
nouveau  régime  comme  sous  les  régimes  précédents.  Les  pre- 
mières théories  sur  la  séparation  paraissent  avoir  été  assez  impar- 
faites et  mériter  le  reproche  que  leur  fit  M.  Nihili,  de  n'assurer 
qu'une  séparation  nominale  accompagnée  de  communications 
secrètes  et  frauduleuses.  Mais  le  système  qu'il  y  substitua  en 
arriva  à  soumettre  le  prisonnier  à  Temprisonnement  cellulaire  et 
cela  pour  de  telles  périodes  que  des  cas  de  folie  se  produisirent. 
D'autre  part,  bien  que  M.  Nihili  connût  fort  bien  la  piété  super- 
ficielle qu'engendrent  les  sermons  incessants  et  l'enseignement 
dogmatique  et  moral  des  moniteurs  prisonniers,  les  gardiens 
furent  assez  habiles  pour  s'apercevoir  que  la  réputation  de  piété 
qu'ils  acquerraient  en  lisant  ou  portant  toujours  la  Bible  ne  leur 
nuisait  pas  dans  l'opinion  du  gouverneur  et  le  prisonnier  hypo- 
crite devint  un  type  assez  commun  pour  qu'un  sobriquet  lui  fût 
donné,  sobriquet  qui  existe  encore.  C'est  à  cette  époque  que  se 
place  la  visite  des  inspectrices  qui,  dirigées  par  M"^  Fry,  vin- 
rent exercer  leur  ministère  à  Millbank.  Le  livre  de  M.  Griffith 
donne  un  bref  compte  rendu  de  leurs  travaux,  compte  rendu  qui 
tendrait  à  justifier  l'opinion  défavorable  du  chapelain-gouverneur 
surleur  mission.  Sans  doute,  chez  les  promoteurs  du  mouvement, 
le  zèle  et  l'enthousiasme  compensèrent  le  manque  de  jugement  ; 
mais  il  est  d'une  vérité  surabondante  que,  dans  ce  cas,  se  vérifia 
une  fois  de  plus  cette  vieille  observation  :  qu'aucun  système  qui 
dépend  d'amateurs  ne  peut  espérer  réussir  du  jour  où  l'ardeur 
qui  animait  ses  organisateurs  a  fait  place  à  des  sentiments  plus 
calmes.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  tentée  par  M.  Nihili 
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avait  manqué  comme  les  expériences  précédentes.  Et,  en  1843,  ou 
reconnut  que  le  pénitencier  de  Millbank  n'avait  pas  atteint  son 
but;  mais  cet  insuccès  était  peut-être  dû  bien  plus  à  Tinexpé- 
rieuceet  à  l'incapacité  de  ceux  qui  avaient  été  chargés  d'appliquer 
l'idée  qu'à  cette  idée  elle-même.  Cet  insuccès  constaté,  on  décida 
que  la  prison  de  Millbank  rentrerait  sous  la  direction  des  inspec- 
teurs. La  dernière  réunion  du  comité  de  direction  que  ces 
inspecteurs  allaient  remplacer  eut  lieu  Ie9  juin  1843  et  au  nombre 
des  membres  qui  y  prirent  part  nous  remarquons  M.  Gladstone 
qui  devait  trente  ans  plus  tard  fermer  complètement  la  prison. 

Le  nouveau  système  appliqué  fut  le  suivant.  Tous  les  condamnés 
à  la  transportation  étaient  d'abord  enfermés  à  Millbank.  Après 
une  première  étude  de  leurs  dispositions  et  de  leur  passé,  ils 
étaient  divisés  en  trois  catégories.  Les  plus  jeunes  étaient  envoyés 
à  Parkhurst  qui  devint  alors  un  refartncUory  pour  les  jeunes  gar- 
çons; parmi  les  autres,  les  prisonniers  qui  donnaient  le  plus 
d'espoir  au  point  de  vue  de  l'amendement  étaient  envoyés  pour 
dix-huit  mois  à  Pentonville  pour  y  subir  l'emprisonnement 
cellulaire;  le  reste  était  transporté  sur  les  pontons.  La  destination 
finale  de  tous  ces  prisonniers  était  l'Australie  et  certainement 
la  majorité  y  arrivait.  Cependant,  il  est  probable  que,  parmi  les 
moins  criminels,  plusieurs  finissaient  par  rester  en  Angleterre.  En 
eifet,  peu  de  convicts  subissaient  leur  peine  entière.  Les  inspec- 
teurs des  pontons  pouvaient  quatre  fois  par  an  demander  la 
grâce  de  3  0/0  des  prisonniers.  Et  sur  ces  demandes  en  grâce 
près  des  2/3  recevaient  du  gouvernement  un  favorable  accueil,  si 
bien  que  le  convict  dont  la  conduite  était  bonne  ne  subissait 
guère  en  général  que  la  moitié  de  sa  peine. 

La  transportation  en  Australie  traversa  différentes  phases.  Dans 
la  première  période,  le  gouvernement  n'avait  qu'une  idée:  se 
débarrasser  des  prisonniers,  et  le^  «gouverneurs  des  colonies  ré- 
glaient en  pleine  liberté  la  situation  des  transportés.  Aussi  le 
système  changeait-il  avec  chaque  gouverneur.  Les  uns  étaient 
doux,  les  autres  sévères  et  durs,  mais  aucun  n'avait  à  cet  égard 
une  suffisante  expérience.  Tout  moyen  de  perfectionnement  ou 
d'éducation  soit  morale  soit  religieuse  manqua  longtemps  aux 
convjcts  ;  et  le  système  qui  cédait  les  transportés  à  un  maître, 
produisait  sur  tous  les  deux  un  même  effet  démoralisant  et  cons- 
tituait un  véritable  esclavage  des  blancs.  En  1837,  le  comité  de 
sir  Molesworth  exposa  tous  les  daagers  de  cet  état  de  choses 
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et  porta  les  derniers  coups  au  système.  La  cession  des  transpor- 
tés aux  propriétaires  fut  abolie  et  les  prisonniers  tenus  de  passer 
par  différents  degrés  ainsi  déterminés  par  une  dépêche  de  lord 
Stanley  à  sir  John  Franklin,  à  la  date  du  15  novembre  1842  : 
!•'  degré,  détention  dans  une  station  pénale;  2«,  travail  sur  les 
routes;  3®,  travail  privé  sur  permission  ;  4%  ticket  of  leave;  5®, 
grâce.  —  Les  prisonniers  qui  avaient  passé  par  le  régime  de- 
Pentonville  pouvaient  être  placés  dans  Tune  quelconque  des 
quatre  premières  catégories  suivant  les  dispositions  qu'ils  avaient 
révélées  et  la  longueur  de  leurs  peines.  Les  stations  pénales  de 
File  de  Norfolk  et  de  la  péninsule  de  Tasman  étaient  réservées 
auK  condamnés  à  vie  ou  pour  une  très  longue  durée  ou  pour 
ceux  de  nouveau  condamnés  dans  les  colonies. 

Le  succès  de  ce  système  dépendait  surtout  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  prisonniers  de  la.  troisième  catégorie  pourraient  trou- 
ver du  travail  chez  les  particuliers.  Au  moment  où  le  système 
fut  créé,  les  colonies  souffraient  d'une  crise  sérieuse  et  Ton  ne 
trouvait  pas  le  moyen  d'employer  tous  les  bras.  La  colonie  de  la 
Terre  de  Van  Diemen  était  couverte  de  convicts  incapables  de 
gagner  leur  vie.  En  1845,  le  nombre  des  condamnés  entre  les 
mains  du  gouvernement  atteignait  12,500  et  ceux  qui,  avec  des 
permissions,  attendaient  d'être  employés  étaient  3,000.  Quant  au 
travail  des  routes  et  aux  ateliers  créés  pour  occuper  ceux  qui  ne 
trouvaient  pas  d'emploi,  ils  produisaient  tous  les  inconvénients 
qui  résultent  des  agglomérations  d'hommes  dégradés. 

Il  était  évident  que  les  espérances  que  l'on  avait  formées  étaient 
déçues  et  que  les  convicts  resteraient  toujours  à  la  charge  du 
gouvernement  pendant  la  plus  grande  partie  de  leur  peine.  Dès  lors 
il  n'y  avait  pasavantage  à  les  envoyer  inmiédiatement  au  loin  et  on 
en  vint  à  les  garder  en  Angleterre  pour  les  employer  à  des  travaux 
publics.  Ils  seraient  là  plus  faciles  à  surveiller  et  c'est  avec  le  ticket 
of  leave  qu'on  les  enverrait  dans  les  colonies  :  tels  étaient  les  pro- 
jets formés.  On  avait  en  même  temps  remarqué  le  bon  effet  du 
régime  préliminaire  de  Pentonville  et  on  en  concluait  qu'il  serait 
bon  d'appliquer  d'abord  l'emprisonnement  cellulaire  à  tous  les 
convicts.  — Aussi,  à  partir  de  1847,  la  bransportation  comprit 
trois  périodes  : 

1®  Une  périoded'emprisonnement  cellulaire  pendant  un  nombre 
de  mois  qui  fut  définitivement  fixé  à  neuf,  à  Pentonville,  à  Milibank, 
ou  dans  quelque  autre  prison  construite  sur  le  môme  modèle  ; 
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^  Une  période  consacrée  à  des  travaux  publics  en  Angleterre; 

3^  Le  transport  aux  colonies  avec  le  ticket  of  leave. 

Malgré  ces  règles  nouvelles  la  transportation  ne  pouvait  durer. 
Une  société  était  impossible  à  fonder  avec  des  éléments  aussi 
corrompus  et  dégradés.  Et,  à  partir  de  1880,  on  comprit  qu'une 
émigration  libre  était  nécessaire  pour  maintenir  un  certain  niveau 
•moral  dans  les  établissements.  Mais,  du  jour  où  cette  émigration 
se  produisit  avec  une  certaine  intensité,  la  transportation  était 
condamnée  et  sa  fin  prochaine.  Car  une  large  émigration  libre 
est  incompatible  avec  la  transportation  des  convicts.  Les  émi- 
grants  vont  au  loin  chercher  des  salaires  plus  élevés  ;  ils  iront 
bien  où  vous  les  envoyez  si  vous  leur  payez  le  transport,  mais  ils 
n'y  resteront  pas  s'ils  ont  à  y  lutter  contre  une  concurrence  qu'ils 
ne  rencontrent  pas  dans  des  pays  plus  favorisés,  je  veux  dire  la 
concurrence  du  travail  pénal  et  forcé.  —  A  un  autre  point  de  vue, 
la  transportation  devait  disparaître.  Elle  a  en  effet  de  nos  jours 
perdu  tout  effet  intimidant,  et  plus  d'un  criminel  en  fait  l'objet 
de  ses  désirs.  De  plus,  les  dépenses  qu'elle  occasionne  sont  énor- 
mes. Outre  les  frais  de  transport,  de  gardiens,  de  l'émigi^ation 
libre  qu'on  est  obligé  d'encourager  pour  venir  contrebalancer  ces 
éléments  impurs,  la  métropole  est  encore  obligée  de  venir  sup- 
porter presque  toutes  les  dépenses  de  la  colonie,  qui  dit  à  l'An- 
gleterre :  Vous  m'avez  peuplée  avec  des  criminels.  A  vous  de 
payer  la  police  chargée  de  surveiller  ces  criminels,  l'armée  chargée 
de  les  garder,  le  clergé  chargé  de  les  instruire  ! 

Il  est  possible  cependant  que  toutes  ces  considérations  fussent 
restées  sans  effet,  si  un  beau  jour  les  colonies  australiennes 
n'étaient  pas  venues  s'opposer  à  la  continuation  de  la  transpor- 
tation. 

En  1833  un  acte  fut  rendu  permettant  de  substituer  à  la  peine 
de  la  transportation  pour  quatorze  ans  et  au-dessous  une  servitude 
pénale  à  subir  en  Angleterre.  En  1857,  un  autre  acte  étendit  le 
même  système  aux  peines  de  plus  de  quatorze  ans.  Cependant  la 
transportation  continuait.  Et,  en  1863,  la  dernière  conunission 
réunie  pour  examiner  la  question  se  prononçait  encore  pour  son 
maintien.  Mais,  quelques  années  plus  tard,  la  question  était  mûre, 
et  des  changements  graduels  ayant  amené  la  plupart  des  convicts 
à  subir  la  plus  grande  partie  de  leur  peine  en  Angleterre,  il 
n'y  eut  besoin  que  de  quelques  arrangements  de  détail  pour 
abandonner  la  transportation. 
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On  trouvera  dans  le  livre  du  capitaine  Griffith  la  suite  de 
l'histoire  de  la  prison  de  Millbank.  On  voit  qu'après  le  règne  du 
chapelain-gouverneur,  des  idées  plus  raisonnables  prévalurent 
et  ne  restèrent  pas  sans  succès.  D'ailleurs,  il  se  produit 
aujourd'hui  un  fait  frappant  et  consolant  à  la  fois.  Le  nombre 
des  crimes  est  descendu,  en  Angleterre,  plus  bas  qu'il  ne  l'avait 
jamais  été  ;  et,  spécialement  pendant  ces  dernières  années,  la 
décroissance  a  été  remarquable.  Aussi  n'y  a-t-il  plus  chez  nos 
voisins  de  ces  paniques  qui  se  produisaient  autrefois  si  souvent 
à  la  vue  du  grand  nombre  et  de  Faccroissement  du  crime, 
paniques  qui,  jusqu'en  1863,  donnèrent  lieu  à  des  enquêtes 
incessantes. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  heureuse  diminution  ?  Il  faut 
sans  dout«  l'attribuer  en  grande  partie  à  une  discipline  plus 
intelligente  et  plus  forte  ;  discipline  à  la  fois  plus  intimidante  et 
plus  réformatrice,  et  qui  cherche  à  inculquer  au  prisonnier 
quelques  principes  moraux.  Mais  il  serait  de  la  dernière  injus- 
tice d'oublier  tous  les  efforts  persévérants  et  dévoués  des  sociétés 
d'aide  aux  libérés,  efforts  qui  sont  arrivés  à  ce  magnifique  suc-' 
ces  que  l'homme  au  ticket  of  leave  n'est  plus  pour  ses  compa- 
triotes un  objet  d'horreur  et  de  terreur,  et  peut  espérer,  s'il  est 
laborieux,  gagner  honnêtement  sa  vie  par  le  travail. 

Raoul  Jày. 
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LA  PRISON  DE  MADRID 


i572.1877 


Diaprés  une  étude  de  M.  Francisco  Lastres,  avocat  à  Madrid^ 
membre  de  la  commission  d'inspection  de  la  prison  modèle. 


Cette  étude,  destinée  principalement,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  à  Vexamen  de  la  loi  du  8  juillet  1876  qui  a  ordonné  la 
construction,  à  Madrid,  d'une  prison-modèle  du  système  cellulaire, 
est,  en  réalité,  un  résumé  historique  fort  intéressant.  On  regrette 
cependant  de  ne  pas  y  trouver  de  détails  sur  Tensembledu  régime 
pénitentiaire  de  TEspagne;  il  n'y  est  pas  question,  en  effet,  des 
anciennes  galères,  ni  des  présidios  actuels,  ni  des  colonies  péni- 
tentiaires du  golfe  de  Guinée  ou  des  îles  Philippines,  mais  seule- 
ment des  prisons  de  Madrid  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  ainsi 
que  des  projets  de  réforme  qui,  à  diverses  époques,  ont  vivement 
préoccupé  les  hommes  d'études,  et  récemment  les  législateui*s 
espagnols. 

Des  prisons  doivent  s'élever  dans  les  principales  villes,  des 
commissions  d'initiative  et  d'inspection  ont  été  nommées,  de 
nombreux  décrets  ont  été  rendus.  M.  Francisco  Lastres  constate 
cette  impulsion  et  il  exprime  l'espérance  que  les  théories  passeront 
prochainement  dans  le  domaine  des  faits,  tout  en  confessant  que 
bien  peu  de  progrès  ont  été  accomplis,  et  que  le  régime  des 
prisons  de  Madrid,  inhumain,  démoralisateur,  sans  discipline  et 
sans  principes,  est  encore  aujourd'hui  un  triste  spécimen  de  la 
répression  inintelligente  du  passé,  un  exemple  des  déplorables 
résultats  de  ces  agglomérations  de  malfaiteurs  devenant  de  véri- 
tables écoles  du  crime. 

L'auteur  revendique,  tout  d'abord,  pour  les  écrivains  espagnols 
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Finitiàtive  des  études  pénitentiaires.  Dès  15S4,  Bernardino  de 
Sandoval  et,  en  1874,  Cerdan  de  Tallada  avaient  publié  des 
ouvrages  sur  le  régime  révoltant  des  prisons  de  Tépoque,  —  régime 
qui  était,  du  reste,  celui  de  toutes  les  prisons  de  TEurope.  Ils 
avaient  demandé  la  division  des  prisonniers  et  leur  classement 
suivant  l'âge,  le  sexe  et  la  nature  des  délits  ;  ils  avaient  proposé 
des  mesures  d'humanité  pour  tous  Bt  la  répression  des  exactions 
commises  par  les  directeurs  des  prisons. 

Le  poste  de  gouverneur  (alcaïde)  était  un  office  royal  qui,  entre 
les  mains  des  acquéreurs,  devenait  un  instrument  fructueux  de 
spéculation.  Cet  ad)us  n'a  été  supprimé  qu'en  1840. 

Pour  ces  propriétaires,  ou  plutôt  ces  entrepreneurs  de  détention 
dont  les  pouvoirs  étaient  illimités,  tout  se  résolvait  par  une 
question  d'argent.  Pour  le  prisonnier  pauvre,  les  galères  d'Alger 
étaient  moins  terribles  que  les  prisons  d'Espagne,  ce  la  personne 
ne  pouvait  se  sauver  qu'aux  dépens  de  la  fortune  ».  Le  bandit 
qui  avait  de  l'or  s'y  procurait  une  vie  agréable,  celui  qui  payait 
une  rançon  suffisante  s'évadait .  facilement. 

La  prison  de  ville,  la  vieille  prison  de  Madrid  était  le  lieu  le 
plus  étroit,  le  plus  sombre  et  le  plus  inmionde  que  l'on  pût  ima- 
giner, et  rien  n'était  plushorribleque  lecachotnommé  «elinfierno», 
l'enfer  I  Un  grand  nombre  de  prisonniers  politiques  y  furent 
souvent  confondus  avec  les  derniers  criminels,  a  Ce  cachot  était 
absolument  obscur,  et,  pour  connaître  les  nouveaux  arrivants, 
les  prisonniers  se  procuraient,  à  l'insu  des  gardiens,  une  lumière 
clandestine  de  quelques  instants,  au  moyen  de  mèches  fabriquées 
avec  leur  linge  effilé  et  enveloppées  dans  le  lard  réservé  de 
leurs  repas.  »  Enfin,  ajoute  l'auteur,  on  ne  peut  comprendre  ce 
qu'était  un  semblable  séjour  qu'en  sachant  que,  lorsque  les  pri- 
sonniers furent,  en  1833,  transférés  au  Saladero,  il  fut  impossible 
de  nettoyer  les  immondices  entussés  pendant  de  longues  années 
iincroyable  abandon.  On  fut  obligé  de  démolir  toute  la  partie 
intérieure  pour  construire  les  nouveaux  édifices  destinés  aux 
bureaux  de  la  municipalité. 

La  prison  de  la  cour  (corte)  n'était  pas  moins  odieuse  que  la 
prison  de  ville.  Bien  que  de  nombreux  et  illustres  prisonniers 
politiques  y  aient  fait  de  longs  séjours,  ou  en  soient  sortis  pour 
le  dernier  supplice,  surtout  de  1814  à  1823,  —  entre  autres,  Ricgo, 
Iglesias,  Myar,  —  nulle  distinction  n'était  faite  entre  eux  et  les 
criminels  de  droit  commun.  Les  mêmes  cachots  recevaient  les 
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défenseurs  de  la  liberté  et  les  plus  infâmes  malfaiteurs;  rien  ne 
les  préservait  de  ce  contact  immonde,  non  plus  que  les  femmes 
et  les  enfants  ;  et  telle  était  la  malpropreté  de  ces  cabanons  infects 
que,  lorsque  les  magistrats  visitaient  les  prisons,  des  employés 
les  précédaient  pour  faire  brûler  de  l'encens  et  des  plantes  aro- 
matiques. 

Il  n'existait  ni  règlement,  ixi  discipline.  Aux  prisonniers  qui 
avaient  de  l'argent^  on  donnait  des  logements  plus  tolérables,  on 
leur  permettait  le  jeu,  les  boissons,  les  armes  et  le  scandale  de 
la  prostitution.  Pour  les  pauvres,  le  manque  de  soins  allait  jus- 
qu'à les  laisser  mourir  de  faim. 

Le  prévenu  acquitté  ne  recouvrait  pas  toujours  la  liberté,  il 
restait  indéfiniment  prisonnier  s'il  ne  pouvait  payer  les  impôts 
de  la  prison. 

Les  anciennes  prisons  sont  supprimées  aujourd'hui,  et  les 
détenus,  prévenus,  inculpés  ou  condamnés'à  des  peines  de  peu 
de  durée,  sont  établis  dans  un  vaste  édifice  qui  manque,  comme 
les  précédents,  de  toutes  les  conditions  requises  pour  un  établis- 
sement pénitentiaire. 

Le  ((  Saladero  »  est  un  ancien  abattoir  et  saloir  de  porcs.  Les 
salles  y  ont  justement  la  lumière  et  Taîr  suffisants  pour  la  con— 
servation  des  viandes.  Jamais  rarchitecte,  dit  M.  Francisco  Lastres, 
n'eût  pu  supposer  qu'une  maison  construite  pour  emmagasiner 
des  porcs  tués  serait  un  jour  destinée  à  contenir  des  hommes 
vivants. 

Ainsi  que  dans  les  anciennes  prisons,  ce  ne  sont  pas  les  délits 
qui  décident  des  classifications,  mais  les  ressources  pécuniaires^ 
les  détenus  pauvres  habitent  le  rez-de-chaussée,  dont  les  cachots 
sont  pour  la  plupart  aussi  obscurs  que  a  l'enfer  »  de  l'ancienne 
prison  de  ville,  et  manquent  d'air  et  de  propreté.  Il  n'y  a  pas 
même  de  lits  de  camps,  ni  de  bancs  de  bois;  les  détenus  dorment 
sur  la  pierre,  appuyés  sur  un  mauvais  rouleau  de  nattes;  ils 
n'ont  pas  un  escabeau. 

Les  latrines  sont  au  milieu  des  habitations,  sans  conduit  désin- 
fectant pour  le  dégagement  des  gaz,  et  l'eau  placée  à  c6té,  dans 
des  cruches,  est  empoisonnée  par  ces  miasmes.  Le  rez-de-chaus- 
sée reçoit  aussi  les  vagabonds,  les  mendiants,  les  prisonniers  de 
passage. 

Les  détenus  payant  4  ou  6  réaux  par  jour  habitent  les  étages 
supérieurs,  un  peu  moins  malsains  ;  les  seconds,  même,  sont  à 
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peu  près  bien  et  ne  sont  pas  mêlés  à  la  tourbe  des  préaux,  mais 
que  devient  Tégalité  du  châtiment? 

Les  arrestations  arbitraires  sont  nombreuses  :  les  autorités  de 
Madrid  envoient  souvent  à  la  prison  des  suspects  qui  y  restent 
oubliés  des  temps  indéfinis.  Il  y  a  des  détentions  préventives  qui 
dépensent  cinq  années. 

Les  jeunes  détenus  au-dessus  de  9  ans  et  au^essous  de  18, 
(classification  mauvaise  sous  tous  les  rapports)  ne  sont  pas  mieux 
traités  que  les  prisonniers  pauvres.  Abandonnés  à  la  plus  com- 
plète oisiveté,  privés  de  soins  hygiéniques,  relégués  dans  un  gre- 
nier dont  les  fenêtres  ou  volets  de  bois  n'ont  pas  de  vitres,  de 
telle  sorte  que  Ton  ne  peut  abriter  les  enfants  du  froid  sans  les 
priver  de  lumière ,  ils  ne  sont  protégés  que  par  le  toit  contre  les 
intempéries  des  saisons.  Don  Manuel  Sil vêla,  dans  un  discours  au 
sénat  au  sujet  de  la  loi  nouvelle,  a  fait  une  description  émouvante 
de  la  situation  des  enfants  de  la  prison.  Là,  dit-il,  sont  réunis 
30  ou  40  petits  malheureux,  presque  nus,  déguenillés,  grelottants 
dans  les  nuits  d'hiver.  On  ne  s'occupe  ni  de  les  instruire,  ni  de 
leur  enseigner  une  profession  ;  on  les  désigne  par  un  sobriquet 
méprisant  :  ce  ne  sont  ni  des  enfants,  ni  des  adolescents, 
mais  de  petits  singes  (micos).  Aux  heures  de  promenade  et 
de  jeux  dans  les  cours,  ces  enfants  sont  mêlés  aux  détenus 
adultes. 

La  prison  de  Madrid  ne  présente  aucune  sécurité  et  de  nom- 
breuses évasions  s'y  produisent  ;  mais  ce  qui  est  bien  plus  accu- 
sateur, au  point  de  vue  de  l'administration  de  cet  établissement, 
ce  sont  les  escroqueries  qui  se  trament  sur  une  grande  échelle 
parmi  les  détenus  et  font  des  dupes,  non-seulement  dans  la  ville, 
mais  jusqu'à  l'étranger. 

«  Nous  n'en  finirions  pas,  dit  l'auteur,  si  nous  voulions 
expliquer  tous  les  systèmes  de  vol  pratiqués  au  Saladero  ;  nous 
sommes  convaincu  que  la  plus  grande  partie  des  délits  contre 
la  propriété  qui  se  commettent  à  Madrid  ont  été  préparés  de 
l'intérieur  de  la  prison  ou  que  ses  habitants  en  ont,  tout  au 
moins,  eu  connaissance.  i> 

Quel  désordre,  et  l'on  peut  dire  quelles  complicités  révèle 
un  semblable  aveu  !  —  Les  exemples  d'escroquerie  sont  assez 
surprenants  pour  être  rapportés. 

Le  plus  célèbre  est  le  vol  à  l'enfouissement  (el  entierro).  Les 
voleurs  qui   l'ont  réussi,  ont  une  certaine  célébrité;  t  on  les 
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montre  aux  visiteurs  de  la  prison  comme  des  hommes  de  génie, 
on  semble  en  faire  une  gloire  nationale  »  ! 

Il  s'agit,  pour  ce  genre  d'escroquerie,  d'écrire  soit  en  espagnol, 
soit  dans  la  langue  de  l'étranger  de  distinction  auquel  on  s'a- 
dresse, une  lettre  révélant  l'existence  d'un  trésor  caché,  dans 
un  lieu  connu  seulement  du  signataire.  Ce  signataire  sera,  par 
exemple,  un  capitaine  espagnol  qui,  se  trouvant  à  Sedan,  avait 
reçu  une  cassette  pleine  de  diamants  avec  mission  de  la  remettre, 
en  Espagne,  à  la  mère  de  l'impératrice;  mais,  compromis  dans 
un  mouvement  révolutionnaire  ou  carliste,  il  jugea  prudent 
d'enterrer  le  trésor  dans  un  lieu  si  bien  choisi  que  Ton  ne  sau* 
rait  le  découvrir  sans  le  secours  du  plan  que  le  capitaine  a  levé 
avec  tous  les  soins  possibles,  et  qui  est  en  sa  possession. 

Cet  intéressant  prisonnier  politique  offre  le  quart  des  valeurs 
cachées  à  la  personne  qui  lui  enverra  3  ou  4,000  pesetas  pour 
obtenir  sa  liberté  sous  caution  afin  d'aller  déterrer  la  cassette. 

a  Bien  des  milliers  de  duros  ont  été  reçus  à  la  prison  de  Ma- 
drid au  moyen  de  cette  grossière  invention.  »  Et  comme  les 
dupes  n'osent  avouer  leur  participation  à  l'intention  du  vol  d'un 
dépôt  de  valeur,  l'impunité  est  presque  toujours  assurée. 

Mais  comment  des  détenus  ontr-ils  la  liberté  d'écrire  de  sem- 
blables lettres  et  de  recevoir  les  envois  d'argent? 

Ce  n'est  pas  tout;  des  lettres  chargées  sont  soustraites  à  la 
poste,  lettres  contenant  ou  des  billets  gagnants  de  la  loterie,  ou 
des  traites  au  porteur.  On  fabrique  aussi  des  chèques  faux  au 
nom  des  maisons  les  plus  respectables;  les  signatures  et  les 
cachets  sont  parfaitement  imités. 

Il  faut  un  véritable  courage  pour  révéler  de  semblables  faits 
de  corruption  dans  l'administration  de  son  pays,  et  aussi  l'espoir 
d'une  réforme  prochaine. 

Ces  abus,  ces  scandales  ont,  en  efiet,  ému  l'opinion  publique 
et,  à  diverses  reprises,  des  projets  de  réforme  ont  été  étudiés  par 
les  chambres  espagnoles.  Dès  1847  un  décret  prescrivait  l'établis- 
sement de  prisons-modèle,  non  pas  cellulaires,  mais  divisant 
toutes  les  catégories  de  détenus,  prévenus,  inculpés,  condamnés 
à  des  peines  légères,  et  organisait  des  ateliers;  plus  tard  on  créa 
des  commissions  conununales  pour  s'occuper  de  ces  questions. 
En  1860,  un  nouveau  décret  ordonnait  le  système  cellulaire  pour 
les  prévenus  seulement;  en  1869,  on  adoptait,  —  toujours  en 
projet,  —  le  système  d'Auburn,  les  ateliers  en  commun  etla règle 


Digitized  by 


Google 


—  S41  — 

du  silence.  L'auteur  de  la  Prison  de  Madrid  ne  donne  aucun  dé- 
tail sur  ces  divers  programmes  parce  que,  en  réalité,  aucun  ne 
fut  exécuté.  Il  passe  rapidement  à  l'analyse  de  la  loi  de  1876  qui 
ordonnait  la  construction,  à  Madrid,  d'une  prison  cellulaire  mo- 
dèle, destinée  à  1,000  détenus. 

Il  fait  un  éloge  sans  réserve  du  régime  cellulaire  ;  il  blâme 
seulement,  dans  les  dispositions  de  la  loi  de  1876,  la  réunion 
dans  le  même  édifice  des  simples  détenus  par  prévention  et  des 
condamnés,  et  le  régime  égal  pour  ces  deux  classes  de  prison- 
niers. L'auteur  semble  oublier  que  chaque  cellule  doit  être  une 
prison  séparée,  que  les  voisins  les  plus  proches  ne  doivent  pas 
et  ne  peuvent  pas  se  connaître,  ce  qui  est  un  des  plus  grands 
avantages  du  système. 

a  Enfin  le  régime  de  la  cellule  peut  avoir  moralisé  le  condamné, 
mais  quelle  preuve  en  a-t-on?  Tous,  dans  la  prison,  sembleront 
repentants;  mais  à  la  sortie,  en  complète  liberté,  ils  pourront 
commettre  de  nouvelles  fautes,  et  alors  le  résultat  de  la  peine 
aura  été  négatif.  Pour  ce  motif,  ajoute  M.  Francisco  Lastres, 
nous  n'acceptons  pas  le  régime  cellulaire  continu  pour  les  con- 
damnés et  nous  sommes  partisan  décidé  du  système  progressif 
de  Crofton  qui  donne  en  Irlande  de  si  magnifiques  résultats  (l)». 

C'est  là  une  question  déUcate  et  controversée  à  laquelle  une 
longue  expérience,  des  études  sincères  et  une  application  intelli- 
gente du  système  pourront  seules  répondre;  car  le  succès  dépend 
*  de  la  volonté,  de  la  force  morale  et  physique,  des  habitudes,  du 
tempérament  des  sujets  soumis  aux  épreuves  de  la  cellule,  et  il 
est  probable  que  l'on  ne  fixera  pas  la  durée  de  ces  épreuves  par 
une  règle  inflexible. 

L'Espagne  es1>elle  en  mesure  d'apporter  aux  études  péniten- 
tiaires le  secours  d'expériences  immédiates?  Nous  ne  saurions 
l'affirmer;  peut-être  s'attardera-t^-elle  à  la  théorie.  En  1877, 
Francisco  Lastres  termine  son  travail  par  ces  mots  :  «  Et 
maintenant  nous  avons  la  certitude  que  Madrid  possédera 
promptement  la   prison   tant  de   fois   projetée.   »  En  1879,. 

(1}  Cette  opinion  de  Tautenr  de  la  Prison  de  Madrid  semble  conforme 
au  sentiment  général  des  écrivains  espagnols  qui  ont  traité  les  quesUons 
pénitentiaires.  —  Le  sénateur  Manuel  Silvela,  auteur  de  rinterpellation  qui 
motiva  la  nouvelle  loi,  dans  son  traité  du  droit  pénal,  se  prononce  égale- 
ment pour  le  système  irlandais,  «  On  pense  ordinairement,  dit-il,  que  la 
vie  en  cellule  ne  peut  dépasser  sans  péril  la  durée  de  neuf  à  dovze  mois 
pour  les  hommes  et  celle  de  quatre  à  six  pour  les  femmes.  » 
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cependant,  elle  n'est  pas  achevée,  puisque  les  mêmes  vœux , 
accompagnés  de  doutes,  sont  formulés  par  M.  Fossas  Pi,  de  Bar- 
celone, dans  son  traité  de  la  Police  et  des  cduvres  urbaines. 
Un  proverbe  espagnol  indique  bien  ces  difficultés  nées  du  sol 
et  du  génie  de  la  nation  :  entre  le  dire  et  le  faire,  il  y  a  ua 
abîme. 

Nous  exprimons  un  regret,  nous  ne  faisons  pas  une  critique. 
Si  les  obstacles  sont  grands  et  nombreux,  les  hommes  intelligents 
et  de  bonne  volonté  qui  se  dévouent  à  une  entreprise,  ont  d*au- 
tant  plus  de  mérite  à  les  vaincre.  Parmi  eux  Fauteur  de  la  Pri- 
son de  Madrid  combat  dans  les  premiers  rangs,  et  a  droit  aux 
félicitations  et  aux  remerciements  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  la  vulgarisation  de  ces  utiles  et  importantes  questions. 

Victor  Marchand. 


Digitized  by 


Google 


REVUE   PÉNITENTIAIRE 


Sommaire:  1*"  Documents  officiels:  Tableau  de  l'organisation   du   service 
pénitentiaire  en  France,  1878.  —  2*  Reeonstrnetion  de  la  prison  de  Nice. 

—  3*  Reconstruction  de  la  prison  de  DouaL  ^  4*  Reconstruction  des 
prisons  de  Pontoise  et  de  Corl>eil.  —  5*"  22*  Rapport  de  la  «c  ReformcUory 
and  Refuge  Union  ».  —  6*"  La  Détention  préventive  par  M.  Lucchini.  — 
7«*  Nomination  d'une  commission  pour  la  réforme  des  prisons  en  Italie. 

—  8*"  La  surveillance  de  la  police  en  Angleterre,  par  M.  Barwick  Baker. 

—  9=»  Notice  nécrologique:  M.  Mettetal.  —  10*  Informations  diverses. 


Documents  officiels. 

TABLEAU  DE  l'ORGANISATION  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE, 
1878  (i). 

Nomenclature  des  diverses  parties  du  service. 

Le  service  pénitentiaire  placé  sous  l'autorité  du  Ministre  de 
rintérieur  (2)  et  formant  une  des  directions  de  ce  département, 
comprend,  en  France  et  en  Algérie: 

Les  maisons  d'arrêt, 
.  Les  maisons  de  justice, 

(1)  Ce  tableau  qui  a  figuré  en  manuscrit  à  l'Exposition  universelle  de 
1878,  8  été  autographié  par  les  soins  du  Ministère  de  l'intérieur.  Nous  nous 
empressons  de  le  reproduire.  Il  est  le  résumé  et  le  complément  de  la 
notice  que  nous  avons  publiée  dans  les  deux  derniers  numéros  du  Bûttô- 
tin. 

(2)  Les  prisons  affectées  aux  militaires  et  aux  marins  n'ayant  pas  subi  la 
dégradation  dépendent,  ainsi  qoe  le  transport  de  ces  catégories  de  détenus, 
é^  Ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine;  ce  dernier  a,  dans  ses  attri- 
butions, les  établissements  d'outre-mer  affectés  aux  hommes  condamnés  aux 
travaux  forcés  et  aux  déportés  des  deux  sexes;  le  transfèrement  des  préve*^ 
nus  et  des  accusés  ressortit  au  Département  de  la  justice. 
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Les  dépôts  de  condamnés  aux  travaux  forcés, 

Les  maisons  départementales  de  correction, 

Les  maisons  centrales  de  correction, 

Les  maisons  de  force, 

Les  pénitenciers  agricoles  assimilés  aux  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction. 

Les  maisons  de  détention, 

Les  établissements  d'éducation  correctionnelle. 

Les  chambres  et  dépôts  de  sûreté, 

Le  transport  des  détenus. 

Les  établissements  énumérés  ci-dessus  sont  affectés  aux  caté- 
gories suivantes  de  détenus  (1)  : 

Maisons  £  arrêt,  —  Inculpés,  prévenus  de  délits,  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  attendant  leur  transfèrement 
dans  les  maisons  centrales  de  correction,  enfants  détenus  par 
correction  paternelle,  détenus  de  passage. 

Maisons  de  justice.  —  Accusés  de  crimes,  condamnés  par  les 
cours  d'assises  attendant  leur  transfèrement  à  leur  destination 
légale. 

Dépôt  de  condamnés  aux  travaux  forcés.  —  Hommes  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  extraits  des  maisons  de  justice  aussi- 
tôt que  l'arrêt  est  devenu  définitif  et  attendant  leur  embarque- 
ment pour  la  Nouvelle-rCalédonie  ou  la  Guyane. 

Maisons  départementales  de  correction.  —  Condamnés  en 
simple  police,  adultes  condamnés  à  l'emprisonnement  correc- 
tionnel jusqu'à  un  an  inclusivement  (et  en  outre,  dans  celles  qui 
sont  reconnues  comme  établissements  affectés  au  régime  de  la 
séparation  individuelle,  les  condamnés  à  un  an  et  un  jour,  et  les 
condahmés  correctionnellement  à  de  plus  longues  peines  et  qui 
y  sont  maintenus  sur  leur  demande),  mineurs  de  16  ans  cour 
damnés  à  six  mois  au  plus  d'emprisonnement. 

Maisons  centrales  de  correction,  —  Individus  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  condamnés,  après  l'âge  de  16  ans,  à  plus  d'un  au 
d'emprisonnement. 


(1)  En  outre,  un  quartier  spécial  de  la  maison  centrale  de  Gaillon,  ins- 
tallé en  1876,  reçoit  les  condamnés  du  sexe  masculin  atteints  d'aliénation 
mentale  ou  ayant  des  accès  fréquents  d'épilepsie;  le  service  médical  et  les 
moyens  de  traitement  sont  organisés  de  la  même  manière  que  dans  les 
asiles. 
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Maisons  de  force.  —  Condamnés  de  Fun  on  de  l'autre  sexe  à 
la  réclusion,  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés. 

Maisons  de  détention.  —  Condamnés  à  la  peine  de  la  déten- 
tion. 

Établissements  d éducation  correctionnelle.  —  Mineurs  de  l'un 
ou  de  Vautre  sexe  jugés  pour  crimes  ou  délits  commis  avant 
l'âge  de  16  ans  et  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
mais  remis  à  la  tutelle  de  l'administration,  ou  condamnés  comme 
ayant  agi  avec  discernement  à  plus  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment; ces  établissements  se  divisent  en  : 

Colonies  pénitentiaires  pour  les  garçons  placés  sous  la  tutelle 
administrative  ou  condamnés  de  plus  de  six  mois  à  deux  ans; 

Colonies  correctionnelles  pour  les  garçons  condamnés  à  plus 
de  deux  ans  ou  extraits  des  colonies  pénitentiaires  par  mesure 
disciplinaire; 
Maisons  pénitentaires  pour  les  filles  de  toute  catégorie  ; 
Les  colonies  et  maisons  pénitentiaires  sont  des  établissements 
publics  ou  privés;  les  colonies  correctionnelles  ne  peuvent  être 
que  des  établissements  publics; 

Des  écoles  de  réforme,  de  création  récente,  sont  affectées  à  des 
jeunes  garçons  âgés  de  moins  de  là  ans,  dont  l'éducation  est 
confiée  à  des  religieuses. 

Chambres  et  dépôts  de  sûreté.  —  Détenus  de  passage  dans  les 
localités,  gîtes  d'étape,  où  il  n'existe  pas  de  maisons  d'arrêt. 

Le  transfèrement  des  condamnés  adultes  des  deux  sexes  et  des 
jeunes  détenus  du  sexe  masculin,  des  mendiants  dirigés  sur  les 
dépôts  de  mendicité,  etc.,  a  lieu  presque  exclusivement,  en 
France,  au  moyen  de  wagons  cellulaires,  appartenant  à  l'État, 
sous  l'escorte  d'agents  de  l'administration;  pour  les  individus 
qui  ne  sont  pas  transportés  par  ce  moyen,  on  emploie,  suivant 
les  circonstances,  des  compartiments  spéciaux  des  voitures  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  des  voitures  particulières  ou  des 
bateaux  à  vapeur:  ils  sont  alors  conduits  par  la  gendarmerie;  en 
Algérie,  les  détenus  sont  transférés,  toujours  sous  l'escorte  de 
la  gendarmerie,  soit  par  les  paquebots  faisant  le  service  du  litto- 
ral, soit  par  des  voitures  cellulaires  fournies  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit  par  des  voitures  particulières,  soit  enfin 
à  pied;  en  France  et  en  Algérie,  les  jeunes  filles  détenues,  trans- 
portées par  les  voitures  publiques,  sont  accompagnées  par  des 
personnes  de  leur  sexe. 
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Régime  disciplinaire. 

Une  loi,  en  date  du  S  juin  187S,  prescrit  la  séparation  indivi- 
duelle, de  jour  et  de  nuit,  des  inculpés,  des  prévenus,  des  accu- 
sés et  des  condamnés  à  Temprisonnement  jusqu'à  un  an  et  un 
jour  ;  les  individus  condamnés  correctionnellement  à  plus  d'un  an 
et  un  jour  peuvent,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  même 
régime  :  ils  sont,  en  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  de  correc- 
tion départementales. 

Un  petit  nombre  de  ces  prisons  a  pu  jusqu'à  présent  être 
disposé  pour  l'application  du  système  cellulaire.  Dans  tous  les 
autres  établissements,  on  suit  celui  de  l'emprisonnement  en  com- 
mun. 

L'usage  du  tabac^  du  vin  et  des  autres  boissons  alcooliques  est 
interdit  aux  condamnés  et  aux  jeunes  détenus.  Les  condamnés 
renfermés  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
les  pénitenciers  agricoles  et  les  dépôts  de  forçats  sont  astreints 
au  silence. 

Régime  alimentaire. 

La  nourriture  des  détenus  valides  dans  les  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  et  le  dépôt  de  forçats  se  compose,  chaque 
jour,  d'une  ration  de  pain  fabriqué  avec  de  la  farine  de  froment 
blutée  à  10  0/0  ou  2/3  de  farine  de  froment  blutée  à  12  0/0  et 
1/3  de  seigle  à  21,  et  pesant.  700  grammes  pour  les  hommes, 
650  grammes  pour  les  femmes,  et,  en  outre,  deux  fois  par  se- 
maine, ainsi  que  les  jours  de  fêtes  réservées  par  le  concordat,  le 
matin  une  soupe  au  bouillon  gras  avec  75  grammes  de  pain,  le 
soir  une  portion  de  viande  avec  des  pommes  de  terre,  d'autres 
légumes  verts  où  secs  ou  du  riz;  les  autres  jours,  le  matin  une 
soupe  maigre  avec  70  grammes  de  pain;  le  soir,  une  soupe  sem- 
blable et  une  pitance  de  pommes  de  terre,  légumes  frais  ou  secs, 
ou  riz.  Le  régime  est  plus  copieux  dans  les  pénitenciers  agri- 
coles, les  maisons  de  détention  et  les  établissements  de  jeunes 
détenus.  Il  ne  comporte,  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  départementales,  qu'un  seul  r^as  de  viande  par  se* 
mâine  et  pas  de  pitance  le  soir;  mais  les  deux  soupes  sont  plus 
substantielles  et  le  poids  de  la  ration  de  pain  est  de  850  grammes 
pour  les  hommes,  800  grammes  pour  les  femmes,  y  compris 
celui  à  mettre  dans  la  soupe.  Pendant  l'été,  il  est  distribué  une 
boisson  tonique  et  stimulante. 
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Le  régime  alimentaire  des  malades  est  le  même  que  dans  les 
hôpitaux. 

Travail. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment, à  la  réclusion  et  aux  travaux  forcés  ;  il  est  facultatif  pour 
les  prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  à  la  détention;  les 
jeunes  détenus  reçoivent  une  instruction  professionnelle.  Les 
prix  de  main-d'œuvre  sont  réglés  :  dans  les  maisons  centrales  et 
les  établissements  assimilés,  par  le  Ministre  sur  Tavis  des  chambres 
de  commerce;  dans  les  prisons  départementales,  par  les  préfets. 

Les  détenus  profitent  du  produit  de  leur  travail  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Prévenus  et  accusés 7/10 

Condamnés  à  Temprisonnement .   .   .     5/ 10 

—  à  la  détention 5/10 

—  à  la  réclusion 4/10 

—  aux  travaux  forcés.  .   .   .     3/10 

U  est  retranché  1/10  pour  chaque  condamnation  antérieure, 
sans  que  la  part  revenant  au  détenu,  ou  le  pécule,  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  1/10;  des  augmentations  sont  accordées  à 
titre  de  récompense,  des  diminutions  infligées  par  mesure  disci- 
plinaire. 

Le  pécule  des  condamnés  se  divise  en  deux  parts  ;  Tune  dis- 
ponible pendant  la  détention,  pour  être  employée  en  achats 
d'aliments  et  vêtements  supplémentaires,  dans  les  limites  fixées 
par  les  règlements,  en  secours  aux  familles,  etc.  ;  l'autre  tenue 
en  réserve  pour  l'époque  de  la  libération.  Les  jeunes  détenus 
n'ont  droit  à  aucun  salaire,  mais  il  leur  est  distribué  des  récom- 
penses pécuniaires  en  raison  de  leur  bonne  conduite,  de  leurs 
progrès  à  l'école  et  de  leur  application  au  travail.  —  La  portion 
des  produits  de  la  main-d'œuvre  non  attribuée  au  pécule  appar- 
tient au  Trésor. 

Mode  de  gestion. 

•Toutes  les  dépenses  du  service  pénitentiaire  sont  à  la  charge  de 
l'État,  à  l'exception  de  celles  qui  se  rapportent  aux  bâtiments  des 
maisons  d'arrêt,  dejustice  et  de  correction  départementales,  et  de 
ceux  des  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  lesquelles  incombent  aux 
départements. 


Digitized  by 


Google 


—  548  — 

Deux  modes  de  gestion  sont  en  usage,  la  régie  et  l'entreprise. 
En  régie,  l'État  pourvoit  directement  à  tous  les  services,  traite 
avec  des  industriels  pour  l'exploitation  des  divers  genres  de  tra- 
vaux exécutés  par  les  détenus  et  profite  de  tous  les  produits;  en 
entreprise,  un  particulier  est  chargé,  sur  adjudication,  des  services 
économiques  et  des  travaux  industriels,  moyennant  l'allocation 
d'un  prix  de  journée  et  la  concession  de  la  portion  de  la  main- 
d'œuvre  revenant  au  Trésor,  ainsi  que  de  divers  avantages  acces- 
soires. Sont  en  régie,  les  maisons  centrales  de  Clairvaux,  Fon- 
tevrault,  Gaillon  et  Melun,  les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse, 
la  maison  de  détention  de  Belle-Ile,  les  colonies  publiques  de 
jeunes  détenus  ;  —  sont  en  entreprise,  tous  les  autres  établisse- 
ments à  l'exception  des  prisons  de  la  Seine,  où  est  appliqué  un 
système  mixte;  le  service  des  transports  cellulaires  est  fait  par 
voie  de  régie. 

•    ■  Personnel. 

L'administration  de  chaque  maison  centrale  de  force  ou  de 
correction  est  confiée  à  un  directeur  assisté  d'un  ou  de  deux  ins- 
pecteurs ;  un  greffier  comptable,  avec  un  ou  plusieurs  commis 
aux  écritures,  est  chargé  des  écrous  et  de  la  comptabilité  en 
deniers;  il  en  est  de  même  des  pénitenciers  agricoles,  des  mai- 
sons de  détention,  du  dépôt  de  forçats  et  des  colonies  publiques 
de  jeunes  détenus.  En  outre,  des  économes  et  des  teneurs  de 
livres  sont  attachés  aux  établissements  en  régie,  des  régisseurs 
des  cultures  et  autres  employés  spéciaux  aux  établissements 
agricoles. 

Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  départemen- 
tales, ainsi  que  les  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  sont  groupés 
en  circonscriptions  pénitentiaires  composées  d'un  ou  plusieurs 
départements,  et  dont  chacune  est  administrée  par  un  direc- 
teur tenu  d'y  faire  au  moins  deux  visites  par  an  et  ayant  sous 
ses  ordres,  dans  les  établissements  les  plus  importants,  un  insr- 
pecteur,  un  greffier  comptable  et  des  conmiis  :  ces  fonctions 
sont  exercées  dans  certains  cas  par  les  directeurs  des  maisons 
centrales.  —  Cette  organisation  n'existe  pas  pour  les  prisons 
de  la  Seine;  une  partie  des  attributions  des  directeurs  de  cir- 
conscription est  dévolue  à  un  fonctionnaire  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  préfet  de  police  et  qui  porte  le  titre  de  contrôleur; 
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chacune  de  ces  prisons  a,  d'ailleurs,  un  directeur  avec  un  ou 
plusieurs  commis  greffiers. 

Le  personnel  de  surveillance  comprend^  dans  chacun  des  éta- 
blissements énumérés  plus  haut^  affectés  aux  détenus  du  sexe 
masculin,  un  gardien  chef,  un  ou  plusieurs  premiers  gardiens, 
s'il  y  a  lieu,  et  des  gardiens  ordinaires  dont  quelques-uns  font 
l'office  de  commis  greffiers.  Les  femmes  sont  surveillées  par 
des  personnes  de  leur  sexe,  religieuses  ou  laïques  (1). 

Il  existe,  dans  tous,  un  ou  plusieurs  aumôniers  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'État,  un  ou  plusieurs  médecins  ;  un  pharma- 
cien, dans  les  plus  importants.  Des  instituteurs  sont  attachés  aux 
maisons  centrales,  aux  pénitenciers  agricoles,  aux  maisons  de 
détention,  aux  colonies  publiques  de  jeunes  détenus  et  à  celles 
des  prisons  départementales  où  se  subissent  des  peines  de  plus 
de  trois  mois.  Des  architectes  dépendant  de  l'administration  péni- 
tentiaire sont  chargés  des  travaux  de  leur  art  pour  les  établis- 
sements où  les  dépenses  relatives  aux  bâtiments  incombent  à 
l'État. 

Les  détenus  de  passage  sont  gardés  dans  les  dépôts  de  sûreté 
par  des  agents  spéciaux,  dans  les  chambres  sûres  annexées  aux 
casernes  de  la  gendarmerie,  par  les  militaires  de  cette  arme. 

Les  transports  cellulaires  emploient  un  inspecteur  du  matériel, 
un  gardien  comptable  en  chef,  des  gardiens  comptables,  des 
seconds  gardiens  et  un  médecin. 

Tous  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  sont  nommés 
par  le  Ministre,  à  l'exception  des  gardiens  ordinaires,  des  méde- 
cins et  des  aumôniers  des  prisons  départementales  dont  la  nomi- 
nation appartient  aux  préfets,  et  du  personnel  des  établissements 
privés  de  jeunes  détenus  qui  dépend  des  fondateurs  ou  direc- 
teurs agréés  par  l'administration. 

Les  divers  services  pénitentiaires  dans  chaque  département 
sont  soumis  à  l'autorité  du  préfet. 

Des  inspecteurs  généraux  attachés  au  Ministère  de  l'intérieur 
visitent  périodiquement  les  établissements  et  peuvent  y  être,  en 
outre,  envoyés  en  mission  spéciale. 

Des  commissions  de  surveillance  existent  pour  les  maisons 


(1)  Un  quartier  spécial  en  voie  d'organisation  à  la  maison  centrale  de 
Donllens  recevra  les  condamnées  protestantes  dont  la  surveillance  sera  con- 
fiée à  des  diaconesses. 
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d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ainsi  que  pour  les  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle. 

Un  Cîonseil  supérieur  des  prisons  est  institué  près  du  Ministre 
de  l'intérieur. 


II 

Recomlynction  de  la  prison  de  Nice.  (1) 

Les  journaux  nous  ont  appris  que  de  grands  projets  s'élabo- 
raient aux  séances  du  Conseil  municipal,  à  l'occasion  des  amé- 
liorations ou  des  travaux  importants  réclamés  de  toutes  parts  ; 
nous  avons  lu  également  les  ordres  du  jour  exposés  parla  Société 
de  médecine  et  de  climatologie  de  notre  ville,  relatifs  à  l'assainis- 
sement du  Paillon,  ainsi  qu'à  Tembellissement  des  bords  de  la 
mer.  Il  n'en  faut  pas  douter,  nous  entrons  dans  une  voie  nouvelle, 
et  le  moment  nous  paraît  opportun  pour  parler,  à  notre  tour,  de 
certains  travaux  qui  appellent  une  exécution  plus  ou  moins  pro- 
chaine. Aujourd'hui  nous  tenons  à  parler  de  la  reconstruction 
de  la  prison  de  Nice,  qui  a  déjà  été  l'objet  d'une  attention  spéciale 
du  Conseil  général  des  Alpes-Maritimes,  et  afin  de  démontrer 
l'importance  qui  s'attache  à  ce  projet  si  utile,  si  indispensable, 
nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  question  pénitentiaire,  en  ce 
moment  à  Tordre  du  jour. 

On  sait  que  le  Conseil  supérieur  et  la  Société  générale  des 
Prisons  (société  fondée  à  Paris  en  1877)  s'occupent  avec  la  plus 
louable  ardeur  de  la  réforme  générale  des  établissements  de  ré- 
pression, tant  sous  le  rapport  de  l'amélioration  du  système,  que 
des  constructions  actuelles  qui  sont  presque  toutes  à  refaire.  La 
loi  de  juin  187S  prescrit  l'urgence  de  l'adoption  du  système  cel- 
lulaire pour  les  prisons  départementales. 

Nous  rappellerons  que,  depuis  fort  longtemps,  et  à  la  suite  de 
nombreuses  enquêtes  faites  en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre, 
en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Suède,  etc.,  etc.,  il  a  été  reconnu 
que  le  système  de  la  vie  en  commun,  comme  il  est  pratiqué  de 
nos  jours,  est  un  système  incomplet,  défectueux,  mauvais,  qui 

(1)  Cet  excellent  travail  a  paru  dans  le  Journal  de  Nice  du  14-15 
arril  1879. 
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présente  une  foule  d'inconvénients.  Il  divise  seulement  les  ca- 
tégories, prévenus  et  condamnés.  Or,  il  est  impossible  que  dans 
une  telle  agglomération  d'individus,  pour  la  plupart  repris  de 
justice,  les  moins  coupables  ne  deviennent  pas  plus  vicieux; 
aussi  les  prisons  actuelles  passent-elles,  trop  souvent  et  non 
sans  raison,  pour  des  écoles  de  mutuelle  dépravation. 

Le  c^oix  de  l'administration  s'est  maintenant  définitivement 
arrêté  sur  l'isolement  ou,  pour  mieux  dire,  sur  la  séparation  des 
détenus. 

La  séparation,  aujourd'hui  si  parfaitement  comprise,  présente 
des  avantages  réels,  notamment  pour  ceux  qui  subissent  une 
première  condamnation.  Elle  évite  le  contact  avec  les  récidivistes, 
et  abrège  même  la  diurée  de  la  détention  ;  en  outre,  dans  les 
prisons  cellulaires,  les  visites  sont  plus  fréquentes  de  la  part  du 
personnel,  des  membres  des  commissions  de  surveillance,  des 
sociétés  charitables,  et  les  conseils  moralisatews  qui  sont  donnés 
aux  détenus  tendent  à  les  ramener  plus  facilement  dans  la  bonne 
voie. 

Nous  applaudissons  fi'anchement  aux  changements  adoptés 
parle  gouvernement  à  la  suite  de  la  grande  enquête  faite  en  1872 
dans  toute  la  France.  Le  gouvernement  a  agi  très-sagement  en 
adoptant  la  séparation,  si  unanimement  réclamée;  aussi,  nous 
ne  doutons  pas  que  les  Conseils  généraux  qui  auront  à  voter 
une  partie  des  fonds  nécessaires  pour  la  reconstruction  des  prisons 
ou  même  pour  la  transformation  du  système  de  la  communauté, 
ne  s'empressent  de  venir  en  aide  à  l'administration  et  à  seconder 
largement  tous  ses  efforts. 

Sans  chercher  à  approfondir  cet  intéressant  sujet,  nous  croyons 
cependant  devoir  ajouter,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont 
moins  au  courant  des  progrès  de  la  science  pénitentiaire,  que 
deux  autres  systèmes  se  trouvaient  également  en  présence.  L'un, 
le  système  d'Aubum  (l'isolement  pendant  la  nuit  avec  la  vie  en 
commun  pendant  le  jour)  ;  l'autre,  le  système  Pensylvanien,  ou 
de  Philadelphie,  avec  l'isolement  complet,  nuit  et  jour. 

Le  premier  présente  l'inconvénient  de  détruire  pendant  le  jour 
les  bons  résulats  obtenus  par  la  solitude  de  la  nuit. 

Dans  le  second,  la  solitude  complète  de  jour  et  de  nuit,  sans 
travail,  sans  visites,  sans  conseils,  est  par  trop  absolue  ;  elle 
expliquerait  les  cas  de  folie  qui  furent  assez  nombreux,  et  qui 
furent   également  un  juste  épouvantail  à  l'époque  des  change- 
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ments  projetés.  Aussi  a-t-il  été  rejeté  comme  inapplicable   en 
France. 

Nous  nous  résumons,  en  répétant  cpie  des  études  consciencieuses 
basées  sur  la  pratique,  et,  de  plus,  Texpérience  entièren^ent  sa- 
tisfaisante déjà  acquise  dans  les  pays  où  Fessai  a  été  tenté,  per- 
mettent d'affirmer  que  la  séparation,  lorsqu'elle  est  sagement 
appliquée,  doit  puissamment  contribuer  à  Famélioration  du 
détenu.  La  séparation  est  redoutée  seulement  de  certains  réci- 
divistes incorrigibles  qui  y  voient  une  aggravation  de  peine;  cette 
raison  seule  eût  presque  suffi  pour  la  voir  adopter  avec  empres- 
sement. 

Désormais  le  prisonnier  ne  sera  plus  livré  à  lui-même  dans 
Toisiveté  la  plus  complète;  on  Foccupera  à  des  travaux  autant 
que  possible  en  rapport  avec  ses  facultés  naturelles,  de  manière 
à  ce  qu'il  utilisa  avec  profit  le  temps  de  sa  détention,  et  qu'il 
arrive  à  se  créer  des  moyens  d'existence  pour  Favenir.  Enfin, 
lorsqu'il  sera  à  la  veille  de  recouvrer  sa  liberté,  il  n'éprouvera 
plus  cette  crainte  toujours  si  effrayante,  de  se  voir  exposé  à 
retrouver  dans  la  société  de  perfides  connaissances  qui  l'auraient 
infailliblement  conduit  à  sa  perte.  Dans  la  cellule,  il  est  resté 
inconnu  de  ses  voisins,  et  lui-même  s'est  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité de  les  connaître. 

Tout  porte  donc  à  espérer  que,  dans  un  avenir  prochain,  le  pri- 
sonnier sera  amendé,  corrigé,  et  les  résultats  de  cette  morali- 
sation  que  chacun  cherche  avec  tant  de  persévérance,  seront  en- 
fin obtenus.  La  France  sera  citée  un  jour  parmi  les  nations  qui 
aiu-ont  le  mieux  compris  cette  question  toute  d'humanité. 

Les  explications  qui  précèdentsontassurémenttrès-incomplètes; 
elles  suffiront  cependant  à  faire  voir  que  des  changements  sont 
indispensables  dans  l'état  actuel  de  nos  prisons. 

Nous  nous  proposons  dans  un  prochain  article  d'examiner  si 
la  prison  de  Nice  peut  être  utilisée  en  vue  du  nouveau  système 
pénitentiaire  ou  s'il  faudra  en  construire  une  nouvelle,  et  quel 
sera  remplacement  le  plus  convenable  à  choisir.  Et,  à  propos  de 
cet  emplacement,  nous  ne  manquerons  pas  de  tenir  compte  des 
réflexions  pleines  de  justesse  du  Phare.  L'article  qui  a  paru  dans 
ce  journal  (sur  le  Pilori,  28  mars)  nous  remet  en  mémoh'e  des 
abus  semblables  dont  nous  fûmes  le  témoin,  lors  d'un  voyage 
que  nous  fîmes  en  Hollande,  il  y  a  quelques  années. 
A  Dunkerque,  ville  du  nord  de  la  France,  d'une  population beau- 
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coup  moins  importante  que  la  nôtre,  nous  aperçûmes  des  détenus 
que  Ton  conduisait  à  pied  à  Taudience  du  tribunal,  sous  l'escorte 
de  la  gendarmerie  et  cela  parce  que  Tadministration  avait  eu 
la  blâmable  imprévoyance  de  construire  un  palais  de  justice  à 
une  extrémité  de  la  ville,  alors  que  la  maison  d'arrêt  se  trouvait 
à  l'autre . 

Assurément  Tadministi'ation  des  bâtiments  civils  ne  commet- 
trait pas  une  faute  semblable  aujourd'hui;  et  peut-être  aussi 
songerait-elle,  lors  de  FédilBcation  probable  d'une  nouvelle  prison, 
à  y  construire  un  quartier  complet  de  police  municipale,  dans 
lequel  seraient  conduits  les  individus  arrêtés  pour  simples  délits,  à 
moins  toutefois  que  la  ville  de  Nice  ne  préférât  affecter  une  mai- 
son spéciale  à  cette  classe  d'individus. 

De  cette  manière,  seraient  évités  l'exposition  publique  si  jus- 
tement désapprouvée,  ou  les  frais  énormes  qui  résulteraient  de 
l'usage  journalier  d'une  voiture. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  simple  exposé  de  la  question 
pénitentiaire  sans  ajouter  un  mot  d'éloges  pour  les  commissions 
de  surveillance  des  prisons  dont  le  dévouement,  souvent  fort 
remarquable,  a  été  récemment  l'objet  d'une  bienveillante  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  (1). 


(1]  Dans  le  numéro  du  8  mai  dernier,  le  Journal  de  Nice  annonce  que, 
lors  de  la  dernière  session  du  conseil  général,  M.  le  Préfet,  interpellé  à  ce 
sujet,  a  répondu  qu'un  projet  de  reconstruction  se  trouvait  au  Ministère  de 
l'intérieur.  Le  journal  espère  qu'une  prompte  exécution  lui  sera  donnée. 
Les  faits  suivants,  rapportés  dans  le  Figaro  du  23  mai,  et  dont  le  retour 
serait  impossible  avec  le  système  cellulaire,  démontrent,  par  un  de  ses  côtés 
pratiques,  l'intérêt  de  la  question  : 

<c  Les  détenus  de  la  prison  de  Nice  se  sont  révoltés.  Les  insoumis,  an 
nombre  do  dix,  ayant  d'abord  été  renfermés  dans  une  chambre,  leur 
attitude  fut  tellement  menaçante  qu'on  dut  envoyer  chercher  la  gendar- 
merie. L'ollicier  commandant  le  détachement,  au  lieu  d'user  de  sévérité, 
parla  le  langage  de  la  conciliation.  Il  essaya  de  raisonner  ces  tous  furieux, 
qui,  armés  d'outils  et  de  barres  de  fer,  voulaient  tuer  tout  le  monde.  A  bout 
d'arguments,  l'officier  les  fit  mettre  en  joue,  les  avertissant  qu'au  premier 
mouvement  hostile,  il  ordonnerait  le  feu.  Cet  acte  de  vigueur  calma  un  peu 
les  révoltés.  Pendant  ce  temps,  M.  de  Brancion,  préfet,  prévenu  de  ce  qui 
se  passait,  arriva  à  la  hâte.  Lui  aussi  usa  de  beaucoup  de  ménagements.  U 
questionna  les  mutins  sur  les  motifs  de  leur  insubordination.  Ceux-ci 
répondirent  en  se  plaignant  du  régime  alimentaire  de  la  prison.  Le  pain, 
selon  eux,  était  en  quantité  insuffisante.  Aussitôt,  le  préfet  vérifia  le  fait, 
qu'il  jugea  absolument  faux.  La  nourriture  est  très-saine  et  la  ration  de 
pain  répond  parfaitement  aux  besoins  des  prisonniers.  Les  mutins,  revenus 
à  des  sentiments  moins  belliqueux,  écoutèrent  M.  de  Brancion  qui  les  rap- 
pela doucement  à  l'observation  des  règlements  et  au  respect  de  la  loi.  Ses 
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Reconstruction  de  la  prison  de  Douai. 

Dans  rimportant  ressort  judiciaire  dont  Douai  est  le  chef-lieu, 
la  transformation  des  prisons  départementales,  comme  du  reste 
presque  partout  ailleurs,  n'avait  jusqu'à  présent  existé  qu'à  l'état 
embryonnaire.  Et  même,  à  vrai  dire,  le  bénéfice  très-relatif  de 
cette  période  de  parturition  n'avait  guère  profité  qu'à  l'une 
d'elles,  la  prison  de  Cambrai.  Là  des  plans,  des  projets,  voire  le 
vote  d'un  crédit,  sont  survenus,  le  tout  resté  sans  emploi  jusqu'à 
présent. 

Ce  n'est  point  à  dire  que,  en  dépit  de  l'état  indescriptible  de 
cette  prison-là,  et  de  beaucoup  d'autres  du  département,  à  com- 
mencer par  celles  de  Lille  et  de  Valenciennes,  les  ajournements 
qui  se  sont  accumulés,  soient  à  regretter.  —  Tout  au  contraire. 
Il  suffit,  en  effet,  d'un  instant  de  réflexion  et  de  quelque  peu  de 
logique,  pour  reconnaître  que,  dans  un  ressort  où  tout  est  encore 
à  entreprendre  en  fait  de  transformation  cellulaire,  toute  priorité 
revient  à  la  maison  de  justice.  Elle  est  à  l'usage  de  ce  ressort 
entier.  Les  catégories  de  détenus  qui  s'y  succèdent  par  quoti- 
dienne accumulation,  ne  sont  que  trop  connues.  Pêle-mêle,  elles 
s'y  entassent  et  s'y  coudoient  dans  la  promiscuité  de  jour  et  de 
nuit,  physiquement  comme  moralement  la  plus  abjecte  qui  se 
puisse  concevoir,  prévenus,  appelants  en  matière  correctionnelle, 
accusés,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  moins  d'une  année, 
autres  condamnés  en  expectative  de  translation  dans  une  maison 
centrale  ou  dans  le  dépôt  des  forçats,  mineurs  à  diriger  vers  une 
colonie  pénitentiaire,  autres  mineurs  (enbien  plus  grand  nombre) 
à  retenir  en  prison,  incarcérés  de  passage,  contraignables  par 
corps,  etc.  Il  est  de  toute  évidence  que,  d'une  part,  ce  sera  par 
supputation  de  la  moyenne  des  effectifs  à  provenir  de  chacune 
des  maisons  d'arrondissement,  que   l'importance  de  la  maison 

conseils  prévalarent,  et  quand  on  demanda  aux  révoltés  de  faire  leur  sou- 
mission, deux  seulement  restèrent  inflexibles  dans  leur  détermination.  Alors 
on  les  mit  au  cachot.  Les  huit  autres  se  sont  tranquillement  remis  au  tra- 
vail, en  compagnie  de  leurs  nombreux  camarades  de  détention,  qu'on  avait 
eu  soin   de  tenir  éloignés  des  rebelles.  L'ordre  est  complètement  rétabli.  * 
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relativement  centrale  du  ressort  devra  se  déterminer;  et  que, 
d'autre  part,  la  transformation  des  mêmes  maisons  se  trouve  ainsi 
forcément  subordonnée  à  celle  de  rétablissement  pénitentiaire 
principal.  Méconnaître  cette  vérité,  ce  serait  agir  à  contre-sens, 
et  noB  sans  péril  d'aggravation  de  dépenses  comme  de  peu  judi- 
cieux usage  des  crédits  obtenus. 

Aussi,  dès  la  promulgation  de  la  loi,  la  commission  de  surveil- 
lance établie  auprès  de  la  maison  de  justice,  en  réclama-t-elle 
instamment  la  transformation.  Ses  délibérations,  trop  multiples 
pour  être  ici  énumérées,  étaient  demeurées  sans  résultat,  lorsque, 
naguère,  la  question  fut  portée  devant  le  Conseil  général  du 
Nord,  pendant  sa  dernière  réunion, 

La  commission  de  surv^eillance  lui  soumit  les  deux  documents 
suivants  qu'elle  avait,  quelques  semaines  auparavant,  communi- 
qués à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  : 

A.  Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  prends  la  liberté  de  réitérer,  au  nom  de  la  commission  de  sur- 
veillance dont  je  suis  l'organe,  Texpression  du  vœu  que  la  loi  du 
5  juin  1875  reçoive  son  application  immédiate  en  ce  qui  concerne  la 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Douai,  où  siège  une 
cour  d'appel.  Trois  délibérations,  ayant  le  même  objet  que  celle  qui 
sera  reproduite  plus  loin,  ont  été  prises  à  la  date  des  25  août  i87G, 
43  juillet  1877,  i7  juillet  1878.  Elles  ont  été  régulièrement  transmises 
à  l'autorité  compétente.  Aucune  espèce  de  suites  n'y  a  été  donnée 
jusqu'à  présent.  La  troisième  des  délibérations  que  je  me  permets  de 
rappeler,  celle  du  17  juillet  1878,  n'avait  pas  eu  seulement  pour  but, 
à  une  époque  de  l'année  où  devenait  prochaine  la  session  du  conseil 
général,  d'insister  sur  l'urgence  extrême  de  là  mesure  sollicitée.  Il 
s'était,  en  outre,  agi  d'éveiller  l'attention  de  l'administration  pénitentfeire 
sur  l'opportunité  et  sur  la  facilité  tout  ensemble  d'un  acheminement, 
immédiat  vers  la  transformation  décrétée  pai*  le  législateur.  —  Cette 
transformation  exigerait  que  le  bâtiment  et  le  terrain  contîgus  à  la 
prison  y  fussent  annexés.  Or,  ce  bâtiment  et  ce  terrain  sont  occupés 
par  la  gendarmerie.  Mais  il  existe,  à  proximité,  un  emplacement 
tout  autrement  vaste  et  propice  à  la  même  destination,  qui,  présen- 
tement comme  alors,  serait  cédé  à  des  conditions  exceptionnellement 
favorables.  Des  membres  notables  de  l'assemblée  départementale 
avaient  personnellement  connaissance  du  fait  dont  il  est  ici  parlé,  et 
s'en  préoccupaient  à  juste  titre.  Le  môme  silence  que  précédemment 
a  été  gardé  par  l'administration  départementale.  Il  y  a  donc  eu,  sinon 
rejet  absolu  et  définitif,  au  moins  ajournement  équipollent  et  de 
nature  à  d'autant  plus  péniblement  préoccuper  la  commission,  qu'il 
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est  de  notoriété  que,  dans  la  pratique  administrative  de  plusieurs 
départements,  la  loi  du  5  juin  i875  est  tenue  a  priori  pour  inexécu- 
table. La  commission  s'est  néanmoins  fait  un  devoir  de  réitérer,  à  la  date 
du  8  janvier  dernier,  l'expression  du  vœu  déjà  émis.  —  Tel  a  été 
l'objet  d'une  quatrième  délibération  ainsi  conçue  :  «  Douai  continue 
de  voir  confondus,  dans  ses  dortoirs  et  ses  préaux,  de  simples  pré- 
venus de  délits  sans  gravité  ou  de  fraudes  aux  lois  de  douane 
(prévenus  parmi  lesquels  beaucoup  sont  loin,  quoique  âgés  de  plus 
de  seize  ans,  d'avoir  atteint  leur  majorité  ou  plutôt  d'en  approcher), 
avec  des  repris  de  justice  de  la  pire  espèce,  des  accusés  d'assassinat, 
des  condamnés  à  la  peine  capitale,  qui,  après  commutation,  attendent 
leur  transportation  ;  sans  parler,  relativement  au  quartier  des 
femmes,  de  la  promiscuité  de  jeunes  prévenues  avec  des  accusées 
d'avortement  ou  d'infanticide,  ou  encore  de  la  réunion  persistante  de 
jeunes  filles  tombées  dans  les  excès  les  plus  graves  d'une  prostitution 
précoce,  en  nombre  souvent  élevé,  à  d'autres  jeunes  filles  qui  n'ont 
à^  répondre  que  de  faits  de  vagabondage  ou  de  mendicité,  sans 
l'aggravation  d'une  atteinte  aux  mœurs.  La  commission  ne  saurait 
donc,  à  l'approche  d'une  session  semestrielle  du  conseil  général, 
hésiter  à  réitérer  le  vœu  ardent  que  la  loi  du  5  juin  1875  reçoive  enfin 
son  exécution  en  ce  qui  concerne  la  maison  de  Douai,  et  que,  con- 
séquemment,  il  soit  donné  suite,  sans  plus  de  retard,  aux  études  et 
projets  qui  ont  fait  l'objet  de  la  délibération  du  17  juillet  1878.  » 

Au  nom  de  la  commission,  je  prends  respectueusement.  Monsieur 
le  Ministre,  la  liberté  d'exprimer  le  désir  que  la  préfecture  du  Nord 
reçoive,  au  besoin,  toutes  instructions  nécessaires  à  l'effet  d'appeler, 
sur  la  même  délibération,  l'attention  du  conseil  général  lors  de  sa 
session  la  plus  prochaine.  L'urgence  de  la  transformation  sollicitée, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  comme  de  la  moralité  publique,  n'est 
plus  à  démontrer.  Elle  ne  s'affirme  que  trop  d'elle-même  par 
l'accroissement  continu,  non-seulement  du  nombre  des  récidivistes 
les  plus  dangereux,  mais  encore  des  frais  de  justice  et  d'administra- 
tion pénitentiaire.  Le  système  qui  subsiste  et  qui  persiste  souslëgide 
de  la  tant  fatale  circulaire  du  17  août  1853,  demeurée  de  fait  le  Code 
administratif  par  excellence  quand  il  s'agit  de  régime  pénitentiaire, 
et  par  laquelle,  d'un  trait  de  plume,  il  y  eut  retour  à  la  promiscuité, 
est,  on  ne  saurait  ni  trop  souvent  ni  assez  haut  le  répéter  ;  «  un 
système  qui  gaspille  le  temps,  les  occasions,  l'argent,  et  qui  ne  réforme 
pas;  un  système  qui,  au  grand  péril  de  la  société,  éternise  dans  les 
prisons  une  confédération  de  plus  en  plus  redoutable  du  vice,  du  mal 
et  de  la  sottise;  une  barrière,  a-t-il  été  dit  en  toute  vérité,  contre 
laquelle  viennent  se  briser  les  efforts  eux-mêmes  et  le  zèle  de  tout 
ministre  de  la  religion  ».  (Enquête  parlementaire,  vol.  I,  p.  1030.)  — 
Depuis  la  délibération  dernière  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  dans  sa  séance  du  20  jan- 
vier dernier,  a  émis.  Monsieur  le  Ministre,  relativement  aux 
instructions  à  transmettre  à  l'administration  départementale,  en  vue 
de  la  session  des  conseils  généraux,  un  avis  dont  notre  commission 
peut  et  doit  réclamer  le  bénéfice.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus 
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de  constater  que,  tout  récemment  aussi,  en  Angleterre,  un  rapport 
à  la  Commission  royale  dite  des  ConvictSj  attestait  que  Temprisonne- 
inent  commun  à  long  terme  coûte  fort  cher  au  pays  et  ne  lui  profite 
pas  ;  qu'il  ferme  aux  condamnés  (et  Ton  peut  ajouter  aux  prévenus 
ou  accusés  eux-mêmes)  tout  avenir  honorable  ;  quil  brise  les  liens  de 
famille;  qu'il  livre  le  détenu  aux  périls  de  la  redoutable  société  des 
autres  malfaiteurs;  qu'il  empêche  toute  discipline  et  devient  une 
cause  d'insubordination. 

B.  —  Délibération  de  la  Commission  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  2  avril  1870. 

2  avril  1879.  Séance  ordinaire.  Présents  :  MM.  Hardoiiin,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel,  vice-président;  Francisque  Rive,  procureur  général  ; 
Hanotte,  premier  adjoint  au  maire  ;  Legentil,  Desmarest,  Jollivet- 
Castelot,  Waterneau,  secrétaire.  Excusés  :  MM.  Deron,  sous-préfet, 
président  ;  Hattu,  avocat. 

RAPPORT. 

Le  7  mars  dernier,  par  suite  et  en  conformité  tant  d'une  lettre  de 
M.  le  préfet  du  Nord,  en  date  du  22  février  précédent,  que  d'instruc- 
tions reçues  de  la  part  de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Douai,  M.  l'architecte  départemental,  DubruUe,  avait,  ainsi  que  la 
Commission  se  le  rappelle,  réclamé  d'elle  les  communications  aux- 
quelles paraissait  devoir  donner  lieu  un  double  projet,  à  savoir  :  la 
transformation  de  la  prison  actuelle,  et,  par  suite,  le  déplacement  de 
la  gendarmerie  contiguë.  Appelée,  dès  le  11  du  même  mois  de  mars, 
à  délibérer  à  ce  sujet,  la  Commission  ne  put  que  persévérer  dans 
l'expression  du  vœu,  déjà  îtérativement  émis  le  17  juillet  1878  et  le 
5  mars  dernier,  que  le  Conseil  général  du  département  du  Nord  fût 
invité,  d'urgence,  par  l'administration,  à  pourvoir,  en  ce  qui  concerne 
la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Douai,  qui  est  à  l'u- 
sage du  ressort  entier  de  la  Cour  d'appel,  à  la  mise  à  exécution, 
jusqu'à  présent  omise,  de  la  loi  du  5  juin  1873.  Cette  loi  prescrit, 
comme  on  le  sait,  de  substituer  quant  aux  prévenus,  aux  accusés  et 
aux  condamnés  à  une  détention  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser 
un  an,  la  séparation  de  jour  et  de  nuit,  à  Fabjecte  et  corruptrice 
promiscuité  qui  subsiste  et  qui  persiste  au  détriment  croissant  de  la 
sécurité  comme  de  la  moralité  publique.  La  Commission  délégua  à 
trois  de  ses  membres  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  préciser 
toutes  propositions  qui  paraîtraient  de  nature  à  faire  accueillir,  tant 
par  le  Conseil  général  que  par  l'administration  pénitentiaire,  le  vœu 
indiqué,  non  sans  préalablement  remercier  de  l'obligeante  assiduité 
de  son  concours  éclairé  M.  le  sous-préfet,  président.  C'est  de  l'accom- 
plissement de  la  tâche  qui  leur  a  été  dévolue,  que  les  trois  com- 
missaires délégués  se  proposent  de  rendre  compte  aujourd'hui.  Ils 
doivent  avouer  tout  d'abord  que  leur  regret  a  dépassé  leur  surprise, 
lorsqu'ils  ont  eu  à  constater  que  le  dossier  transmis  à  M.  l'architecte 
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départemental  n'était  pas  moins  absolument  dépourvu  que  le  cabinet 
de  cet  honorable  architecte  d'un  document  quelconque  ayant  trait,- 
directement  ou  indirectement,  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  rappelée 
plus  haut.  Môme  un  simple  calque  des  plans  étalés  aux  regards  du 
public  lors  do  l'Exposition  internationale,  dans  le  pavillon  spécial  aux 
services  du  département  de  l'intérieur,  faisait  défaut.  C'est  à  Taide 
des  documents  dont  la  Commission  avait  pu  se  nantir  par  elle-même, 
qu'il  a  été  suppléé  à  une  omission  dont  il  n'est  pasbesoin  de  signaler 
autrement  les  inévitables  conséquences.  —  Elles  sont  d'autant  plus  à 
déplorer,  que  tout  porte  à  penser  que,  présentement,  la  préfecture 
du  Nord  n'a  pas  été  plus  favorablement  traitée  sous  le  rapport  dont 
il  s'agit,  que  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  de  Douai.  Un 
secours  indispensable  à  l'appréciation  des  deux  fort  intéressants 
rapports,  transmis  le  18  mars  dernier  par  M.  Tarchitectc  départemental, 
risquerait  donc  de  faire  défaut  à  l'élaboration  des  propositions  qui 
seraient  à  soumettre  au  Conseil  général.  Les  trois  membres  délégués 
eussent  été  heureux,  mais  cela  n'est  pas  encore  en  leur  pouvoir, 
d'affirmer  que  le  vœu,  émis  tant  de  fois  par  la  Commission,  ne  con- 
tinuera pas  d'être  implicitement  et,  par  simple  prétermission,  éconduît. 

M.  l'architecte  départemental  s'était,  du  reste,  nanti  des  plans 
locaux,  des  métrés  et  des  supputations  de  superficies  dont  il  avait 
été  déjà  fait  usage  lors  de  la  délibération  du  17  juillet  1878.  Ces 
documents  ont  permis  de  déterminer  avec  précision,  et  de  comparer 
entre  elles,  les  contenances  et  la  configuration  des  deux  terrains  ité- 
rativement  désignés  a  l'administration,  à  savoir  :  1°  l'emplacement 
qui,  entre  les  rues  Saint-Vaast  et  Saint-Benoît  et  la  place  Saint- 
Vaast  dune  part,  ayant  à  l'opposite  le  collège  Anglais  d'autre  part, 
comprend,  outre  la  prison  et  la  gendarmerie  actuelle,  deux  mai- 
sons qui  y  font  suite  ;  2®  un  autre  emplacement  à  proximité  du 
précédent  et  réunissant,  au  point  de  vue  de  la  construction  d'une 
nouvelle  caserne  de  gendarmerie  si  notoirement  devenue  indispensa- 
ble, des  conditions  qui  sont  une  fois  de  plus  signalées  comme  excep- 
tionnellement favorables.  Cette  construction  se  trouvait  prévue  dans 
la  lettre-circulaire  du  2â  février  dernier. 

Il  est  en  effet  de  la  dernière  évidence,  comme  l'observation  en  a 
été  faite  par  M.  l'architecte  départemental  qui  n'a  pu  manquer  d'y 
avoir  égard  en  rédigeant  son  rapport,  que  la  première  condition  de 
la  transformation  à  faire  subir,  d'urgence  et  progressivement,  à  la 
prison  de  Douai,  c'est  d'annexer  au  local  actuel  la  gendarmerie  qui 
lui  est  contiguë,  laquelle  est  à  remplacer,  d'urgence  aussi,  elle-même, 
par  une  caserne  avec  dépendances  appropriées  aux  exigences  d'un 
service  normal. 

En  ces  circonstances  et  la  transmission  du  dossier,  qui  avait  été 
remis  à  M.  l'architecte  départemental,  ainsi  que  de  ses  rapports, 
ayant  été  effectuée  le  18  mars  dernier,  la  Commission  pensera,  sans 
doute,  qu'il  y  a  lieu,  en  mentionnant  ses  délibérations  en  date  du  17 
juillet  1878  et  du  5  mars  dernier,  ainsi  que  le  rapport  adressé  le  4 
du  même  mois  de  mars,  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  fait  appel, 
durant  la  session  qui  va  s'ouvrir,^  la  sollicitude  éclairée  et  au  patrio- 
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lisme  du  Conseil  général  du  Nord,  dans  le  but  de  pourvoir,  sans  plus 
de  retard,  en  ce  qui  concerne  la  maison  départementale  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  de  Douai,  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
a  juin  1875. 

DÉLIBÉRATION. 

La  Commission  adopte  le  rapport  et  les  considérations  qui  y  ont 
été  présentées. 

Ces  documents  étaient  précédés  des  observations  suivantes 
rédigées  parThonorable  M.  Hardoûin. 

A  la  veille  d'une  session  ordinaire  du  Conseil  général  du  Nord, 
la  réitération  du  vœu,  déjà  tant  de  fois  exprimé,  que  la  loi  du 
5  juin  1875,  concernant  le  régime  pénitentiaire,  reçoive  enfin  son 
application,  a  paru  exiger  quelque  publicité. 

La  maison  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  de  Douai  est,  coinme 
chacun  le  sait,  à  l'usage  d'un  ressort  judiciaire  dont  il  n'est  pas 
Jî)esoin  de  rappeler  l'importance,  au  triple  point  de  vue  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  dispositions  suivantes  de  la  loi  citée  sont  à  transcrire  ici 
textuellement  : 

«  Article  l©'. — Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  seront,  à  l'avenir, 
individuellement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit.  —  Art.  2.  — 
Seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel,  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  —  Ils  subiront 
leur  peine  dans  les  maisons  de  correctionidépartementales.  —  Art.  3. 
—  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  et  un  jour 
pourront,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de  l'emprison- 
nement individuel.  —  Ils  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans  les  pri- 
sons départementales.  » 

D'après  les  articles  6  et  7,  toute  transformation  d'une  maison 
départementale  devra  satisfaire  aux  prescriptions  qui  précèdent,  et 
être  conforme  aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, l'État  s'engageant  d'ailleurs  à  concourir,  dans  des  propor- 
tions spécifiées,  à  la  dépense. 

La  loi,  à  tous  égards  si  désirable,  dont  il  s'agit  ici,  est  regretta- 
blement  restée  jusqu'à  présent   une  lettre  morte  ou  peu  s'en  faut. 

Rien  encore  n'a  été  changé  dans  les  établissements  pénitentiaires 
du  département  du  Nord.  —  La  promiscuité  la  plus  abjecte  et  la 
plus  coiruptrice  y  continue,  notamment  dans  la  maison  départe- 
mentale. Elle  s'y  aggrave  d'une  insuffisance  de  locaux  et,  par  suite, 
d'un  encombrement  passé  à  l'état  chronique. 

C'est  d'obtenir  quïl  soit  remédié,  sans  plus  de  retards,  à  un  état  de 
choses  non  moins  éminemment  compromettant  au  point  de  vue  de 
l'utile  emploi  des  ressources  financières  du  département  et  de  l'État, 
qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  moralité  publiques,  que  la 
Commission  de  surveillance,  en  particulier,  a  continué  de  se  préoc- 
cuper assidûment,  quoique  sans  le  moindre  succès  jusqu'à  présent. 
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Récemment  encore,  sont  survenues,  dans  le  but  indiqué,  diverses 
>délibérations.  Elles  ont  donné  lieu  aux  deux  rapports  qui  précèdent. 

Nulle  illusion  n'est  permise,  on  ne  le  sait  que  trop,  à  l'endroit 
des  préventions  dont  la  réforme,  législativement  décrétée  en  i875, 
continue,  malheureusement,  d'être  Tobjet. 

Dans  maintes  sphères  subsiste  et  persiste,  en  effet,  à  peine  atténuée 
à  la  superficie,  la  délétère  influence  de  la  circulaire  du  département 
de  rintérieur,  en  date  du  17  août  1853,  qui,  à  la  faveur  du  système 
politique  alors  en  vigueur,  opéra,  d'un  trait  de  plume,  le  retour  de 
la  promiscuité  si  fatale  qui  se  perpétue. 

Qu'il  soit  permis  de  reproduire  ici,  à  titre  de  protestation  nouvelle 
contre  une  aussi  fâcheuseinfluence,rextrait  suivant  de  l'un  des  comptes 
Tendus  de  celui  des  délégués  français  au  Congrès  international  péni- 
tentiaire tenu  à  Stockholm,  en  août  1878,  qui  signera  ces  lignes  : 
«  L'emprisonnement  individuel,  avec  atténuation  de  sa  rigueur,  par 
l'instruction  morale  et  religieuse,  par  les  visites,  par  le  préau  :  en 
d'autres  termes  l'isolement  qui,  préservant  de  tout  contact  du  mal, 
ne  laisse  accès  qu'à  l'influence  du  bien,  est  devenu,  presque  partout 
ailleurs  qu'en  France,  en  même  temps  que  le  début  de  toute  déten- 
tion, le  point  de  départ  de  toute  répression,  sauf  à  plus  ou  moins  en 
restreindre  la  durée...  De  la  nouvelle  et  solennelle  enquête  qui  vient 
d'être  close  ne  résulte-t-îl  pas,  était-il  ajouté,  que  presque  achevée 
en  Belgique  et  en  Suède,  la  transformation  des  anciens  établissements 
en  maisons,  absolument  ou  partiellement  cellulaires,  continue  de 
progresser  notamment  en  Norwége,  en  Danemark  et  en  Suisse  ; 
qu'elle  se  poursuit  en  Allemagne  et  dans  d'autres  Etats;  quelle  a 
été  entreprise  en  Espagne,  et  qu'elle  a  été  commencée  au  prix  d'im- 
portants sacrifices,  sur  un  vaste  plan,  même  au  Brésil  et  dans  la 
République  Argentine  (1)  ?  » 

A  la  suite  de  cette  conmiunication,  un  vœu  fut  présenté  par 
MM.  Mention,  député,  Merlin,  sénateur,  maire  de  Douai,  Giroud, 
député,  Fiévet  et  le  baron  de  Boutteville,  en  faveur  de  la  trans- 
formation de  la  prison  de  Douai,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  S  juin  1875. 

Ce  vœu  fut  l'objet  du  Rapport  suivant,  rédigé  par  Thop^^raMe 
M.  Bergerot  ; 

RAPPORT  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU   NORD. 

Dans  sa  séance  du  24  avril,  le  Conseil  général  a  été  saisi  d*uu 
vœu  de  MM.  Mention,  Merlin,  Giroud,  Fiévet  et  Je  baron  de  Bout- 
teville, ainsi  conçu  :  «Les  conseillers  généraux  soussignés,  consi- 
d  ^rant  que  la  maison  d'arrêt  de  Douai  est  notoirement  insuffisante 

(Ij  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  décembre  1878, 
p.  922  et  s. 
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.pour  contenir  et  recevoir  les  détenus,  ainsi  que  tous  les  prévenus 
et  passagers  qui  y  arrivent  chaque  jour  ;  qu'il  en  résulte  une 
promiscuité  dangereuse  et  contraire  aux  articles  603  et  604  du 
Code  d'instruction  criminelle;  considérant  qu'aux  dates  des 
28  août  1876,  13  juillet  1877,  17  juillet  1878,  20  janvier  1879, 
la  commission  de  surveillance  a  pris  des  délibérations  tendant  à 
signaler  cet  état  de  choses  à  l'autorité  compétente;  que,  jusqu'à 
ce  jour,  aucune  suite  n'a  été  donnée  à  ces  réclamations,  — 
émettent  le  vœu  que  la  loi  de  1875  sur  le  régime  des  prisons 
départementales  reçoive  son  application  en  ce  qui  concerne  la 
maison  de  Douai  où  siège  une  Cour  d'appel,  chef-lieu  des  assises 
du  département  du  Nord,  et  proposent  au  Conseil  général  d'invi- 
ter M.  le  Préfet  à  faire  étudier  les  moyens  de  le  mettre  à  exécu- 
tion. »  —  Votre  second  bureau  a  eu  déjà  occasion,  même  dans 
cette  session,  à  propos  de  la  prison  de  Valenciennes,  de  signaler 
à  l'autorité  supérieure  l'état  d'insuffisance  et  d'insalubrité  des 
prisons  du  département.  Il  se  joint  donc  très-énergiquemcnt  aux 
conseillers  généraux  de  l'arrondissement  de  Douai,  pour  récla- 
mer les  améliorations  sollicitées  par  eux  et  par  la  commission  de 
surveillance  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  et  attire  tout 
spécialement,  sur  cet  objet  important,  la  sollicitude  de  M.  le 
préfet  du  Nord.  » 

Lors  de  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  préfet  a,  d'après  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  26  avril,  tenu  le  langage  suivant  :  a  Ce  que  le 
rapport  dit  de  la  maison  de  Douai,  peut  se  dire  de  celle  de  Cam- 
brai, de  celle  de  Valenciennes,  et  surtout  de  celle  de  Lille.  Il  n'y 
a  pas  une  maison  d'arrêt  dans  le  département,  à  l'exception, 
peut-être,  de  celle  de  Dunkerque,  qui  ne  de\Taît  être  démolie  et 
reconstruite  immédiatement.  C'est  une.  grosse  affaire.  Je  l'étu- 
dié en  ce  moment,  et  j'en  ai  déjà  conféré  avec  le  directeur  de 
l'administration  pénitentiaire  au  Ministère  de  l'intérieur.  A  la 
prochaine  session,  je  me  propose  de  soumettre  au  Conseil  général 
un  ensemble  de  projets  et  d'indiquer  les  ressources  au  moyen 
desquelles  on  pourrait  en  assurer  l'exécution.  Je  reconnais  qu'il 
est  urgent  de  mettre  les  maisons  d'arrêt  dans  l'état  où  elles 
devraient  être  dans  un  département  aussi  important,  où  la  popu- 
lation augmente  tous  les  jours,  ce  qui  amène  l'augmentation  du 
personnel  des  prisons,  d 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  approuvées. 
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Il  faut  s'empresser  de  prendre  acte  de  ces  déclarations  et  d'en 
remercier  leurs  auteurs;  elles  sont  aussi  encourageantes  qu'elles 
ont  été  conformes  à  la  vérité. 

Il  faut,  de  plus,  espérer  qu'à  la  prochaine  session  dû  Conseil  géné- 
ral, le  rapport  annoncé  par  M.  le  préfet  se  résumera  en  quelques 
propositionsprécises  avec  demandes  de  crédits,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  principal,  c'est-à-dire  la  maison  de  Douai. 

Il  convient  de  mentionner,  en  terminant,  deux  faits  ou  inci- 
dents survenus  depuis  la  clôture  de  la  session  du  Conseil  général , 
et  qui  ne  laissent  pas  de  présenter  un  certain  intérêt. 

Dans  une  circulaire  du  7  mai  courant,  adressée  aux  gardiens- 
chefs  des  prisons  départementales  du  ressort  de  la  Cour  d'appe 
de  Douai,  l'honorable  M.  Legouest,  le  nouveau  directeur  de  la 
maison  centrale  de  Loos  et  de  la  septième  circonscription  péni- 
tentiaire, ne  s'est  pas  borné  à  des  instructions  fort  obligeantes  à 
l'endroit  des  commissions  de  surveillance  et  de  leur  concours.  Il 
a  de  plus  insisté  sur  le  devoir  qui  désormais  incombe  à  chacun 
et  à  tous,  de  se  préparer  et  d'aider  à  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  5  juin  1875,  destinée  à  susciter  enfin  une  digue  aux 
ravages  croissants  de  la  promiscuité  et  de  la  récidive. 

A  l'appui  des  délibérations  du  8  janvier  et  du  2  avril  dernier, 
la  commission  de  surveillance  avait  cité,  relativement  à  la  trans- 
formation de  la  maison  de  justice,  deux  rapports  transmis  le 
18  mars  1879  à  M.  le  préfet  par  l'architecte  départemental.  Elle 
avait  fait  observer,  d'une  part,  que  ces  rapports  précisaient  avec 
exactitude  et  netteté  les  bases  de  la  transformation  sollicitée  ainsi 
que  l'évaluation  de  la  dépense  et  sa  répartition  sur  divers  exer- 
cices; d'autre  part,  que  la  confection  des  plans  exigés  par  les 
instructions  aurait  d'ores  et  déjà  eu  lieu  si,  à  défaut  de  l'archi- 
tecte ou  de  la  sous-préfecture,  la  préfecture  du  Nord,  tout  au 
moins,  eût  été  en  possession  d'un  simple  calque  des  types  officiels 
qui  figurèrent  à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Sous  la  date 
du  12  et  du  13  mai,  M.  le  directeur  Legouest,  assisté  de  membres 
de  la  commission  de  surveillance,  du  premier  adjoint  au  maire 
de  Douai,  en  l'absence  du  maire  retenu  au  Sénat,  et  de  l'archi- 
tecte de  l'arrondissement,  a  pris,  sur  place,  connaissance  des 
projets,  des  métrés  et  autres  documents  justificatifs  ou  explica- 
tifs des  rapports  soumis  à  l'autorité  départementale. 

H.  Hardouin, 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 
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IV 

Reconstruction  des  prisons  de  Pontoise 
et  de  Corbeil. 

Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  consacré  une  grande 
partie  de  sa  session  d'avril  à  l'examen  des  projets  de  recons- 
truction des  prisons  départementales.  Il  faut  en  effet  lui  rendre 
cette  justice  qu'il  a  été  un  des  premiers ,  sinon  le  premier,  à 
seconder  le  gouvernement  dans  l'œuvre  tracée  par  la  loi  du  5 
juin  1873  (1).  —  Dès  l'année  1876,  la  prison  de  Corbeil  et  la 
prison  de  Pontoise  figuraient  dans  le  programme  des  travaux  à 
exécuter  dans  les  édifices  départementaux.  Diverses  circons- 
tances parmi  lesquelles  il  faut  placer  tout  d'abord  la  nécessité 
de  procurer  des  ressources  correspondantes,  ont  retardé  l'appro 
bation  des  projets  définitifs.  Mais  on  ne  saurait  se  plaindre  de 
ces  retards  qui  ont  permis  au  Conseil  de  se  livrer  à  une  étude 
plus  détaillée  et  plus  complète  de  la  question. 

L'examen  des  plans  de  reconstruction  de  la  priâbn  de  Pontoise 
avait  été  renvoyé  à  la  session  d'août  1878  à  la  commission 
départementale. 

C'est  l'honorable  M.  Vasserot  qui  a  présenté  en  son  nom  le 
rapport  au  Conseil  général.  Nous  extrayons  de  ce  substantiel 
travail  quelques  passages  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

Après  avoir  énuméré  les  différents  votes  par  lesquels  le  Con- 
seil général  dans  chacune  de  ses  sessions  a  condamné  «  la  pri- 
son actuelle  au  nom  de  l'humanité,  de  la  morale,  de  la  loi  qui 

(1)  Cette  justice  lui  a  été  pleinement  rendue  par  le  Conseil  supérieur  des 
prisons.  En  effet,  dans  son  rapport  sur  la  subvention  à  accorder  pour  la  prison 
de  Corbeil,  M.  le  vicomte  d'Haussonviile  a  dit  :  «c  Le  Conseil  général  de 
Seine-et-Oise  est  un  de  ceux  qui  ont  entrepris  avec  le  plus  d'activité  la /ré- 
forme pénitentiaire  prescrite  par  la  loi  de  1875  sur  l'emprisonnement  indi- 
viduel. C'est  la  quatrième  fois  que  vous  êtes  saisis  de  plans  relatifs  à  la 
reconstruction  ou  à  l'appropriation  de  prisons  situées  dans  ce  département. 
Si  pareil  zèle  était  déployé  par  les  autres  départements,  il  suffirait  de  peu 
d'années  pour  que  l'emprisonnement  individuel  fût  appliqué  sur  toute  l'é- 
tendue du  territoire.  Votre  rapporteur  a  cru  de  son  devoir,  au  début  de  ses 
observations,  de  signaler  à  votre  attention  ce  louable  exemple.  »  Ces  paroles 
ont  rencontré  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  une  approbation  unanime 
(Session  de  janvier  18790  F.  D. 
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défend  la  détention  en  commun  des  prévenus  et  des  condamnés 
et  de  la  sécurité  publique  compromise  par  des  dangers  d'éva- 
sion D,  le  rapporteur  donne  quelques  détails  sur  les  conditions 
d'établissement  de  la  construction  projetée.  D'après  ce  projet,  le 
nombre  des  cellules  de  la  prison  est  de  108,  ainsi  réparties  : 
Hommes.        76  cellules  de  valides. 

—  3      —      de  punition. 

—  3      —      d'infirmerie. 

—  3      —      de  gardiens  et  de  dépôt. 
Femmes.        15  cellules  de  valides. 

—  1      —      de  pénitence. 

—  1      —     d'infirmerie. 

—  1      —      de  surveillante. 

Ces  cellules,  selon  Taccord  intervenu  entre  le  ministère  et  le 
département,  ont  2",  30  de  largeur  et  3  mètres  de  hauteur. 

Une  chapelle  cellulaire  est  installée  dans  la  partie  centrale 
des  constructions  avec  accès  distinct  pour  les  détenus  des  deux 
sexes  ;  elle  contient  97  cases,  dont  82  pour  les  hommes  et  13 
pour  les  femmes. 

Enfin,  les  diverses  prescriptions  formulées  dans  l'arrêté  minis- 
tériel du  27  juillet  1877,  concernant  l'éclairage  au  gaz  des 
cellules,  l'installation  des  sonneries  électriques  à  la  disposition 
des  détenus,  etc.,  ont  été  observées. 

Reste  à  connaître  le  chiffre  de  la  dépense  : 

Le  devis  estimatif  de  ce  projet  porte  l'évaluation  de  la  dépense 
à  539,522  fr.  22  c.  Le  chiffre  précédemment  admis  était  de 
491 ,080  fr.  190.^0  y  a  donc  une  augmentation  de  48,442  fr.  03  c., 
dont  l'architecte  départemental,  dans  son  rapport,  donne  pour 
motifs  :  une  insufBsance  de  prévision  dans  le  cube  des  débiais, 
dans  la  valeur  de  l'extraction  et  de  l'enlèvement  des  terres  ou 
roches,  une  augmentation  d'épaisseur,  de  profondeur  ou  fonda- 
tion des  maçonneries;  l'augmentation  du  prix  des  matériaux 
depuis  l'époque  où  a  été  dressé  le  devis  du  premier  avant-projet. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  général  a  approuvé 
les  projets  qui,  en  fin  de  compte,  mettent  une  dépense  de 
404,641  fr.  68  c.  à  la  charge  du  département  et  une  dépense  de 
134,880  fr.  56  c.  à  la  charge  de  l'État. 

Le  rapport  sur  la  prison  de  Corbeil  a  été  présenté  par  M.  Fer- 
dinand Dreyfus.  —  D'après  ce  rapport,  il  était  inutile  de  revenir 
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sur  l'urgence  de  la  reconstruction,  les  inconvénients  hygiéniques 
et  moraux  que  présente  l'installation  actuelle  de  la  prison,  étant 
suffisamment  connus  «de  tous  ceux  qui  l'avaient  visitée. 

Conformément  aux  décisions  antérieures  du  Conseil  général,  il 
restait  à  autoriser  un  agrandissement  du  terrain  primitif  et  à  ap- 
prouver les  plans  et  devis.  La  prison  de  Corbeil  sera  construite  pour 
84  détenus  dont  42  hommes  et  12  femmes.  —  Le  projet  présenté 
au  Conseil  général  prévoyait  un  agrandissement  futur  pour  26 
détenus  dont  22  hommes  et  4  femmes.  —  Mais  le  Conseil  géné- 
ral a  repoussé  cette  partie  du  projet.  Il  a  pensé  que  le  chiffre  de 
84  détenus  répondait  aux  besoins  pénitentiaires  actuels,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  serait  momentanément  dépassé,  une  ventilation 
pourrait  êftre  établie  entre  les  différentes  prisons  du  département, 
suivant  les  dernières  prescriptions  de  la  dernière  circulaire  de 
M.  ie  Ministre  de  Tlntérieur. 

Le  rapport  soulevait  une  autre  question  plus  délicate.  — 
Quelques  membres  avaient  pensé  qu'une  économie  sérieuse  pour- 
rait être  réalisée  sur  le  devis  par  la  substitution  d'une  chapelle 
ordinaire  à  une  chapelle  cellulaire.  Conformément  à  l'avis  du 
rapporteur,  le  Conseil  général  n'en  a  pas  jugé  ainsi.  U  s'est  pro- 
noncé avec  raison,  suivant  nous,  pour  le  maintien  de  la  chapelle 
cellulaire.  Il  a  pensé  que,  pour  être  efficace,  la  séparation  indivi- 
duelle devait  être  constante,  et  qu'une  communication  même 
momentanée  entre  les  détenus  suffirait  à  détruire  les  bons 
effets  que  l'administration  supérieure  attendait  de  l'application 
continue  du  régime  cellulaire.  —  Après  plusieurs  observations 
en  ce  sens  appuyées  par  M.  le  président  Gilbert  Boucher,  séna- 
teur et  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  le  Conseil  a  adopté  le  projet. 
Le  chiffre  de  la  dépense  totale  a  été  fixé  à  400,000  francs 
sur  lesquels  388,000  francs  destinés  aux  travaux  de  construc- 
tion et  42,000  -francs  à  l'achat  du  terrain. 

L'approbation  définitive  des  plans,  des  devis  et  des  cahiers  des 
charges  a  été  déléguée  à  la  coihmission  départementale. 

On  nous  permettra,  en  finissant,  d'émettre  un  vœu  ;  c'est  que 
l'administration  pénitentiaire,  prenant  en  sérieuse  considération 
les  efforts  exceptionnels  tentés  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise  pour  l'application  du  régime  cellulaire  dans  ses  prisons, 
approuve  sans  retard  les  modifications  demandées  par  le  Con- 
seil général  et  l'encourage  ainsi  à  persévérer  dans  la  voie  où  il 
est  si  résolument  entré. 
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22^  Rapport  de  la  Société  «  Reformatory  and  Refuge 
Union  ». 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  depuis  longtemps  résolu  la 
question  des  écoles  industrielles  qui  est  examinée  en  ce  moment 
par  la  Société  générale  des  Prisons.  On  peut  consulter  avec  fruit 
sur  les  institutions  de  ce  genre  fondées  dans  la  république 
américaine  un  ouvrage  de  M.  Louis  Simonin  :  «'  le  Monde 
américain.  »  Quant  aux  efforts  tentés  en  Angleterre  pour  aiTa- 
cher  à  la  corruption  Tenfance  malheureuse,  le  seul  moyen  de  les 
connaître  est  de  consulter  les  rapports  de  la  grande  Société 
«  Reforbutory  and  Refuge  Union  »  qui  est  patronnée  par  le  princ<> 
de  Galles  et  présidée  par  le  comte  de  Shaftesbury.  Voici  un 
résumé  très-exact  du  22*  rapport  de  cette  œuvre  que  nous  em- 
pruntons au  Journal  ^éducation  correctionnelk,  dirigé  par 
M.  le  pasteur  Rey. 

1<»  Asiles  pour  les  jeunes  ouvriers  et  les  jeunes  ouvrières,  — 
Depuis  9  ans,  il  s'est  fondé  dans  quelques  grandes  villes  des  asiles 
ou  des  maisons  de  famille  pour  les  jeunes  gens  qui  sortent  des 
écoles  industrielles.  Il  y  en  a  IS  à  Londres,  4  à  Manchester,  un 
dans  chacune  des  villes  suivantes  :  Newcastle,  Edimbourg, 
Greenock,  Bristol,  et  Dublin.  Us  sont  presque  tous  pleins.  La  So- 
ciété a  provoqué  une  conférence  entre  les  directeurs  de  ces 
établissements.  Il  ressort  des  débats  de  ce  meeting,  que  les  jeunes 
gens  qui  sortent  des  écoles  industrielles  sont  en  état  de  gagner 
leur  nourriture  mais  ne  peuvent  suffire  à  leur  complet  entretien. 
Il  faut  leur  procurer  le  logement,  le  blanchissage,  les  soins 
d  mtérieur  par  des  moyens  charitables;  les  préserver  des  tenta- 
tions de  la  misère  et  des  garnis  de  bas  étage  qui  ne  sont  pas 
des  écoles  de  moralité,  et  leur  offrir  un  asile  sous  une  inHuence 
chrétienne.  Les  patrons  engagent  de  préférence  pour  le  travail 
les  hôtes  de  ces  asiles  ou  y  envoient  les  garçons  qu'Us  em- 
ploient. 

La  condition  des  jeunes  oumères  mérite  la  même  sollicitude. 
L'opmion  publique  s'en  est  émue,  un  comité  s'est  formé  et  va 
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ouvrir  un  asile.  Il  ne  s'agit  pas  des  filles  qui  sortent  des  écoles 
industrielles,  celles-ci  sont  élevées  pour  le  service  domestique.  Il 
s'agit  des  filles  qui  ont  toujours  joui  de  ce  qu'elles  appellent 
leur  liberté.  C'est  un  élément  difficile  à  manier  et  qui  a  d'autant 
plus  besoin  d'une  bienfaisante  influence. 

2®  Emploi  des  enfants  la  nuit  dans  les  rues.  —  La  Société  a 
appelé  l'attention  publique  sur  l'emploi  abusif  de  tout  jeunes 
enfants  dans  les  rues  de  grandes  villes,  de  9  heures  à  minuit, 
pour  la  vente  des  journaux,  de  bouquets,  etc. 

3**  Vacances  dans  les  écoles  de  réforme  et  d*industrîe.  —  La 
Société  a  organisé  une  agence,  qui  tient  les  magistrats  au 
courant  des  places  vacantes  dans  ces  établissements. 

4®  Emprisonnement  des  enfants.  -^  La  Société  l'estime  déplo- 
rable, loue  le  bill  qui  prescrit  l'envoi  des  délinquants  au-dessous 
de  10  ans  dans  une  école  industrielle  leur  évite  par  là  même 
Ja  prison,  et  intervient,  en  certains  cas,  pour  diminuer  l'empri- 
sonnement des  mineurs. 

S'^  Effets  du  bill  des  prisons.  —  Ce  bill,  qui  enlève  les  prisons 
aux  magistrats  des  comtés,  n'a  lésé  jusqu'ici  aucune  des  institu- 
tions qui  se  rattachent  à  la  société.  Il  est  à  craindre  que  les 
magistrats  des  comtés,  n'ayant  plus  intérêt  à  écarter  les  enfants 
des  prisons,  ne  retirent  leurs  subventions  aux  institutions 
correctionnelles,  au  grand  dommage  de  ces  maisons  qui  ne  peu- 
vent vivre  avec  le  subside  de  l'État  et  ont  besoin  des  subventions 
supplémentaires  des  comtés. 

6°  Éducation,  —  Depuis  1873,  la  Société  a  pris  à  son  sei'vice 
un  inspecteur  qui  visite  les  écoles  correctionnelles  et  préventives 
pour  en  surveiller  l'instruction  et  l'éducation.  Elle  public  chaque 
année  son  rapport  et  fait  dépendre  le  chiffre  de  ses.  secours  du 
nombre  de  points  obtenus  à  l'examen  de  son  inspecteur.  Les 
plaisirs  des  enfants  n'ont  pas  été  négligés.  Tous  ces  établisse- 
ments de  Londres  et  autour,  de  Londres,  dans  un  rayon  de  20 
milles,  ont  eu  chacun  deux  soirées  amusantes  dans  le  courant  du 
dernier  hiver. 

7**  Ecoles  industrielles  de  jour.  —  Elles  n'ont  pas  rencontré 
jusqu'ici  une  approbation  générale.  Londres  n'en  a  point  établi. 
A  Oxford,  à  Bristol,  on  a  entrepris  l'expérience. 

8®  Écoles  de  vagabonds.  —  Il  s'agit  des  enfants  qui  échappent 
au  contrôle  de  la  famille  et  ne  suivent  pas  régulièrement  l'école 
primaire.  On  a  eu  pour  but  de  les  enfermer  pendant  une  courte 
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période  et  de  les  soumettre  à  une  discipline  très-rigide,  mais,  si 
possible,  sans  punition  corporelle.  Les  bureaux  scolaires  deLondres 
et  de  Livcrpool  qui  avaient  résolu  d'ouvrir  chacun  une  de  ces 
écoles,  ont  été  arrêtés  au  dernier  moment  par  des  objections 
techniques.  Il  est  douteux  que  la  loi  sur  les  écoles  industrielles 
permette  aux  magistrats  de  rendre  une  ordonnance  de  détention 
dans  ces  écoles  pour  une  période  si  courte  qu'un  mois  —  et  que 
la  prohibition  absolue  de  conversation  entre  les  enfants  puisse 
être  mise  en  vigueur  sans  une  sanction  législative  expresse. 

9®  Le  bedeau  des  enfants  s'est  occupé  dans  Tannée  de  394  cas, 
savoir  : 

Envoyés  aux  écoles  de  réforme 37 

—  —  écoles  industrielles 24 

—  dans  des  refuges  libres 64 

—  dans  la  marine  .  • 10 

—  dans  diverses  situations 2 

Rendus  aux  visiteurs  du  bureau  scolaire 7 

Inaptes  à  recevoir  des  secours  après  enquête 17 

Ont  refusé  d'être  aidés 13 

Caché  durant  l'enquête 1 

Secours  de  diverses  manières 29 

Libérés  par  les  magistrats 6 

Avis  donnés 9 

Enquêtes  spéciales 9 

En  cours  d'enquête 66 

10®  Le  bedeau  des  décrotteurs  s'est  occupé  de  302  enfants  : 

Admis  aux  brigades  de  décrotteurs 92 

Refusés  après  enquête 62 

Caractères  trouvés  faux 14 

Surpris  tentant  de  passer  d'une  brigade  à  une  autre ...       40 

Évadés,  repris  et  renvoyés  à  leurs  brigades 21 

Évadés,  repris  et  rendus  aux  parents 12 

Transférés  d'une  société  à  une  autre 6 

Envoyés  dans  la  marine 11 

—  à  l'armée 1  ' 

—  auWorkhouse 2 

—  dans  diverses  positions 3 

Déclarés  incapables  pour  la  marine  par  le  médecin.    .   •        6 

Placés  dans  des  écoles  industrielles 9 

En  cours  d'enquête 3 
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11®  Meetings  sociatbx.  —  La  société  réunit  en  conférence  les 
principaux  employés  des  établissements  qu'elle  patronne.  Six 
meetings  ont  eu  lieu  à  diverses  époques. 

12"  Foncfcpour  les  refitges. — Ona  cru  que  Facti vite  desbureaux 
scolaires  allaient  rendre  superflus  les  efforts  volontaires.  De  là, 
une  diminution  dans  le  chiffre  des  dons  et  la  clôture  de  quelques 
petits  établissements.  C'estfâcheux^car  les  petits  établissements, 
se  rapprochant  du  type  de  la  famille,  sont  les  mieux  en  état  de 
faire  du  bien  et  d'être  véritablement  éducateurs. 

13®  Mission  des  femmes  auprès  des  femmes  tombées.  —  Grftce  à 
un  généreux  anonyme,  le  nombre  des  agents  a  été  porté  à  13, 
cpii  se  partagent  les  quartiers  mal  famés  et  en  parcourent  de  nuit 
les  rues.  Les  ponts  et  les  quais  de  la  Tamise  sont  régulièrement 
visités.  L'une  des  missionnaires  a  pour  affectation  spéciale  l'as- 
sistance dans  les  cas  de  suicide  et  est  en  relation  continuelle 
avec  les  magistrats  et  les  cours  de  police  métropolitaine.  La 
mission  s'est  occupée  de  914  cas  nouveaux. 

14®  Ponds  de  prévoyance  et  de  bienfaisance.  —  Il  est  établi  au 
profit  des  employés  des  institutions  correctionnelles  ou  préventives 
qui,  en  versant  une  petite  souscription  annuelle,  pourvoient  aux 
jours  de  maladie  ou  infirmité.  Établi  depuis  un  an,  il  a  déjà  réuni 
40,000  francs. 

{8*^  Comité  desecours  aux  libères,  — 4^0  libérés  ont  été  assistés. 
11  est  difficile  de  les  suivre  dans  leur  existence  ultérieure;  mais 
on  peut  estimer  que  7  à  8  0/0  seulement  retombent  dans  Tannée. 

11®  Finances.  —  Elles  témoignent  des  progrès  croissants 
de  l'Union  pendant  les  quinze  dernières  annés.  De  3,374  livres 
(84,330  francs)  en  1864,  les  recettes  se  sont  élevées  en  1878 
à  10,963  livres  (273,000  francs). 

17°  Feu  Miss  Caipenter.  La  réforme  éducatîonnelle  et  péniten- 
tiaire perd  en  Miss  Carpenter  un  de  ses  meilleurs  appuis.  Elle  est 
morte  en  juin  1877,  à  l'âge  de  71  ans.  Cette  perte  sera  particu- 
lièrement ressentie  à  Bristol,  où  l'école  de  réforme  de  Red  Loge, 
l'école  industrielle  de  Park  Row  et  l'école  de  jour  demeureront 
associées  à  sa  mémoire.  Elle  était  connue  et  aimée,  d'ailleurs,  bien 
au  delà  du  cercle  immédiat  dans  lequel  elle  vivait.  Ses  écrits  sur 
le  traitement  des  jeunes  délinquants,  ses  efforts  persévérants 
pour  obtenir  du  gouvernement  la  reconnaissance  des  écoles 
industrielles  de  jour,  efforts  qu'elle  a  eu  la  joie  de  voir  réussir 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  ses  actifs  travaux  en  faveur  de 
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réducation  et  du  progrès  social  dans  l'Inde,  ont  porté  au  loin  sa 
réputation  et  entouré  son  nom  de  respect.  Il  est  bon  de  penser 
que  sa  mémoire  sera  perpétuée  d'une  manière  si  en  harmonie 
avec  sa  vie  et  son  caractère  par  la  fondation  à  Bristol  d'asiles  pour 
les  jeunes  ouvriers  et  les  jeunes  ouvrières. 


VI 

La  Détention  préventive,  par  M.  Lucchini. 

M.  Lucchini  a  écrit  son  important  ouvrage  sur  la  Détention 
préventive  (1)  d'une  part,  pour  rendre  hommage  à  des  principes 
et  pour  en  obtenir  une  application  de  plus  en  plus  étendue, 
d'autre  part  pour  signaler  des  abus  et  satisfaire  à  des  besoins  que 
lui  avait  révélés  la  pratique  de  son  pays. 

L'auteur  déclare  qu'il  ne  prétend  pas  faire  consacrer  par  la 
loi  des  doctrines  absolues;  s'il  faut  avoir  toujours  devant  les  yeux 
le  type  idéal  du  droit  et  les  immuables  fondements  de  la  justice, 
la  tâche  du  législateur  se  borne  à  réaliser  ce  qui  est  compatible 
avec  les  exigences  d'une  société  déterminée.  Mais  le  statut  d'Italie 
porte,  article  26  :  «  La  liberté  individuelle  est  garantie.  Personne 
ne  peut  être  traduit  en  jugement  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  »  L'auteur  trouve  que  le 
droit  reconnu  par  le  statut  est  méconnu  et  par  l'idée  même  de  la 
détention  préventive  et  par  \fis  conditions  dans  lesquelles  elle  est 
appliquée. 

«  En  droit  naturel,  la  prévention,  comme  elle  est  entendue  par 
nos  lois,  est  une  mesure  inique,  arbitraire,  puisqu'en  fait  elle 
se  traduit  ainsi  :  Tout  citoyen,  innocent  ou  coupal)le,  peut  être 
arrêté,  retenu  et  mis  en  justice  par  l'unique  raison  qu'un  crime 
ou  un  délit  lui  est  imputé.  —  Que,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
on  arrête  un  coupable  pris  en  flagrant  délit,  c'est  un  droit  strict  ; 
la  nécessité  sociale  n'est  nullement  contredite  par  la  justice. 
Mais  que,  sur  une  simple  dénonciation,  on  arrache  une  personne 

(1)  //  carcere  preventivo  ed  il  meccanismo  istruttorio  che  vi  ti  riferisce 
nd  prœesio  pmalâ.  Studio  di  legislationi  comparate  antiehe  e  moderne, 
eguito  da  uno  schéma  projetto  di  legge,  dall*  afvocato  Luigi  Luechini. 
V  éd.  Venise,  1873. 
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à  sa  famille,  à  ses  affaires,  à  ses  occupations,  pour  la  jeter  pré- 
ventivement dans  une  prison,  ce  qui  arrive  à  tout  instant,  alors 
la  raison  et  le  bon  sens  se  révoltent  contre  les  lois  positives  (1).  » 

U  parait  que,  réellement,  il  est  fait  abus  de  l'institution  dans  la 
pratique  italienne,  et  ceux  mêmes  qui  ne  souscriraient  pas  à  la 
condamnation  de  principe  prononcée  par  M.  Lucchini,  doivent 
déplorer  les  excès  auxquels  donne  lieu  une  mesure  en  elle-même 
légitime  et  nécessaire  à  leurs  yeux  :  «  La  France,  avec  une  popu- 
lation d'un  tiers  plus  nombreuse  que  la  nôtre,  a  dans  ses  prisons 
à  peine  plus  de  la  moitié  de  cette  masse  d'honmies  qui  gémit 
sous  le  toit  des  prisons  italiennes  (2).  »  Le  nombre  des  prévenus 
qui  sortent  de  prison  sans  avoir  été  condanmés  est  quatre  fois 
plus  élevé  que  celui  des  prévenus  qui  sont  reconnus  coupables 
après  avoir  été  incarcérés.  Sur  ce  point,  c'est  encore  à  la  France 
que  le  parallèle  donne  un  sensible  avantage,  comme  en  ce  qui 
touche  la  célérité  de  l'instruction  (3).  M.  Lucchini  va  jusqu'à  dire 
que  les  provinces  italiennes  se  demandent  quel  avantage  elles 
ont  trouvé  dans  l'unité,  et  qu'il  n'y  a  guère  eu  de  changement 
dans  Tancien  royaume  Lombard-Vénitien.  Peut--être  le  savant 
auteur,  en  faisant  une  observation  qui  lui  est  si  pénible,  ne 
tient-il  pas  assez  de  compte  de  l'immense  différence  qu'il  y  a 
toujours,  pour  les  conditions  d'existence  politique  comme  pour 
l'application  des  lois  pénales,  entre  les  petits  États  se  gardant  soi« 
gneusement  les  uns  les  autres,  et  un  grand  État  centralisé. 

L'auteur  fait  ressortir  avec  la  plus  grande  énergie  les  consé- 
quences de  cet  emprisonnement  préventif,  si  multiplié. et  si 
prolongé)  faute  de  gai^ties  suffisantes  dans  la  loi.  Il  n'est^pas 
seulement  injuste^  il  est  encore  inhumain  :  combien  l'état  des 
prisons  ne  l'aggrave-i^il  pas?  et  ce  sont  de  simples  prévenus 
qu'on  y  soumet  l  Aux  soulBârances  qu'il  fait  éprouver,  aux  maladies 
qu'il  amène,  s'ajoute  la  corruption  qui  en  est  la  suite  ioévitable. 
C'est  une  grande  cause  de  démoralisation  pour  le  pays.  Une  loi 
du  27  juin  1857  avait  prescrit  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  pour 
ceux  qui,  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  y  étaient  soumis;  elle 
était  inspirée  par  un  bon  sentiment,  si  elle  entraînait  une  aggra- 
vation de  la  condition  ;  mais,  pour  une  population  de  40  à  42,000 

(1)  P.  XI. 

(2)  P.  9  et  10. 

(3)  P.  15. 
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détenus  préventivement,  Tltalie  n'a  pas  plus  de  10  à  12,000 
cellules,  et  le  reste  est  livré  à  la  plus  effrayante  promiscuité. 
L'auteur,  justement  inquiet  du  sort  auquel  sont  ainsi  exposés  les 
femmes  et  les  enfants,  demande  encore  des  modèles  à  la  France, 
et  cependant  nous  savons  s'il  y  a  encore  à  faire  chez  nous!  Il 
voudrait  des  établissements  distincts  pour  les  uns  et  pour  les 
autres  (1).  Le  sujet  est  traité  trop  complètement  pour  que 
M.  Lucchini  omette  de  signaler  les  inconvénients  économiques 
de  rinstitulion  qu'il  combat,  Ténorme  perte  qui  résulte  de  ce  que 
tant  de  bras  sont  condamnés  pendant  si  longtemps  à  l'inaction, 
comme  la  lourde  charge  qui  pèse  sur  l'État.  Mais,  du  moins, 
l'intérêt  social,  le  droit  criminel  ne  reçoiveninils  pas  une  satis- 
faction ou  ne  trouvent-ils  pas  une  garantie  que  l'on  paye  peut- 
être  trop  cher?  Non,  répond  encore  M.  Lucchini.  L'emprisonne- 
ment cesse  d'être  exemplaire  comme  peine  quand  il  est  appliqué 
à  un  autre  usage.  Invoquera-ton  enfin  la  nécessité  de  rechercher 
la  vérité?  Mais  n'empêche-t-on  pas  l'accusé  de  travailler  à  la  faire 
connaître,  en  tant  qu'elle  lui  est  favorable?  C'est  le  besoin  de  la 
persécution^  c'est  une  véritable  soif  de  culpabiliti  qui  inspirent 
la  détention  préventive  (2). 

Nous  ne  sommes  pas  certain  que  l'auteur,  animé  d'un  zèle 
généreux,  soit  toujours  resté  dans  la  juste  mesure,  et  il  faut  bien 
croire  à  la  sincérité  de  ceux  qui  prennent  l'intérêt  de  la  société. 
Mais  l'opinion  publique  et  les  pouvoirs  législatifs  d'Italie  ont  été 
singuhèrement  frappés  des  maux  qu'il  signalait;  les  plaintes  que 
nous  trouvons  dans  son  livre,  ont  été  portées  devant  le  Parlement; 
sur  l'initiative  du  gouvernement  lui-même  a  été  votée  une  loi 
modifiant  les  dispositions  du  Code  de  procédure  pénale  relatives 
aux  mandats  de  comparution  et  d'arrêt  et  à  la  mise  en  liberté 
provisoire,  la  loi  du  30  juin-^  juillet  1876  (3).  Sans  doute,  le 
législateur  est  resté  bien  en  deçà  du  but  que  lui  assignait 
H.  Lucchini;  mais  c'est  un  grand  honneur  pour  les  publicistes 
que  de  voir  examiner  leurs  vœux  et  un  grand  bonheur  que  d'en 
voir  réahser  une  partie. 

L'auteur  a  été  amené  à  traiter  de  presque  toutes  les  questions 
importantes  qui  peuvent  être  soulevées  à  propos  de  Finstruction 

[i)  P.  134-158. 

(2)  P.  167. 

(3)  V.  Annuaire  de  la  Sodéié  de  légiikUion  emparée^  187t,  p<  4d0. 
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préparatoire.  Il  est  toujours  préoccupé  de  rétablir  au  profit  des 
accusés  réquilibre  qu'il  considère  comme  dérangé  à  tort  au  profit 
de  la  société;  et  pourquoi^  dit-il,  la  société,  qui  n'est  pas  un  être 
réel,  serait-elle  préférée  à  l'individu?  Est-il  même  possible  qu'il 
y  ait  un  conflit  entre  la  société  et  l'individu,  et  ce  conflit  n'est-il 
pas  une  pure  imagination  des  jurisconsultes,  qui  ont  hérité  des 
anciennes  traditions?  L'individu  isolé  ne  mérite-t-il  pas  la  même 
protection  que  les  collections  d'individus? — Parmi  les  déductions 
que  l'auteur  tire  de  ses  principes,  déductions  que  la  science  et  le 
talent  ne  sauraient  nous  faire  accepter  toutes,  signalons  la  sup- 
pression du  juge  d'instruction  et  le  changement  proposé  dans 
l'institution  du  ministère  public,  qui  serait  dégagé  de  tout  lien 
avec  le  pouvoir  exécutif  et  demeurerait  absolument  étranger  à  la 
police  judiciaire,  dont  le  rôle  serait  encore  réduit  par  la  faculté 
donnée  à  la  partie  lésée  de  mettre  en  mouvement  l'action  pénale. 
En  rendant  hommage  aux  intentions  de  l'auteur  et  au  grand 
mérite  de  son  ouvrage,  il  nous  sera  permis  de  penser  que  l'intérêt 
social,  qui  est  réel,  bien  que  la  société  elle-même  ne  soit  pas  un 
être  réel,  ne  serait  pas  suffisamment  protégé,  si  toutes  les  idées 
qu'il  exprime  et  qu'il  ne  regarde  pas  lui-même  comme  des  idées 
absolues,  étaient  mises  en  pratique. 

Une  intéressante  lecture  faite  par  M.  Lucchini  à  l'Université 
de  Sienne  (1)  nous  montre  la  relation  étroite  du  droit  pénal  avec 
les  constitutions  politiques  des  divers  pays  :  «  Bons  ou  mauvais, 
les  systèmes  de  droit  pénal  assurent  la  permanence  des  systèmes 
politiques,  quand  il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres  accord  harmo- 
nique, et,  à  défaut  d'accord,  en  préparent  la  ruine.  ]>  De  nombreux 
exemples  viennent  à  l'appui  de  cette  idée,  brillamment  développée. 
Le  xix^  siècle  a  enfin  posé  les  bases  de  la  constitution  politique 
que  l'histoire  et  la  philosophie  s'unissent  pour  déclarer  conforme 
à  la  double  mission  de  la  sociéte,  à  savoir,  par  rapport  à  Thuma- 
nité,  développer  les  rapports  et  les  progrès  sociaux,-^  par  rapport 
à  l'individu,  définir  et  protéger  les  droits  propres  à  la  personne. 
a  Les  caractères  suprêmes  de  l'État  constitutionnel  sont  :  dans 
son  organisme,  l'impersonnalitè  des  pouvoirs;  dans  ses  rapports 
avec  les  individus,  l'égalite  des  citoy^s.  Considéré  par  rapport 
à  chacun,  l'État  constitutionnel  est  la  source  et  la  garde  des 


(1)  Prolectione  letta  il  6  maggio  1878,  dal  prof.  Luigi  Luechini.  -«-  Dtlla 
Dignità  poHUca  det  diritto  penak.  Siena,  1878i 
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libertés  individuelles;  par  rapport  à  tous,  c'est  le  rempart  de  la 
moralité.  »  Telles  sont  les  prémisses  dont  l'auteur  tire  les  con- 
clusions en  ce  qui  touche  le  droit  pénal.  Il  est  fidèle  au  système 
que  nous  lui  avons  vu  suivre  dans  son  ouvrage  sur  la  Détention 
préventive,  dont  il  a  fait  le  développement  d'un  principe  posé 
par  le  statut  italien. 

Signalons  enfin  deux  autres  publications  faîtes  par  M.  Lucchînî 
en  1878,  l'une  sur  la  peine  de  mort  (1),  qu'il  combat,  en  signa- 
lant une  fois  de  plus  Ténorme  disproportion  qu'il  y  a  en  Italie 
entre  la  quantité  des  cas  de  commutation  et  des  cas  d'exécution 
ainsi  que  «  le  nombre  vraiment  effrayant  des  sentences  de  mort 
réformées,  »  l'autre,  sur  le  divorce  (2),  qu'il  défend  et  appelle  de 
tous  ses  vœux,  en  reconnaissant  que  ses  vœux  ne  sont  pas 
partagés  par  beaucoup  d'Italiens.  Nous  ne  souhaitons  pas  qu'il 

fasse  des  prosélytes. 

Albert  Desiardins, 

Professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris. 


VII 

Commission  pour  la  Réforme  du  Système 
pénitentiaire  en  Italie. 

RAPPORT    AU  ROI 

Sire,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  mon  prédécesseur,  l'honorable 
Crispi,  voyant  la  nécessité  d'établir  sur  une  base  solide  la  réforme 
urgente  de  notre  système  pénitentiaire,  chargea  l'inspecteur 
général  conmmndeur  Martino  Beitrani-Scalia  d'achever  les  études 
nécessaires  pour  répondre  à  la  question  suivante  : 

«  Étant  données  les  conditions  présentes  de  la  faute,  et  le  mode 
d'expiation  des  peines  en  Italie,  en  tenant  compte  des  expériences 
et  du  résultat  des  méthodes  pénitentiaires  modernes,  proposer  un 
système  de  réformes  pénitentiaires  qui  puissent  être  d'une  prompte 
application,  réduire  autant  que  possible  les  sacrifices  pécuniaires, 

(1)  La  Pena  di  morte  in  Itaiia,  nel  decennio  4Se7'4a7€;  notixie  staUtlidie  • 
cenni  critici,  Roma,  1878. 
(S)  Il  2Nvonr<o,  Roma,  1878é 
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répondre  aux  dispositions  du  Code  pénal  en  vigueur  et,  sauf  les 
modifications  indispensables,  répondre  aussi  au  projet  du  Code 
pénal  en  partie  déjà  approuvé  par  le  Parlement.  » 

Ce  travail  était  en  grande  partie  achevé  quand,  à  l'occasion  de 
la  discussion  des  budgets,  la  Chambre  des  députés  manifesta 
à  ce  sujet  le  désir  de  procéder  à  une  enquête  parlementaire.  Et 
le  soussigné  fut  très-heureux  de  promettre  que  le  Gouvernement, 
sans  renoncer  à  son  initiative  personnelle,  ferait  procéder  à  la 
nomination  d'une  Commission  avec  le  mandat  d'examiner  les 
études  faites  et  de  formuler  des  propositions  favorables  à  la 
réforme  des  prisons  dont  l'urgence  parait  évidente  au  Ministère. 

En  conséquence,  il  a  l'honneur  de  proposer  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté  le  projet  de  décret  ci-annexé. 

le  Ministre  de  Vlniérieur^ 
Depretis. 

DÉCRET 

Article  premier.  —  Une  commission  est  nommée  avec  mission 
d'examiner  les  travaux  complets  de  l'Inspecteur  général  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  commandeur  Martino  Beltrani-Scalia,  pour  une 
réforme  du  système  pénitentiaire  en  vigueur  et  de  formuler  les 
propositions  nécessaires. 

Art.  2.  —  Composeront  la  Commission  : 
MM. 

Le  commandeur  Francesco  Crispi,  avocat,  député  au  Parlement 
national,  Président. 

Agostino  Bertani,  professeur,  député  au  Parlement,  membre. 

Le  commandeur  Enrico  Pessina,  professeur,  député  au  Parle- 
ment, membre. 

Le  Marquis  Antonio  di  Rudini,  député  au  Parlement,  membre, 

Augusto  Righi,  avocat,  député  au  Parlement,  membre. 

Le  commandeur  Luigi  Bodio,  professeur,  directeur  de  la  statis- 
tique au  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, membre. 

Le  commandeur  Martino  Beltrani-Scalia,  inspecteur  général  du 
Ministère  de  l'Intérieur,  membre. 

En  qualité  de  secrétaire,  M.  Giuseppe  Burini,  secrétaire  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  3.  —  La  Commission  est  autorisée  à  interroger,  au 
besoin,  les  fonctionnaires  dépendant  du  Ministère  de  Tlntérieur, 
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à  visiter  les  prisons  et  autres  établissements  semblables,    à  pro- 
céder enfin  à  toutes  les  investigations  qu'elle  croira  nécessaires. 
Notre  Ministre,  secrétaire  d'Ëtat  pour  les  affaires  de  l'Intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Donné  à  Rome,  le  27  février  1879. 

DBPaBTia.  HUMBSRT. 

VIII 
La  surveillance  de  la  police  en  Angleterre. 

LETTRE  A  M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

Hardwicke  Court,  le  38  mai  1879. 

Monsieur  et  cher  Collègue,  permettest-moi  de  répondre  briève- 
ment à  Vcxposé  de  mon  ami,  M.  Gave,  sur  la  surveillance  de  la 
police  en  Angleterre,  inséré  dans  votre  numéro  d'avril  (1). 

Je  ne  fais  aucun  doute  que  si  des  détenus  reçoivent  à  leur 
sortie  de  prison  des  emplois  qu'on  ne  leur  aurait  pas  confiés,  leur 
situation  étant  connue,  ils  ne  soient  exposés,  lorsque  la  vérité 
est  découverte,  à  de  cruelles  disgrâces;  je  pense  même  que,  s'ils 
parviennent  à  cacher  cette  vérité,  leur  vie  n'en  est  guère  plus  heu- 
reuse !  Comme  M.  Cave  l'a  dit  dans  le  Bulletin  de  janvier,  p.  69: 
((  La  possibilité  de  voir  sa  qualité  découverte  tient  le  prisonnier 
dans  une  anxiété  perpétuelle  et  il  vit  continuellement  dans  la 
crainte  des  agents  de  police.  »  Tous  ceux  dont  le  sort  dépend 
d'une  dissimulation,  doivent  redouter  que  la  vérité  ne  se  fasse 
jour.  J'admire  seulement,  en  lisant  la  statistique  donnée  par 
M.  Cave,  que,  sur  une  moyenne  annuelle  de  quinze  cents  conwc^^ 
libérés  et  placés  sous  la  surveillance,  —  dont  un  grand  nombre 
n'obtiennent  de  place,  je  le  crains  fort,  qu'en  dissimulant  leurs 
antécédents,  —  il  n'y  en  ait  eu  que  cinq,  en  cinq  ans,  au  sujet 
desquels  la  vérité  ait  été  découverte  ! 

Bbis,  laissez-moi  le  demander  :  n'aurait-il  pas  été  plus  pru- 
dent et  préférable  à  tous  les  points  de  vue,  qu'on  ait  dit  à  ces 
gens  :  «Vous  êtes  à  présent  libres  sans  conditions,  vous  serez 
bientôt  libres  définitivement,  mais  vous  avez  perdu  votre  bonne 
renommée  d'autrefois  et  vous  devez  tout  d'abord  songer  à  la 

(1)  Bulktin,  p.  429* 
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reconquérir  le  plus  tôt  et  le  plus  complètement  possible.  Pour 
cela,  il  faut  que  vous  soyez  honnêtes  de  cœur  et  de  fait.  Peut- 
être  pourriez-vous  obtenir  un  meilleur,  un  plus  lucratif,  un  plus 
facile  emploi  en  cachant  la  vérité,  mais  vous  ne  seriez  pas  aussi 
heureux  parce  que  vous  sentiriez  que  vous  ne  feriez  pas  une 
chose  honnête ,  et  vous  vivriez  dans  une  anxiété  perpétuelle, 
par  la  crainte  de  voir  la  vérité  se  découvrir.  Tandis  que  si  vous 
dites  honnêtement  la  vérité,  vous  resterez  plus  longtemps  à 
trouver  un  emploi,  vous  aurez  plus  de  peine;  mais  le  pécule 
que  vous  avez  amassé  dans  la  prison  est  suffisant  pour  vous 
permettre  d'attendre  et  de  vous  loger  honnêtement,  et  si  jamais 
quelque  agent  de  police,  ou,  —  ce  qui  serait  bien  plus  fâcheux 
encore,  —  quelque  ancien  compagnon,  vous  menaçait  de  révéler 
votre  passé,  vous  n'auriez  plus  rien  à  en  craindre?  » 

II  me  semble  qu'un  tel  procédé  est  plus  sûr,  plus  avantageux, 
plus  digne  d'une  vie  honnête  qui  commence,  que  celui  qui 
consiste  à  dissimuler  la  vérité. 

J'ai  entendu  dire  autrefois  qu'un  individu  connu  pour  avoir 
été  en  prison,  ne  pouvait  jamais  espérer  un  honnête  emploi. 
Cela,  en  aucun  temps,  n'a  été  complètement  vrai.  Mais  aujour- 
d'hui un  détenu  libéré  sous  condition,  qui  possède  un  pécule 
suffisant  pour  vivre  quelque  temps,  n'a  pas  d'excuses  pour  cacher 
la  vérité.  Sans  doute,  il  n'obtiendra  pas  un  emploi  de  confiance, 
il  pourra  ne  toucher,  pendant  un  certain  temps,  qu'un  salaire 
inférieur,  mais  il  trouvera  toujours  une  place  dans  laquelle  il 
pourra  se  refaire  la  bonne  réputation  qu'il  a  momentanément 
perdue. 

Je  demeure,  Monsieur  et  cher  Collègue,  votre  très-dévoué 

T.  B.  L.  Baksr. 

IX 

Notice  nécrologique. 

M.  Mettotal. 

Pour  bien  juger  un  homme,  il  faut  l'avoir  vu  de  près,  au  tra- 
vail, au  combat  pour  le  devoir,  aux  prises  avec  de  grandes  ques- 
tions et  de  sérieuses  difficultés.  Le  monde  administratif  et 
politique,  qui  ne  s'émeut  guère  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  célébri^ 
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tés  où  de  notabilités  tapageuses,  vient  de  perdre,  sans  savoir,  peut- 
être,  combien  il  méritait  de  sympathie,  d*éloges  etde  regrets,  un 
homme  éminent,  un  travailleur  de  la  plus  haute  portée,  qui  a 
rempli  pendant  de  longues  années  de  délicates  et  tutélaires  fonc- 
tions et  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  l'œuvre  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

M.  Pierre-Frédéric  Mettetal,  membre  de  la  Société  générale 
des  Prisons,  est  mort  à  Paris  le  19  avril  dernier. 

Né  à  Glay  (Doubs)  le  38  septembre  1814,  M.  Mettetal  avait  exercé 
pendant  près  de  vingt  ans  les  fonctions  de  chef  de  la  première 
division  à  la  Préfecture  de  Police.  Il  avait  été  député  du  Doubs 
à  TÂssemblé  nationale.  Il  était  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  du  Conseil  presbytéral 
et  du  Consistoire  de  l'Église  réformée  de  Paris,  du  Comité  su-> 
périeur  pour  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  (applica- 
tion de  la  loi  du  33  décembre  1874). 

Esprit  élevé  et  pratique,  ardent  et  modéré  tout  à  la  fois,  éner- 
gique et  tenace  dans  l'effort  raisonné,  il  marquait  de  sa  person- 
nalité les  actes  et  les  formes  de  son  intervention  et  il  leur 
communiquait  la  clarté,  la  chaleur  et  la  vie.  Impatient  devant  la 
critique  mal  fondée,  il  aimait  et  recherchait  avidement  le  progrès. 
Mais  il  avait  cette  qualité,  rare  dans  notre  temps,  d'oser  se 
montrer  doctrinaire  d'autorité,  lorsque  les  concessions  de  détail 
lui  paraissaient  devoir  aboutira  l'affaiblissement  ou  à  la  destruc- 
tion des  principes. 

M.  Mettetal,  par  son  tempérament,  sa  nature  en  dehors, 
l'ardeur  d'investigation  et  d'étude  que  révélait  sa  physionomie 
ouverte  et  mobile,  était  voué  à  l'activité  et  à  la  lutte.  Il  s'était 
dépensé  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  avec  une  ardeur 
que  sa  prédisposition  à  la  maladie  du  cœur  qui  devait  l'emporter, 
rendait  véritablement  héroïcpie.  Ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  savent  combien  il  lui  avait  fallu  de 
volonté  pou  persister  dans  l'étude  et  U  travail  après  les  crises 
du  mal  qui  le  dévorait. 

Entré,  comme  il  le  disait,  dans  l'institution  de  la  Police 
a  sous  les  auspices  de  M.  Guizot  et  par  la  confiance  bienveil- 
lante d'un  homme  qui  a  laissé  dans  l'Administration  un  nom 
respecté:  M.  Gabriel  Delessert  »,  il  aimait  à  invoquer  ces  débuts 
pour  caractériser  la  tendance  administrative  à  laquelle  il  appar- 
tenait et  à  laquelle  il  était  demeuré  fidèle^ 
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Dans  le  long  et  laborieux  exercice  de  ses  fonctions  de  chef  de 
la  première  division,  il  avait  honorablement  conquis  l'estime  de 
la  magistrature  et  de  la  population  parisienne.  On  lui  devait  d'im- 
portantes améliorations  dans  toutes  les  branches  de  ses  attribu- 
tions, notamment  en  ce  qui  touchait  le  régime  et  l'administration 
des  prisons  de  la  Seine,  le  sort  des  jeunes  détenus  avant  et  aprè$ 
la  loi  de  1880  et  les  travaux  de  la  Commission  de  1868,  l'organisa- 
tion des  sommiers  judiciaires,  détruits  depuis  lors  par  la  Commune 
et  qu'on  a  dû  reconstituer,  le  concours  plus  rapide  et  plus  efficace 
donné  à  l'action  de  la  justice,  l'application  de  la  loi  de  1838  sur 
les  aliénés,  la  question  des  enfants  assistés,  des  nourrices,  etc. 

Les  événements  lui  firent  quitter  prématurément  une  position 
dans  laquelle  il  avait  rendu  et  pouvait  rendre  encore  de  grands 
services.  Admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  peu  de  jours  après  le  4  septembre  1870,  M.  Mettetal  se 
retira  dans  le  département  du  Doubs.  H  y  fut  élu  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  La  valeur  de  son  caractère,  ses  connais- 
sances approfondies  en  matière  administrative  et  de  sûreté  pu- 
blique, le  précieux  et  actif  concours  qa'il  apportait  aux  travaux 
des  bureaux  et  des-  commissions,  lui  créèrent  rapidement  à  la 
Chambre  une  légitime  et  honorable  notoriété.  En  qualité  de  Vice- 
Président,  il  prit  part,  avec  un  grand  zèle  et  une  autorité  consi- 
dérable, aux  travaux  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire 
sur  les  établissements  pénitentiaires.  Commission  qu'il  présida,  de 
fait,  pendant  toute  sa  durée,  et  à  laquelle  est  due  la  loi  sur  le 
régime  des  prisons  départementales,  promulguée  le  8  juin  1878. 
Les  événements  de  1876  mirent  fin  à  son  mandat.  Rentré  dans 
la  vie  privée,  il  continua  de  s'occuper  de  la  question  péniten- 
tiaire, non-seulement  à  titre  de  membre  du  Conseil  supérieur 
des  prisons,  iQais  comme  Vice-Président  de  la  Commission  per- 
manente d'étude  de  ce  même  Conseil. 

M.  Mettetal  était  un  des  premiers  membres  fondateurs  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  dont  il  suivait  les  publications  et 
les  séances  avec  un  vif  intérêt  et  dont  il  partageait  les  aspirations. 

Il  emporte  avec  hii  les  trésors  de  son  expérience;  il  laisse  un 
exemple  à  suivre  :  celui  d'une  vie  remplie  par  de  grands  et  utiles 
travaux  et  par  la  pratique  du  bien. 

Legour, 

Membre  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons^ 
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Informatiom  diverses. 

On  lit  dans  le  Journal  officiel  du  13  mai  dernier  : 

tt  Le  22  août  1877,  un  anonyme  adressait  à  M.  le  directeur  de 
Tadministration  pénitentiaire  une  somme  de  3,000  francs  à  dis- 
tribuer a  à  titre  d'encouragement,  et  à  la  suite  d'un  concours, 
aux  auteurs  de  publications  nouvelles  les  plus  méritantes  desti- 
nées à  être  données  en  lecture  aux  détenus.  » 

Le  programme  de  ce  concours  a  été  inséré  au  Journal  officiel, 
et  dans  un  grand  nombre  de  feuilles  périodiques. 

Le  31  décembre  1878,  dernier  terme  fixé  pour  la  réception  des 
manuscrits,  l'administration  en  avait  reçu  trente-deux»  qui  ont 
été  examinés  en  février,  mars  et  avril  1879  par  une  commission 
instituée  à  cet  effet.  La  somme  de  recherches,  d'études,  de  travail 
et  aussi  d'imagination  réunie  dans  les  œuvres  diverses  présentées 
au  concours  est  considérable;  aussi,  sur  la  proposition  de  la 
commission,  M.  le  ministre  a  bien  voulu  ajouter  1,000  francs  aux 
3,000  francs,  afin  de  pouvoir  récompenser  tous  les  écrits  qui  lui 
ont  paru  mériter,  à  un  titre  égal,  d'être  placés  entre  les  mains  des 
détenus. 

Quatre  prix  de  1,000  francs  chacun  sont,  en  conséquence, 
décrues  aux  ouvrages  suivants,  classés  dans  l'ordre  des  numéros 
sous  lesquels  ils  ont  été  incrits  lors  de  leur  dépôt  : 

Antoine  Porrestier  {n^  19),  par  M"*  Mathilde  Giraud  (Louise- 
Gérald),  à  Nîmes. 

Les  Petits  {n?  17),  par  M.  Raoul  de  Navery. 

La  Piancée  du  condamné  {n?  24),  par  M.  Eugène  Vouaux, 
instituteur  de  la  maison  centrale  de  Clairvaux. 

Neliy  des  Alouettes  (n<>  23),  par  M°*''  de  Longchamps»  à  Grand' 
Couronne  (Seine-Inférieure). 

Une  mention  honorable  a  été  décernée  au  manuscrit  n^  16, 
ayant  pour  titre  :  le  Fils  du  garde-chasse  ;  l'enveloppe  qui  con- 
tient le  nom  de  l'auteur  ne  sera  décachetée  qu'avec  son  autori- 
sation. » 

—  À  la  suite  du  Congrès  de  Stockholm,  le  directeur  général  de 
l'administration  des  prisons  de  Suède^  M.  Almquist,  a  eu  l'ai-^ 
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mable  pensée  d'envoyer  aux  étrangers  que  lui  et  ses  compatriotes 
avaient  si  cordialement  accueillis,  un  souvenir  durable  de  son 
pays.  Estimant  qu'ils  avaient  été  ses  hôtes  pendant  trop  peu  de 
temps  pour  prendre  une  connaissance  suffisante  de  la  Suède, 
de  ses  institutions  et  de  son  développement  social,  il  a  rédigé 
pour  eux,  dans  un  charmant  petit  volume  intitulé  la  Suède^ 
une  description  succincte  de  ce  royaume,  de  son  état  actuel  et  de 
ses  progrès.  Il  pense  qu'il  existe,  entre  les  progrès  sociaux 
d'un  peuple  et  son  régime  pénitentiaire,  une  corrélation  incontes- 
table et  il  a  plus  spécialement  décrit  des  institutions  péniten- 
tiaires faisant  grand  honneur  à  la  Suède  et  au  souverain 
éclairé  qui  met  au  premier  rang  de  ses  devoirs  royaux  l'étude 
et  l'appUcation  du  droit  pénal.  Ce  livre  mérite  assurément  un 
examen  attentif  et  détaillé.  Nous  nous  réservons  de  le  faire  pour 
la  Société  générale  des  prisons;  mais,  dès  à  présent,  nous  croyons 
devoir  adresser  à  son  auteur  et  les  félicitations  que  son  talent 
mérite  elles  remerciements  qui  sont  dus  à  sa  bonne  et  ami- 
cale intention.  La  Suède  se  trouve  à  Paris  chez  Nilson,  libraire, 
rue  de  Rivoli,  212. 

—  La  seconde  session  du  C!onseil  supérieur  des  prisons  pour 
l'année  1879  s'ouvrira  le  lundi  16  juin,  au  Ministère  de  l'intérieur* 

-^  La  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  adultes 
tiendra  son  assemblée  générale  annuelle  le  jeudi  19  juin.  La 
Société  se  réunira  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  rue  de  Va- 
rennes,  78  bisy  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Lefébure.  Elle 
entendra  le  compte  rendu  des  œuvres  accomplies  en  son  nom 
pendant  l'année  1878  et  l'exposé  de  sa  situation  financière.  On 
lui  fera  connaître  également  quels  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  les 
résultats  de  l'établissement  d'un  asile  ouvert  depuis  plusieurs 
mois,  rue  Clouet,  40,  pour  recueillir  pendant  quelques  jours  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  placés,  ceux  des  libérés  patronnés  à 
qui  l'agence  n'a  pu  procurer  xin  emploi  au  moment  môme  de  leur 
sortie  de  prison. 

—  Une  société  des  prisons  est  sur  le  point  de  se  fonder  à  Bar- 
celone, afin  d^  poursuivre  en  Espagne  l'œuvre  de  la  réforme 
pénitentiaire.  C'est  notre  collègue,  M.  Pierre  Armengol  y  Cor- 
net, dont  nous  avons  à  maintes  reprises  apprécié  le  dévoue- 
ment, qui  a  pris  l'initiative  de  cette  fondation.  Nous  en  don- 
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neroQs  prochainement  un  compte  rendu  détaillé.  Disons 
cependant  dès  aujourd'hui  que  la  Société  générale  des  Prisons 
de  Paris  se  félicite  de  ce  que  sa  sœur  cadette  de  Barcelone 
ait  pris  ses  statuts  pour  modèle  et  lui  ait  conféré,  tout  d'abord, 
à  elle-même  le  titre  de  membre  titulaire. 

—  Le  premier  volume  des  Comptes  rendus  du  Congrès  péniten- 
tiaire international  de  Stockholm  vient  de  paraître  à  Neufchâtel 
(Suisse).  Il  renferme  les  documents  relatifs  à  Torganisation 
du  Congrès,  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  et 
des  assemblées  de  sections,  le  texte  des  rapports  préliminaires 
rédigés  sur  chacune  des  questions  examinées.  Le  second  volume 
paraîtra  dans  quelques  semaines.  Il  contiendra  les  documents 
écrits  envoyés  au  Congrès  des  divers  pays  qui  lui  ont  prêté 
leur  concours.  Ces  deux  volumes  sont  rédigés  en  français.  Ils 
sont  mis  en  vente  au  prix  de  10  francs  pour  les  deux  volumes. 
Les  personnes  qui,  n'ayant  pas  assisté  au  Congrès,  désirent 
néanmoins  les  recevoir,  doivent  se  faire  inscrire  chez  M.  Albi- 
QUisT,  Directeur  général  de  Tadministration  des  Prisons,  Norr- 
malmstorgy  3,  à  Stockholm. 

—  RiviSTA  Di  DisapLiNS  GARCERAïUE  (Kome) .  Sofumoire  du  nu^ 
tnéro  de  janvier-^février  4879* 

La  réforme  pénitentiaire  en  Italie  (Études  et  projets  de 
M.  Bsltrâni-Sgàlia  (2«  partie).  —  Bfanie  épilepticpie  et  crimi- 
nelle, par  le  D'  Giovanni  Rocca.  —  Bibliographie:  L'homme 
coupable  au  point  de  vue  de  l'anthropologie,  de  la  jurisprudence 
et  des  institutions  pénitentiaires,  par  le  professeur  C.  Lombroso. 
•-«-  Actes  parlementaires:  Rapport  de  l'honorable  M.  Mussi  sur  le 
projet  de  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  1879  (partie 
relative  aux  prisons  et  au  domicile  forcé).  Discussion  générale 
sur  ce  budget  (discours  des  honorables  MM.  diRudini,  Pandolm, 
Crispi,  Lanza  Depretis,  Mussi,  etc.).  —  Variétés:  La  maison  de 
détention  pour  les  jeunes  gens  pervers  à  Naples.  —  La  statis- 
ticfue  de  l'Université  royale  de  Rome.  —  Le  travail  dans  les  pri- 
sons. —  Société  de  patronage  pour  les  libérés.  —  De  quelques 
utiles  institutions  dans  le  système  des  prisons  en  Italie.  —  Pro- 
cès Passanante.  —  Direction  du  service  de  sécurité  publique  au 
ministère  de  l'intérieur.  —  La  loi  contre  l'ivresse.  — Les  commu- 
nards graciés.  —  Police  parisienne,  — Le  procès  des  Lazzarettistes. 
—  Le  travail  de^  détenus  au  profit  des  asiles  d'enfants.  —  Asso- 
ciation de  jeunes  voleurs.  —  Table  analytique  des  actes  relatifs 
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II  services  des  prisons,  publiés  dans  la  Gazette  officielle  dans 
rnée  1878.  —  Méthode  de  désinfection.  —  Journal  de  la  société 
alienne  d^ hygiène  (!«'  numéro). 

Sommaire  du  numéro  de  mars-avril  4S19. 
La  réforme  pénitentiaire  en  Italie  (suite  et  fin  de  la  seconde 
irtie),  par  M.  Beltràni-Scalu.  —  La  libération  condition- 
îlle  des  condamnés  (suite),  par  le  professeur  député  P.  No- 
TO.  —  École  et  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires 
aite),  par  M.  F.  Forni.  —  De  Téducation  correctionnelle  des 
liueurs,  par  le  professeur  député  P.  Nocito.  —  Documents 
irlcmentaires  d'Italie  :  Discussion  du  projet  de  budget  du  mi- 
stère  de  Tintérieur  pour  1879,  à  la  chambre  des  députés, 
dépenses  pour  l'administration  des  prisons),  M.  Boronini,  Noci- 
),  Trsvisani,  Csncblli,  Mussi,  Carbonelli  et  le  Ministre  de 
Intérieur.  —  Au  Sénat,  M.  Zini  et  le  Ministre  de  l'Intérieur.  — 
trangcrs;  France.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  exécutions  capi- 
les  (20  mars  1879).  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
imes  commis  dans  Tintérieur  des  prisons  (20  mars  1879).  —  Les^ 
formes  pén^ntiaires  en  France  (Questions  relatives  aux  dé- 
poses nécessaires  pour  l'application  du  système  de  détention  indi- 
duelle).  —  Variétés:  La  peine  de  mort  en  Suisse.  —  La  grâce 
'uveraine.  —  Échos  du  procès  Passanante  (discours  du  Procu- 
ur  général  M.  Conforte).  —  Circulaire  du  S  mars  1879  du 
inistère  de  l'intérieur,  sur  les  conditions  de  la  sécurité  publique. 

-  Le  professeur  Enrigo  Pessina  nommé  sénateur.  — *  La  Société 
^  patronage  pour  les  libérés  de  la  prison  de  Mantoue  reconnue 
«nme  personne  morale.  —  Réorganisation  du  corps  des  cara- 
niers  royaux.  —  Récompense  au  D^  Vëratti  pour  son  Manuel 
'  Pédagogie  correctionnelle.  —  Article  de  M.  Griseri  dans  le 
urnal  11  Torino  sur  les  théories  pénales  etles  systèmes  péni-* 
ntiaires. 

—  Revus  pénitentiaire  du  Nord  (Nordisk  Tidsskrift  fof 
engselsvaesen)  (Copenhague).  Sommaire  de  la  première  année ^ 
W. 

Exposé  concis  des  systèmes  pénitentiaires»  par  Fr.  Stuckenberg. 
'  Des  principes  de  l'exécution  de  la  peine,  par  Sichart  (Aile- 
agne).  —  De  la  liberté  provisoire,  par  E.  V.  Knorring  (Finlande). 
'  La  maison  centrale  à  Wolfenbuttel»  par  Fr.  Stuckenberg.  — 
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L'application  de  la  liberté  provisoire  en  Allemagne,  par  Fr.  Suc 
UNBBRG.  —  Remarques  sur  la  liberté  provisoire,  parFr.  Stcc&d 
BERG.  —  Les  sociétés  de  patronage  des  prisonniers  libérés  en  Dan( 
mark,  par  Fr.  Stucksnberg.  —  De  la  nécessité  du  travail  dans  le 
prisons  et  de  son  rapport  à  l'industrie  libre,  par  Strossbr  (Aile 
magne).  —  Le  Congru  international  pénitentiaire  à  Stockholm,  le 
discussions,  l'exposition  industrielle,  remarques  sur  le  Congrès 
par  Fr.  Stugkenberg.  —  La  Conférence  Scandinave  à  Stockholo 
(Rapport).  —  La  Société  pénitentiaire  du  Nord  (Rapport).  —Va 
riétés  :  Les  crimes  et  délits  à  Copenhague  en  1876.  La  maisoi 
centrale  à  Lepoglava.  La  police  de  Copenhague,  1877.  La  Sociét 
protestante  du  patronage  des  libérés  à  Paris.  La  Société  Howard 
1878.  L'aliénation  et  le  système  individuel.  La  loi  du  ISjuil 
let  1877  sur  les  prisons  locales  en  Angleterre.  —  Statistiqu 
pénitentiaire  en  Allemagne.  La  Société  de  patronage  des  libéré 
à  Braunschweig.  La  mort  de  Jules  de  Lamarque.  Littérature. 

—  Somnuiire  des  n!^  4  et  2,  4879. 

État  pénitentiaire  du  grand-duché  dô  Finlande,  par  A.  Gbo 
TENFELDT.  —  État  actucl  de  la  réforme  pénitentiaire  dans  le 
pays  civilisés,  par  E.  C.  Wines.  —  L'importance  des  efforts  pr^ 
ventifs  envers  l'enfance  négligée,  par  Fr.  Stucksnberg.  —  Lasiliu 
tion  pénitentiaire  en  Norwége,  par  R.  Petsrsen.  —  Les  effort 
préventifs  envers  les  enfants  coupables  et  négligés,  par  Fr.  Stco 
KENBERG.  —  Variétés  :  La  loi  concernant  le  placement  des  enfant 
négligés  en  Prusse.  La  Société  générale  du  patronage  des  libéré 
adultes  en  France.  Les  sociétés  de  patronage  des  libérés  en  Italie 
Le  nombre  des  enfants  condamnés  en  Angleterre.  La  Société  d 
protection  des  jeunes  libérés  engagés  dans  Tarmée,  à  Paris.  L 
Société  générale  *des  prisons  à  Paris.  L'internat  de  Copenhague 
La  Société  pour  la  salut  des  enfants  négligés  à  Copenhague.  Uo 
colonie  agricole  pour  les  jeunes  criminels  en  Russie.  La  Sociéi 
pénitentiaire  rhino-westphalienne.  La  maison  de  <x  Lindevang» 
Copenhague.  La  Société  de  patronage  pour  les  libérés  à  Vibo^ 
La  Finlande.  L'Amérique,  Boston.  Littérature.  —  La  Sociéi 
pénitentiaire  du  Nord.  Communication. 


MPMlaiMI  CBimiIJI  DI8  CMIIW8  M  FBK.  ~  A.  CHAIZ  RT  C<% 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  JEUDI  12  JUIN  1879 


Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur,  Vice-Président  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  Vice-Président. 


Sommaire.  —  Membres  noaveaax.  —  Oavrages  offerts  à  la  Société.  — 
Communication  du  Conseil  de  direction  au  sujet  de  la  réorganisation  de 
la  Commission  permanente  du  Congrès  pénitentiaire  international  :  M.  le 
Secrétaire  général,  rapporteur  ;  M.  le  Président,  M.  le  comte  SoUohub, 
M.  le  conseiller  Bonneville  de  Marsangy;  adoption  des  conclusions  du 
rapport.  —  Communication  de  M.  le  Prétident  au  sujet  du  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'étudier  les  conditions  financières  de  l'application  de 
la  loi  du  5  juin  1875.  ^  Suite  de  la  discussion  sur  les  Écoles  industrielles  : 
M.  le  D'  Th.  Roussel,  sénateur,  rapporteur;  M.  Bonjean,  M.  le  D'  Mar- 
jolin,  M.  Ferdeuil,  M.  Fernand  Desportes;  renvoi  de  la  discussion  à  la 
prochaine  session.  —  Clôture  de  la  session. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  laSocîétéque, 
depuis  sa  dernière  séance,  le  Conseil  de  direction  a  nommé  : 

Membres  titulaires  : 
Le  Tribunal  civil  de  Laval, 
HM.  Ai.vARO  Gamin,  avocat  à  Barcelonne.. 

Chipon  (Maurice),  substitut  au  Tribunal  de  Besançon, 
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MM.  Corser  (le  révérend  Georges), 

Plaquer  (José),  professeur  de  droit  à  Barcelone, 

FôHRiNG  (le  D*"),  président  du   Tribunal  correctionnel   de 

Hambourg, 
Hambyn  Borrer  (J.),  juge  à  Dursiey, 
Làghambre,  ancien  député, 
Levé,  directeur  du  journal  le  Monde^ 
Litienstolpe  (Axel-Frédéric  de),  chambellan  à  la  Cour  royale 

suédoise, 
Mairot,  banquier  à  Besançon, 
Melun  (le  comte  de),  ancien  député, 
MoLDENHAWER  (Alexandre  de),  juge  au  Tribunal  de  Varsovie, 
Oabam  (le  chevalier  Charles-Gustave- Axel),  conseiller  à    la 

Cour  royale  de  Suède, 
Paget-Wilkinson  (le  révérend  E.),  . 
Penalver  (le  comte  de), 
Perle  (le  chevalier  Charles-Johan-Henric),  chef  de  bureau  à 

l'Administration  générale  des  Prisons  de  Suède, 
Pessina  (Joseph), 

Pla  y  BrososA;  avocat  à  Barcelone, 
PouQUET  (Eugène), 

Remondet-Aubin  (madame  v®),  libraire  à  Aix, 
Revenaz,  membre  du  Conseil  général  du  Cher, 
Romero  y  Giron  (Vicente),  directeur  de  la  Revue,  des  Tribur 

nauXj  à  Madrid, 
San  Miguel  de  la  Yega  (le  marquis),  conseiller  à  la  Cour  de 

Barcelone, 
ScHOUBERT  (Nicolas),  inspecteur  des  Prisons  de  2™®  classe,  à 

Saint-Pétersbourg, 
ScHOUMAGHER  (Arcadîus),  attaché  à  l'Administration  des  Pri- 
sons, à  Saint-Pétersbourg, 
Sevène,  auditeur  au  Conseil  d'État, 
SwN  (J.-W.),  docteur  en  droit  de  l'Université  de  Loyde, 
Thomas  (Femand), 
Thomas  (Georges), 
ToRRES  Campos,  bibliothécaire  de  rAcadémie  de  législation  de 

Madrid, 
DE  LA  Yèze,  ancien  magistrat,  avocat  à  Sauxnur, 
Watkins  (W.-C), 
WûODWARD  (Robert),  juge  à  Bewdley. 
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Membre  gorresponbamt  :    . 

M.    DuRAN  Y  Bas  (Manuel),  député  aux  Cortès,  avocat  à  Barce- 
lone. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Voici  la  liste  des  ouvrages  offerts 
à  la  Société  depuis  la  dernière  séance  : 

^^  Rapport  de  la  maison  de  Refuge  de  LouisvillCy  4878. 

Rapport  sur  la  prison  d^État  de  Michigan,  1878. 

49^  Rapport  annuel  de  VÈcole  navale  de  ComoudilleSy  1878. 

De  la  Prescription  en  droit  criminel,  par  M.  J.  W.-Spin, 
docteur  en  droit  de  l'Université  de  Leyde. 

La  Réforme  pénitentiaire  en  Italie,  par  M.  Beltrani-Scalia. 

Règlement  des  prisons  locales  en  Angleterre,  offert  par  M.  le 
major  \^\i  Cane. 

Premier  Rapport  des  commissaires  des  prisons  en  Angleterre, 
offert  par  M.  le  major  De  Cane,  1879. 

Orphelinats  de  la  Suisse  et  des  principaux  pays  d^Europe, 
par  M.  Ladame. 

3^  Numéro  du  Bulletin  de  la  Société  pénitentiaire  de  V Allemagne 
du  Nord,  offert  par  M.  FOhring. 

Le  Congrès  de  Stockholm,  par  M.  C.-D.  RandaLl. 

ycr^  2e^  ge^  ^e  g^  5e  [{apports  sur  la  nouvelle  prison  SÈtat  de 
Providence  (Rhode  Island),  187S-1879,  offert  par  M.  AVoodbury. 

VÈcole  publique  de  Coldwater  (Michigan),  offert  par  M.  Ran- 
dall. 

M.  LE  Président. — Je  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
général  pour  faire  à  la  Société,  au  nom  du  Conseil  de  direction, 
une  communication  relative  au  projet  de  réorganisation  de  la 
Commission  permanente  du  Congrès  international  pénitentiaire, 
projet  préparé  à  Stockholm  au  mois  d'août  dernier,  mais  qui, 
depuis  les  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu  ici  même,  au 
début  de  notre  session,  a  dû  subir  certaines  modifications. 

M.  LE  Secrétaire  général.  — Messieurs,  le  Conseil  de  direction 
a  bien  voulu  me  prescrire  de  vous  soumettre  le  Rapport  suivant 
dont  il  vous  propose  d'adopter  les  conclusions.  Il  les  a  lui-même 
approuvées  dans  la  séance  qu'il  a  tenue  ce  matin. 
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RAPPORT 

Sur  le  projet  de  réorganisation  de  la  Commission  permanente  du 
Congrès  international,  préparé  à  Stockholm  pendant  la  session 
dCaoût  4878. 

Messieurs,  lorsque  les  délégués  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons lui  firent  connaître  le  projet  préparé  à  Stockholm  en  vue 
de  la  réorganisation  de  la  Commission  permanente  du  Congrès, 
vous  vous  rappelez  les  réserves  dont  cette  communication  fut 
suivie  et  Témotion  qu'elle  causa  dans  notre  réunion. 

U  fut  alors  convenu  que  le  Conseil  de  direction  observerait 
avec  attention  les  suites  données  à  ces  propositions  qui  devaient 
être  communiquées  par  voie  diplomatique  aux  gouvernements 
des  divers  pays  représentés  au  Congrès  de  Stockholm. 
.  Le  moment  est  venu  d'examiner  de  nouveau  cette  affaire.  Une 
récente  conununication  de  notre  honorable  collègue,  M.  Alm* 
quist,  président  de  la  Commission  provisoire  chargée  de  pour- 
suivre la  réalisation  du  projet  préparé  à  Stockholm,  invite  ia 
Société  générale  des  Prisons  à  intervenir. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  Congrès  international  péni- 
tentiaire réuni  à  Londres  en  1872,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement des  États-Unis  et  grâce  à  Tinfatigable  ardeur  de  notre  hono- 
rable collègue,  le  D^  Wines,  déclara,  avant  de  se  séparer,  que  son 
œuvre  ne  pouvait  être  considérée  comme  accomplie  en  une  seule 
session  et  résolut  de  se  réunir  de  nouveau  à  une  date  qui  serait 
ultérieurement  fixée.  La  réunion  de  Stockholm  n'a  donc  été  que 
la  suite  de  la  réunion  de  Londres.  Elle  s'est  terminée,  comme 
celle-ci,  par  un  ajournement  à  une  session  future. 

La  périodicité  du  Congrès  international  pénitentiaire  est 
donc  établie  en  principe  et  nul  parmi  nous  n'en  conteste  l'uUlité. 
Nous  apprécions  ti*op  les  résultats  heureux  des  réunions  de 
Londres  et  de  Stockholm  pour  ne  pas  appeler  de  nos  vœux  d'au- 
tres réunions  analogues.  Le  Congrès  international  doit  être  con- 
sidéré, dès  à  présent,  comme  l'un  des  principaux  moteurs  de 
la  réforme  pénitentiaire  au  sein  des  peuples  civilisés. 

La  conséquence  nécessaire  de  la  périodicité  du  Congrès  était  la 
constitution  d'une  Commission  permanente  chargée,  d'une  part, 
de  publier  les  travaux  des  sessions  écoulées  et,  d'autre  part,  de 
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préparer  ceux  des  sessions  à  venir.  Sans  Commission  permane  te  « 
les  travaux  du  Congrès  risqueraient  d'être  perdus  pour  la  science 
et  son  avenir  serait  soumis  à  des  conditions  trop  précaires  pour 
être  assuré. 

La  Commission  permanente  en  est  donc  le  rouage  indispen- 
sable. La  réunion  de  Londres  n'a  pas  hésité  à  le  reconnaître,  et 
nous  le  reconnaissons  tous  avec  elle.  Avant  de  se  séparer,  elle  a 
constitué  la  Commission  qui  vient  d'organiser,  avec  tant  de  suc- 
cès, la  seconde  session  tenue  à  Stockholm  au  mois  d'août  dernier. 

Il  semblait  que  le  succès  même  obtenu  par  cette  Commission 
dût  être  un  motif  suffisant  pour  la  maintenir  telle  qu'elle  avait 
été  constituée.  Elle  se  composait  de  membres  désignés  par  le 
Congrès  lui-même  et  choisis  individuellement  parmi  les  natio- 
naux de  chacun  des  pays  représentés.  Elle  devait  se  réunir  une 
fois  par  an,  dans  les  villes  qu'elle-même  désignerait.  Elle  avait 
la  faculté  de  s'adjoindre,  d'une  part,  des  délégués  officiels  délégués 
par  les  Gouvernements  eux-mêmes;  d'autre  part,  les  personnages 
qualifiés  pour  s'associer  à  ses  travaux  dans  les  villes  où  elle 
s'assemblerait. 

Un  certain  nombre  de  Gouvernements  répondirent  à  son 
appel  en  lui  envoyant  des  délégués,  dont  la  présence  était 
nécessaire,  surtout  pour  les  travaux  de  statistique  pénitentiaire 
internationale  qu'elle  avait  été  chargée  de  poursuivre  en  même 
temps  que  de  préparer  la  session  prochaine  du  Congrès. 

Ce  fut  ainsi  que  la  dernière  réunion  de  la  Commission  qui  se 
tint  à  Paris,  au  mois  de  juin  1878,  fut  présidée  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  en  présence  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues 
les  plus  éminents,  tels  que  MM.  Ch.  Lucas,  Bérenger,  d*Hausson- 
ville,  etc. 

La  Commission  permanente  combinait  ainsi  dans  une  heu- 
reuse et  juste  mesure  et  dans  un  équilibre  parfait,  les  deux 
éléments  dont  le  concours  est  indispensable  au  succès  des 
travaux  du  Congrès,  l'élément  Jibre,  représentant  l'opinion 
publique  et  Télément  officiel,  représentant  l'administration 
pénitentiaire.  Mais,  quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  Stockholm,  la  Commission  permanente  crut  devoir 
convoquer  en  une  sorte  d'assemblée  préparatoire  les  délégués 
officiels  de  tous  les  Gouverneinents  représentés  au  Congrès,  et  leur 
soumettre,  non-seulement  le  programme  définitif  de  la  réunion 
prochaine,  mais  encore  un  projet  de  réorganisation  pour  la  Com- 
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'  mission  permanente  qui  devrait  entrer  en  fonctions  après  la  clô- 
ture de  cette  réunion. 

Dans  ces  conférences  où  iïs  furent  à  peu  près  seuls, — la  plupart 
des  membres  de  la  Commission  permanente  n'ayant  pu  s'y  rendre, 
—  les  délégués  officiels  eurent  le  bon  goût  de  ne  pas  rompre  en 
leur  faveur  l'équilibre  jusqu'alors  maintenu  entre  l'élément  officiel 
et  l'élément  libre,  et  de  conserver  absolument  à  la  réunion  de 
Stockholm  le  caractère  indépendant  qu'avait  eu  la  réunion  de 
Lcwidres;  mais  ils  formèrent  le  dessein  de  ne  pas  conserver  cet 
équilibre  au  sein  de  la  future  Commission  permanente  et  de  faire 
de  celle-ci  une  institution  purement  officielle. 

Ils  arrêtèrent,  dans  ce  sens,  le  projet  de  réorganisation  dont 
les  délégués  de  la  Société  générale  des  Prisons  l'ont  entretenue 
dans  sa  séance  du  4  décembre  dernier. 

Aux  termes  de  ce  projet,  la  Commission  permanente  devait 
avoir  pour  mission  :  i^  d'entretenir  avec  les  gouvernements  des 
relations  officielles,  en  vue  de  la  réalisation  des  réformes  jugées 
nécessaires  au  point  de  vue  pénitentiaire  ;  2°  de  discuter  la  na- 
ture et  l'étendue  de  ces  réformes  dans  des  réunions  annuelles 
dont  un  Bulletin  spécial  rendrait  compte,  en  publiant  les  actes 
et  les  lois  concernant  les  établissements  pénitentiaires  des  divers 
pays;  3^  de  convoquer,  à  des  époques  fixées  par  elle,  les  sessions 
futures  du  Congrès,  d'en  déterminer  le  règlement  et  la  composi- 
tion, d'en  rédiger  le  programme. 

Cette  Commission  devait  être  exclusivement  composée  de  délé- 
gués officiels  désignés  par  chaque  gouvernement,  ne  disposant 
que  d'une  voix  par  État  quel  que  fût  le  nombre  et  l'importance 
des  intérêts  représentés  par  eux,  mais  ayant  à  leur  disposition 
nn  budget  fourni  par  chaque  pays  dans  la  proportion  de  sa 
population,  comlnnaison  d'après  laquelle  la  Russie,  par  exemple, 
n'aurait  qu'une  voix  conmiela  Suisse,  mais  payerait  3,83S  francs 
au  lieu  de  133  francs  I 

Ce  iMPojet,*  dont  le  plan  avait  été  déjà  développé  dans  la  réunion 
de  la  Commission  permanente,  tenue  à  Paris  au  mois  de  juin 
1878,  y  avait  été  déjà  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  des 
membres  français  de  la  réunion.  , 

Les  observations  présentées  au  sein  de  la  Société  générale  des 
prisons,  à  la  séance  du  4  décembre  1878,  n'ont  porté  ni  sur  le 
règlement  intérieur,  ni  sur  les  attributions,  ni  même  sur  le 
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caractère  officiel  de  la  future  Commission  permanente;  elles 
n'ont  visé  que  les  deux  points  suivants: 

i<>  L'exclusion  systématique  de  l'élément  libre  du  sein  de 
cette  Commission  au  profit  exclusif  de  l'élément  officiel,  résul- 
tant de  la  résolution  votée  dans  la  séance  du  17  août  (Procès- 
verbaux  de  la  Commission,  p.  47)  «  à  Vunanimité  moins 
une  voix  (M.  Edelmann),  il  est  décidé  que  la  Commission  ne 
sera  composée  que  de  délégués  officiels  »  ; 

2*  Et,  comme  conséquence  de  cette  mesure,  la  subordination 
certaine  du  Congrès  à  la  Commission  officielle. 

11  est  inutile  de  reproduire,  en  ce  moment,  ces  obser- 
vations (1)  qui  se  résumaient  ainsi  :  a  Jusqu'ici  le  Congrès 
avait  été  l'organe  de  Topinion  publique,  l'organe  de  la  science 
pénitentiaire,  de  la  science  libre;  il  avait  eu  l'initiative  d'un 
certain  nombre  de  progrès  ;  il  avait  exercé  sur  les  adminis- 
trations 'officielles  le  contrôle  très-efficace,  très-nécessaire  de 
l'opinion  publique;  il  avait  lutté  victorieusement  contre  la  rou- 
tine administrative.  Que  va-t-41  devenir  aujourd'hui  si  ce  projet 
de  règlement  est  adopté?  Il  va  devenir  l'instrument  et  le  com- 
plice de  cette  routine,  une  institution  sans  autorité  propre  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  but;  une  sorte  de  bureau  d'enregistrement 
pour  les  décisions  de  la  Commission  officielle  ;  un  danger  pour 
la  science  pénitentiaire  qui  n'y  pourra  faire  entendre  qu'une 
parole  à  l'avance  contrôlée;  un  trômpe-l'œil  pour  l'opinion 
publique  qui  croira  y  avoir,  comme  autrefois,  mais  qui  n'y 
aura  plus  ses  représentants.  » 

Messieurs,  les  observations  qui  ont  été  ainsi  faites  le  4  décem- 
bre dernier,  an  sein  de  la  Société  générale  des  prisons,  et  qui 
ont  reçu  son  approbation,  ont  eu  assez  de  retentissement  pour 
qu'il  paraisse  aujourd'hui  certain  que  les  promoteurs  du  projet 
de  réorganisation,  revenant  sur  leur  décision  première,  sont 
disposés  à  donnera  l'élément  libre  la  place  qu'il  doit  avoir  dans 
la  Commission  permanente  et  à  ne  considérer  le  règlement  pré- 
paré à  Stockholm  que  comme  un  projet  pouvant  ôtre  ultérieure- 
ment modifié. 

Dans  une  lettre  adressée  à  votre  Secrétaire  général,  le  10  mai 
dernier,  notre  honorable  collègue  M.  Almquist,  président  de  la 
Commission  provisoire,    lui  ^faisait   l'honneur    de  lui   écrire: 

(1)  V.  BMetin  de  la  Société  générale  des  pritms,  t.  lî,  p.  942  et  suir. 
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a  Veuillez  bien  dire^  à  vos  compatriotes  que  MM.  de  Holtzendorff, 
Guillaume  et  moi,  socomes  d'accord  avec  les  membres  français 
pour  donner  au  règlement  les  changements  nécessaires  pour 
que  les  particuliers  et  des  membres  des  Sociétés  savantes  soient 
compétents  (sic)  à  prendre  part  aux  travaux  et  aux  réunions  de 
la  Commission.  Il  dépend  tout  à  fait  de  là  que  la  Conunissioa 
soit,  ou  non,  une  pe];sonne  vivante  et  vivifiante.  —  Mais  pro- 
curez-nous, par  rinfluence  puissante  de  la  Société  générale  des 
prisons,  l'adoption,  £n  paiNaPE  seulement,  du  gouvernement 
français,  d 

Dans  une  seconde  lettre,  M.  Almquist  répétait  à  votre  Secré- 
taire général  :  «  Le  projet  de  règlement  pour  la  Commission  inter- 
nationale permanente  a  été  communiqué  par  le  gouvernement 
suédois  aux  gouvernements  de  tous  les  pays  pour  demander 
leur  adhésion  en  principe.  Cependant  je  dois  vous  assurer  que 
l'intention  des  autem*s  de  ce  projet  n'est  pas  d'exclure  de  la 
Commission  ni  des  savants  particuliers,  ni  des  délégués  des  So- 
ciétés savantes.  Ayant  acquis  par  l'expérience  que  plusieurs 
membres  de  la  Commission  constituée  à  Londres  exclusivement 
avec  des  particuliers,  n'assistaient  jamais  ou  très-rarement  aux 
réunions  de  la  Commission,  on  a  cru  nécessaire  d'avoir  des  délé- 
gués officiels,  afin  qu'on  ait  la  certitude  que  les  pays  intéressés  y 
soient  représentés.  Aussi  a-t-on  jugé  cette  prescription  comme 
étant  le  corollaire  de  la  subvention  demandée  aux  gouvernements 
respectifs.  Mais  en  même  temps  qu'on  demande  des  délégués 
officiels,  on  peut  et  on  x^eut  recevoir  des  particuliers  ou  des  délé- 
gués des  Sociétés.  —  Le  plus  pratique  ne  serait-il  pas  de  confier 
à  une  réunion  constitutive  de  la  Commission,  composée  de  délé- 
gués officiels  et  non  officiels,  le  soin  de  présenter  une  rédaction 
acceptable,  ce  qui  serait  difficile  pour  les  gouvernements  respectifs 
de  proposer  directement?  Je  vous  prie,  cher  Monsieur,  de  vous 
entendre  sur  cette  question  avec  les  membres  distingués  de 
votre  Société  et  de  procurer  leur  intervention  auprès  du  gou- 
vernement français,  afin  qu'il  prenne  sa  résolution  en  principe  et 
qu'il  confie  à  la  réunion  prochaine  de  rédiger  les  détails  du  pro- 
jet. Comment  arriver  autrement  au  but  désiré  ?  Les  travaux  du 
Congrès  de  Stockholm,  —  attestés  par  leurs  comptes  rendus,  — 
doivent  procurer  à  nos  efforts  la  sympathie  des  Gouverne- 
ments. D 

Une  lettre  du  secrétaire  de  la  Commission  provisoire,  notre 
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collègue»  M.  le  D'  Guillaume,  confirmait,  à  la  même  date,  la 
communication  de  son  honorable  président. 

Je  devais,  Messieurs,  pour  déférer  au  vœu  de  M.  Âlmquist, 
vous  soumettre  de  nouveau  cette  importante  question. 

U  me  semble  que,  dans  la  mesure  oii  il  le  demande  aujour- 
d'hui, le  concours  de  la  Société  générale  des  Prisons  ne  saurait 
lui  être  refusé. 

Du  moment  qu*il  est  admis  que,  quel  que  soit  le  caractère  de 
son  institution,  la  Commission  permanente  du  Congrès  ne  sera 
pas  exclusivement  composée  de  délégués  officiels,  et  que  les 
représentants  de  Topinion  publique  y  trouveront  la  place  qui 
leur  appartient,  à  côté  des  représentants  des  gouvernements,  il 
n'y  a  plus  à  craindre  que  le  Congrès  international  lui  soit  subor- 
donné et  que  l'équilibre  soit  rompu  entre  les  éléments  qui 
doivent  entrer  dans  la  composition  d'une  telle  assemblée. 

Nous  n'avons  plus  à  considérer  qu'un  projet  ayant  simplement 
pour  but  de  donner  plus  de  stabilité,  plus  d'influence  à  la 
Commission  permanente,  sans  en  ^Itérer  le  caractère  essentiel. 

Nous  avons,  d'ailleurs,  la  certitude  que  certaines  dispositions 
du  règlement  adopté  à  Stockholm,  qui,  par  elles-mêmes,  seraient 
de  nature  à  soulever  quelques  objections,  ne  sont  pas  définitives  et 
pourraient  être  modifiées  dans  une  réunion  de  délégués  officiels 
et  non  officiels  qui  sera  ultérieurement  convoquée. 

11  ne  s'agit,  en  ce  moment,  que  de  donr^er  une  adhésion  de 
principe  à  un  projet  dont  nous  approuvons  la  pensée  initiale. 
Nous  ne  contesterons  pas  que  la  haute  protection  accordée  par 
les  gouvernements  qui  s'intéressent  au  progrès  des  institutions 
pénitentiaires,  ne  procure  à  la  Commission  permanente,  aussi  bien 
qu'au  Congrès  lui-même,  de  sérieux  avantages  ;  nous  en  avons^ 
eu  récemment  la  preuve  à  Stockholm,  dans  l'accueil  qui  a  été 
fait  aux  membres  du  Congrès  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  par 
son  gouvernement. 

Nous  ne  pourrions  donc  que  nous  féliciter  de  voir  les  gou- 
venements  pourvoir  aux  nécessités  du  fonctionnement  régulier 
de  la  Commission,  tout  en  lui  continuant,  ainsi  qu'au  Congrès 
lui-même,  le  concours  intellectuel  des  administrations  péniten- 
tiaires, concours  indispensable  à  l'utile  direction  de  ses  travaux. 

Là  Société  générale  des  Prisons  pourrait  donc ,  —  dans  cette 
mesure  et  tout  en  persistant  dans  les  observations  qui  lui  ont 
été  présentées  à  sa  séance  du  4  décembre  dernier  et  qu'elle  a  ad- 
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mises,  —  déférer  aux  vœux  exprimés  par  M.  le  Président  de  la 
Commission  permanente  provisoire  et  recommander  à  rattention 
bienveillante  du  gouvernement  français  le  projet  présenté  par 
Tintermédiaire  du  gouvernement  suédois. 

Elle  n'a  pas,  en  effet,  à  examiner  les  difficultés  que  l'adoption 
de  ce  projet  pourrait  peut-être  rencontrer  au  point  de  vue  politi- 
que et  diplomatique.  Elle  ne  doit  envisager  que  le  côté  péniten- 
taire  de  la  question  et  répéter  au  gouvernement,  ce  qu'il  a  lui- 
mômc  certainement  compris,  combien  les  travaux  du  Congrès 
sont  utiles  au  progrès  des  institutions  pénitentiaires,  combien, 
par  conséquent,  est  indispensable  le  fonctionnement  régulier 
d'une  Commission  permanente  qui  prépare  ces  travaux  et  orga- 
nise les  réunions  où  ils  doivent  être  discutés. 

Si  vous  pensez  qu'il  convienne,  pour  répondre  au  désir  expri- 
mé par  notre  honorable  collègue,  M  Almquist,  de  faire  appel, 
en  cette  circonstance,  à  la  bienveillance  dont  le  gouvernement 
a  déjà  donné  tant  de  preuves  à  la  Société  générale  des  Prisons, 
j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre  à  votre  approbation  la 
résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  de  direction  transmettra  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  le  présent  rapport,  après  qu'il  aura  reçu  l'approbation 
de  la  Société  générale  des  prisons. 

«Le  Conseil  demandera  à  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien  prendre 
en  sérieuse  et  bienveillante  considération,  sous  .la  réserve  des 
observations  faites  par  la  Société  générale  des  Prisons  dans  la 
séance  du  4  décembre  dernier  '  et  dans  les  termes  nouveaux 
indiqués  par  H.  Almquist,  le  projet  relatif  à  la  réorganisation  de 
la  Commission  permanente  du  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional. 9 

Le  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons, 
Secrétaire  général  de  la  Société, 

Fernànd  Desportes. 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  aviez  dû,  Messieurs,  vous  réunir 
avant  le  mois  de  décembre,  je  vous  aurais  proposé  de  renvoyer 
la  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport  à  votre  prochaine 
séance;  mais  votre  Conseil  de  direction  a  pensé  qu'il  était  urgent 
de  provoquer  une  résolution  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
avant  que  les  gouvernements  ne  fussent  appelés  par  le  cabinet  de 
Stockholm  à  se  prononcer  sur  le  projet  de  réorganisation  de  la 
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Commission  permanente  du  Congrès.  Les  observations  présentées 
dans  la  séance  du  4  décembre  ont  porté  leurs  fruits,  puisque  les 
auteurs  mêmes  de  la  proposition  ont  reconnu  la  nécessité  de  lui 
faire  subir  les  modiiScations  très-importantes  que  vous  a  fait 
connaître  le  rapport  de  M.  le  Secrétaire  général.  H  nous  a  paru 
difficile  de  ne  pas  répondre  à  la  communication  qui  nous  en  a 
été  faite  et  au  désir  de  M.  Almquist. 

Le  projet  se  présente  aujourd'hui  dans  des  conditions  toutes 
différentes,  et  nous  vous  prions  de  donner  votre  approbation  à 
la  résolution  qui  sejra  transmise  par  le  Conseil  de  direction 
à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur, 

M.  LE  COMTE  SoLLOHUB.  —  Il  me  paraît  en  effet  indispensable 
qu'à  côté  des  délégués  officiels,  la  Commission  permanente  compte 
des  membres  libres,  des  personnes  qui  lassent  autorité  dans  la 
science  pénitentiaire.  Mais  je  désirerais  savoir  comment  seront 
désignés  ces  délégués  non  officiels. 

M.  LE  Président.  —  Aucun  mode  d'élection  n'est  proposé  pour 
le  moment;  les  gouvernements  auront  à  s'entendre  à  ce  sujet. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  II  est  difficile,  en  effet,  défaire 
en  ce  moment  une  réponse  satisfaisante  à  M.  le  comte  Sôllohub. 
Le  Congrès  qui  s'est  réuni  à  Londres,  en  1872,  avant  de  se 
séparer,  a  nommé  une  Commission  permanente;  M.  le  Président 
Loyson  a  été  désigné  pour  représenter  la  France  par  tous  les 
membres  français  présents  au  Congrès  ;  M.  Yvernès  a  été  chargé 
plus  tard  d'y  représenter  le  gouvernement  français-  Chaque  pays 
y  a  envoyé  de  même  ses  délégués  officiels  et  non  officiels.  On 
a  bientôt  reconnu  que  les  membres  non  officiels  se  trouvaient 
exposés  à  des  voyages  longs  et  coûteux,  et  la  Commission  in- 
ternationale réunie  à  Stockholm  s'est  préoccupée  des  moyens  de 
constituer  un  budget  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a  cru  devoir  modifier  complè- 
tement la  composition  de  la  Commission  permanente  en  décidant 
qu'elle  serait  exclusivement  composée  de  délégués  officiels.  Nous 
nous  sommes  élevés  contre  un  pareil  dessein  et  nous  avons 
protesté  contre  l'exclusion  des  membres  libres.  Nos  observations 
ont  été  accueillies,  puisque  M.  Almquist  nous  saisit  aujourd'hui 
d'un  nouveau  projet  de  réorganisation  ;  mais  ce  projet  ne  règle 
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pas  le  mode  de  nomination  des  délégués  non  officiels  ;  le  soin 
paraît  deyoir  en  être  confiée  à  une  nouvelle  commission  chargée 
de  rédiger  un  règlement  définitif,  commission  qui  se  réunirait 
en  Suisse,  cet  été  même. 

Nous  ne  pouvons  donc  donner  à  M.  le  comte  de  SoUohub  une 
réponse  précise;  mais  il  ne  me  paraît  pas  difficile  de  trouver  une 
solution.  On  pourrait,  par  exemple,  décider  que  les  délégués  non 
officiels  de  chaque  pays  seront  élus  par  tous  ceux  de  leurs  com- 
patriotes qui  ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès  de  Stockholm. 

M.  LE  COMTE  SoLLOHUB.  —  Je  craius  que  la  désignation  des 
délégués  non  officiels  ne  donne  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 

M.  LE  Président.  —  Ce  sont  des  difficultés  d'organisation  qui 
seront  résolues  par  la  Commission  réunie  à  cet  effet.  Pour  le 
moment  nous  vous  proposons  seulement  d*inv;ter  le  gouverne- 
ment à  prendre  part  à  ces  conférences  de  manière  à  faire  triom- 
pher les  idées  émises  et  adoptées  par  la  Société  générale  des 
Prisons  et  sous  la  réserve  des  considérations  exposées  dans  le 
rapport  de  M.  Fernand  Desportes. 

M.  BoNNEViLLE  DE  Harsangy,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour 
d'appel^  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Tout  en 
s^puyant  le  projet  de  la  réorganisation  de  la  Commission  per- 
manente daas  les  conditions  nouvelles  indiquées  par  M.  Almquist 
et  reproduites  dans  le  rapport  que  nous  venons  d'entendre,  il 
est  nécessaire  de  répéter  que  la  Société  générale  des  Prisons 
persiste  dans  les  réserves  qui  ont  été  faites  à  la  séance  du  4  dé- 
cembre. C'est,  je  le  sais,  la  pensée  du  Conseil  de  direction  et 
celle  de  cette  assemblée.  Mais,  pour  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  aucun 
doute  dans  Fesprit  du  gouvernement,  ne  serait-il  pas  opportun 
de  remettre  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  avec  le  rapport  de 
M.  le  Secrétaire  général,  une  expédition  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  4  décembre?  {Approbation,) 

M.  LE  Président.  —  L'observation  de  M.  le  conseiller  Bonne- 
ville  de  Marsangy  est  parfaitement  juste.  Il  y  sera  fait  droit.  Pour 
se  conformer  au  sentiment  de  l'assemblée,  le  Conseil  de  direc- 
tion transmettra  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  4  décembre  1878,  qui  d'ailleurs  se  trouve  expre»- 
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sèment  visé  dans  le  projet  de  résolution  qui  est  en  ce  moment 
soumis  à  la  Société. 

M.  l'abbé  de  Hombourg,  premier  aumônier  de  Sctint-Lazare. — 
Ne  conviendrait-il  pas  d'indiquer  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur, 
dans  la  lettre  qui  accompagnera  Tenvoi  de  notre  délibération, 
que  la  Société  générale  des  Prisons  est  disposée  à  prêter  son  con- 
cours à  Tceuvre  du  Congrès  international?  Quelles  que  soient,  en 
effet,  les  observations  qu'elle  ait  dû  faire  sur  le  projet  de  réorga- 
nisation préparé  à  Stockholm,  il  est  bien  entendu  qu'elle  recon- 
naît toute  Timportance  des  travaux  accomplis  dans  les  précédentes 
sessions  du  Congrès  et  qu'elle  désire  ne  pas  rester  étrangère  à 
ceux  qui  marqueront  les  sessions  à  venir. 

M.  LE  Président.  —  C'est  évidemment  notre  pensée  et  notre 
désir.  Mais  nous  n'avons  à  cet  égard  aucune  indication  à  donner 
au  gouvernement.  11  sait,  d'ailleurs,  qu'il  peut  compter  sur  le 
concours  de  la  Société  générale  des  Prisons  toutes  les  fois  qu'il 
le  réclamera  dans  l'intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire.  Notre 
Société  était  trop  largement  représentée  à  Stockholm  où  elle 
comptait  quarante-quatre  de  ses  membres,  parmi  lesquels  tous 
les  délégués  du  gouvernement  français,  pour  n'être  pas  toute 
dévouée  à  l'œuvre  du  Congrès.  (Approbation.) 

Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole? 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais,  conformément  à  la 
décision  du  Conseil  de  direction,  mettre  aux  voix  les  conclusions 
du  rapport  dont  il  a  été  donné  lecture. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  de  direction  se  conformera  à 
la  résolution  qui  vient  d'être  votée. 

Avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  je  dois.  Messieurs,  vous 
faire  une  autre  communication. 

A  la  suite  de  la  démarche  qu'il  a  faite  auprès  du  gouverne- 
ment pour  le  prier  de  hâter  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales,  et  pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  de  voir 
la  Société  générale  des  Prisons  seconder  les  efforts  de  TAdminisr- 
tration,  en  agissant  sur  l'opinion  publique,  le  Conseil  de  direc- 
tion a  chargé  une  Commission  spéciale  d'étudier  les  questions 
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pratiques  qui  se  rattachent  à  la  transformation  ou  à  la  reconstruction 
de  nos  prisons  départementales  en  vue  du  régime  de  l'emprisonne- 
ment individuel.  Cette  commission  devait  notamment  évaluer 
la  dépense  qu'entraînera  Tapplication  de  ce  régime  et  déterminer 
avec  mesure  et  sagesse  TéteDdue  des  sacrifices  qu'il  faudra  de- 
mander à  rËtat  et  aux  Conseils  généraux.  La  crainte  de  s'engager 
dans  des  dépenses  que  les  adversaires  de  la  réforme  pénitentiaire 
exagèrent  à  plaisir,  est  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  à  la 
réalisation  d'un  progrès  social  dont  on  ne  saurait  plus  guère 
contester  le  principe. 

Pour  accomplir  sa  t&chey  la  Commission  a  dû  se  rendre  compte 
des  procédés  employés  et  des  résultats  obtenus  dans  les  pays 
étrangers  qui  ont  exécuté  dans  leurs  prisons  la  réforme  que 
nous  désirons  exécuter  dans  les  nôtres.  Elle  a,  dans  cette  inten- 
tion, ouvert  une  enquête  qui  lui  a  fourni,  en  grand  nombre,  les 
renseignements  les  plus  utiles  et  les  documents  les  plus  intéres- 
sants. Le  Bulletin  publiera,  suivant  notre  coutume,  les  réponses 
qui  ont  été  faites  à  notre  questionnaire.  Mais,  dès  à  présent,  vous 
m'approuverez  d'adresser,  de  cette  place,  à  nos  correspondants 
étrangers  les  remerdments  sincères  qui  sont  dus  à  leur  dévoue- 
ments et  à  leur  activité  ;  et,  spécialement,  de  prier  M.  le  Mi- 
nistre de  la  justice  de  l'empire  d'Autriche,  et  MM.  les  Chefs 
et  Directeurs  généraux  des  administrations  pénitentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Suède,  de  la  Belgique  et  du  Danemark, 
d'agréer  l'expression  de  notre  vive  reconnaissance  (Applaudisse-^ 
ments). 

La  Commission  a  terminé  ses  études  et  notre  honorable 
collègue,  M.  G.  Joret-Desclosières,  vient  de  déposer  le  raf^rt 
qu'il  a  été  chargé  de  rédiger  en  son.  nom. 

Nous  n'attendrons  pas  notre  session  prochaine  pour  vous  faire 
connaître  cet  important  travail.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  publié 
dans  le  plus  bref  délai,  carie  Conseil  de  direction  a  décidé  qu'il 
en  serait  fait  un  tirage  spécial  pour  être  distribué  aux  Conseils 
généraux  lors  de  leur  prochaine  session.  Nos  assemblées  dépar- 
tementales, si  bien  disposées  déjà  par  la  circulaire  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  a  adressée  aux  préfets,  le  8  avril  dernier, 
verront,  dans  ce  travail,  comment  il  est  possible,  —  en  évitant  des 
constructions  trop  luxueuses,  —  en  ne  donnant  pas  aux  cellules, 
dans  de  petites  prisons  d'arrondissement  aménagées  en  vue  de  très- 
courtes  détentions,  les  mêmes  dispositions  que  dans  les  prisons  de 
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chef-lieu,  —*  en  réduisant  enfin  au  strict  nécessaire  le  nombre  des 
cellules  à  construire  dans  toutes  ces  prisons,  —  de  ramener  la 
dépense  nécessaire  aux  proportions  indiquées  tout  d'abord  dans 
le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du  $  juin  1875. 

Le  prochain  numéro  du  Bulletin  contiendra  le  rapport  de 
M.  Joretr-Desclosières  et  le  Conseil  le  recommande  à  toute  votre 
attention. 

'  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  Écoles 
industrielles.  La  parole  est  à  M.  Th.  Roussel,  pour  lire,  au  nom 
de  la  troisième  section,  un  rapport  sur  les  modifications  à  apporter 
à  la  législation  concernant  les  jeunes  détenus  et  sur  quelques 
dispositions  nouvelles  à  introduire  dans  nos  lois,  relativement  à 
réducation  et  à  la  tutelle  des  enfants  abandonnés. 

M.  LE  D*"  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Messieurs,  le 
Rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  votre 
troisième  Section,  dans  la  séance  du  6  février  dernier,  avait  pour 
conclusion  :  a  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  parlement  la  reprise 
des  projets  de  loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus,  élaborés  au  sein  de  la  Commission  d'enquête  parlemen- 
taire instituée  en  18T2  ;  et  qu'il  y  a  lieu,  subsidiairement,  d'ap- 
porter à  ces  projets  quelques  modifications  nécessaires  pour 
combler  certaines  lacunes  de  la  loi  du  5  août  1850  qu'ils  laissent 
subsister. 

Les  communications  et  discussions  qui  ont  suivi  ce  Rapport  et 
rempli  les  séances  des  S  mars,  2  avril  et  7  mai,  me  permettent 
aujourd'hui  de  formuler,  comme  il  suit.,  des  conclusions  plus  pré- 
cises : 

1®  Établir,  par  une  disposition  impérative  de  la  loi,  la  séparation 
individuelle  des  mineurs,  à  partir  du  moment  de  leur  arrestation 
et  pendant  tout  le  temps  de  leur  détention  préventive; 

2^  Prescrire  Vhuis  clos  dans  les  poursuites  contre  les  mineurs 
de  16  ans,  lorsque  le  nainistère  public  présume  q^e  ces  mineurs 
ont  agi  sans  discernement; 

3^  Soustraire  à  la  grave  pénalité  de  la  surveillance  de  la  haute 
police,  ainsi  qu'à  toutes  les  conséquences  accessoires  de  la 
peine,  non-seulement  les  jeunes  vagabonds,  mais  encore  tous 
les  mineurs  de  16  ans  condamnés  pour  simple  délit  ; 

4^  Ne  pas  confondre,  dans  les  mêmes  établissements  et  sous 
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le  même  régime,  les  enfants  de  moins  de  12  an»  et  les  mineurs 
de  12  à  16  ans  ;  et,  comme  consécpience  de  ce  principe,  com- 
pléter notre  système  d'établissements  pénitentiaires  applicables 
à  Tenfance  par  la  création  d'établissements  nouveaux  destinés  à 
remplir,  dans  ce  système,  le  rôle  que  les  Écoles  Industrielles 
remplissent  en  Angleterre  ou  en  Amérique; 

a^  Placer  dans  des  établissements  de  ce  genre  les  mineurs  de 
12  à  16  ans  qui  n'ont  pas  donné  des  preuves  d'une  perversité 
précoce  et  se  sont  montrés  seulement  enclins  aux  mauvaises 
habitudes. 

La  3®  Section,  unanime  sur  tous  ces  points,  s'est  partagée  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  dernières  réformes  pratiques  (n*  4  et  5) 
doivent  être  Tobj et  d'une  disposition  législative,  ou  s'il  ne  convient 
pas  d'en  confier  la  réalisation  à  l'administration  pénitentiaire  qui, 
sous  l'habile  impulsion  de  son  chef  actuel,  est  déjà  entrée  dans 
cette  voie,  par  la  création  des  établissements  du  Mas-Saint-Éloi, 
près  Limoges  etdeFrasne-le-Chiteau,  près  Vesoul,  pour  les  jeunes 
enfants.  La  majorité  de  la  section  a  pensé  qu'il  convient  de 
donner  à  cette  catégorie  d'établissements,  la  stabilité  qu'une  dis- 
position de  loi  peut  seule  garantir. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  troisième  Section  est  d'avis, 
en  ce  qui  concerne  la  législation  relative  à  l'éducation  correction- 
nelle, de  recommander  les  amendements  suivants  aux  projets  de 
loi  présentés  à  l'Assemblée  nationale  le  18  mars  1873  par  M.  Félix 
Voisin  et  amendés  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  dans  sa 
session  de  1876: 

L  Frojet  parlant  modification  des  articles  66,  67,  69  et  S71  du 
Code  pénal  relatif  aux  mineurs  de  46  ans. 

Article  66.  —  «  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  plus  de 
12  ans  et  moins  de  16  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discer- 
nement, il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances, 
soit  remis  à  ses  parents,  soit  renvoyé  dans  une  maison  de  réforme 
ou  dans  tout  autre  établissement  autorisé  à  le  recevoir,  pour  être 
élevé  et  détenu»....  (Le  reste  comme  au  projet  de  loi  de  M.  Félix 
Voisin). 
Ajouter  à  cet  article  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 
«Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  moins  de  12  ans,  i\  sera 
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toujours  préaumé  avoir  agi  sans  discernement  et  les  dispositions 
qui  précèdent  lui  seront  toujours  applicables.  » 

Art.  69.  —  Ajouter  à  Tarticle  69  un  second  paragraphe  ainsi 
conçu  (qui  prendra  place  avant  le  paragraphe  additionnel  pro- 
posé par  le  projet  Félix  Voisin)  : 

ft  II  sera  réhabilité  de  plein  droit  par  Texécution  de  cette  peine 
ou  par  la  grâce  qui  interviendrait  en  sa  faveur,  sans  pouvoir 
être  exposé  à  aucune  des  incapacités  ou  déchéances  accessoires 
attachées  par  les  lois  aux  peines  correctionnelles.  » 

Art.  Z7i.  —  Remplacer  le  paragraphe  additionnel  à  l'article 
271,  proposé  dans  ces  termes  :  a  Néanmoins  les  vagabonds  de 
moins  de  16  ans  ne  pourront  pas  être  renvoyés  sous  la  -sur- 
veillance de  haute  police»,  par  un  paragraphe  additionnel  à Tar- 
ticle  50,  ainsi  conçu  : 

ttEn  aucun  cas,  les  condamnés  pour  simple  délit,  ftgés  de  moins 
de  16  aos,  à  Tépoque  où  le  délit  a  été  commis,  ne  pourront  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  » 

II.  Projet  de  loi  sur  Véducation  et  le patronage^des  jeunes  détenus. 

Article  y®*".  -^  a  Les  mineurs  de  16  ans,  des  deux  sexes,  arrêtés 
sous  prévention  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  sont  placés 
dans  un  lieu  de  détention  convenablement  disposé  pour  la  sépa- 
ration individuelle. 

tt  Ils  sont,  pendant  tout  le  temps  de  leur  détention  préventive, 
placés,  soit  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  en  cellule  ou 
dans  un  quartier  distinct  qui  leur  est  réservé,  soit  dans  les  mai- 
sons de  réforme. 

»  Dans  toute  poursuite  dirigée  par  voie  principale  contre  un 
mineur  de-  16  ans,  lorsque  le  ministère  public  présume  que 
ledit  mineur  a  agi  sans  discernement,  il  doit  requérir  et  le  tri- 
bunal ou  la  cour  ordonner  l'huis  clos.  » 

Art.  i.  —  «  L3S  mineurs  de  12  ans  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  et  non  rendus  à  leurs  parents,  sont  conduits 
dans  une  maison  d'éducation  spéciale.  Les  mineurs  de  12  à 
16  ans,  dans  le  même  cas,  sont  conduits  soit  dans  une  maison  de 
réforme,  soit  dans  une  maison  d'éducation,  d'après  la  décision 
qui  est  prise  à  leur  égard  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  tenant 
compte  de  leur  moralité  ». 

Telles  sont.  Messieurs,  les  conclusions  finales  du  Rapport  que 
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j'ayais  à  préseater  sur  les  résultats  pratiques,  des  études  faites  au 
sein  de  la  Société  en  vue  de  la  révision  de  notre  législation  sur 
les  jeunes  détenus. 

M.  le  Secrétaire  général,  à  la  fin  de  la  dernière  séance»  à  pro- 
pos de  Tordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui,  rappelait  que 
Ût  ne  se  borne  point  la  tâche  qui  m'a  été  confiée.  Votre  troisième 
Section  a  jugé,  en  effet,  que  nous  n'atteindrions  pas  le  but  d'hu- 
manité que  nous  poursuivons  et  que  notre  étude  ne  répondrait  pas 
aux  besoins  les  plus  pressants  de  notre  situation  sociale,  si, 
s'enfermant  rigoureusement  dans  le  domaine  des  moyens  de 
correction  et  de  réforme  des  enfants  coupables  de  délits  et  de 
crimes,  elle  ne  s'étendait  pas  à  la  recherche  des  moyens  de  pro- 
tection et  de  préservation  des  enfants  abandonnés  et  maltraités, 
exposés  à  la  démoralisation  et  au  crime  par  l'abandon,  mais  mal- 
heureux seulement  et  non  encore  coupables. 

La  troisième  Section  a  pensé  que  cette  étude  s'imposait  à  nous 
comme  complément  indispensable  de  celle  qui  a  fait  Tobjet  de  mou 
premier  Rapport.  Préoccupée  du  but  à  atteindre,  bien  plus  que  de  la 
question  de  savoir  si  nous  ne  sommes  pas  forcément  amenés,  en  le 
poursuivant,  à  sortir  des  limites  du  terrain  pénitentiaire  proprement 
dit  et  à  entrer  dans  le  domaine  de  l'assistance  publique  et  de  la 
charité,  elle  m*a  confié  le  soin  de  tracer  et  de  soumettre  à  son 
examen  un  programme  des  mesures  de  protection  que  semble 
réclamer  la  situation  des  enfants  abandonnés  ou  maltraités, 
notamment  celles  qu'on  a  proposé  d'emprunter  aux  législations 
étrangères,  en  vue  de  la  création  en  France  d'établissements 
d'éducation  préventive  sur  le  modèle  des  Écoles  industrielles 
d'Angleterre. 

Personne  ne  peut  avoir  oublié  que  la  question  des  Écoles 
indusb-ielles  a  été  soulevée  au  sein  de  notre  Société  par  M.  le 
pasteur  Robin,  dans  les  lectures  intéressantes  qui  ont  marqué 
ks  séances  des  2  janvier,  6  mars  et  3  juillet  1878.  Elle  a  été 
traitée  par  Miss  Mary  Carpenter,  par  M.  Richard  Petersen  et  par 
M.  Charles  Loring  Brace  au  Congrès  pénitentiaire  international  de 
Stockholm,  au  mois  d'août  suivant.  D'autre  part,  M.  le  vicomte 
d'Haussonville  publiait  dans  la  Revi^  des  Deuah-Mondes  (n**  des 
1**^  et  15  juin  et  IS  novembre  1878)  ses  remarquables  articles 
sur  le  Vagabondage  des  enfants  et  les  Écoles  industrielles  y  et 
cette  étude  amenait  M.  Charles  Lucas  à  exposer,  à  son  tour,  ses 
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idées  sur  ce  même  sujet,  dans  un  rapport  présenté  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  le  11  janvier  dernier  et  repro- 
duit à  notre  séance  du  3  mars. 

C'est  de  cet  ensemble  de  travaux  que  j'ai  cherché  d'abord  à 
dégager  les  vues  pratiques  applicables  à  notre  pays  et  les 
mesures  susceptibles  de  prendre  place  utilement  dans  notre  légis- 
lation. 

Je  n'ai  pas  à  reproduire  les  tableaux  que  MM.  Robin  et  d'Haus- 
sonville  ont  tracés,  d'après  leurs  observations  à  Paris,  à  Londres 
ou  à  New-York,  de  la  démoralisation  de  l'enfance  sous  l'in- 
fluence du  délaissement  auquel  elle  est  en  proie,  dans  les  gran- 
des villes  surtout.  Us  montrent  une  fois  de  plus  que  parmi  les 
misères  sociales  de  notre  temps,  aucune  n'est  plus  déshonorante 
pour  des  sociétés  chrétiennes.  Je  noterai  seulement  quelques 
chiffres  relevés  à  Paris,  parce  qu'ils  permettent,  en  indiquant  la 
gravité  réelle  de  ce  mal  parmi  nous,  d'entrevoir  la  part  qu'il 
faut  faire  à  nos  lois  elles-mêmes  dans  les  causes  qui  l'entretien- 
nent et  Taggravent. 

En  1877,  la  police  a  arrêté  et  conduit  au  Dépôt  1,716  mineurs 
de  16  ans,  sur  lesquels  près  de  la  moitié  (844)  étaient  arrêtés 
pour  délits  de  vagabondage.  1,354  de  ces  enfants  ont  été  livrés 
à  la  justice;  888  ont  comparu  devant  le  tribunal  correctionnel; 
419  seulement  ont  été  envoyé?  en  correction.  Ainsi,  plus  des 
trois  quartsdes  mineurs  de  16  ans,  arrêtés  pour  vagabondage  et  au- 
tres délits  échappent  à  toute  application  de  la  loi  du  5  août  1850. 
Ils  retombent,  avant  ou  après  l'intervention  de  la  justice,  dans  le 
milieu  malsain  où  la  main  de  la  police  les  avait  saisis  et  où  d'irré- 
sistibles influences  leur  préparentdes  arrestations  nouvelles  et  doi- 
vent transformer  beaucoup  d'entre  eux  en  véritables  criminels. 

Je  noterai  encore  qu'en  1876,  sur  1,754  enfants  arrêtés  à  Paris, 
1,100  reliaient  pour  la  première  fois;  308  pour  la  deuxième; 
144  pour  la  troisième;  75  pour  la  quatrième;  122  pour  la  cin- 
quième'et  davantage.  Ici,  encore,  nous  retrouvons  les  mêmes  effets 
funestes  de  l'abandon,  soit  pour  augmenter  les  récidives,  soit 
pour  aggraver  la  démoralisation.  Sur  ces  1,754  enfants  arrêtés, 
plus  de  500  ont  été  relâchés  directement  par  la  police;  303  ont 
été  rendus  à  leurs  familles,  qui  avaient  si  mal  veillé  sur  eux  ; 
517,  traduits  en  justice,  ont  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu.  Ainsi,  encore  une  fois,  c'est  le  quart  à  peine  des  arrestations 
d^enfants  qui  aboutit  à  l'éducation  correctionnelle  ;  plus  des  trois 
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quarts  de  ces  petits  malheureux  recommencent  leur  vie  anté- 
rieure, sans  aucune  mesure  de  précaution  et  dans  une  situation 
toujours  aggravée  par  chaque  arrestation. 

M.  d*Haussonville  explique  cet  abus  des  mises  en  liberté  : 
c  Uabordy  dilril,  la  Préfecture  depoUce  ne  met  les  enfants  à  la 
disposition  du  Parquet  que  lorsqu'elle  ne  croit  pas  possible  et 
utile  de  les  fairfi  réclamer  par  leur  famille.  Puis  il  est  excessive^ 
ment  rare  que  la  magistrature  donne  suite  à  une  instruction, 
lorsque  l'enfant  est  inculpé  pour  la  première  fois  de  mendicité, 
de  vagabondage  et  même  d'un  petit  larcin, 

»  Les  magistrats  f  ajoute-t-il,  n'ont  pas  toujours^  et  non  sans  rai- 
son, grande  confiance  dans  l'efficacité  de  la  condamnation  qui  serait 
prononcée.  Si  elle  est  de  courtedurée,  elle  sera  inutile;  si  l'enfant 
est  envoyé  pour  plusieurs  années  dans  une  colonie  correctionnelle, 
que  vaudra  le  régime  de  la  colonie?  N'en  résultera-t-il  pas  pour 
lui  une  flétrissure  irréparable?  Aussi  les  magistrats  du  petit 
parquet  remettent-ils  en  liberté  jusqu'à  trois  ou  quatre  fois  Ven^ 
fant  traduit  devant  eux  et  ce  n'est  que  lorsque  le  délit  tend  à 
passer  à  l'état  d'habitude,  qu'ils  se  décident  à  donner  suite  à 
l'instruction.  Parfois  le  tribunal  devant  lequel  l'enfant  finit 
par  être  renvoyé,  l'acquitte  ou  ne  prononce  qu'une  peine  très-lé- 
gère. Mis  en  liberté^  à  V expiration  de  celte  peine,  V enfant  sera  enr 
core  an^été  deux  ou  trois  fois  avant  d'être  condamné  denouveauet 
c'est  ainsi  que  quelques-uns  réalisent,  avant  l'âge  de  46  ans,  des 
chiffres  d'arrestations  qui  paraissent  fabuleux,  v 

La  police  et  la  justice  répugnent  donc,  également,  à  appli* 
quer  la  loi  contre  les  délits  de  Tenfance.  L'article  53  du  Code 
d'instruction  criminelle  prescrit  aux  officiers  de  police  de  ren- 
voyer sans  délai  les  actes  faits  par  eux  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  tenu,  de  son  côté,  d'en  faire  l'examen  immédiat 
et  de  transmettre  ses  réquisitions  au  juge  d'instruction.  D'après 
l'article  93,  le  Juge  d'instruction  est  tenu,  en  cas  de  mandat 
d'amener,  d'interroger  l'inculpé  dans  les  24  heures  et,  si  la 
mise  en  liberté  immédiate  n'est  pas  ordonnée,  l'arrestation 
doit  être  régularisée  sans  retard  par  un  mandat  en  vertu  duquel 
l'inculpé  est  écroué  légalement  dans  une  maison  d'arrêt. 

En  fait  Oes  prescriptions  légales  sont  très-mal  observées  lors- 
qu'il s'agit  d'enfants.  Cette  inobservation  de  la  part  de  la  police 
a  donné  lieu  à  des  plaintes  répétées  des  magistrats.  M.  d'Haus- 
sonville  reconnaît  avoir  vu  lui-même  au  dépôt  central  de  la 
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police  des  enfants  qui  s'y  trouvaient  détenus  depuis  4,  S,  6  et 
et  même  jusqu'à  9  jours.  II  s'exprime  en  ces  termes  sur  ces 
faîte  irréguliers  :  «  Souvent,  dit-il,  le  2®  bureau  de  la  préfecture 
de  police  procède  par  lui-même  à  une  enquête  sommaire  et  à 
des  démarches  dont  le  but  est  de  faire  reprendre  V enfant  par  sa 
famille  avant  qu'il  soit  livré  à  la  justice.  Il  est  alors  de  toute 
nécessité  que  V enfant  soit  conservé  au  dépôt  à  la  disposition  du 
Préfet.  S'il  était  régulièrement  écroué  à  la  Petite  Roquette,  le 
pouvoir  de  mise  en  liberté  que  conserve  le  Préfet,  cesserait.  » 

Ainsi  la  police  ne  se  permet  ces  façons  de  procéder  que  pour  , 
arriver  à  la  mise  en  liberté  des  enfants.  Mais  la  magistrature  qui 
les  blâme,  tombe  à  son  tour,  dans  les  mêmes  irrégularités  sous 
l'influence  de  la  même  préoccupation.  On  la  voit  souvent  reculer 
devant  le  mandat  en  vertu  duquel  un  enfant  serait  écroué  à  la 
Petite  Roquette,  parce  que  ce  mandat  ne  pourrait  être  levé  que 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  ;  elle  ordonne,  elle  répète  des 
confrontations  avec  les  parents,  afin  d'en  finir,  s'il  est  possible, 
par  un  sans  suite;  elle  prolonge  ainsi,  par  son  fait,  le  séjour  au 
dépôt,  malgré  tous  les  inconvénients  de  ce  séjour. 

II  résulte  donc  de  constatations,  faites  sous  nos  yeux  :  d'une 
part,  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  institutions  protectrices  de 
l'enfance,  un  grand  nombre  d  enfants  voués  au  malheureux  sort 
inséparable  delà  misère,  ds  l'absence  de  la  famiUe,de  la  faiblesse, 
de  l'incapacité  et  trop  souvent  de  l'immoralité  des  parents,  n'a 
pas,  en  dehors  des  asiles  ouverts  par  la  charité,  d'autre  ressour- 
ce que  l'arrestation;  d'autre  part,  que  par  suite  de  pratiques  dues 
à  rindulgence,  à  l'esprit  d'économie,  et  au  défaut  de  confiance 
dans  les  effets  de  nos  lois,  ce  fait  de  l'arrestation,  toujours  si 
grave  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfance,  n'est  qu'une  mesure  trom- 
peuse; qu'appliquée  aux  enfants  coupables  qu'elle  laisse  échap- 
per en  si  grand  nombre  et  grandir  pour  le  crime,  elle  protège 
très-mal  la  société;  qu'appliquée  à  l'enfance  malheureuse,  à  ces 
petits  vagabonds  que  la  police  n'arrête,  de  son  propre  aveu, 
que  «  contrainte  et  forcée  »,  elle  n'est  pour  eux  qu'une  cause 
de  plus  de  démoralisation. 

L'insuffisance  de  nos  institutions  d'assistance  publique  contre 
le  vagabondage  et  l'abandon  des  mineurs  de  16  ans  est  aussi  peu 
contestable  que  celle  de  nos  lois  concernant  l'éducation  correc- 
tionnelle. Elle  peut  être  assez  fréquenuuent  constatée  à  Paris 
où   ces  institutions  fonctionnent  avec  le  plus  d'ensemble  et 
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d'énergie.  «  A  côté  des  enfants  arrétéSy  dit  encore  H.  d'Haii&- 
sonville,  il  faut  dire  un  mot  de  ceux  qui  sont  pour  ainsi  dire 
ramassés  dans  la  rue  où  ils  ont  été  volontairemenl  abandonnés 
par  leurs  parents.  Il  n'est  pas  rarequ*unagent  trouve  un  soir  au 
coin  dune  rue  un  pauvre  petit  être  qui  pleure  parce  que  sa  mère 
Va  laissé  là^  lui  disant  qu'elle  allait  venir,  le  reprendre  et 
qu'elle  n'a  point  reparu.  Cet  enfant  sera  conduit  au  dépôt  et 
maintenu  dans  une  salle  à  part.  Si  ses  parents  ne  Vont  pas  récla- 
mé dès  le  lendemain  et  s'il  a  moins  de  4i  ans,  il  sera  conduit 
à  Fhospice  des  enfants  trouvés  ou,  après  une  attente  de  quelques 
jours,  il  sera  considéré  comme  définitivement  abandonné  et  im- 
matriculé a/u  nombre  des  pupilles  de  l'assistance  publique.  » 

Mais  si  le  petit  malheureux  a  plus  de  12  ans  révolus»  s'il  a 
atteint  cette  limite  au  delà  de  laquelle  la  porte  de  Tbospice  ne 
s'ouvre  plus  pour  lui,  et  où  41  ne  peut  plus  compter  au  nombre 
des  pupilles  de  TassisUnce  publique,  quel  refuge  la  prévoyance 
de  la  loi  lui  ouvre-t-elle?  Ici  encore,  si  la  charité,  heureusement 
si  vigilante  à  Paris,  ne  le  trouve  pas  à  sa  portée,  il  n'a  pas  d'autre, 
ressource  (1)  que  de  conmiettre  un  délit  pour  se  faire  arrêter. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  plus  avant  dans  l'étude  des  faits 
pour  mettre  en  lumière  les  lacunes  de  nos  lois  relatives  à  la  pro- 
tection de  l'enfance  abandonnée,  et  la  nécessité  de  soumettre  à 
un  examen  exempt  de  prévention  les  travaux  qui  nous  offrent 
des  éléments  d'amélioration  dans  les  institutions  et  les  lois  des 
pays  étrangers. 

En  tète  de  ces  travaux  se  présentent  les  études  déjà  citées  de 
M.  le  pasteur  Robin.  Je  n'ai  pas  à  en  rappeler  les  développe- 
ments. Mais  pour  en  faire  bien  apprécier  la  principale  conclu- 
sion, qui  nous  offire  l'École  industrielle  comme  solution  du  pro- 
blènie  de  l'éducation  préventive  des  enfaiits  abandonnés,  il  m'a 
semblé  indispensable  de  faire  connaître,  dans  leurs  termes  mêmes, 
les  dispositions  essentielles  des  deux  Actes  législatifs  qm*,  en  An- 
gleterre, ont  réglé  parallèlement,  dans  leur  forme  actuelle,  le 


(1)  Aujourd'hui  quelques  enfants  trouvent  une  autre  ressource:  le  sui- 
cide. On  lit  dans  le  Globe  (n*  du  13  juin)  :  «  L'établissement  dAuteuil  a 
reçu  hier  un  nouveau  pensionnaire,  un  jeune  désespéré,  4gé  de  14  ans, 
qui  se  trouvant  seul  au  monde  avait  résolu  de  se  suicider. 

«  Cet  enfant,  qui  s'appelle  Louis  A...,  s'est  jeté  hier  à  9  heures  du  soir 
dans  la  Seine  du  haut  du  pont  Louis-Philippe.  Retiré  vivant,  le  pauvre  en- 
fant a  été  conduit  i  rétablissement  de  l'abbé  Roussel.  » 
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régime  de  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  délinquants  et  le 
régime  de  l'éducation  préventive  des  enfants  abandonnés^  mal-« 
traités,  ou  insoumis. 

Ces  deux  lois  portent  la  même  date,  celle  du  10  août  1866. 

La  première,  relative  aux  Écoles  de  réforme  (An  Acl  to  con- 
solidate  and  amend  the  Âcts  relating  to  Reformatory  Schools 
in  Great  Sri  tain),  contient  les  dispositions  suivantes: 

Article  4.  —  a  Sur  le  rapport  d'un  inspecteur  délégué  par  un 
secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  établissant  qu'une  École  de  Réforme 
est  convenablement  organisée  pour  recevoir  les  jeunes  délin- 
quants, cette  école  sera  déclarée  École  de  Réforme  Certifiée 
(Certified  Reformatory  School,  c'est-à-dire  reconnue  par  l'Ëtat). 

Art.  6.  —  a  Toute  École  de  Réforme  Certifiée  sera  visitée  au 
moins  une  fois  par  an  par  Tinspecteur  des  Écoles  de  Réforme  et 
sur  un  rapport  défavorable  de  l'inspecteur,  le  Certificat  peut  être 
retiré  ». 

L'article  8  laisse  le  droit  aux  administrateurs  (the  managers) 
d'une  École  de  Réforme  de  refuser  d'admettre  un  jeune  délinquant; 
mais  celui-ci  une  fois  accepté,  ils  ont  l'obligation  de  l'élever, 
le  vêtir,  le  loger  et  le  nourrir  pendant  toute  la  durée  de  sa 
détention,  à  moins  que  la  subvention  fixée  par  le  parlement 
pour  cette  détention  ne  soit  supprimée. 

L'article  13  attribue  à  tout  employé  (officer)  d'une  École  de 
Réforme  ayant  chargé  d'un  jeune  détenu,  en  cas  d'évasion  de 
celui-ci,  ou  s'il  refuse. d'obéir,  les  mêmes  pouvoirs  et  autorité 
dont  tout  constable  est  revêtu  pour  remplir  sa  mission. 

L'article  14  règle  comme  il  suit  la  remise  (commitment)  d'un 
jeune  délinquant  à  une  École  de  Réforme  Certifiée  :  «  —  Lors- 
qu'un déUnquant  qui,  d'après  l'avis  de  la  cour,  des  juges 
ou  des  magistrats  devant  qui  il  est  accusé,  est  âgé  de  moins  de 
16  ans,  se  trouve  reconnu  coupable  d'une  infraction  (offence) 
punissable  de  la  servitude  pénale  ou  de  l'emprisonnement  et  est 
condamné  à  un  emprisonnement  de  10  jours  ou  davantage,  la 
cour,  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  en  outre  décider,  qu'à 
l'expiration  de  la  peine  il  sera  conduit  dans  une  École  de  Réforme 
pour  y  être  détenu  pendant  un  temps  qui  ne  sera  pas  de  moins 
de  2  ans  et  de  plus  de  5  ans.  >    / 

ce  II  est  entendu  toutefois  qu'un  jeune  délinquant  de  moins  de 
10  ans  ne  sera  pas  envoyé  dans  une  picole  de  Réforme  à  moins 
qu'il  n'ait  été  préalablement  convaincu  d'un  crime  ou  d'une 
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infraction  punissable  de  la  servitude  pénale  ou  de  l'emprison- 
nement. 

a  L'école  particulière  dans  laquelle  le  jeune  délinquant  sera 
envoyé  doit  être  désignée  au  moment  de  la  sentence  ou  dans  les 
sept  jours  suivants  par  la  cour,  les  jugçs  ou  le  magistrat  qui 
Tont  condamné  ou,  à  leur  défaut,  avant  le  terme  de  Temprison- 
nement  par  tout  juge  visitant  la  prison. 

«  Dans  le  choix  de  l'École  de  Réforme  Certifiée,  la  cour,  le  ma- 
gistrat ou  le  juge  cherchera  à  s'assurer  à  quelle  religion  appar- 
tient le  jeune  délinquant,  et  autant  que  possible,  il  choisira  une 
école  dirigée  en  conformité  avec  la  croyance  religieuse  (religîous 
persuasion)  à  laquelle  ce  jeune  délinquant  parait  appartenir. 

Art,  48. — ce  Lcsadministrateursd'une  École  de  Réforme  Certifiée 
peuvent,  à  tout  moment  après  18  mois  de  durée  de  la  détention 
d'un  jeune  délinquant,  lui  accorder,  par  une  Licence^  signée  de 
leur  main,  la  permission  de  vivre  chez  ime  personne  digne  de 
confiance  et  respectable  ayant  la  volonté  de  le  recevoir  et  d'en 
prendre  charge. 

«  Aucune  Licence  de  ce  genre  n'aura  de  valeur  pendant  plus  de 
3  mois;  mais  elle  pourra  être  indéfiniment  renouvelée  de  3  en  3 
mois  jusqu'au  terme  de  la  condanmaUon  d. 

En  regard  de  ce  système,  danslequel  la  prison  est  maintenue 
comme  préliminaire  et  point  de  départ  de  l'éducation  correction- 
nelle des  jeunes  délinquants  et  auquel  est  rattaché,  au  terme  de 
18  mois  au  moins  de  détention,  le  principe  de  la  mise  en  liberté 
provisoire,  se  présente  l'autre  Acte  du  10  août  1866,  relatif  aux 
Écoles  Industrielles  (an  Act  to  eonsolidate  and  amend  the  Acts 
relating  to  Industrial  Schools  in  Great  Britain),  et  qui  oi^nise 
l'éducation  préventive  pour  les  différentes  catégories  d'enfants 
malheureux  auxquels  la  société  doit  assurer  l'éducation  et  la  pro- 
tection, sans  avoir  le  droit  d'attribuer  un  caractère  pénal  à  la 
détention  tutélaire  dont  ils  sont  l'objet. 

Les  caractères  de  l'École  Industrielle  sont  nettement  indiqués 
dans  les  articles  suivants  : 

Art,  5.  —  «  Une  école  dans  laquelle  une  éducation  industrielle 
(industrial  training)  est  organisée  et  où  les  enfants  sont  logés, 
vêtus,  nourris  aussi  bien  qu'instruits,  sera  exclusivement  appelée 
École  Industrielle  dans  le  ^ens  du  présent  Acte. 

Art.  tf.  —  «  Celui  des  inspecteurs  des  prisons  de  Sa  Majesté  que 


Digitized  by 


Google 


Tun  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  jugera  bon 
de  nommer  inspecteur  des  Écoles  de  Réforme  sera  aussi  inspecteur 
des  Écoles  Industrielles. 

«  Le  secrétaire  d'État  pourra  au  besoin  nommer  une  personne 
pour  assister  l'inspecteur. 

Art.  7.  —  «  Le  secrétaire  d'État  peut,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrateurs d'une  École  Industrielle,  envoyer  l'inspecteur  des 
Écoles  Industrielles  pour  examiner  l'état  dans  lequel  cette  école 
se  trouve  et  sa  convenance  pour  la  réception  des  enfants  qui 
doivent  y  être  envoyés  d'après  le  présent  Acte  et  pour  lui  faire  un 
rapport  à  ce  sujet. 

a  Si  le  secrétaire  d'État  est  satisfait  du  rapport,  il  peut  par  un 
écrit  de  sa  main,  certifier  que  l'école  est  convenable  pour  la 
réception  des  enfants  conformément  à  cet  Acte  et  en  consé- 
quence,  l'école  sera  qualifiée  École  Industrielle  Certifiée. 

Art,  8.  —  «  Une  école  ne  pourra  pas  être  en  même  temps  une 
École  Industrielle  Certifiée  d'après  cet  Acte  et  École  de  Réforme 
certifiée  d'après  un  autre  Acte  9. 

»  La  destination  propre  aux  Écoles  Industrielles  et  le  but  de  la 
loi  sont  déterminés  comme  il  suit  : 

Art.  44.  —  «  Toute  personne  peut  amener  devant  deux  juges 
ou  un  magistrat  tout  enfant,  paraissant  âgé  de  moins  de  14  ans, 
rencontré  dans  une  des  conditions  suivantes  : 

«  S'il  est  trouvé  mendiant  ou  recevant  l'aumône  ouvertement  ou 
sous  le  prétexte  de  vendre  ou  offrir  pour  vente  quelque  chose; 

«  S'il  est  trouvé  errant,  sans  aucun  foyer,  ni  demeure  fixe,  ni 
gardien  propre,  ni  moyens  d'existence  apparents  ; 

a  S'il  est  trouvé  délaissé,  soit  qu'il  soit  orphelin^  ou  qu'il  ait  son 
père  ou  sa  mère  subissant  la  servitude  pénale  ou  l'emprisonne- 
ment ; 

a  S'il  fréquente  la  compagnie  de  voleurs  notoires. 

«  Les  juges  ou  le  magistrat  devant  lesquels  un  enfant  dans  l'une 
de  ces  conditions  est  conduit,  s'ils'reconnaissént  expédient  de  lui . 
appliquer  le  présent  Acte,  peuvent  ordonner  ^qu'il  soit  envoyé 
dans  une  École  Industrielle  Certifiée. 

Art.  4 S.  —  «  Lorsqu'un  enfant  paraissant  au-dessous  de  12  ans, 
est  accusé  devant  deux  juges  ou  un  magistrat  d'une  infraction 
punissable  par  l'emprisonnement  ou  une  peine  moindre,  mais 
qui  n'a  pas  été  condamné  pour  fait  criminel  (felony)  en  Angle- 
terre, ou  pour  vol  (theft)  en  Éeosse.  et  que  cet  enfant,  dans 
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Topinion  des  juges  ou  du  magistrat,  doit  être  traité  d'après  le 
présent  Acte,  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  ordonner  son 
envoi  dans  une  École  Industrielle  Certifiée. 

«  Art.  46,  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  (the  parents),  ou  un 
allié,  ou  le  tuteur  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans,  représente  à 
deux  juges  ou  à  un  magistrat  qu*il  est  incapable  de  surveiller 
l'enfant  et  qu'il  désire  que  cet  enfant  soit  envoyé  à  une  École 
Industrielle  en  vertu  de  cet  Acte,  les  juges  ou  le  magistrat,  s'il 
résulte  de  Tenquôtc  qu'il  convient  -qu'il  soit  fait  ainsi,  peuvent 
envoyer  l'enfant  à  une  École  Industrielle  Certifiée. 

Art.  47.  —  «  Lorsque  les  Gardiens  des  fiauvres  d'une  Union  ou 
d'une  paroisse  dont  les  fonds  (relief)  sont  administrés  par  un 
Conseil  de  Gardiens  (board  of  guardians),  ou  le  Conseil  d'admi- 
nistration d'une  école  de  pauvres  de  district,  ou  le  Conseil  parois- 
sial d'une  paroisse  ou  d'une  association  (combination) ,  représentent 
à  deux  juges  ou  àun  magistrat  qu'un  enfant  paraissant  âgé  demoins 
de  14  ans,  entretenu  dans  un  Workhouse  ou  une  École  de  pauvres 
d'une  Union  ou  d'une  paroisse,  ou  dans  une  École  de  pauvres  de 
district  ou  dans  une  maison  de  pauvres  d'une  paroisse  ou  d'une 
association,  est'  insoumis  (refractory),  ou  qu'il  est  l'enfant  de 
parents  dont  l'un  a  été  condamné  pour  crime  punissable  <ie  la 
servitude  pénale  ou  d'emprisonnement  et  qu'il  est  désirable 
qu'il  soit  envoyé  dans  une  École  Industrielle  en  vertu  de  cet  Acte^ 
les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  ordonner  qu'il  soit  envoyé  dans 
une  École  Industrielle  Certifiée. 

Art.  48.  —  «  L'ordre  d^  juges  ou  du  magistrat  envoyant  un 
enfant  dans  une  École  Industrielle,  sera  donné  par  écrit  signé 
par  les  juges  0U|le  magistrat  et  spécifiera  le  nom  de  l'école. 

«  L'école  sera  une  École  Industrielle  Certifiée  dont  les  adminis- 
trateurs consentent  à  recevoir  l'enfant  et  l'admission  de  l'enfant  par 
les  administrateurs  sera  considérée  conune  un  engagement  pris 
par  eux  d'instruire,  soigner,  vêtir,  loger  et  nourrir  Tenfant  pendant 
ratière  période  pour  laquelle  il  est  contraint  (liable)  de  rester 
détenu  à  l'école  ou  jusqu'au  retrait  ou  à  la  résignation  du  certi- 
ficat de  ladite  école  ou  jusqu'à  ce  que  la  contribution  en  argent 
fournie  par  le  parlement  pour  la  garde  et  l'entretien  des  enfants 
détenus  dans  ladite  école,  soit  discontinuée. 

«  Les  juges  ou  le  magistrat,  en  choisissant  l'école,  tâcheront  de 
s'assurer  quelle  est  la  croyance  religieuse  de  l'enfant  et  de  choisir 
une  école  dirigée  conformément  à  cette  croyance.  L'ordre  devra 
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spécifier  le  temps  pendant  lequel  Tenfant  doit  être  maintenu  à 
l'école,  ce  temps  étant  celui  qui  paraît  aux  juges  ou  au  magistraf 
nécessaire  pour  Tinstruction  et  Téducation  de  Tenfant  (for  the 
beaching  and  training  of  the  child),  mais  ne  devant  en  aucun  cas 
excéder  l'époque  où  Tenfant  aura  atteint  i'àge  de  16  ans. 

Art.  26.  —  ce  Les  administrateurs  d'une  École  peuvent  permettre 
qu'un  enfant  qui  y  est  placé  en  verta  de  cet  Acte,  aille  loger 
dans  l'habitation  de  ses  parents  ou  d'une  personne  digne  de 
confiance  et  respectable,  de  telle  sorte  que  les  administrateurs 
instruisent,  soignent,  habillent  et  nourrissent  cet  enfant  dans 
l'école  comme  s'il  logeait  dans  l'école  même  et  ils  feront  un  rap- 
port au  secrétaire  d'État  chaque  fois  qu'ils  useront  de  la  &culté 
indiquée  dans  cet  article. 

Art.  27.  —  «  Les  administrateurs  peuvent,  après  le  terme  de 
dix-huit  mois  de  détention,  par  une  Licence  signée  de  leur 
main,  permettre  à  un  enfant  de  vivre  chez  une  personne  digne 
de  confiance  et  respectable,  nommée  dans  la  Licence  et  consen- 
tant à  recevoir  l'enfant  et  à  le  prendre  à  sa  charge.  La  susdite 
Licence  est  valable  pour  trois  mois  et  est  indéfiniment  renouve- 
lable jusqu'au  terme  fixé  pour  la  détention. 

Art.  28.  —  ft  Les  administrateurs  peuvent,  en  tout  temps,  après 
qu'un  enfant  a  été  placé  au-dehors,  sur  Licence,  s'il  s'est  bien  con- 
duit pondant  son  absence  de  l'école,  l'engager,  avec  son  consen- 
tement, comme  apprenti  pour  un  commerce,  un  état  ou  service 
quelconque,  quoique  la  durée  de  sa  détention  ne  soit  pas  expirée. 

Art.  Si.  —  «Si  un  enfant,  envoyé  dans  une  École  Industrielle 
Certifiée  pour  y  être  retenu  et  paraissant  âgé  de  plus  de  10 
ans,  qu'il  loge  ou  non  dans  l'école,  néglige  par  mauvais  vouloir 
ou  refuse  de  se  conformer  aux  règles  de  l'école,  il  sera  coupable 
d'infraction  au  présent  Acte  et  après  avoir  été  sommairement 
reconnu  coupable  de  cette  infraction  devant  deux-  juges  ou  un 
magistrat,  il  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  quatorze 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  pénal 
et  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  l'envoyer,  au  terme  de  son 
emprisonnement,  dans  une  École  de  Réforme  et  l'y  faire  déte- 
nir en  vertu  de  l'Acte  des  Écoles  de  Réforme  de  1866. 

Art.  33. —  dSi  un  enfant,  envoyé  dans  une  École  Industrielle 
Certifiée,  s'échappe  ou  néglige  de  s'y  rendre,  il  sera  coupable  d'in- 
fraction au  présent  Acte  et  il  peut  être  arrêté  sans  mandat  d'ame- 
ner (without  warrant)  et  traduit  devant  un  juge  ou  magistrat 
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ayant  sa  juridiction  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  où  dans  le  lieu 
où  l'école  est  située  et  il  sera  condamné  par  un  jugement  som- 
maire à  être  ramené,  aux  frais  des  administrateurs  de  Técole  dans 
ladite  école,  pour  y  être  détenu  pendant  une  période  de  temps 
égale  au  temps  de  détention  qui  lui  restait  k  faire  lorsqu'il  a 
commis  la  faute. 

«  Si  l'enfant  accusé  de  cette  infraction  paratt  âgé  de  plus  de 
10  ans,  il  pourra,  en  vertu  du  jugement,  être  emprisonné,  avec 
ou  sans  travail  pénal,  pendant  une  durée  de  quatorze  jours  au 
moins  et  de  trois  mois  au  plus  et  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent, 
au  terme  de  son  emprisonnement,  l'envoyer  dans  une  École  de 
Réforme  Certifiée  et  l'y  faire  détenir  en  vertu  de  l'Acte  des  Écoles 
de  Réforme  de  1866.  » 

Enfin,  dans  les  articles  qu'il  me  parait  nécessaire  de  citer 
encore,  sur  les  54  articles  dont  se  compose  cette  importante  loi, 
on  trouve  réglée,  comme  il  suit,  la  participation  financière  de 
l'État,  des  paroisses  et  communautés  diverses,  ainsi  que  des 
familles,  dans  les  charges  des  Écoles  Industrielles: 

Arl.  85.  —  «  I^s  commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté 
peuvent,  de  temps  en  temps,  subvenir,  sur  le  fond  voté  à  cet 
eflfet  par  le  parlement  et  pour  telles  sommes  que  le  secrétaire 
d'État  jugera  nécessaire,  à  la  garde  et  à  l'entretien  des  enfants 
détenus  dans  les  Écoles  Industrielles  Certifiées;  lesdites  contribu- 
tions toutefois  ne  doivent  pas  excéder  deux  shellings  par  tète  et 
par  semaine  pour  les  enfants  retenus  sur  la  demande  de  leurs 
parents,  alliés  ou  tuteurs. 

Art.  36.  —  «  En  Angleterre,  l'autorité  pénitentiaire  (a  prison 
authority)  peut  faire  un  contrat  avec  les  administrateurs  d'une 
École  Industrielle  Certifiée  pour  l'admission  et  la  rétention  dans 
cette  école  de  tous  enfants  que  les  juges  ordonnent  de  temps  à 
autre  d'y  envoyer  du  district  relevant  de  cette  autorité  péniten- 
tiaire. 

Art.  S7.  —  «  Les  Gardiens  des  pauvres  d'une  Union  ou  d'une 
paroisse,  ou  le  Conseil  d'administration  d'une  école  de  pauvres 
de  district,  ou  le  Conseil  paroissial  d'une  paroisse  ou  d'une 
association,  peut,  de  temps  en  temps,  avec  le  consentement  du 
Bureau  de  la  loi  des  pauvres,  en  Angleterre,  etdu  Bureau  de  sur- 
veillance (board  of  supervision),  en  Ecosse,  contribuer  pour  telles 
sommes  qu'ils  jugeront  convenables  pour  l'entretien  des  enfants 
détenus  sur  leur  demande  dans  une  École  Industrielle  Certifiée. 
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Ari,  38.  £a  Ecosse,  lorsqu'un  enfant  envoyé  dans  une  École 
Industrielle  Certifiée,  esl,  au  moment  de  cet  envoi,  ou  dans  les 
ti*ois  mois  suivants,  à  la  charge  d'une  paroisse,  le  Conseil  parois- 
sial et  l'inspecteur  des  pauvres  de  la  paroisse  du  domicile  légal 
(settlement)  de  cet  enfant,  si  ce  domicile  est  dans  une  paroisse 
en  Ecosse,  seront  tenus,  aussi  longtemps  que  l'enfant  reste  à 
leur  chîtrgo,  de  payer  aux  commissaires  de  la  trë.sorerie  de  Sa 
Majesté  toutes  les  dépenses  faites  pour  son  entretien  à  l'école  en 
vertu  du  présent  Acte,  jusqu*à  une  somme  n'excédant  pas  5  shel- 
lings  par  semaine  et,  à  défaut,  ces  dépenses  seront  recouvrées  par 
l'inspecteur  des  Écoles  Industrielles  ou  tout  agent  de  l'inspecteur, 
en  manière  sommaire,  devant  le  magistrat  ayant  juridiction  dans 
le  lieu  où  la  paroisse  est  située. 

Art,  59,  «  Le  parent,  l'allié  ou  autre  personne,  pour  le  temps 
où  elle  est  légalement  chargée  de  l'entretien  de  l'enfant  détenu 
dans  une  École  Industrielle  Certifiée,  doit,  s'il  en  a  les  moyens 
suffisants,  contribuer  à  son  entretien  et  à  son  éducation,  pour 
une  somme  n'excédant  pas  S  shellings  par  semaine. 

ArL  40.  a  Sur  la  plainte  de  l'inspecteur  des  Écoles  Industrielles 
ou  de  tout  agent  de  Tinspection  ou  de  tout  constable  d'après 
les  instructions  de  l'inspecteur  (instructions  auxquelles  tout  cons- 
table est  ici  requis  de  se  prêter),  deux  juges  ou  un  magistrat  ayant 
sa  juridiction  dans  l'endroit  où  réside  le  parent,  allfé  ou  autre 
personne  responsable  comme  il  a  été  dit  ci^essus,  peuvent,  après 
sommation  audit  parent,  allié  ou  autre,  examiner  ses  re^ources, 
s'ils  le  jugent  convenable,  lui  faire  un  ordre  ou  commandement 
(make  an  order  or  decree  on  him)  pour  le  paiement  à  l'inspec- 
teur ou  à  son  agent  de  la  susdite  somme  hebdomadaire  n'ex- 
cédant pas  S  shellings  pendant  tout  ou,  partie  du  temps  pendant 
lequel  l'enfant  est  détenu  à  l'école.  i> 

Art.  44.  «  Une  personne  qui  a  atteint  l'âge  de  16  ans  ne  sera 
retenue  dans  une  École  Industrielle  Certifiée  que  sur  son  propre 
consentement  par  écrit.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  les  caractères  et  la  portée  des  deux  Actes 
du  10  août  1866,  très-diversement  jugés  en  France,  comme  on 
va  le  voir,  ressortent  mieux  de  cette  succession  un  peu  mono- 
tone d'articles  que  d'une  plus  longue  dissertation.  On  y  recon- 
naît incontestablement  un  système,  dont  les  parties  sont  liées 
entre  elles.  Des  établissements  de  deux  sortes,  créés  par  l'initiative 
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privée,  placés  sous  la  direction  de  personnes  indépendantes, 
qui  en  ont  fait  librement  l'entreprise  et  en  assument  la  respon- 
sabilité, sont,  moyennant  certaines  conditions,  mis  sous  l'autorité 
et  la  sanction  du  gouvernement;  ils  sont  surveillés  par  les  mêmes 
inspecteurs  ;  ils  reçoivent  de  môme  les  subventions  de  TËtat,  des 
paroisses  et  des  associations  diverses,  pour  les  enfants  dont  les 
familles  sont  sans  ressources. 

On  voit  clairement,  d'autre  part,  qu'en  adoucissant  dans 
l'École  Industrielle  le  type  de  TÉcole  de  Réforme;  en  suppri- 
mant Temprisonnement  préalable,  qui  est  le  trait  saillant  de 
celle-ci;  en  n'y  laissant  d'autre  trace  du  régime  pénitentiaire 
que  le  principe  même  de  la  détention,  l'Éducation  forcée,  les 
auteurs  des  deux  lois  du  10  août  1866,  ont  voulu  satisfaire 
surtout  k  cette  nécessité  morale  et  de  bonne  justice;  de  ne 
plus  laisser  confondus  dans  le  même  établissement,  sous  un 
même  traitement,  les  enfants  coupables  que  la  loi  doit  punir 
et  corriger  et  les  enfants  plus  malheureux  que  coupables  qu'elle 
doit  surtout  protéger  et  élever. 

En  considérant  l'École  Industrielle  au  point  de  vue  des  ser- 
vices que  des  établissements  analogues  pourraient  rendre 
dans  notre  pays,  H.  le  pasteur  Robin  n'hésite  pas  à  affirmer 
que  c'est  là  l'avenir  de  l'éducation  préventive  en  France. 

«  Les  Écoles  Industrielles,  dit-il,  sont  des  établissements  par- 
faitement appropriés  à  leur  but  :  imposer  le  bienfait  Sune  éducor 
tion  à  la  fois  primaire  et  professionnelle  à  des  enfants  quiy  pour 
des  causes  diverses^  en  auraient  été  privés.  Ce  ne  sont  pas  des 
établissements  scolaires  proprement  dits.  On  ne  peut  y  entrer  ni 
en  sortir  à  volonté.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  prisons.  Le  régime 
sévère  des  colonies  pénitentiaires,  selon  l'expression  de  notre  loi 
de  4850 j  y  est  inconnu.  Ce  n'est  pas  la  prison  puisque  rien  dans 
la  discipline  ne  rappelle  le  séjour  d'une  maison  de  correction. 
Ce  n'est  plus  le  simple  internat  y  puisque  le  principe  salutaire  de 
la  contrainte  s'impose  aux  pensionnaires  et  que  la  maison  pos- 
sède sur  eux  le  droit  de  détention Si  on  voulait  une  défini- 

fion  exacte  de  ce  genre  d^établissements,  on  pourrait  dire  que  VÈ- 
cale  Industrielle  est  une  maison  d*éducation  primaire  et  profes- 
sionnelle investie  du  droit  de  détention.  C'est  le  droit  de  déten- 
tion qui  détermiie  le  caractère  spécial  de  rétablissement.  j>  Et 
M.  Robin  ajoute  comme  conclusion  :  <  La  prison  n'est  pas 
faite  pour  F  enfant;  V  éducation  ferme^  éclairée  mais  affectueuse,  là 
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est  la  solution  en  France  aussi  bien  qu'àV étranger,  V École  Indus- 
trielle est  cette  solution!  » 

M.  le  vicomte  d'Haussonville,  qui  a  fait  un  historique  soigné  de 
la  législation  anglaise  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  à  partir 
de  TActe  du  22  juillet  1847  (Juvénile  oflfenders  Act),  remarque 
avec  raison,  que  les  appréciations  contradictoire  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  lois  anglaises  tiennent  surtout  à  ce  qu'elles  n'ont 
pas  été  appréciées  dans  leur  ensemble.  Il  reconnaît  à  l'Acte  qui  af 
créé  les  Écoles  Industrielles,  le  mérite  d'avoir  réduit  considérable- 
ment le  nombre  des  petits  vagabonds,  grâce  à  l'énergie  avec 
laquelle  il  a  pu  être  mis  en  vigueur,  et  qui  est  due  en  grande  partie  à 
la  simplicité  de  la  procédure,  à  la  facilité  qu'y  trouvent  les  magis- 
trats pour  ordonner  la  mise  en  détention  préventive.  Le  droit 
dévolu  à  toute  personne  de  conduire  devant  un  juge  un  enfant 
appartenant  à  l'une  des  catégories  portées  à  l'article  14  de  la  loi 
sur  les  Écoles  Industrielles,  a  été,  paraît-il,  d'une  remarquable 
efficacité,  grâce  à  l'empressement  avec  lequel  les  nombreuses 
associations  anglaises  de  charité  et  de  patronage  l'ont  utilisé,  en 
créant  des  employés  spéciaux  (Boys*  Beadles)  chargés  de  ramas- 
ser les  enfants  errants  et  de  les  amener  ensuite  devant  le  juge 
qui  ordonne  leur  placement  dans  une  école  industrielle.  H  faut 
ajouter  que  la  mise  en  pratique,  depuis  1876,  du  principe  de 
l'instruction  obligatoire,  est  venue  donner  aux  Conseils  scolaires 
(school-boards)  le  moyen  de  contribuer  efficacement  à  délivrer 
la  rue  des  enfants  vagabonds.  Notons  enfin  que  cet  assainisse- 
ment moral  de  la  rue,  résultat  extérieur  incontestable,  correspond 
réellement  àim  résultat  plus  essentiel  établi  par  les  chiflres,  à 
savoir  :  [a  diminution  progressive  de  la  criminalité  dans  l'enfance.  M. 
d'HaussonvîUeditavecraisonqu'ily  alà  t^n  résultat  assez  concluant 
pour  vaincre  beaucoup  d'incrédulité  et  nous  déterminer  à  recher- 
cher quelles  sont  parmi  les  dispositions  de  la  législation  anglaise 
celles  qu'on  pourrait  utilement  introduire  dans  la  nôtre.  »  De 
même  que  M.  Robin,  M.  d'HaussQnville  se  montre  réser- 
vé dans  les  emprunts  qu'il  propose.  Il  faudrait  se  garder, 
selon  lui ,  d'emprunter  à  l'artide  14,  les  formules  qui  permettent 
aux  magistrats  anglais  d'envoyer  un  grand  nombre  d'enfants 
dans  les  Écoles  Industrielles;  il  faudrait  se  garder  aussi  de  boule- 
verser la  marche  de  la  procédure  en  étendant  à  des  autorités 
autres  que  celle  du  ministère  public,  le  droit  de  traduire  les 
enfants  en  justice.  Ce  qu'en  définitive  il  veut  qu'on  emprunte 
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à  l'Angleterre,  «  c'est,  dit-il,  la  séparation  très-judicieuse  en 
théorie,  très^fficace  et  réalisable  dans  la  pratique,  entre  les 
enfants  qui  ont  déjà  donné  des  preuves  d'une  perversité  précoce 
et  ceux  qui  se  sont  montrés  seulement  enclins  aux  mauvaises 
habitudes.  C'est  la  distinction  entre  VÉcole  de  Réforme  qui  cor- 
respond à  notre  Colonie  Correctionnelle,  sur  le  plan  de  laquelle 
elle-même  a  été  conçue,  et  VÉcole  Industrielle  dont  nous  n'avons 
point  en  France  le  pendant.  Il  s'agirait  donc  ^introduire  chez 
nous  VÉcole  Industrielle  et  il  est  facile  d'y  arriver  sans  boulever- 
ser  notre  législatioyi.  » 

H.  d'Haussonville  reconnaît  que  cette  création  d*établissements 
nouveaux,  auxquels  il  conserverait  volontiers  leur  nom  anglais 
et  dont  il  propose  pour  modèle,  au  point  de  vue  du  régime 
intérieur,  l'École  d'apprentissage  de  la  Viilette  ou  l'Internat  de 
Saint-Nicolas,  aurait  besoin,  pour  porter  ses  fruits,  d'être  com- 
plétée par  un  ensemble  de  mesures  propres  à  inspirer  confiance 
aux  magistrats  français  et  obtenir  qu'ils  prononcent  contre,  ou 
plutôt  au  profit  de  ces  enfants,  des  sentences  assez  longues  pour 
leur  assurer  le  bénéfice  d'une  éducation  véritable. 

En  résumé,  il  ressort  des  études  de^  MM.  Robin  et  d'Hausson- 
villeque  la  France,  qui,  en  1850,  a  donné  l'impulsion  et  servi  de 
modèle  à  l'étranger,  s'est  laissée  dépasser  depuis  et  doit,  à  son 
tour,  prendre  des  modèles  à  l'étranger  et  lui  emprunter  notam- 
ment celui  de  l'École  Industrielle. 

Notre  honoré  doyen,  M.  Ch.  Lucas,  s'est  élevé,  avec  une  grande 
vivacité,  contre  cette  conclusion  et  contre  tout  emprunt  aux  deux 
Actes  législatifs  anglais  que  nous  avons  fait  connaître,  a  Ils 
me  semblent,  dit-il,  trop  défectueux  pour  qu'on  en  puisse  con- 
seiller d'imprudentes  imitations,  surtout  à  la  France  •  qui  est 
dans  une  meilleure  voie.  » 

Posant  en  principe  la  nécessité  pour  l'enfance  de  la  coexistence 
de  deux  régimes,  l'un  répressif,  l'autre  préventif,  M.  Ch.  Lucas 
pense  que  cette  r^gle  fondamentale  n'est  pas  appliquée  en  Angle- 
terre; que  la  répression  pénitentiaire  n'y  est  pas  organisée  dans 
les  Écoles  de  Réforme;  que  le  système  préventif  est  mal  défini  et 
mal  pratiqué  dans  les  Écoles  Industrielles.  Il  accuse  le  législateur 
d'avoir  jeté  ta  confusion  dans  les  idées  et  les  institutions  en 
appliquant  la  dénomination  d'écoles  à  des  établissements  péni- 
tentiaires qui  n'ont  presque  rien  de  commun  ;  il  l'accuse  d'incon- 
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séquence,  puisque,  voulant  effacer  le  régime  répressif,  il  maintient 
cependant  Temprisonnement  avant  Ventrée  des  Jeunes  délinquants 
à  rÉcole  de  Réforme.  Il  reproche  surtout  à  la  loi  anglaise  d*ex- . 
dure  les  établissements  publics  «  cest-à-dire,  dit-il,  le  droit  que 
VÈtat  doit  exercer^  le  devoir  quil  doit  remplir,  comme  gardien 
responsable  de  la  sécurité  publique  menacée  par  les  crimes  et 
délits  de  V enfance  coupable.  La  loi  anglaise,  ajoute-t-il,  jette  à 
Veau  le  régime  répressif  dont  F  État,  dans^la  colonie  publique, 
est  le  légitime  représentant  et  comme  elle  ne  Vorganise  pas  dans  , 
la  colonie  privée,  il  s'ensuit  qu'il  n'existe  nulle  par  t. t>  Concentrant 
ensuite  sa  critique  sur  l'École  Industrielle,  M.  Ch.  Lucas  lui 
reproche  de  réunir  dans  un  pêle-mêle  déplorable  : 

1^  Les  vagabonds  et  les  mendiants  âgés  de  14  ans  au  plus; 

2*  Les  abandonnés  et  les  orphelins; 

3®  Les  enfants  sans  tutelle  convenable  ; 

4^  Les  enfants  dont  les  parents  sont  en  prison  ; 

S**  Ceux  qui  méconnaissent  l'autorité  paternelle  ; 

6**  Ceux  qui  se  montrent  insoumis  dans  les  écoles  de  Work- 
houses; 

1^  Enfin  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de  12  ans  qui  ont 
commis  une  infraction  passible  de  Temprisonnement  sans  avoir 
subis  auparavant  aucune  condamnation. 

Puis  M.  Ch.  Lucas  réprouve  les  dispositions  de  la  loi  qui  rè- 
glent la  procédure  expéditive  pour  l'arrestation  des  enfants.  «  Je 
ne  puis,  dit-il,  comprendre  cette  manière  de  procéder  qu'en  me 
reportant  à  la  politique  de  débarras  dont  s'inspira  F  Angleterre 
lorsqu'elle  voulut  par  la  transportation  se  débarrasser  de  sa  po- 
pulation criminelle,  » 

En  présence  de  ce  réquisitoire  éloquent  et  des  appréciations 
plus  favorables  qui  ont  été  précédemment  résumées,  je  n'ai  pas 
à  entrer  dans  une  discussion  de  doctrines.  La  loi  sur  les  écoles^ 
industrielles  ne  satisfait  pas  assurément  à  nos  habitudes  de 
simplicité  et  de  précision  en  matière  législative.  Elle  est  non-seu- 
lement chargée  de  détails  de  réglementation  ;  mais  elle  embrasse 
des  objets  multiples  et  divers  dont  les  uns  appartiennent  au 
régime  pénitentiaire  et  les  autres  à  l'assistance  publique.  Elle  a 
ainsi  un  caractère  compliqué  qui  peut  laisser  à  nos  esprits  une 
impression  confuse.  Mais  ces  points  admis,  si  l'on  considère  dans 
leur  ensemble  les  deux  Actes  de  1868,  comme  offrant  le  complé- 
ment du  système  pénitentiaire  anglais  appliqué  à  l'enfance,  on 
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ne  saurait  prétoodre  qu'ils  suppriment  toutrégime  répressif  dans 
l'éducation  correctionnelle,  puisqu'ils  font  de  remprisonnement 
le  point  de  départ  obligé  de  cette  éducation.  L'intimidation  et  la 
r^ession  y  occupent  une.  place  très-réduite,  selon  la  doctrine 
que  M.  Robin  a  formulée  en  ces  termes  :  «  qutmd  il  s'agit  de  Fenr 
font 9  user  de  la  prison  le  mainspossible  »,  mais  cette  place  n'est  pas 
moins  importante  puisque  la  prison  est  le  préliminaire  indispen*- 
sable  de  l'École  de  Réforme.  Quant  au  nom  d'école^  donné  aux 
établissements  à  la  fois  correctiotmels  et  préventifs  qui  nous 
occupent,  quel  autre  pourrait  marquer  plus  exactement  ce  fait  que» 
dans  le  système  anglais,  aussitôt  que  le  jeune  délinquant  est  sorti 
de  la  prison,  l'intimidation  et  la  répression  ont  fait  place  défini- 
tivement pour  lui  à  l'éducation  proprement  dite.  Enfin,  quant  au 
reproche  adressé  au  législateur  anglais  de  s'en  tenir  aux  établis- 
sements privés,  à  l'exclusion  des  établissements  de  l'Etat,  il  ne 
budrait  pas  oublier  les  conditions  de  milieu-social  qui  maintien- 
nent et  peuvent  justifier  la  préférence  traditionnelle  des  Anglo- 
Saxons  pour  les  établissements  dus  à  la  libre  initiative  des  indi- 
vidus ou  des  associations  et  leur  tendance  si  marquée  à  limiter 
le  rôle  de  l'Etat  à  la  surveillance  et  à  des  subventions  pécuniaires. 
Naguère  encore,  au  Congrès  international  de  Stockholm,  les  deux 
rapporteurs  des  questions  dont  il  s'agit  se  sont  prononcés  en  ce 
sens  avec  une  égale  énergie.  Bliss  Uary  Carpenter  demandait  pour 
les  établissements  d'éducation  préventive  à  créer,  «  la  sanction 
et  t autorité  du  gouvernement  ;  mais  ils  doivent  être^  disait-elle, 
sùus  la  direction  de  personnes  indépeTidantes  » .  M.  Richard  Petersen, 
parlant  pour  les  pays  Scandinaves,  déclarait  que,  n  si  ces  établisse' 
ments  étaient  uniquement  des  établissements  publics^  ils  manque- 
raient de  cette  vigueur  particulière  aux  institutions  privées  et 
auraient  celte  aridité  qui  fait  un  des  attributs  des  itistitutims 
uniquement  dirigées  par  l'État  ». 

Je  m'écarterais  de  mon  sujet  en  poussant  plus  loin  ces  remar- 
ques» car  nous  n'avons  pas  à  porter  sur  des  lois  étrangères  un 
jugement  toujours  malaisé.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  taire  à 
ces  lois  des  emprunts  de  détail  que  notre  législation  ne  saurait 
admettre.  Il  s'agit  d'examiner  si  le  principe  de  l'École  industrielle» 
c'esMk-dire  le  droit  de  détention  ou  pour  parler  plus  exactement» 
sur  lé  terrain  où  nous  nous  plaçons,  le  droit  de  garde  des  mineurs ^ 
n'est  pas  appelé  à  nous  rendre  les  mêmes  services  qu'à  l'Angle- 
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t^rre  oa  à  rAmérkpie,  en  coniblant  la  inrincipale  des  lacunes  re- 
etmnues  dans  notre  système  de  protedk»  des  eniaoto  abandonnés 
ou  nudtnûtés. 

Dans  UMtt  premier  Rapport  présenté  le  6  féTrier  dernier^  il  a 
été  rendu  hommage  à  notre  législation  de  1880  et  aux  progrès 
accomplis  sous  son  influence»  à  l'élranger  comme  en  France.  Mais 
s'il  était  juste  de  s'associer,  rétrospectivement  à  une  admiration 
p^flfg^,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  par  tops  les  pays  civilisés» 
il  n'est  plus  p^mis  de  nous  attarder  dans  une  satisfaction  tromr 
peuse,  lorsque,  chaque  année,  les  relevés  officiels  établissent 
qu'au  centre  même  de  notre  civilisation,  les  trois  quarts  des  mi- 
neurs de  16  ans,  arrêtés  pour  délits  bien  constatés,  échappent  à 
l'action  de  la  loi  du  5  août  1850,  à  toute  répression  et  au  bien- 
fait de  l'éducation  correctionnelle.  Personne  n'est  en  droit  de  pré- 
tendre que  notre  pays  est  en  bonne  situation,  lorsqu'il  est  pres- 
que de  règle  générale  que  les  petits  vagabonds  de  Paris,  les  petits 
mendiants  de  nos  rues  (dont  les  trois  quarts  sont  Deiçonnés  et 
contraints  à  la  mendicité  par  leurs  parents)  ne  sont  pas  arrêtés 
par  la  police,  ou»  en  cas  d'arrestation,  ne  sont  pas  retenus  par  la 
justice,  à  moins  qu'un  délit  plus  caractérisé  ne  s'ajoute  au  fait 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Lorsqu'une  population  de 
plusieurs  milliers  d'enfants  flotte  ainsi  à  l'abandon,  rejetée  par 
la  police  et  par  la  justice,  échappant  également  à  la  tutelle  de 
Tassistance  publique  et  au  zèle  de  la  charité,  il  est  évident  que 
quelque  chose  manque  ou  est  dérangé  dans  nos  lois  et  qu'nne 
réforme  est  nécessaire  dans  nos  institutions  protectrices  de  l'en- 
fonce. 

IL  Charles  Lucas  le  reconnaît  lui^-même.  «  Iss  institutùm$j 
dit-il,  9ut,  en  France,  se  rattachent  au  régime  répressif  et  péni- 
tentiaire et  au  régime  préventif  relatifs  à  Venfanœ,  présentent 
$an$  doute  bien  des  imperfections  et  des  lacunes*  Biles  tCotU  pas 
été  r objet  d'un  plan  préconçu  qui  ait  reçu  ensuite  son  développe- 
ment graduel.  »  Cherchant,  à  son  tour,  la  voie  d'améliorations 
dans  laquelle  les  institutions  qui  tendent  à  préserver  Fenfant  du 
délit  et  du  crime  doivent  entrer,  M.  Gh.  Lucas  n'en  trouve  pas  de 
meilleure  que  celle  de  l'assistance  physique,  professionnelle, 
intellectuelle,  morale  et  religieuse.  Il  invoque  la  crèche,  la  salle 
d'asile,  l'école,  l'ouvroir,  l'orphelinat  agricole  ou  industriel, 
comme  les  institutions  à  l'aida  desqueUea  nous  devons  tendre 
au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Faisant  appelenfin  à  la  charité,  il 
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s'eiforce  de  tourner  le  courant  de  ses  largesses  vers  ces  institu- 
tions et  en  particulier  vers  les  orphelinats.  Il  montre  que  rien 
n'est  plus  digne  de  sa  sollicitude  qu'un  pauvre  enfant  délaissé; 
qu'aucun  malheur  n'est  plus  sacré,  n'est  plus  méritoire  à  secourir, 
«  car,  c'est,  dilAly  le  malheur  irréprochable  et  irresponsable  i>. 

M.  Charles  Lucas  indique  ainsi  la  bonne  voie  et  on  aime 
à  Vy  engager  avec  un  guide  aussi  autorisé;  en  avançant,  toutefois, 
on  s'aperçoit  vite  qu'il  ne  suffirait  pas  d'accroître  les  ressources 
budgétaires  de  nos  institutions  d'assistance  pour  leur  faire  pro- 
duire les  résultats  qu  on  obtient  ailleurs  des  Écoles  industrielles 
«t  qu'il  faut  faire  plus,  pour  que  nos  moyens  actuels  de  réforme 
et  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  trouvent  le  complément 
et  l'appui  qui  leur  manquent. 

C'est  précisément  lorsqu'on  compare,  au  point  de  vue  de  l'effi- 
cacité de  ces  moyens,  notre  pays  et  d'autres  pays  moins  avancés 
que  lui,  il  y  a  25  ans,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  l'insuffisance  de  nos  institutions  n'est  pas  due  à  l'insuffisance 
de  leurs  ressources,  mais  à  celle  de  leur  organisation  légale.  Si 
nos  fonctionnaires  de  police,  si  nos  magistrats,  reculent  fréquem- 
ment devant  les  conséquences  de  l'emprisonnement  appliqué 
aux  délits  de  l'enfance;  s'ils  laissent,  plutôt  que  de  les  frapper, 
retomber  un  si  grand  nombre  de  jeunes  délinquants  dans  l'aban- 
don, ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'assistance  publique  ou 
la  charité  manque  de  ressources;  ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  l'assistance  publique,  sous  notre  législation  actuelle,  ferme 
généralement  ses  portes  aux  enfants  abandonnés,  dès  l'âge  de 
12  ans;  c'est  encore  et  surtout  parce  qu'aucun  orphelinat,  aucun 
asile  ouverts  par  la  charité  à  la  portée  de  la  police  et  de  la  justice 
n'est  investi  par  la  loi  du  droit  de  recevoir  et  de  garder  l'enfant 
qui  lui  serait  confié.  Toute  la  supériorité  des  établissements  pré- 
ventifs fondés  sur  le  type  de  V École  industrielle  provient  de  ce 
droit  de  garde  et  de  tutelle  qui  leur  est  conféré  par  la  loi,  qui 
peut  s'exercer  sans  l'intervention  d'une  procédure-compliquée  ou 
d'une  condamnation  par  un  tribunal  correctionnel  et  qui  place 
les  résultats  de  l'éducation  préventive  à  l'abri  des  abus  de  la  puis- 
sance paternelle.  En  un  mot,  ce  qui  fait  défaut  surtout  à  nos 
institutions  d'assistance,  ce  n'est  pas  l'argent,  c'est  l'appui  de 
la  loi. 

Une  vérité  aussi  saisissable  n'aurait  pas  échappé  à  M.  Ch.  Lucas, 
si.  la  peur  des  abus  de  la  taxe  des  pauvres  n'avait  détourné  l'im- 


Digitized  by 


Google 


—  «îl  — 

partiale  attention  d'un  esprit  aussi  clairvoyant,  en  le  disposant  à 
croire,  cooune  il  le  dit,  que  <l  ceux  qui  veulent  des  Écoles  indm^ 
trielles  ne  voient  pas  que  leur  initiative  commencerait  à  faire 
entrer  la  France  dans  le  système  de  la  charité  légale  ».  On  ne 
saurait  nier  les  abus  produits  en  Angleterre  par  suite  de  Téner- 
gie  même  avec  laquelle  la  loi  a  été  mise  en  exécution  et  des  faci- 
lités de  procédure  qu'elle  comporte.  II  a  fallu  pour  les  réprimer, 
sans  parler  du  correctif  de  V École  industrielle  de  jour,  toute  la 
vigueur  déployée  par  le  service  d'inspection  pour  exiger  une 
contribution  pécuniaire  de  tous  les  parents  dont  les  ressources 
peuvent  être  constatées,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'un  semblable 
moyen  d'action  doit  être  consacré  partout  par  la  loi. 

Tous  les  bons  esprits  qui  ont  sondé  cette  plaie  sociale  du  vaga- 
bondage et  de  l'abandon  des  mineurs,  sont  arrivés  à  la  même 
conviction  sur  la  nécessité  d'un  moyen  de  contrainte  légale  qui 
nous  manque.  En  1873,  la  Société  de  protection  des  apprentis 
(de  Paris),  effrayée  du  nombre  considérable  d'enfants  de  10  à 
15  ans  vivant  hors  du  domicUe  paternel,  chargea  une  commission 
de  rechercher  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal.  Nous  voyons 
notre  honorable  collègue,  H.  le  D'Marjolin,  dans  les  conclusions 
de  son  intéressant  rapport,  demander  «  la  création,  comme  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  d'un  certain  nombre,  non  de  péniten- 
ciers, ditril,  mais  de  véritables  asiles  destinés  à  recevoir  et  élever^ 
les  jeunes  enfants  délaissés  ju^qu^ à  4i  et  43  ans,  pour  les  placer 
ensuite  en  apprentissage  »,  et  M.  Harjolin  voulait  que,  pour 
obtenir  sur  ces  enfants  une  autorité  réelle,  on  arrivât  à  généra- 
liser la  pratique  des  contrats  passés  devant  l'assistance  paternelle 
entre  les  parents  et  les  patrons. 

Dans  un  rapport  présenté  au  mois  de  juillet  dernier  à  la 
Société  de  patronage  des  libérés  de  Seine-et-Oise,  notre  regretté 
collègue,  M.  J.  de  Lamarque,  après  avoir  exposé  les  avantages 
des  établissements  nouveaux  dus  à  l'initiative  de  M.  Choppin,. 
disait  :  9.  il  y  a  un  grand  obstacle  à  prévoir,  c'est  Cintervention 
de  Vautorité  paternelle  à  Fexpiration  du  délai  pendant  lequel 
elle  a  été  suspendue.  Une  l^islation  nouvelle  est  absolument 
indispensable  pour  parer  à  ce  mal  ». 

Cest  bien  là,  en  effet,  la  seule  et  la  yraie  solution,  à  une  con- 
dition toutefois  :  c'est  que  la  réforme  n'ait  pas  lieu  seulement  sur 
le  terrain  pénitentiaire  et  qu'elle  s'étende  à  tous  les  mineurs 
abandonnéiSi  qu'ils  aient  ou  non  comparu  devant  la  justice.  C'est 
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ainsi  seulement  que  la  coalrainte  &  exercer,  en  yerta  de  la  loi, 
sur  les  mineurs  et  sar  leurs  parents  ou  tuteurs  indignes  ou  inca- 
pables, aura  sa  véritable  portée  et  le  caractère  d'une  grande 
mesure  de  protection  et  de  tutelle  sociale. 

C'est  ainsi  que  l'ont  compris  et  qu'ont  procédé  les  peuples 
qui  nous  devancent  aujourdliui  en  matière  d'éducation  préren- 
tive.  Si  la  langueur  de  ce  Rapport  ne  m'interdisait  désofmais 
les  citiitions,  je  produirais  ici  qûdques-uns  des  exemples  pro- 
bants que  nous  offre  l'Amérique.  Je  me  borne  à  rappeler  au 
souyenir  de  tous  les  tableaux  tracés  par  H«  Loring  feraee  de 
l'état  des  classes  dangereuses  de  New-York,  sous  l'ancien  régime 
correctionnel,  lorsque  ce  vrai  philantitfope  essayait  de  mettre  en 
pratique  sa  maxime  :  que  pour  faire  dtspturaUre  ces  classes  le 
lÊneyen  sûr  est  d'en  prévenir  le  développement.  Le  grand  Asile 
de  l'enfance  (I)  de  New--York  (New-York  juvénile  Asyium)  fat 
fondé  sous  l'iùspiration  de  ce  principe  et,  trois  ans  après,  les  deux 
Caïambres  adoptaient  la  loi  générale  pour  l'éducation  des  enfants 
oisifs  et  vagabonds,  dont  je  ne  citerai  que  deux  aittdes  : 

Article  premier.  —  c  Si  un  enfant  âgé  de  ft  à  14  ans....  est 
trouvé  errant  dans  les  rues  ou  passages  d'une  ville,  ou  dans  les 

(1)  M.  Loring  Braee  pariait  es  ees  ternes  de  cette  grande  institatioti 

préventive,  au  Congrès  pénitentiaire  international  de  Stockholm  :  c  Cette 
association,  dont  le  revenu  a  été  l'année  dernière  de  plus  de  1  million  de 
francs,  est  simplement  une  grande  agenee  ponr  ramasser  les  enfants  Taga- 
boada,  mendiantsi  et  abandonnés  et  leur  enseigner  les  habitudes  d*nnonr- 
propre,  d'indépendance  et  de  travail.  L'année  dernière  (1877],  23,000  enfants 
ont  subi  son  influence.  Une  partie  de  ceux-«i,  environ  6^000,  ont  été  ensei- 
gnés dans  les  écoles  indostrieiles  et  y  ont  été  en  parUc  neurris  et  yètos, 
allant  coucher  chaque  soir  dans  les  chambres  misérables  qui  sont  teors 
«  homes  >.  Une  plus  grande  partie,  environ  13,000,  ont  trouvé  un  asile 
dans  les  <  Maisons  de  logement  pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  »  Là  on 
leur  a  enseigné  des  habitudes  de  propreté,  d'ordre  et  d'économie  ;  ib  ont 
fréquenté  les  écolei  du  soir  et  du  dimanche  et  ont  été  préparés  pour  le 
grand  but  de  la  Société»  leur  établissement  dans  des  familles  de  campagne. 
Toutes  les  branches  de  cette  association,  les  21  Ecoles  de  jour  et  les  14 
EooInis  de  nuU,  les  6  Maisons  de  logement  et  de  travail  de  nos  différeats 
inspecteurs  et  maîtres  non-seulement  font  du  bien  à  ceux  qui  lesteai  ea 
Tille,  mais  tendent  aussi  À  attirer  tous  ceux  qui  devraient  être  éparpillés 
dans  les  campagnes.  Le  travail  étendu  de  la  Société  a  ooMé,  nous  Ta  vous 
dit,  un  million  de  francs  pendant  l'année  qui  vleni  de  s'éeoulcri  pht9  de  la 
moitié  a  été  contribuée  par  la  générosité  particulière;  le  reste  prorient  des 
«  County  taxes  i»  ou  impôts  des  comtés  et  do  «  School  fund  ta<  >  ou 
Impét  pour  le  maUHien  des  éeoles.  La  Société  t  été  en  opération  pendant 
2&  ans  et  a  dépensé  plus  de  dix  millions  de  francs,  a  établi  dans  des  laaailles 
de  campagne  environ  35,000  enfants  abandonnés  et  sans  asile.  La  plupart 
sont  devenus  des  personnes  utiles  et  respectées.  -»  —  (Ht^apcrts,  p.  112.) 
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villages,  étant  oisif,  vagabond,  sans  occnpation  légale,  les  juges 
de  paix,  magistrats  de  police,  etc.,  pourront  faire  amener  cet 
enfont  devant  eux.  Ils  feront  aussi  comparaître  les  parents,  tuteur 
ou  maître  de  Tenfant,  s'il  en  a....  et  le  magistrat  peut  exiger 
qu'ils  s'engagent  par  écrit  à  garder  l'enfant  occu|>é  à  un  travail 
légal,  et  à  l'envoyer  à  l'éccde  au  moins  quatre  mois  par  an  jusqu'à 
14  ans. 

»  Si  l'enfant  n'a  pas  de  parents,  ni  de  tuteur,  ni  de  maître,  on  si 
on  ne  peut  pas  les  trouver,  ou  s'ils  refusât,  dans  un  temps  rai- 
sonnable, de  prendre  l'engagement  ou  de  donner  la  garantie 
demandée,  le  juge  pourra,  par  un  arrêt  signé  de  sa  main,  en--^ 
voyer  l'enfant  dans  un  établissement  disposé  pour  le  recevoir.  » 

Art.  S.  —  «  Les  autorités  constituées  dans  chaque  ville  ou  vil- 
lage établiront  un  lieu  convenable  pour  la  réception  de  chaque 
enfant  qui  pourra  y  être  ainsi  envoyé,  lui  procureront  une  occu- 
pation utile  et  lui  fourniront  la  nourriture  et  le  logement.  Chaque 
enfant  ainsi  reçu  sera  gardé  dans  cet  endroit  jusqu'à  ce  quel'inspec^ 
teur  des  pauvres  ou  la  Commission  de  la  maison  de  charité  de  la 
ville  ou  du  village  le  mette  en  liberté  pour  le  placer  en  appren- 
tissage, avec  le  consentement  du  juge  de  paix,  de  l'un  des 
aldermans  de  la  ville  ou  des  administrateurs  du  village.  » 

En  i8S4,  l'article  9  de  l'Acte  d'institution  du  grand  Asile  de 
Tenfance  de  New-«York  était  amendé  en  ces  termes  :  «  Lorqu'un 
enfant  au-dessus  de  7  ans  et  au-dessous  de  14  ans  sera  amené 
par  le  policemaa  de  la  cité  de  New-York  devant  le  maire  ou  le 
juge  ou  Falderman  pour  avoir  été  trouvé  dans  les  rues,  sur  la 
place  publique,  nécessiteux,  souffrant,  abandonné,  exposé  ou 
négligé  ou  mendiant...  si  le  magistral  s'est  convaincu,  par  témoi* 
gnages  compétents,  que  cet  enfant  doit  être  placé  sous  l'action 
des  dispositions  de  cet  Acte,  après  l'avoir  interrogé;  que  la  raison 
de  son  abandon  est  dans  l'habitude  que  ses  parents,  ou  son  gar* 
dien  légal  ont  de  s'enivrer  ou  de  se  livrer  à  d'autres  vices,  et 
s'il  juge  que  cet  enfant  est  ainsi  dans  le  cas  d'être  confié  aux 
soins  et  à  l'éducation  donnée  par  la  Société  (de  l'Asile  de  l'en- 
fance), le  magistrat,  au  lieu  d'envoyer  l'enfant  dans  une  maison 
de  elMurité  de  la  ville  ou  dans  tout  autre  établissenïent,  s'il  en 
existe,  décidera,  par  un  arrêt  écrit  de  sa  main,  que  l'enfant  peot 
être  confié  à  la  Société  et  demeurer  sous  la  garde  du  Conseil 
de  direction,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  en  liberté  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  » 
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U  ne  s'agit  plus  ici,  on  le  voit,  du  régime  pénitentiaire  et  nous 
sommes  en  plein  domaine  dé  l'assistance  publique.  En  Europe, 
les  pays  qui  nous  devancent  sur  le  terrain  de  la  tutelle  et  de  la 
protection  des  enfants  abandonnés,  sont,  eux  aussi,  entrés  réso- 
lument dans  cette  voie.  Nulle  part  on  ne  s'est  arrêté  devant  les 
droits  de  la  puissance  paternelle,  qui  est  considérée  partout 
comme  si  elle  .n'existait  pas  lorsqu'elle  ne  remplit  aucun  de  ses 
devoirs.  En  Allemagne,  une  loi,  qui  vient  d'entrer  en  vigueur  le 
1^'  octobre  dernier,  dans  la  Prusse»  dans  les  États  de  Nassau, 
Lauenl)ourg,  Cassel,  Francfort  et  le  pays  de  Hohenzollern,  sans 
déroger  à  aucune  des  dispositions  légales  antérieures  qui  per- 
mettent le  placement  forcé  d'enfants  dans  une  famille,  une  mai- 
son d'éducation  ou  de  correction,  même  en  dehors  des  cas  où 
une  action  punissable  aurait  été  commise  par  ces  enfants,  a 
établi  le  principe  de  l'éducation  forcée  (Zwangserziehung)  pour 
tous  les  enfants  délaissés,  dépourvus  de  tuteurs  ou  gardiens 
(verwahrloste  Kinder).  Elle  applique  les  mêmes  dispositions  aux 
enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  qui  commettent  un  acte  punis* 
sable;  et  elle  décide  qu'ils  pourront  être  placés,  par  voie  admi- 
nistrative, dans  une  fÊimille  présentant  les  garanties  voulues  ou 
dans  un  établissement  d'éducation  ou  de  correction  «  lorsque, 
porte  le  texte,  le  caractère  de  ractian  puni&sable,  la  situation 
personnelle  des  parents  ou  des  autres  personnes  sous  la  garde 
desquelles  V enfant  se  trouve  et  les  autres  conditions  de  son  exis- 
tence rendent  ce  placement  nécessaire  pour  prévenir  un  plus  grand 
abandon  ». 

L'exécution  de  cette  loi  est  confiée  aux  autorités  instituées 
par  la  loi  du  8  juillet  1875  sur  les  tutelles,  à  savoir  au  Tribunal 
de  tutelle,  composé  d'un  juge  unique  chargé  de  surveiller 
l'administration  des  tuteurs,  de  pourvoir  à  leurs  défaillances  et 
de  prononcer  contre  eux  des  amendes,  et  au  Conseil  des  Orphe^ 
lins  y  nommé  par  chaque  commune  avec  mission  de  veiller  à 
l'éducation  des  mineurs,  de  se  &ire  rendre  compte  de  la  gestion 
des  tuteurs  et  de  contrd.er  l'action  du  tribunal  de  tutelle.  Cette 
mention  de  la  nouvelle  loi  allemande  n'est  pas  sans  opportunité  au 
lendemain  du  vote  du  Sénat  qui  renvoie  à  l'examen  de  la  Commis- 
sion le  projet  de  loi  de  M.  Jules  Favi'e  relatif  à  la  constitution  et  à 
l'organisation  des  tutelles  et  dans  un  pays  où,  d'après  la  décla- 
ration  du  garde  des  sceaux,  212,000  tutelles  attendent,  à  l'heure 
actuelle,  leur  constitution  régulière. 
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Parmi  les  peuples  latins,  l'Italie  a  donné,  eu  1873,  un  bel 
exemple  des  salutaires  restrictions  mises  aux  abus  de  la  puissance 
paternelle,  par  le  vote  de  la  loi  prohibitive  de  l'emploi  des  en- 
fants  dans  les  professions  ambulantes.  Nous  devons  nous-mêmes 
à  cet  exemple  notre  loi  du  20  décembre  1874,  dont  l'article  !•% 
après  avoir  interdit  à  tous  autres  qu'aux  père  et  mère  d'em- 
ployer dans  leurs  représentations  des  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans,  interdit  aux  père  et  mère  eux-mêmes  d'employer  leurs 
en£smts  âgés  de  moins  de  12  ans. 

L'article  3  de  cette  loi  va  plus  loin  encore,  puisqu'il  punit  des 
peines  prévues  à  l'article  276  du  Code  pénal  :  «  quiconque 
emploie  des  mineurs  de  16  ans,  à  la  mendicité  habituelle,  soit 
ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession,  et  porte  la 
privation  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  ou  la  destitution  de 
la  tutelle,  contre  les  père,  mère  ou  tuteur  coupables  de  ce  délit.  » 

Un  semblable  précédent  dans  notre  propre  législation  me  dis- 
pense d'aborder  la  question  des  ménagements  dus  à  la  puissance 
paternelle  et  ne  permet  pas  de  redouter,  de  ce  côté,  des  objections 
sérieuses  aux  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  faire  au  nom  de 
la  troisième  Section,  Nous  sommes,  grâce  à  Dieu,  malgré  l'im- 
perfection de  nos  lois,  tellement  éloignés,  par  nos  sentiments 
et  le  progrès  de  nos  mœurs,  des  temps  où  la  puissance  pater- 
nelle apparaissait  non-seulement  comme  un  pouvoir  sans  limites, 
mais  comme  un  droit  supérieur  et  étranger  à  tous  les  devoirs, 
qu'on  doit  considérer  le  fond  même  de  ces  propositions  comme 
une  satisfaction  à  donner  à  la  conscience  publique.  Nous  ne 
comprenons  guère  aujourd'hui  l'autorité  du  père  sans  la  dignité, 
sans  la  responsabilité  sentie,  sans  la  sollicitude  pour  Tintérêt  de 
l'enfant.  Ce  droit,  sûterrible  dans  l'antiquité,  est,  avant  tout  pour 
nous,  un  ensemble  de  devoirs.  En  dehors  de  ces  notions  épurées, 
la  puissance  paternelle  ne  saurait  plus  être  considérée  comme  une 
des  colonnes  de  l'ordre  moral  et  social.  Nous  sentons  au  con- 
traire que  tout  effort  sincère  pour  la  dépouiller  des  derniers  abus» 
qui  la  font  apparaître  parfois  comme  un  vestige  de  la  barbarie 
païenne,  loin  de  lui  porter  atteinte,  doit  servir  à  la  fortifier. 

Le  rscpporteur  de  la  loi  italienne  de  1873,.  M.  le  Sénateur  de 
Falco,  a  remarqué  très-justement  que  le  Gode  civil  lui-même 
règle  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle,  comme  des  devoirs 
plutôt  que  comme  des  droits  et'  que  c'est  dans  l'intérêt  des 
mineurs  que  ces  pouvoirs  ont  été  constitués  et  réglés. 
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Telles  sont  les  données  et  les  convictions  auxquelles  TOtre 
troisième  Section  a  obéi  en  chargeant  son  rapporteur  de  lai 
présenter,  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi,  un  certain  nombre 
de  propositions,  formant  en  quelque  sorte  le  programme  à  dé- 
battre de  la  solution  législative  qui  doit  donner  à  la  protection 
et  à  la  tutelle  des  mineurs  abandonnés  et  maltraités,  la  base 
solide  qui  lui  manque  encore.  Répondant  à  cette  invitation  avec 
un  empressement  trop  grand  peut-être,  j'ai  soumis  à  mes  col- 
lègues, comme  texte  de  discussion,  un  projet  qui  a  dû  passer 
sous  les  yeux  de  beaucoup  de  membres  de  la  Société,  avec  les 
honneurs  de  l'impression  autographique,  qu'il  ne  méritait  guère. 
J'ai  l'avantage  en  ce  moment  de  pouvoir  présenter  à  la  Société 
un  texte  plus  digne  de  son  attention,  grftce  aux  modifications 
considérables  dont  je  suis  redevable  à  l'habile  et  savante  collar 
boration  de  notre  secrétaire  général.  C'est  ce  texte,  revu  par 
H.  Fernand  Desportes,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Société  comme  conclusion  de  ce  second  Rapport  ; 

PROPOSITION  DE  LOI 

AYAUT  POUR  OSJRT  LÀ  PROTECTION  £T  LA  TUTELLE  DES  ENFANTS 
ABANDONNÉS  ET  MALTRAITÉS. 

Article  premier.  —  Tout  enfant  ou  mineur  de  46  ans,  de  l'un 
OU  l'autre  sexe,  matériellement  ou  moralement  abandonné,  ou 
maltraité,  est  placé  sous  la  protection  et  la  tutelle  de  Tautorité 
publique. 

Art.  2.  —  L'enfant  ou  mineur  matériellem^t  abandonné  est 
celui  qui  n'a  ni  parents,  ni  tuteurs,  ni  amis  qui  puissent  prendre 
soin  de  sa  personne. 

Art.  3.  —  L'enfant  ou  mineur  moralement  abandonné  ou 
maltraité  est  celui  dont  les  parents  ont  habituellement  négligé 
de  le  surveiller,  ou  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire 
on  ont  été  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  d'un  délit 
commis  sur  sa  personne. 

Art.  4.  —  Tout  mineur  de  16  ans  rencontré  en  état  d'abandon 
matériel  est,  à  la  diligence  du  préfet  de  police,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  du  maire  de  la  commune,  dans  les  autros 
départements,  et  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  répu- 
blique, confié  à  la  garde,  soit  de  l'assistance  pubUque,  soit  d'une 
personne,  d'une  société  de  patronage,  d'un  orphdinat  ou  antre 
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étaUiss^nent  d'éducation  préventive  jusqpi'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  son  sort. 

Art.  5.  —  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
le  procureur  de  la  république  avise  dans  les  quarante-huit  heures 
le  préfet  du  département  dans  lequel  l'enfant  a  été  rencontré. 

Le  préfet  désigne  soit  la  commission  de  Thospice,  soit  la  per- 
sonne, la  société  de  patronage,  Torphelinat  ou  autre  établisse- 
ment d'éducation  préventive  à  qui  la  tutelle  de  Tenfant  doit  être 
confiée,  conformément  à  la  loi  du  IS  pluviôse  an  XIII. 

Art.  6.  —  L'enfant  matériellement  abandonné  à  la  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  ses  parents,  peut, 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  abandon,  ont  cessé, 
leur  être  remis  sur  un  ordre  du  procureur  de  la  république. 

Les  parents  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  et  par  voie 
de  référé  contre  la  décision  de  ce  magistrat. 

Art.  7.  —  Les  parents  de  l'enfant  moraleiiient  abandonné  ou 
maltraité  peuvent  être  privés  de  sa  tutelle,  en  même  temps  que 
de  la  garde  de  sa  personne,  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. 

Art.  8.  —  Toute  demande  tendant  à  priver  les  parents  ou  l'un 
d'eux  de  la  tutelle  ou  de  la  garde  de  leur  enfant  mineur  de  21  ans 
abandonné  ou  maltraité,  est  introduite  par  le  procureur  de  la 
république  près  du  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile. 

Pendant  l'instance,  l'enfiint  est  placé,  conformément  à  l'article  4 
de  la  présente  loi,  à  la  diligence  et  sur  l'ordre  du  procureur  dç 
la  république. 

Les  débats  ont  lieu  et  le  jugement  est  rendu  en  chambre  du 
conseil,  les  parents  dûment  appelés. 

Un  conseil  de  famille,  composé  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 407  et  suivants  du  Code  civil,  donne  préalablement  son 
avis  sur  l'oppcMrtunité  de  la  demande. 

Le  jugement  détermine,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  aliments 
que  les  parents  devront  fournir  à  leur  enflant  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  privés  de  sa  garde. 

Art.  9.  —  Les  jugements  rendus  conformément  à  l'article  pré- 
cédent sont  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Os  peuvent  en  tout  temps  être  rapportés  sur  la  demande  du 
ministère  public  ou  des  intéressés. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  du  jugement  et  à  la  requête  du  pro- 
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eureur  de  la  république,  le  préfet  procède  conformément  à 
l'article  S  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  — Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  d'organiser 
rinspectioQ  du  service  de  protection  et  de  tutelle  des  enfants 
placés  conformément  à  la  présente  loi. 

n  peut,  sur  ]a  proposition  des  inspecteurs  et  sur  Tavis  conforme 
du  procureur  de  la  république,  retirer,  pour  la  déférer  à  d'autres, 
la  tutelle  ou  la  garde  de  ces  enfants  aux  personnes  ou  sociétés  à 
qui  elle  a  été  d'abord  confiée  conformément  aux  articles  S  et  10 
de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  Texécution  de 
la  présente  loi  sont  imputées  au  compte  des  dépenses  réglées  par 
Tarticle  S  de  la  loi  du  1®'  mai  18S9. 

M.  Bon  JEAN,  Juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine.  —  Je 
•  désire  protester  contre  une  assertion  empruntée  par  M.  le  D"" 
Roussel  à  M.  d'Haussonville,  d'après  laquelle  les  enfants  seraient 
maintenus  au  dépdt  d'une  manière  abusive  ;  je  tiens  à  dégager 
Ja  responsabilité  des  magistrats  instructeurs  qui  s'astreignent  à 
interroger  les  enfants  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  décision  du  parquet  et  délivrent,  s'il  y  a  lieu,  sans  retard  le 
mandat  de  dépôt.  Je  ne  veux  pas  rechercher  si  les  abus  signalés 
pourraient  être  imputés  aux  agents  de  la  Préfecture  de  police, 
mais  aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  aux  Juges  d'instruction. 

J'ajoute  que  chaque  jour  le  Procureur  de  la  République  se  fait 
rendre  compte  de  la  rapidité  avec  laquelle  marche  l'instruction, 
et  ce  haut  magistrat  serait  le  premier  à  faire  des  observations,  si 
des  retards  lui  étaient  signalés. 

M.  LE  D'  Roussel.  — Je  ferai  remarquer  que  M.  d'Haussonville 
s'en  prend  non  aux  magistrats  mais  aux  dispositions  de  la  loi. 

M.  LE  D^  Marjolin.  —  La  question  vaut  la  peine  d'être  élu- 
cidée; il  a  été  constaté  que  trop  souvent  les  enfants  font  un  long 
séjour  au  dépôt  et  tout  le  monde  est  unanime  à  reconnaître 
que  c'est  là  un  abus  déplorable;  il  serait  utile  de  rechercher  à 
qui  la  responsabilité  doit  en  incomber. 

H.  Fbrdbuil.  —  J'ai  le  regret  de  constater  que  mon  expérience 
personnelle  est  en  contradiction  avec  l'assertion  de  notre  collè- 
gue, H.  Bonjean  ;  et  qu'il  arrive  parfois,  que,  par  suite  des  néces- 
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sites  mêmes  de  rinformation  et  sans  qu'il  y  ait  de  reproche  à 
faire  à  personne,  les  enfants  sont  maintenus  au  dépôt  à  la  dispo- 
sition des  Juges  d'instruction  pendant  un  temps  trop  long.  Tous 
les  inconvénients  de  leur  séjour  au  dépôt  disparaîtraient  d'ailleurs, 
si,  comme  on  Fa  demandé  içi-même,  l'administration  établissait 
au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  un  quartier  cellulaire  pour  les 
enfants.  C'est  une  des  réformes  les  plus  urgentes  qu'il  y  ait  à  faire 
à  Paris. 

M.  Fernand  Desportbs,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  membre  de 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  on  ne  saurait 
appliquer  le  mot  d'éducation  préventive,  à  l'éducation  d'en- 
fants qui  sont  placés  sous  l'application  des  articles  66,  67 
et  suivants  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  8  août  iSSO. 
Alors  même  qu'ils  sont  acquittés  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement ,  ces  enfknts  ont  malicieusement  commis  im  fait 
délictueux,  ils  ont  comparu  devant  un  tribunal,  et  ils  ont 
justement  appelé  sur  eux  la  vigilance  de  l'autorité  publique. 
Ce  sont  ces  enfants-là  qui  jusqu'à  présent  nous  ont  occupés  et 
c'est  en  leur  faveur  que  nous  avons  cherché  à  améliorer  la  loi 
existante. 

Aussi  bien  la  loi  française  ne  s'est  jamais  occupé  et  ne  s'occupe 
que  de  ces  enfants-là.  Le  délit  commis,  elle  s'en  empare  et 
les  conduit  devant  les  tribunaux  :  si  ceux-ci  constatent  qu'ils 
ont  agi  avec  discernement  et  les  déclarent  coupables,  ils  leur 
infligent  les  peines  de  droit  commun,  bien  que  dans  une  mesure 
restreinte;  s'ils  pensent,  au  contraire,  qu'ils  ont  agi  sans  dis- 
cernement et  les  acquittent,  bien  que  le  fait  délictueux  soit  cons- 
tant, ils  peuvent  ou  les  rendre  à  leurs  parents,  ou  les  confier  à 
l'Administration  pour  être  élevés  et  détenus  pendant  un  temps 
déterminé  dans  une  maison  de  réforme  :  dans  le  premier  cas, 
l'enfant  est  replacé  dans  sa  famille,  dans  les  conditions  ordi- 
naires; dans  le  second,  il  demeure  sous  la  tutelle  et  la  puis- 
sance de  l'Administration,  chargée  d'exécuter  le  jugement 
prononcé  contre  lui. 

Cette  alternative  a  paru  insuffisante  à  quelques  membres  de  la 
section.  Ceux-ci  voudraient  que  le  tribunal  pût  faire  pour  l'en- 
fant qu'il  acquitte  autre  chose  que  de  le  rendre  à  ses  parents  ou 
de  le  placer  dans  une  maison  de  réforme,  qui  s'appelle  aujour- 
d'hui, et  qui  rest^a  toujours,  en  fait,  une  maison  correctionnelle. 
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qui  lui  infligera  une  véritable  flétrissure.  Ils  voudraient  (jae 
le  tribunal  pût  confier  cet  enfant  à  un  établissement  d'éducation, 
à  une  société  de  patronage,  à  une  école  industrielle;  Us  vou- 
draient en  un  mot  donner  au  juge  français  le  pouvoir  que  la  loi 
anglaise  confère  au  juge  anglais  d'indiquer  le  mode  d'éducation 
auquel  cet  entajxi  sera  soumis  et  dans  quel  établissement  il 
sera  placé. 

Ce  que  ces  membres  désirent,  c'est-à-dire  soustraire  l'enfant 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement  à  l'éducation  cor- 
rectionnelle, nous  le  désirons  également;  la  Commission  d'en- 
<pi6te  parlementaire»  le  Conseil  supérieur  des  prisons  le  réclament 
comme  eun.  Seulement,  pour  atteindre  ce  résultat,  ni  les  uns  ni 
les  autres  nous  ne  demandons  de  faire  à  des  législations  étran- 
gères des  emprunts  qui  seraient  mal  compris  en  France,  qui  y 
troubleraient  l'ordre  des  compétences;  et  nous  préférons  amé- 
liorer la  législation  actuellement  existante  sans  en  troubler  l'éco- 
nomie. Nous  croyons  ainsi  atteindre  notre  but  plus  facilement  et 
plus  sûrement. 

Ainsi  ce  pouvoir  nouveau  qu'on  réclame  pour  le  tribunal,  nous 
proposons  de  le  conférer  à  l'Administration,  ou  plutôt  d'étendre, 
dans  la  mesure  nécessaire,  le  pouvoir  qu'elle  possède  actuelle- 
notent  et  qui  lui  appartient  de  droit. 

Donner  un  tel  pouvoir  aux  tribunaux,  ce  serait  excéder  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  empiéter  sur  celle  de 
l'autorité  executive.  Lorsqu'un  tribunal  condamne  un  adulte  à 
tant  d'années  de  prison,  il  ne  dit  pas,  il  ne  peut  dire  :  le 
condamné  subira  sa  peine  dans  telle  ou  telle  prison.  C'est  à 
l'Administration,  chargé  d'exécuter  le  jugement,  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  dans  quelle  prison  le  condamné  sera  placé. 
De  même  pour  le  mineur  ;  le  tribunal  peut  dire  :  il  sera  détenu, 
il  sera  élevé  pendant  tant  d'années,  mais  il  ne  peut  ajouter  ;  iî 
sera  placé  dans  tel  établissement,  remis  à  telle  Société  de 
patronage.  Cest  à  l'Administration  que  ce  choix  peut  être  dévolu, 
parce  qu'il  constitue,  non  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  un 
acte  d'exécution. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  8  août  1850,  l'AdminisIration  n'a 
pas  la  pleine  liberté  de  ce  choix.  Cette  loi  l'oblige  à  placer  d'abord 
TenJEant  dans  un  établissement  d'éducation  correctionnelle  et  ne 
lui^  permet  de  le  faire  bénéficier  de  la  libération  provisoire 
qu'après  cpi'il  y  a  séjourné  un  certain  temps. 
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L'amendement  proposé  consiste  à  confier  à  rAdministration 
le  droit,  nouveau  pour  elle,  d'accorder  à  titre  d'épreuve 
aux  jeunes  détenus  renvoyés  dans  les  maisons  de  réforme,  leur 
mise  en  liberté  provisoire  soit  pendant  le  cours  de  leur  déten- 
tion, soit  même  avant  leur  entrée  dans  ces  établissements  ;  et 
alors,  de  les  placer  en  apprentissage  chez  des  particuliers  ou  de 
les  confier  soit  à  une  Société  de  patronage  soit  même  à  leurs 
parents. 

Ainsi,  au  sortir  même  de  l'audience,  les  enfants  acquittés 
mais  non  rendus  à  leurs  parents,  pourront  cependant  être 
soustraits  à  l'éducation  correctionnelle  et  placés,  comme  on  le 
demande,  dans  des  établissements  analogues  aux  écoles  indus- 
trielles anglaises. 

Seulement  ce  sera  par  une  décision  administrative  et  non  par 
un  ordre  de  justice  que  la  mesure  sera  prise. 

Ce  système  aurait  pour  avantage,  non-seulement  de  respecter 
Tordre  des  compétences,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
mais  encore  de  rendre  bieu  plus  efficace  la  mesure  prise  en  faveur 
de  l'enfant.  Que  ce  soit  le  tribunal  qui  confie  cet  enfant  à  une 
société  de  patronage,  la  société  de  patronage  n'aura  sur  lui 
d'autre  autorité  que  l'autorité  morale  qui  pourrait  appartenir 
à  ses  parents,  si  ceux-ci  l'avaient  repris  ;  et  cette  autorité  sera 
bien  insuffisante  vis-à-vis  d'un  enfant  insoumis.  Que  ce  soit 
au  contraire  l'Administration  qui  le  remette  soit  à  une  société, 
soit  même  à  ses  parents,  en  état  de  libération  provisoire,  l'en- 
fant demeure  placé  sous  la  main  de  l'autorité  qui  peut  réprimer 
ses  moindres  écarts  sans  nouvelle  intervention  de  la  justice.  C'est 
cette  main-mise  sur  l'enfant  qîii  permet  à  la  Société  pour  les  jeunes 
libérés  du  département  de  la  Seine  de  remplir  avec  tant  de  succès 
la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux 
étendre,  dans  l'article  il  du  projet  de  loi,  les  pouvoirs  de 
l'Administration  que  de  donner  aux  tribunaux  un  pouvoir  qui 
excéderait,  je  le  répète,  leur  compétence  normale.  L'Administra- 
tion d'ailleurs  est  toute  disposée  à  entrer  dans  la  voie  que  vous 
lui  indiquerez  ;  elle  vous  y  a  devancés  en  ouvrant,  il  y  a  quelques 
mois,  sous  le  titre  S  Ecoles  de  Réforme  des  établissements  spéciaux 
pour  les  plus  petits  enfants  envoyés  en  correction ,  qui  for- 
ment à  peu  près  le  huitième  de  la  population  des  colonies.  Ces 
Écoles  dirigées  par  des  religieuses»  ne  présentent  aucun  des  carac- 
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tères  d'une  maison  correctionnelle  et  se  rapprochent  tout  à  fedt 
du  type  de  l'École  industrielle  que  vous  a  décrit  M.  le  pasteur 
Robin.  Le  jour  où  l'Administration  aura  la  faculté  de  placer  tous 
les  enfants  qui  lui  sont  confiés,  aussitôt  après  le  jugement,  dans 
les  conditions  qu'elle  jugera  convenables,  elle  appliquera,  sous 
sa  responsabilité,  la  méthode  d'éducation  qui  est  suivie  dans  ces 
sortes  d'écoles. 

Mais  l'honorable  M.  Bonjean.  dans  le  sein  de  la  section,  sans 
réclamer  pour  les  tribunaux  un  pouvoir  qu'il  reconnaissait  ne 
devoir  pas  leur  appartenir,  a  demandé  qu'il  soit  expressément 
indiqué,  dans  la  loi  qui  amenderait  celle  du  5  août  1850,  que 
l'Administration  doit  placer  :  1®  les  enfants  mineurs  de  42  ans 
dans  des  maisons  d'éducation  spéciales;  2®  les  mineurs  de 
12  à  16  ans  qui  lui  paraîtraient  mériter  un  intérêt  particulier, 
également  dans  des  établissements  qui  auraient  exclusivement 
le  caractère  d'écoles,  ainsi  que  vient  de  vous  le  dire  M.  le  Rap- 
porteur. 

Cette  proposition,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  sur 
lesquels  repose  notre  législation,  a  été  admise  par  la  section. 
Celle-ci  a  jugé  utile  de  consacrer,  dans  la  loi  même,  les  pratiques 
suivies  par  l'Administration  vis-à-vis  des  mineurs  de  12  ans 
et  de  les  étendre  aux  enfants  plus  âgés  qui  en  seraient  reconnus 
dignes.  —  Pour  les  mineurs  de  12  ans,  rien  ,de  plus  simple  : 
nous  avons  proposé  d'inscrire  dans  la  loi  qu'ils  seraient  toujours 
censés  avoir  agi  sans  discernement;  nous  pouvons  ajouter  que, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  rendus  à  leurs  parents,  l'Administration  les 
placera  dans  des  écoles  particulières.  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  de  12  à  lt>  ans,  je  ne  saurais  adhérer  à  la  proposition. 
Elle  serait,  à  mon  avis,  d'une  application  beaucoup  trop  diffi- 
cile. Les  établissements  destinés  aux  mineurs  acquittés  mais 
renvoyés  en  correction  sont  publics  ou  privés.  Comment,  dans 
la  pratique,  établir  une  distinction  fondée  sur  une  différence 
morale  bien  plus  que  sur  une  différence  matérielle  !  Le  régime 
intérieur  de  ces  maisons  d'éducation  serait  vraisemblablement 
le  même  que  celui  des  maisons  de  réforme.  Il  y  a  déjà  de  bien 
grandes  analogies  entre  les  établissements  destinés  aux  jeunes 
condamnés  et  celui  des  établissements  destinés  aux  jeunes 
acquittés.  Comment  réaliser  une  sous-distinction  parmi  ces  der- 
niers? Mais,  dit-on,  il  suffirait  que  cette  distinction  fût  dans  la 
loi  et  que  l'on  sût  qu'il  existe,  en  dehors  des  établissements  cor- 
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lectionnelsy  des  nudsons  d'éducation,  n'ayant  aucun  caractère 
répressif,  pour  qu'aussitôt  les  parquets  et  les  juges  d'instruction 
renvoyassent  devant  les  tribunaux  oe  grand  nombre  d*enfants 
qu'ils  hésitent  à  flétrir  par  un  renvoi  en  correction  et  qu'ils  cour 
damnent  ainsi ,  à  raison  de  l'abandon  où  ils  se  trouvent  à  la  récidive 
forcée.  —  On  pourrait  protéger  ainsi  non-seuleineat  ceux  qui  ont 
commis  le  délit,  mais  encore  ceux  qui  sont  exposés  à  le  commettra 
Je  répondrai,  Messieurs,  que  ce  qui  fait  hésiter  la  Préfecture 
de  Police,  le  parquet,  le  juge  d'instruction,  à  renvoyer  en  police 
correctionnelle  le  pauvre  enfant  abandonné  qui,  plus  malheureui^ 
que  coupable,  est  surpris  en  état  de  vagabondage  ou  de  mendi*- 
cité,  ce  n'est  pas  la  crainte  de  le  voir  conduire  à  Mettray  ou  dans 
quelque  autre  colonie,  où  il  recevrait  une  bonne  et  saine  édu- 
cation ;  c'est  la  crainte  de  lui  infliger  la  flétrissure  qui  résultera 
pour  lui,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  d'une  comparution 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  !  Voilà  le  sentiment 
très-respectable  qui  leur  inspire,  dans  l'état  de  choses  actuel,  une 
réserve  peutr-être  excessive  au  point  de  vue  de  l'intérêt  même  de 
l'enfant  qui,  mis  en  liberté,  retombe  bientôt  et  presque  fatale- 
ment sous  la  main  de  la  police.  Ces  scrupules  subsisteront  si, 
pour  arriver  à  vos  nouvelles  maisons  d'éducation,  l'enfant  doit 
traverser  encore  la  police  correctionnelle  et  y  chercher  son 
bulletin  d'admission.  D'ailleurs  quelle  différence  l'opinion  publi- 
que fera-t-elle  entre  les  enfants  sortis  de  telle  ou  telle  colonie 
qui  portera  telle  ou  telle  étiquette?  Laissez  donc  à  l'Adminislara- 
tion  le  soin  de  discerner,  en  appliquant  l'article  11,  le  régime 
qui  convient  à  chacun  des  enfants  qui  lui  sont  confiés,  sans  lui 
imposer  l'obligation  presque  irréalisable  de  créer,  à  côté  des  quar- 
tiers correctionnels,  des  maisons  correctionnelles,  des  maisons 
de  réforme  et  des  écoles  pour  les  plus  jeunes  enfants,  un  cin- 
quième genre  d'établissements  dont  l'utilité  ne  parait  pas  bien 
démontrée. 

Je  dis  que  l'utilité  nen  parait  pas  bien  démontrée,  ^n  effet, 
ces  établissements  seraient,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les 
réclament,  destinés  bien  plutôt  aux  enfants  qui  sont  exposés^ 
par  l'abandon  moral  ou  matériel  dans  lequel  ils  se  trouvent,  à 
commettre  des  délits,  qu'à  ceux  qui  en  ont  réellement  conunis^ 
avec  ou  sans  discernement.  £h  bien  !  ces  enfants,  si  intéressants 
qu'ils  soient,  et  vous  allez  voir.  Messieurs,  que  nous  sonunes 
loin  de  Iqs  négliger,  ne  doivent  pas  trouver  place  dans  une 
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loi  pénale.  Le  Code  pénal  ne  saurait  les  atteindre.  La  loi  de 
iSSO  ne  peuf'pas  s'occuper  d'eux.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
les  assimiler  à  de  jeunes  délinquants.  C'est  par  un  renversement 
de  tous  les  principes  cpie  certaines  législations  étrangères  assi- 
milent les  enfants  simplement  exposés  à  commettre  un  délit 
aux  enfants  réellement  coupables.  La  charité  la  plus  ardente,  la 
plus  honorable,  ne  saurait  expliquer  une  pareille  monstruosité 
juridique.  Nous  la  repoussons  de  toutes  nos  forces. 

Ces  pauvres  abandonnés  appartiennent  à  l'assistance  publique. 
Ce  qu'il  faut  pour  eux,  ce  n'est  pas  une  loi  .répressive,  c'est  une 
loi  d'assistance.  Cette  loi  est  nécessaire,  elle  manque  à  notre 
législation;,  nous  vous  demandons  de  la  préparer  après  celle  qui 
a  pour  objet  d'amender  la  loi  de  4880  et  de  tracer  le  plan  d'une 
éducation  qui  sera  véritablement  préventive,  puisqu'elle  aura 
pour  résultat  d'empêcher  les  en&nts  exposés  à  commettre  le 
délit  de  devenir  coupables. 

Mais  une  telle  loi,  dira-t-on,  est-elle  bien  de  notre  domaine? 
Appartient-il  à  la  Société  générale  des  Prisons  d'étudier  une 
question  d'assistance  publique  ?  Nous  n'avons  pas  hésité  à  le 
penser.  Nous  croyons  en  effet  que  la  meilleure  manière  de  résoudre 
le  problème  pénitentiaire,  ce  n'est  pas  d'améliorer  la  prison,  c'est 
de  la  vider.  Tout  ce  qui  touche  à  la  prévention  est  aussi  bien  du 
domaine  pénitentiaire  que  ce  qui  touche  à  la  répression  et  à 
l'amendement. 

Messieurs,  l'heure  avancée  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  le 
détail  du  projet  relatif  aux  enfants  sJ^andonnés  à  la  préparation 
duquel  M.  Th.  Roussel  a  bien  voulu  m'admettre.  Je  dois  me 
borner  à  en  fixer  les  lignes  principales. 

Nous  voulons  étendre  la  protection  de  la  loi  aux  enfants  maté- 
riellement et  moralement  abandonnés. 

'  Par  enfants  matériellement  abandonnés,  nous  entendons  les 
mineurs  de  16  ans,  qui,  conformément  à  la  définition  admise 
par  la  loi  italienne,  sont  trouvés  sans  père,  ni  mère,  ni  parents, 
ni  tuteurs,  ni  amis,  pouvant  ou  voulant  prendre  soin  de  leur 
personne. 

Ce  sont  véritablement  des  orphelins.  Jusqu'à  l'âge  de  12  ans, 
ils  sont,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  confiés  à  l'assis- 
tance publique  et  élevés  par  elle.  Mais,  passé  cet  ftge,  on  admet 
cette  fiction  étrange  qu'ils  sont  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes 
et  on  les  condamne,  s'ils  ne  sont  recueillis  par  quelque  œuvre 
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ée  irienfaiflance  pmée^  à  se  faire  rottUMSser  par  là  police  comme 
mendiants  on  vagahmâs.  Alon  seulement  ils  trouvent  un  rdùge 
dans  des  établissementa  (f  éducation  correetiomKeUe. 

Nous  voudrions  que  las  orphelins  de  12.  à  16  ans  fussent  traités 
comme  cewL  ^i  n'ont  pas  atteint  cet  ftge  et  recueillis  par 
l'assistance  pubÛque. 

Par  enfants. ifioraltfmen^  abandonnés»  nous  entendons  les  nû-- 
neurs  de  16  ans  maltraités  par  leilrs  parents  à  ce  point  que  ceux- 
ci  ont  été  condamnés  pour  sévices  exercés  conlre  eux;  ceux  que 
les  parents  ont  habituellement  négligé  de  surveiller;  ceux  enfin 
dont  les  parents  éeront  eux-mêmes  jugés  d'ime  inconduite  notoire. 

Tous  ces  enfants-là  sont  exposés  à  commettre  le  délit  soit 
parce  qu'ils  soht  obligés  de  fuir  le  domicile  paternel,  parce  qu'ils 
n'y  sont  pas  retenus,  parce  qu'ils  ti'y  trouvent  que  de  funestes 
exemples  ou  une  lamentable  complicité.  Us  sont  moralement 
abandonnés  et  l'État  doit  venir  en  aide  à  leur  détresse. 

Mais  avant  de  songer  à  Téducation  des  abandonnés,  il  importe 
de  -faire  constater  judiciairement  leur  état  d'abandon  et  de  consti- 
tuer leur  tu  telle  ;  il  faut  suppléer  à  la  puissance  paternelle  absente 
ou  destituer  la  puissance  paternelle  indigne. 

Nous  y  avons  songé,  et  nous  avons  adopté  pour  les  enfants 
abandonnés  la  procédure  qiie  le  projet  de  loi  amendant  la  loi  de 
1850  propose  de  suivre,  en  pareil  cas,  à  l'égard  des  jeunes  dé- 
linquants. 

Nous  n'avons  pas  voulu  pour  notre  pays  des  procédés,  plus 
simples  sans  doute  et  plus  expéditifs,  dont  on  use  en  Angleterre 
à' l'égard  des  enfants  ramassés  par  le  Bedeau  des  gamins  y  et  nous 
avons  voulu  conserver  à  la  puissance  paternelle,  jusque  dans  ses 
^us,  toutes  les  garanties  dont  notre  législation  ne  cesse  de 
Tentourer. 

"L'Administration  recevra  donc  l'enfant  abondonné  des  mains 
de  la  justice  et  n'exercera  sur  lui  que  les  droits  que  la  justice 
lui  aura  conférés. 

Investie  de  sa  tutelle,  elle  pourvoira  à  son  éducation  en  le 
plaçant  dans  des  établissements  publics  ou  privés,  en  le  remet- 
tant à  des  Sociétés  de  patronage,  ou  même  en  le  confiant  à  des 
particuliers.  Mais,  quelle  que  soit  la  résolution  qu'elle  prenne  à 
son  égard,  elle  ne  fera  que  déléguer  les  droits  qu'elle  tiendra  de 
la  justice;  elle  en  conservera  le  plein  exercice;  elle  y  pourvoira 
à  l'aide  d'inspections  r^lièrement  organisées. 
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Je  ne  pais,  je  le  répète,  entrer,  en  ce  moment,  dans  Texameft 
détaillé  de  notre  projet  :  je  ne  fais  qu'en  indiquer  le  sens  et  la 
portée,  et  le  rec(«nmander.  Messieurs,  à  votre  bienveillante  atten*^ 
tion;  je  suis  convaincu  qu'il  comblerait,  s'il  était  adopté,  une 
lacune  regrettable  dans  notre  législation  et  qu'il  aurait  pour  ré- 
sultat de  soustraire  à  la  vie  criminelle  quantité  de  pauvres  enfants 
qui  y  semblent  aujourd'hui  fatalement  condamnés. 

H.  LB  VICOMTE  DE  Rancher.  —  Messicurs,  dans  la  dernière 
séance,  H.  le  Secrétaire  général  vous  annonçait  que  j'aurais 
l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui  l'analyse  d'une  série  de 
documents  américains  concernant  les  écoles  industrielles. 

Nous  avons  reçu  un  grand  nombre  de  notices  sur  les  questions 
relatives  à  l'éducation  deFenfance  abandonnée  ou  coupable  dans 
ce  pays,  où  l'on  s'occupe  avec  persévérance  d^  remèdes  à  apporter 
à  la  grande  plaie  sociale  du  vagabondage.  C'est  un  grand 
bonheur  pour  nous  de  pouvoir  juger  ainsi  des  services  rendus 
par  les  écoles  industrielles.  Nous  pouvons  profiter  de  l'expérience 
de  nos  devanciers.  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  le-s 
remercier  ici  d'avoir  bien  voulu  nous  communiquer  les  rapports 
de  leurs  surintendants. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  analyser  tous  ces  documents.  Plusieurs 
ne  traitent  que  des  écoles  de  réforme,  où  l'on  applique  l'éduca- 
tion correctionnelle.  Je  me  suis  renfermé  dans  l'étude  des  écoles 
purement  industrielles,  quoique  cette  distinction  soit  souvent 
difficile  à  établir. 

Je  ne  pourrai  vous  faire  connaître  leur  règlement  intérieur,  car 
les  Américains  n'abusent  pas  des  règlements,  et  se  contentent^ 
de  créer  des  établissements  utiles  en  laissant  à  l'initiative  des 
directeurs  et  des  comités  de  direction  le  soin  de  déterminer  eux- 
mêmes  les  règles  de  leur  administration,  et  de  les  modifier  au  fur 
et  à  mesure  de  l'expérience  acquise. 

Une  conséquence  de  ce  principe  est  le  caractère  privé. de  pi;eS' 
que  tous  ces  établissements.  Dans  TËtat  de  Maryland,  parjexemple, 
à  Baltimore,  la  direction  de  l'établissement  connu  sous  le  nom 
de  «  Boys'  home  Society  »  se  recrute  de  la  façon  suivante:  Toute 
personne  qui  a  versé  la  somme  de  oO  dollars  une  fois  payée,  est 
membre  de  la  Société  sa  vie  durant  et  toute  personne  qui  verse 
une  somme  de  100  dollars  fait  partie  pour  toute  sa  vie  du  Comité 
de  direction.  En  donnant  annuellement  S  dollars  on  est  mepbre 
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de  la  Société  et  on  a  droit  de  vote  à  Télection  annuelle  tant  que 
dure  la  souscription. 

La  loi  n'intervient  que  pour  sanctionner  les  décisions  des 
administrateurs  et  elle  leur  donne  des  pouvoirs  fort  étendus.  En 
elFet,  ceux-ci  peuvent  faire  toutes  ordonnances  et  règlements 
relatifs  à  Tadmissibn  des  enfants,  organiser  comme  ils  le 
jugent  convenable,  l'instruction  et  ht  discipline,  nommer  les 
employés,  agents  et  serviteurs,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  violent 
pas  les  lois  de  l'État.  La  Société  a  une  existence  légale.  Elle  peut 
recevoir  par  succession,  acheter  et  vendre  sous  le  nom  social. 
•  Une  autre  conséquence  du  principe  de  liberté  d'action  laissé 
aux  directeurs  des  écoles  industrielles,  c'est  qu'ils  peuvent  y 
recevoir  tels  enfiurts  qu'ils  jugent  convenabJe. 

Dans  l'Asile  de  la  jeunesse  de  New-York,  quand  des  parents 
désirent  placer  leur  enfant,  il  suiBt  de  l'amener  à  la  maison 
de  réception  et  de  signer  un  acte  d'abandon.  Nous  verrons 
cependant  que  l'État  se  réserve  le  droit  d'y  envoyer  aussi  les 
enfants  que  les  magistrats  ont  désignés  pour  ce  genre  d'éduca- 
tion. C'est  par  là  que  ces  établissements  cessent  d'être  des  maisons 
de  charité.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  qu'il  importe  d'insister 
sur  ce  point  :  le  contrat  libre  entre  les  parents  ou  même  les 
amis  dé  l'en&nt  et  la  direction  d'une  école  industrielle. 

Le  surintendamt  de  l'asile  de  New-Tork  fait  même  remarquer, 
dans  son  rapport,  qu'à  l'origine,  les  quatre  cinquièmes  des 
enfants  étaient  confiés  par  les  tribunaux  de  police  pour  légères 
offenses  et  les  autres  par  les  parents,  mais  que  le  contraire  est 
vrai  aujourd'hui.  Quand  ?e  public  a  mieux  xx)nnu  l'asile,  il  est 
revenu  de  son  préjugé  et  sentant  la  nécessité  d'une  influence 
disciplinaire  sur  leurs  enfants  pour  les  rendre  obéissants  à  la 
maison  et  exacts  à  l'école,  les  parents  les  ont  spontanément  amenés 
plutôt  que  d'attendre  qu'ils  soient  arrêtés  pour  quelque  offense 
et  confiés  à  l'asile  par  le  magistrat. 

Dans  l'État  de  Haryland,  il  en  est  de  même.  Dans  l'École  indus- 
trielle dé  San^Francisco,  sur  261  enfants,  31  sont  confiés  par 
leurs  parents  ou  amis  comme  ingouvernables.  —  Dans  l'école  de 
Marcella  Street,  à  Boston,  il  entre  deux  classes  d'enfants,  les 
enfants  pauvres  et  les  enfants  envoyés  par  un  tribunal  ad  hoc^ 
«  juvénile  court  »,  à  cause  des  vices  ou  de  la  négligence  de  leurs 
parents. 

Les  magistrats  envoi^t  dans  les  écoles  industrielles,  selon 
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le$  droonstences  et  sans  s'attadier  à  une  classe  spédalê  de  déUli 
ou  de  méfaits.  Ainsi  dans  TËcole  industrielle  de  San -Fran- 
cisco, sur  289  enfant»,  184  y  étaient  pour  pal*esse  et  mauvaise 
conduite,  23  pour  vol  siiQple,  14  pour  vol  avec  effiraction,  3  pour 
violences,  4  pour  iwease  et  i  pour  dommage  volontaire.  Nous 
voyons  réunis  les  enfants  paresseux  à  des  jeunes  voleurs,  mais 
apparemment  cpie  l'offense  est  jugée  peu  gra»ve,  car  il  y  a  une 
école  de  correction  qui  reçoit  les  enfants  pour  les  mêmes  délite. 
Tout  dépend  des  circonstances  et  c'est  <(e  juge  (}ui  les  apprécie. 

Nous  lisons  dans  le  rapport  du  surihtendant  de  TÉcole  indus* 
trielle  de  l'État  de  Wisconsin,  que  la  cour  et;  d'autres  magistmts 
dans  chaque  comté  de  l'Êtàt  peuvent,  à  leur  discrétion,  envoyer  à 
l'Ëcole  tout  garçon  convaincu  de  vol  où  de  iMutvaise  conduite, 
ou  coupable  d'une  offense  entraînant  d'après  les  l(À%  l'emprison- 
nement dans  la  prison  d'État;  qu'ils  peuvent  aussi  y  envoyer 
l'enfant  de  12  à  16  ans  qui  est  vagabond^  incorrigible  ou 
vicieux,  pour  lequel  enfin  cette  éducation  est  utile  au  point  de 
vue  de  la  moralité. 

Dans  le  «  Frotectory  »  de  New-York,  je  ne  vois  paa  les  deux 
classes  d'enfants  que  j'ai  signalées  dans  d'autres  ét^issements. 
Mais  la  statistique  desentrées  nous  apt)rend  qne,  sur  2,202en£Emts, 
un  certain  nombre  avait  été  envoyé  par  le  surint^Mlant  des  pau« 
vres.  Je  n'ai  pas  trouvé  d'indication  concerbant  les  attributions 
de  ce  surintendant  des  pauvres  ;  mais  il  me  semble,  si  j'en  juge  par 
son  nom  seul,  qu'il  eéi  un  intermédiaire  et  que  c'est  toujours  k 
réception  des  enfants  sur  la  demande  des  patents,  dont  il  est 
l'interprète  auprès  des  directeurs  de  l'école. 

Dans  l'État  de  New-York,  dit  une  loi  de  1878,  quand  un 
enfant  ou  des  enfonts  auront  été  confiés  aune  institution  deduh 
rite  reconnue  par  l'État  et  pour  laquelle  des  impôts  sont  prélevés  ; 
si  ces  enfants  so^t  considérés  eomme  abandonnés  soit  parce 
qu'aucune  pension  n'a  été  payée  par  les  parents  ou  tiiteurs  pen* 
dant  l'espace  d'une  année,  soit  parce  que  personne  ne  prend 
souci  de  leur  sort,  tout  juge  de  la  cour  du  comté  est  autorisé,  sur 
la  demande  de  la  maison  où  ils  sont,  à  ordonna  leur  adoption 
et  leur  transfert  dana  une  société  qui  consente  à  les  recevoir.  loi 
c'est  la  cour  elle-même  qui  est  l'intermédiaire  de  la  charité. 

On  sera  peut-être  effrayé  en  voyant  les  deux  sources  si  abon-^ 
dantes  qui  alimentent  le  recrutement  des  écoles  industrielles.  On 
craindra  peut-être  quele?  paitnts  ne  profitent  trop  largement  du 


Digitized  by 


Google 


—  689  — 

moyen  de  se  dôltarrasser  cje  la  garde  de  leurs  enfants  que  leuv 
offne  un  contrat  ,^vec  Tadministration  des  écoles  industrielles;, 
mais  il  importe  de  remarquer,  que  le  directeur  ^t  toujours  llbr^ 
de  refuser  un  enfant  dont  les  parents  lui  semblent  suffisamment 
^ptes  à  rélever.  De  plus,  ces  ^bandons  d'^eofants  ne  se  font  paf  ppur 
quelques  mois  seulement.  Le  directeur  peut  garder  Tenfant  jus- 
qu'à 20  ans  et,  si  le$  parents  sont  dignes  de  oe  nom,  ils  hésiteront 
à  se  séparer  de  leur  enfant  pour  une  longue  série  d'années.  Le 
surveillant  du  bureau  des  admissions  du  Protectorat  de  New- 
York  a  remarqué  que  des  parents  faibles  ou  vicieux  ont  cessé 
leur  vie  d'intempérai^ce  dans  l'espoir  de  reprendre  les  enfants 
qui  leur  avaient  été  retirés.  On  a  guéri  les  parents  en  ûorrigeant 
et  en  élevant  les  entants. 

Du  reste,  il  semble  qu'ici,  la  générosité  et  la  charité  reçoivent 
leur  récompense  et  que  ce  qui  aurait  pu  devenir  une  charge 
pour  les  écoles  industrielle^,  est  au  contraire  ce  qui  leur  permet 
<}e  réaliser  tout  le  bien  dont  elles  sont  unanimes  à  se  féliciterai 
En  effet  il  y  a  un  grand  principe  qui  préside  k  l'organisation  «t 
à  la  discipline  de  ces.  écoles  :  c'est  le  patronage  ou  plutôt  l'envoi 
en  apprentissage.  Ce  moyen  permet  à  l'administration  de  ^e 
charger  d'un  bjen  plus  grand  nombre  d'enfants  ;et  le  caractèns 
mixte  des  éooles  industrielles  JEacUite  cette  coutume.  Les  enlants 
reçus  par  charité  dans,  l'école  lyi  donnent  un  bon  renouai,  si 
je  puis  me>  servic>  de  cette  expression.  On  oublie  quç,  dans  le 
nombre,, il  y,  a  d^ ^enfants  in8ub9rdonQé9  et  les  famille hpnttôtes 
leur  ouvrent  souvent  leurs  portes.  Du  reste,  l'école  detn^re 
toujours  investie  de  son  droit  de  garde  et  l'enfant  dont  le  patron 
s^  &  se  plaindre,  revient  se  corriger  sous  la  discipline,  en  attendant 
que  :sa  bonne  conduite  lui  mérite  une  nouvelle  tentative  de  mjs0 
en  liberté.  C'est  s$^  récompense,  c'est  l'essai  de  sa  responsabilité^, 
c'est  son  apprentissage  de  la  vie.  . ,  ; 

.  Les  écoles  industrielles  ont  encore  un  autre  moyen  .de  disci<-. 
pline:d'un  côté»  la  récompense,  l'envoi  en  ^pren tissage;  de. 
l'autre,  le  châtiment,  l'envoi  dans  des  maisons  de  correction. 

Dans  l'État  de  Maryland,  la  loi  donne  le  pouvoir  à  l'école  con- 
nue sous  le  nom  de  «  Boys'  home  Society  »,  de  Baltimore,  de  co^-: 
fier  tout  mineur  fsdsanttpartie  de  l'école,,  soit  à  une  maison  de 
refcige  soit  à  toute  autre  institution  de  réforme»  toutes  les.  fois 
que  cela  serit  néqessaire  pour  des  raisons  de  conduite  incom** 
gîble,  ou  vicieuse  et  toutes  les  fois  que  le  surintendant  dc/lja  maîsoc. 
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le  jugera  utile  soit  pour  la  tranquillité  de  l'école  soit  pour  l'avantage 
de  l'enfant.  Celui-ci  agira,  dans  ce  cas,  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  parents  des  enfants  pourraient 
légalement  le  faire. 

Dans  l'Ëtat  de  Wisconsin,  les  administrateurs  de  l'école  sont 
seuls  investis  du  pouvoir  de  renvoyer  les  enfants  qui  leur  ont  été 
légalement  confiés  et  ils  ont  le  droit  de  s'adresser  à  la  cour  ou 
à  toute  autre  autorité  ayant  pouvoir  de  condamner  ces  enfants, 
quand,  d'après  leur  appréciation,  ils  les  considèrent  comme  des 
sujets  rebelles  à  l'éducation  des  écoles  industrielles  ou  portant 
préjudice  à  la  discipline  de  l'établissement,  ou  même  pour 
n'importe  quelle  cause  qu'ils  apprécient.  Et,  dans  ce  cas,  la  cour 
ou  autre  autorité  a  le  pouvoir  et  est  requis  de  procéder  et  d'or- 
donner comme  si  les  enfants  n'avaient  jamais  été  confiés  à  l'école 
industrielle. 

L'âge  de  l'admission  dans  les  écoles  industrielles  varie  suivant 
les  États.  Dans  l'État  de  New-York  on  est  admis,  à  «  l'Asile  de  la 
jeunesse  »  entre!  et  14  ans.  Dans  l'État  de  Karyland,  au  a  Boys' 
home  Society  »  de  Baltimore,  de  9àl8  ans.  Dans  l'État  de  Wiscon- 
sin,  de  10  à  16  ans.  A  l'École  de  San-FVancisco,  on  a  reçu  dans 
l'année  1877-1878  un  enfant  de  7  ans  et  un  jeune  homme  de 
SO  ans.  En  général,  l'ftge  moyen  de  l'admission  est  14  ans. 

La  durée  du  séjour  des  enfants  dépend,  la  plupart  du  temps,  de 
leur  conduite;  elle  est  fixée  par  les  directeurs  de  l'école. 

Au  Juvénile  Asylum  de  New-York,  il  n'^ft  a  pas  toujours  été 
ainsi.  Dans  les  premières  années,  les  enfants  étaient  confiés  par 
les  magistrats  et  c'étaient  eux  aussi  qui  les  mettaient  en  liberté. 
Le  minimum  du  séjour  était  de  vingt  jours.  Les  amis  de  l'enEant 
demandaient  sa  mise  en  liberté  à  l'expiration  de  ce  délai,  sous 
prétexte  que  l'offense  était  légère  et  le  châtiment  suffisant,  et  que 
l'enfant  promettait  de  se  bien  conduire.  Le  grand  nomlve  des 
récidives  a  montré  le  danger  de  cette  mesure  et,  après  les  vingt 
jours  du  minimum,  le  séjour  de  Tenfeutdans  l'école  d^nd  de  la 
seule  autorité  des  directeurs  de  l'asUe. 

Dans  l'État  de  Wisoonsin  les  enfants  ne  peuvent  quitter  l'École 
avant  21  ans. 

Les  métiers  enseignés  dans  les  écoles  industrielles  sont  géné- 
ralement ceux  de  cordonnier  et  de  tailleur.  Quant  aux  fiUes,  dles 
apprennent  presque  toujours  le  travail  de  la  machine  à  coudre. 
Vdici  un  exemple  de  l'emploi  du  temps  de  chaque  jour  de  travail 
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et  des  différentes  occupations  des  enfiints  à  TËcoIe  industrielle  de 

San-Francisco  : 

Travail 4         heures. 

Ecole 4  1/4      — 

Sommeil.. 9  1/2      — 

Repas  et  récréations 6  1/4     — 

Total.  .  .  M         heures. 

Pendant  les  quatre  heures  de  travail,  les  enfants  sont  répartis 
de  la  façon  suivante  : 

Cordonnier. 17 

Tailleur 17 

Cuisine  et  office 16 

Jardin  et  ferme 14 

Service  du  réfectoire ,   .  10 

Machine  à  coudre.   .   .   .' 6 

Four  à  pain 1 

Charpentier î 

Travaux  divers 67 

Petits  enfants  sans  emploi 13 

Total .  .  163 

Où  sont  situées  ces  écoles  industrielles?  Cette  question  a  son 
importance,  car  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  tromper  par  ce  titre 
d'écoles  industrielles.  A  c6té  des  différents  corps  de  métiers,  il  y 
a  la  ferme  et,  si  les  Américains  reconnaissent  qu'il  importe  de* 
donner  à  l'en  font  le  moyen  de  gagner  sa  vie  à  la  ville,  où  l'ap- 
pellent souvent  son  éducation  première  ou  des  dispositions  bien 
évidentes,  ils  ont  senti  Timportance  qu'il  y  a  à  fkire  des  cultiva-' 
teurs  et  à  fortifier  Tenfant  par  le  travail  en  plein  air. 

Le  président  du  «  Protectory  »,  à  New-York,  fait  remarquer  que, 
moins  malsain,  pendant  que  les  enfants  sont  à  Fécole,  le  travail 
des  champs  offre  aussi  moins  de  tentations  au  vice  lorsqu'ils  sont 
envoyés  en  apprentissage  et  il  s'appuie,  pour  démontrer  le  bon 
résultat  du  travail  agricole,  sur  l'exemple  de  la  colonie  deMettray 
qu'il  a  visitée  en  France. 

Je  crois  donc  que  si  l'on  crée  en  France  des  écoles  industrielles, 
il  convient  de  leur  donner,  en;  partie  dû  moins,  ce  caractère 
d'établissement  agricole  dont  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer 
jusqu'ici. 
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Il  y  a.  encore  un  principe  qu'il  importe  de  remarquer»  c'est 
Toi^ianisation  par  famille.  On  groupe  les  enfants  par  âge  et  il 
n'est  pas  nécessaice  d'insister  devant  vous,  Messieurs,  sur  l'avan- 
tage de  ce  système. 

Si  les  Américains  ont  donné  une  grande  extension  aux  écoles 
industrielles  pour  les  garçons,  ils  n'ont  pas  négligé  l'éducation 
des  filles  que  les  mauvais  exemples  de  la  famille  ou  simplement 
raband(m  expose  à  des  dangers  nombreux.  Dans  beaucoup  de 
leurs  écoles,  il  y  a  une  division  pour  les  filles  ;  d'autres  leurs 
sont  exclusivement  réservées. 

A  Baltinjore  «  The  Henry  Watson  children's  aid  Society  »  a 
joint,  à  sa  maison  pour  les  filles,  un  département  destiné  à  ensei- 
gner gratuitement  aux  pauvres  filles  diguesd'intérêt  le  travail  de  la 
machine  à  coudre.  En  1876,  on  y  a  donné  14,018  leçons  à  1,380 
enfants  qui  ont  pu,  grâce  à  cela,  obtenir  des  situations  rémunéra- 
trices. 

Je  voudrais.  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  résultats 
obtenus.  A  défaut  de  statistique  spéciale  aux  écoles  industrielles, 
je  me  bornerai  à  constater  la  confiance  que  les  directeurs  de  ces 
établissements  semblent  éprouver  pour  le  mode  d'éducation  em- 
ployés vis-à-vis  de  ces  enfants  exposés  à  tous  les  dangers  de  la 
paresse  et  des  mauvais  exemples.  Les  États-Unis  voient  chaque 
jour  se  multiplier  les  e&ris.  Depuis  1874,  bien  des  éccdes  nou- 
yelfos  ont  été  fondées  et,  cependant,  à  cette  époque  une  statistique 
présejQtée  au  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Louis  constatait  que 
34  maisons  spéciales  à  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  exis- 
taient déjà;  6,153  acres  (environ  181  acres  par  école)  leur  appar* 
tenaient;  leur  fortune  était  estimée  7^^4,680  dollars,  soit 
iafi.iiS  dollars  par  école;  en  1873,  9,000  enfants  y  étaient  élevés 
et,  depuis  l'origine,  91,000  y  avaient  reçu  une  éducation  mora- 
lisatrice. Toutefois,  si  on  a  beaucoup  fait,  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire»  puis  que  la  moyenne  normale  des  enfants  aban- 
donnés et  insoumis  s'élève,  aux  Ëtats-Unis,  au  nombre  de  cent 
mille! 

,  Je  me  permettrai,  Messieurs,  en  terminant,  une  observation. 
Dans  cette  analyse  bien  imparfaite  des  écoles  industrielles  en. 
Amérique,  nous  voyons  que»  soit  que  l'enfant  ait  été  confié  par  ses 
parents  et  amis  ou  par  le  magistrat,  l'autorité  des  directeurs  de 
ces  écoles  se  substitue  à  l'autorité  des  parents  ou  des  protecteurs 
de  l'enfant.  Que  ceux-ci  soient  vicieux  ou  seulement  incapables 
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et  négligents,  la  loi  donne  aux  directeurs  le  droit  de  garder, 
d'élever  et  de  conserver  l'enfant  tant  il  le  juge  convenable. 

Et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  l'enfant  qui  acquiert  non- 
seulement  les  éléments  de  l'instrudjon  primaire,  mais  encore  un 
métier  capable  de  le  faire  vivre  et  qui,  par  le  moyen  d'une  respon- 
sabilité bien  entendue,  par  un  système  judicieux  de  récompenses 
et  de  châtiments,  par  une  discipline  rigoureuse  sans  être  dure, 
apprend  à  vivre  en  honnête  homme  et  en  bon  citoyen. 

M.  »  pjiÉsniKNT.  --*  Nous  ne  pouvons  prolonger  cette  séance. 
Mais  la  discussion  est  loin  d'être  épuisée.  Je  vous  propose,  Mes- 
sieurs, d'en  renvoyer  la  suite  au  début  de  notre  prochaine  session, 
c'est-à-dire  au  mois  de  décembre.  (Assentiment.) 

Je  déclare  la  présente  session  close  et  la  séance  levée. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 
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CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 

(JUm  1879) 


Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni,  le  16  juin  dernier, 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  tenir  sa  seconde 
session  de  l'année  1879 

En  prenant  la  présidence,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, momentanément  absent  de  Paris,  M.  Martin-Feuilléi, 
soQS-secrétaire  d'État,  a  tenu  à  rendre  hommage  à  la  mémoire 
de  M.  Mettetal,  membre  du  Conseil,  décédé  depuis  le  mois 
de  janvier  dernier  ;  il  a  rappelé  surtout  la  part  éminente 
que  l'ancien  chef  de  division  de  la  Préfecture  de  police, 
•  devenu  membre  de  l'Assemblée  nationale,  avait  prise  aux  travaux 
de  la  Commission  d'enquête  parlementaire,  sur  le  régime  péni- 
tentiaire ;  il  a  constaté  avec  quelle  expérience  il  avait  présidé 
cette  Commission  et  quelles  lumières  il  avait  apportées,  depuis 
lors,  dans  les  discussions  du  Conseil  supérieur. 

Il  a  souhaité  ensuite  la  bienvenue  à  BIM.  Bertauld,  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation;  Andrieux,  préfet  de  police,  et 
Sevestre,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  siégeant 
pour  la  première  fois  au  Conseil,  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  s'est  ensuite  attaché  à  faire  ressortir 
que,  dans  leur  dernière  session  du  mois  d'avril,  les  Conseils 
généraux  s'étaient  montrés  plus  disposés  que  jamais  à  exécuter. 
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sur  une  large  écfadle,  les  prescriptions  de  la  loi  du  B  juin  187tf  »• 
dont  les  bienfiuls  ne  rencontrent  phis  que  de  très-rares  contes-- 
tations.  Il  a  fait  connaître,  d'une  manière  générale,  la  situation 
des  différentes  branches  du  service  pénitentiaire  et,  s'appuyant 
sur  les  chiffres  consignés  dans  lés  dernières  statistiques,  il  a 
donné,  comme  un  indice  heureux  de  Tétat  du  pays,  la  diminu- 
tion toujours  constante,  depuis  près  de  trois  ans,  de  la  population 
des  prisons. 

M.  GHorpnvy  directeur  de  T Administration  pénitentiaire,  a 
ensuite  placé  soiis  le»  yeux  des  membres  du  Conseil,  une  note 
sur  la  situation  du  service  des  prisons  au  9  juin  1879. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

NOTE  SUR  LA  SITUATION  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE 

AU  9  JUIN  1S79 
(ExécQtion  de  la  loi  du  5  juin  1875.) 

«  Le  Conseil  supérieur  des  prisons,  consulté,  dans  sa  session  du* 
mois  de  janvier  1879,  sur  la  reconnaissance,  comme  établisse* 
ments  affectés  à  reinprisonnement  individuel,  de  la  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  de  Tonrs,  de  la  maison  d'arrôt  et  de 
correction  d'Étampes  et  du  dépôt  près  le  Palais  de  justice  de  Dijon, 
avait  émis  l'avis  que  cette  mesure  devait  être  subordonnée  à 
l'exécution  préalable  de  divers  travaux  jugés  indispensables  an 
fonctionnement  régulier  du  système  cellulaire.  On  a  dû  attendre, 
pour  entreprendre  ces  travaux,  les  votes  des  conseils  généraux 
rattachant  au  budget  de  1879  les  crédits  nécessaires. 

A  Tours,  il  y  avait  à  modifier  la  disposition  des  robinets  de 
distribution  du  gaz  ainsi  que  rinstaliation  des  parioirs,  et  à  suré- 
lever la  balustrade  des  galeries  qui  desservent  les  cellules.  Le 
conseil  générai d'Indre-et*Loire,  dans  sa  sessioîi  d'avril,  a  pourvu 
seulement  aux  dépenses  concernant  les  deux  premiers  articles, 
lesquelles  pouvaient  être  couvertes  au  moyen  des  fonds  libres  sur 
les  allocations  antérieures,  remettant  à  statuer,  à  la  session 
d'août,  sur  le  troisième  article,  en  même  temps  que  sur  un  projet 
étudié,  conformément  au  vœu  du  Conseil  supérieur,  en  Vue  de 
ràppropriafion  d'une  école  cellulaire,  travaux  qui  devront  donner 
lieu  à  la  conceseion  d'une  nouvelle  subvention.  Ces  dernières 
améliorations,  quelle  qu'en  soit  futilité,  ne  présentant  pas  le 
même  degré  d'urgent  que  les  autres,  il  n'a  pas  semblé  qu'if 
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oôavtnt  d'en  jexiger  reiécutioii .  aiwit  de  mettse  le  régime  de  la 
séparation  individuelle  en  pratique,  et  dte  que  les  travaux  relatifs 
au  aerviœ  de  Tédairage  et  aux  parloirs  seront  terminés,  c'est-b- 
dire  dans  quelques  jours,  le  décret  de  classement  sera  soumis  à 
k  signature  de  M.  le  Président  de  la  République. 

A  Ëtampes,  les  menus  travaux  qu^avàit  réclamés  TAdministrar 
tion  (modifications  aux  cellules  d'attente  et.  aux  parloirs,  surélé- 
vation de  la  balustrade)  ont  été  autorisés  par  le  conseil  général, 
qui  y  a  appliqué,  jusqu'à  due  conourrence,  les  sommes  restées 
disponibles  après  Texécution  de  la  premièra  série  d*appropria^ 
tions,  et  .a  voté  l'inseription  au  budget  départeiùental,  sans  sub- 
vention, du  complément  de  crédit  nécessaire.  L'aehèvement 
prochain  de  ces  travaux  va  permettre  de  reconnaître  également  la 
maisûncomn^eétablisaementaffectéàremprisoanementindividuet. 

Une  semblable  mesure  fait  Tobjet  d'un  décret  actuellement 
soumis  à  la  signature  présidentieUe,  en  ce  qui  concerne  le  dépAt 
près  le  Palais  de  justice  de  Dijon  où  les  nouvelles  améliorations 
dont  l'utilité  était  signalée,  ont  été  effectuées  par  imputation  fmr 
le  reliquat,  transporté  au  budget  de  1879,  des  ressources  accor- 
dées pour  les  premiers  travaux  de  traasf(»rmation. 

L'appropriation  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles 
vient  d'être  complétée  :  le  >C<mseil  supérieur  aura  à  déJibà:er,  au 
cours  de  la  présente  session,  sur  l'affectation  de  cet  établissement 
au  régime  de  la  séparation. 

Les  travaux  entrepris  à  Angers,  bien  que  continués  sans  inter^ 
mption,  ne  seront  pas  terminés  avant  quelques  mois,  et  c'est, 
seulement  alors  qu'il  sera  possible  de  elasser  cetteprisonaunombra 
de  celles  où  est  régulièrement  appliqué  le  système  cellulaire. . 

Le  conseil  général  de  Maioe^et-Loire  a,  d'ailleura,  voté,  sous 
réserve  de  l'allocation  d'une  subvention  sur  les  fonds  du  Trésor, 
un  projet  relatif  à  la  construction  '  d'une  infirmerie  pour  les 
femmes  et  à  l'installation  d'une  école  :  le  Conseil  sup^eur  est 
saisi  de  propositions  à  ce  suj^. 

.  L'installation  de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Ifcnehould,  établissement  classé  ra  vertu  d'un  décret  du 
97.  mars  1878,  se  trouvera  procbainement  complétée  par  la 
construction,  actuellement  en  conra  d'exécution»  de  l'iii^rmerie 
et  de  la  cbapelle^école,  à  laquelle  il  a  été  pourvu  au  moyen 
tant  des  crédits  ouverts  au  budget  départemental  que  d'une 
subvention  allouée  par  décret  du  3  mars  dernier. 
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La  oon'sinietion  de  la  maison:  d'arr6t,  de  justice  et  de  correc- 
tion  de  Besançon  se  poursuit. 

Les  difficultés  qu'avait  rencontrées  le  choix  de  remplacement 
destiné  à  la  prison  de  Bourges  ont  pu  être  résolues  :  le  juge- 
ment d'expropriation  a  été  rendu  et  le  jury  est  convoqué  pour 
la  fixation  des  indenmités  dues  aux  particuliers  dépossédés. 
Les  travaux  seront  mis  prochainement  en  adjudication. 

Les  projets  concernant  la  c&nstruction  de  maisons  d'arrêt  et 
de  correction  à  Pontoise  et  à  Corbeil  ont  reçu  l'approbation 
définitive  du  conseil  général  de  Seine-et^ise  ;  ils  sont  en  ce 
moment  soumis  à  Texamen  de  l'inspecteur  général  des  bâtiments 
pénitentiaires  ;  les  terrains  sont  achetés,  et  les  constructions 
pourront  sans  doute  être  entreprises  avant  la  mauvaise  saison. 
Il  y  aura  lieu,  toutefois,  pour  Pontoise,  à  l'allocation  d'un 
supplément  de  subvention  correspondant  à  un  surcroit  de 
dépense  qui  résulte  de  modifications  an  projet  primitif  provoquées 
par  le  conseil  général:  le  Conseil  supérieur  des  prisons  sera 
appelé  à  en  délibérer  au  cours  de  la  présente  session. 

A  Sarlat,  l'emplacement  que  l'on  avait  en  vue  ayant  été  reconnu 
impropre  à  sa  destination,  on  a  dû  procéder  à  de  nouvelles 
recherches  qui  viennent  seulement  d'aboutir.  L'Administration 
n'attend  plus,  pour  statuer,  que  l'avis  des  autorités  judiciaires. 
Mais  il  sera  sans  doute  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation, 
de  sorte  que  ce  n'est  pas  avant  plusieurs  mois  qu'il  sera  possible 
de  commencer  les  travaux. 

La  construction  de  la  prison  de  Bayonne,  suspendue  en  4879, 
va  être  reprise  dans  quelques  jours,  d'après  de  liouveaux  plans 
pour  l'exécution  desquels  une  subvention  a  été  allouée  au 
département  des  Basêes-Pyrénées,  par  décret  du  3  mars 
1879. 

L'Administration  presse  les  études  relatives  au  projet  concer- 
nant les  prisons  ci-après,  dont  la  construction  a  été  résolue  en 
principe,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements intéressés  puissent,  &  leur  session  d'août  1879,  statuer 
sur  la  question  des  voies  et  moyens.  Ces  prisons  sont  celles  de 
Nice,  Charleville,  Troyes,  Morlaix,  le  Puy,  Chaumont,  Lavaï, 
Toul,  Tarbes  et  Poitiers.  On  prépare,  dès  à  présent,  l'acquisitic^ 
des  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  maisons  d'arrêt  et 
de  correction  de  Boulogne  et  de  Cambrai,  à  laquelle  il  doit  être 
pourvu,  ainsi  que  l'explique  la  dernière  note  présentée  au  Conseil 
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supérieur,  sur  des  ressources  qui  deviendront  disponibles  seule- 
ment à  partir  de  1881. 

Une  circulaire  eu  date  du  5  avril  1879  a  été  adressée  aux  pré- 
fets, qui  en  ont  donné  connaissance  aux  conseils  généraux,  afin 
d'affirmer  de  nouveau  l'adhésion  réfléchie  du  Gouvernement  au 
système  établi  par  la  loi  du  S  juin  1878  et  sa  ferme  volonté  d'en 
assurer  l'exécution.  Cette  communication  était  destinée  à  lever 
les  doutes  qui  avaient  été  exprimés,  au  sein  de  quelques-unes 
des  a8sen]J:>lées  départementales,  sur  le  caractère  définitif  de  la 
nouvelle  législation  pénitentiaire,  et  à  stimuler,. par  des  considé- 
rations d'intérêt  social,  le  zèle  de  celles  qui  n'avaient  pas  apprécié 
exactement  la  portée  de  la  réforme;  l'Administration  a  atteint 
le  double  but  qu'elle  se  proposait. 

Sauf  dans  un  nombre  très^restreintde  départements,  il  ne  s'est 
plus  produit,  comme  au  début,,  d'objections  systématiques  à 
l'introduction  du  régime  .de  Temprisonnement  individuel,  et, 
dans  les  autres,  ceux  des  conseils  généraux  qui  ne  se  sont  pas 
engagés  immédiatement  dans  la  voie  où  l'Administration  les  con- 
viait d'entrer  ont  excipé  de  considérations  financières  dont  il  est 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 

Mais  l'Administration  a,  d'autre  part,  la  satisfaction  de  consta- 
ter, dans  dix-neuf  déparlements,  des  résultats  plus  positifs. 

Le  conseil  général  du  Calvados,  qui,  antérieurement,  avait  re- 
pousséd'une  manière  absolue  tout  projetde  construction  d'unepri- 
son  à  Caen,  a  autorisé  la  reprise  des  études  sur  des  bases  qu'il  a 
indiquées,  et  une  entente  à  ce  sujet  ne  peut  manquer  de  s'établir. 

Is  conseil  générai  de  l'Aisne,  pour  l'appropriation  des  pri- 
sons de  Saint-Quentin  et  de  Château-Thierry,  celui  du  Jura 
pour  Lons-le-Saunier  et  Arbois,  celui  de  la  Charente  pour  Bar- 
bezieux,  ont  également  montré  des  dispositions  plus  favorables 
que  par  le  passé. 

L'étude  des  projets  de  reconstruction  ou  d'appropriation  a  été 
prescrite  par  les  assemblées  départementales  pour  la  prison  de 
Guéret  (Creuse),  pour  celles  de  Chartres  et  de  Dreux  (Eure-et- 
Loir),  de  Châteauroux  (Indre),  de  Blois  (Loir-et-Cher),  de  Nan- 
tes (Loire-Inférieure),  d'Avranches  (Manche),  de  Bar-Ie-Duc 
(Meuse),  de  Senlis  (Oise),  de  Chambéry  (Savoie),  et  pour  l'en- 
semble des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  l'ÂlIier, 
des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Lozère,  du  Tarn,  des  Vosges. 

On  ne  saurait  assurément  affirmer  que  la  mise  à  exécution 
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de  la  totalité  de  ces  projets  sera  trè&-prochaine.  Le^  études  entre- 
prises révéleront  plus  d'une  difficulté  d'exécution,  et  plus  d'une 
fois  aussi  il  y  aura  à  coQ^pter  avec  l'équilibre  de3  budgets  départe- 
mentaux. Mais  il  est  à  espérer  qu'une  suite  utile  sera  donnée  à 
la  plupart  des  résolutions  prises  dans  les  dix-^neuf  départements 
indiqués  ci-dessus,  et  il  y  a  là,  en  tout  cas,  un  mouvement 
prononcé  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire,  que  l'Administra- 
tion s'efiforcera  d'entretenir  et  de  propager. 

Unequestion  importante  va,  d'ailleurs,  s'imposer  à  sa  sollicitude* 
A  la  suite  de  communications  échangées  entre  le  préfet  de 
police  et  le  préfet  de  la  Seine,  une  Commission  avait  été  insti- 
tuée, sous  la  présidence  de  ce  dernier,  pour  l'étude  des  mesures 
que  nécessite  la  réorganisation  des  prisons  de  la  Seine  suivant  lès 
prescriptions  de  la  loi  du  8  juin  187S;  cette  (Commission  avait 
évalué  ainsi  qu'il  suit  la  dépense  résultant  des  travaux  dont  elle 
jugeait  rexécution  possible,  eu  égard  à  la  situation  des  bâtiments 
existants  : 

Installation  d'un  quartier  réservé  pour  les  enfants  au  dépôt 
près  la  Préfecture  de  police Fr.  3S.000    » 

Construction  d'un  quartier  de  femmes,  de 
deux  salles  d'infirmerie  et  d'une  lingerie  à  la 
maison  de  justice 1.000.000    » 

Transformation  du  quartier  mixte  de  la 
prison  de  la  Santé  en  quartier  cellulaire.   .   .  854.709    » 

Création  d'un  quartier  cellulaire  et  remanie- 
ments intérieurs  au  dépôt  des  condamnés  .   .        i  .898.149    » 

Construction  d'une  nouvelle  prison  (1,000 
cellules  pour  honunes),  en  remplacement  de 
Sainte-Pélagie 8.429.803    » 

Construction  d'un  groupe  pénitentiaire 
(1 ,300  cellules  pour  femmes  ou  jeunes  filles 
prévenues,  condamnées,  etc.  ;  100  pour  insou- 
mises en  hospitalité;  bâtiments  en  commun 
pour  300  filles  publiques  contrevenantes; 
infirmerie  pour  800  vénériennes  ;  bâtiments 
pour  lingerie;  boulangerie  et  magasins  géné- 
raux des  prisons  de  la  Seine),  en  remplacement 
de  Saint^Lazare 16.813.868    » 


Ensemble.   ,  .   .      28.428.829 
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A  déduire  t  prix  de  revente  des  terrains 
et  des  bâtiments  actuels  de  Sainte-Pélagie  et 
de  Saint-Lazare 3.029.174 


Reste.  •   .  .      22.399.355 


Non  compris  la  transformation  en  cellules  de  jour  et  de  nuit  des 
400  cellules  de  nuit  de  la  prison  de  Nanterre,  et  les  modifications 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  à  la  prison  des  jeunes 
détenus,  dite  de  la  Petite  Roquette. 

Le  Conseil  général  statuant  sur  le  rapport  de  ladite  Commission, 
a  invité  le  Préfet  de  la  Seine  à  entrer  en  négociation  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur,  afin  d'obtenir  que  l'Ëtat  contribue  à  la 
dépense  pour  la  moitié,  par  dérogation  à  l'article  7  de  la  loi  do 
8  juin  1878,  d'après  lequel  le  département  de  la  Seine,  où  le 
produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  est  de  828,761  fr.  04  c,  ne  pourrait  recevoir  une 
subvention  supérieure  au  quart. 

L'ensemble  de  ces  travaux  est  compris  au  nombre  de  ceux 
auxquels  est  destinée  à  pourvoir  une  imposition  extraordinaire 
récemment  votée. 

Par  une  délibération  en  date  du  21  novembre  dernier,  l'assem- 
blée départementale  a  approuvé  le  projet  relatif  à  la  prison  de 
la  Santé  et  ouvert  au  budget  de  1879,  pour  l'exécution  de  ce 
travail,  un  crédit  de  800,000  francs,  sous  la  condition  que 
l'État  contribuera  pour  environ  moitié  à  la  dépense. 

Le  programme  adopté  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  a 
paru  devoir  donner  lieu  à  un  nouvel  examen  ;  des  conférences 
se  poursuivent  entre  l'Administration  centrale,  la  Préfecture  de 
police  et  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  c'est  seulement  lorsque 
Ton  sera  arrivé  à  une  entente  ratifiée  par  l'assemblée  départe- 
mentale qu'il  sera  possible  de  traiter  la  grave  question  finan- 
cière qui  a  été  soulevée,  et  dont  la  solution  dernière  est  du 
domaine  législatif. 

n  est  permis  d'affirmer  que,  si  cette  question  est  résolue  favo- 
rablement, la  cause  de  la  réforme  inaugurée  par  la  loi  de  1875 
sera  .définitivement  gagnée,  et  que  l'exemple  du  département  de 
la  Seine,  se  joignant  à  la  connaissance  de  plus  en  plus  répandue 
de  l'utilité  de  la  loi  nouvelle  partout  où  elle  est  sérieusement 
appliquée,  achèvera  d'entraîner  le  reste  du  pays.  x> 
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MM.  Fernamd  Desportks  et  L£on  Lefébure  ont  déposé  sur  le- 
bureau  un  rapport  relatif  au  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional de  Stockholm  auquel  ils  avaient  assisté  en  qualité  de  délégués . 
du  Conseil  supérieur.  Ce  travail  étant  trop  considérable  pour  être 
lu  dans  son  entier,  ces  messieurs  se  sont  bornés  à  lire  des  pas- 
sages relatifs  à  l'organisation  et  au  progranune  du  Congrès, . 
au  patronage  des  détenus  libérés,  aux  résultats  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  des  travaux  de  cette  importante  assemblée. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  Conseil  supérieur,  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Pressensé,  a  demandé  que  ce  rapport  fût 
imprimé  et  distribué. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  a 
informé  le  Conseil  supérieur  qu'il  aurait,  dans  sa  prochaine  réu- 
nion, à  procéder  au  renouvellement  de  son  Bureau,  élu  pour  trois 
ans,  à  la  nomination  des  membres  de  la  Commission  perma- 
nente d'études  et  à  dresser  la  liste  des  trois  candidats  qui  doivent. 
6tre  présentés  au  choix  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour 
le  remplacement  de  M.  Duc,  vice-président  du  Conseil  d'archi- 
tecture de  la  Seine,  décédé. 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  Conseil  supérieur  des  prK 
sons  s'est  ajourné  au  vendredi  20  juin. 

Dans  cette  séance  que  M.  lk  Ministre  de  l'intérieur  est  venu 
présider,  M.  Andrikux,  préfet  de  police,  a  donné  lecture  du  rap- 
port suivant  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  S  juin  1875  dans  le 
département  de  la  Seine. 

RAPPORT 

SUR  l'exécution  de    la   loi    du    5    JUIN    187S    DINS    LES  PRISONS- 
DE    LA   SEINE. 

«  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juin  ISlSi  la 
Préfecture  de  police  qui  ne  dispose,  dans  les  neuf  prisons  de  la 
Seine,  que  d'un  nombre  restreint  de  cellules  (1,S00  eiiviron),  s'est 
efforcée,  pour  entrer  dans  les  vues  du  législateur,  d'appliquer  les 
dispositions  de  cette  loi  aux  condamnés  les  plus  intéressants. 

Elle  a  continué  à  placer  en  cellule,  à  Mazas,  tous  les  prévenus, 
puis  elle  a  affecté,  dans  cette  prison,  le  nombre  de  cellules  vacan- 
tes (300  environ),  et  les  SOO  cellules  du  quartier  cellulaire  de  la 
Santé,  aux  condamnés  correctionnels. 
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N'ayant  pas  un  nombre  suffisant  de  cellules  pour  tous  ces 
•condamnés,  elle  a  dû  éliminer,  en  premier  lieu,  les  récidivistes 
qui  ne  présentent  pas  de  garanties  d'amendement,  puis  les  étran- 
gers et  enfin  les  mendiants  qui  doivent,  en  vertu  de  Tarticle  274, 
J  2,  être  envoyés  ensuite  dans  un  dépdt  de  mendicité  où  ils  se 
trouvent  soumis  au  régime  en  commun.  Elle  a  ensuite  affecté  les 
-cellules,  d'abord,  à  tous  les  condamnés  à  trois  mois  et  au-dessous, 
puis  successivement  et  suivant  le  nombre  de  places  vacantes,  aux 
•condamnés  à  quatre  mois,  puis  à  cinq  mois  et  ainsi  de  suite,  et 
•  enfin  aux  condamnés  à  plus  d'un  an,  qui  sollicitent  la  faveur 
d'être  soumis  au  régime  cellulaire  et  qui,  en  raison  de  leur  si- 
tuation de  famille  ou  de  l'intérêt  des  tiers,  pouvaient  être  main- 
itenus,  à  titre  exceptionnel,  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

Depuis  le  1*'  janvier  1876  jusqu'au  31  décembre  1878,  c'est- 
à-dire  pendant  une  période  de  trois  ans,  le  nombre  des  con- 
damnés soumis,  dans  ces  deux  maisons,  au  régime  absolu  de 
J'isolement,  s'est  élevé  au  chiffre  de  21 ,438. 

Sur  ce  nombre,  11,609  étaient  condamnés  à  trois  mois  et  au- 
dessous  et  n'ont  pas  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  4  de  la 
Boi  précitée. 

Les  autres,  au  nombre  de  9,426,  dont  531  condamnés  à  plus 
'd'un  an,  ont  obtenu  la  remise  du  quart  de  leur  peine; 

Enfin,  403  ont  été  employés  soit  comme  contre-maîtres,  soit 
comme  auxiliaires,  et  n'ont  pu,  à  ce  titre,  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  obte- 
(nu,  sur  la  proposition  de  l'Administration,  une  réduction  de 
ipeine. 

Bien  que  presque  tous  les  détenus  redoutent  le  séjour  de  la 
«cdiule,  le  plus  grand  nombre  cependant  sollicite  la  faveur  d'être 
soumis  au  régime  cellulaire,  soit  dans  le  but  d'abréger  la  durée 
4e  leur  peine,  soit  pour  se  soustraire  à  une  promiscuité  qui 
irépugne  surtout  aux  condamnés  qui  ont  reçu  une  certaine 
•éducation. 

Toutefois,  on  a  remarqué  que  les  jeunes  gens  de  16  à  25  ans 
■sont  les  plus  rebelles  au  régime  de  l'isolement  et  que  le  plus 
^grand  nombre  d'entre  eux  ne  s'y  soumet  qu'avec  peine  et  en 
vue,  surtout,  de  la  réduction  accordée  par  la  loi. 

La  période  relativement  courte,  pendant  laquelle  le  régime 
♦cellulaire  a  été  expérimenté  n'a  pas  encore  permis  de  se  faire 
4ine  idée  exacte  de  l'influence  que  ce  régi  ne  produira  au  point  de 
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vue  des  récidives;  mais  il  y  a  lieu  de  penser,  dès  à  présent,  qu'elle' 
en  réduira  le  nombre  d'une  façon  sensible. 

Le  régime  de  l'isolement  n'a  pas  influé  d'une  façon  fâcheuse 

sur  l'état  sanitaire  des  détenus.  Sur  les  21,438  condamnés,  soumis 

,  au  régime  cellulaire,  914  seulement  sont  entrés  à  l'infirmerie  et, 

durant  la  période  de  trois  ans,  il  n'a  été  constaté,  parmi  les^ 

condamnés,  aucun  suicide. 

En  même  temps  que  la  Préfecture  de  police  s'occupait  de  \dr 
classification  des  détenus,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
S  juin  1875,  elle  recherchait  les  modifications  à  apporter  aux 
aménagements  des  prisons  de  la  Seine  pour  les  affecter  au« 
régime  cellulaire. 

Dans  ce  but,  elle  saisissait  de  la  question  M.  le  Préfet  de  la? 
Seine,  auquel  il  appartient  de  prendre  les  dispositions  nécessaire^' 
relatives  aux  édifices  départementaux;  et  l'Administration  dépar- 
tementale instituait  une  Commission  composée  de  membres  du. 
Conseil  général  et  de  fonctionnaires  des  deux  préfectures,  laquelle,., 
à  la  suite  d'une  longue  étude,  a  déposé  un  rapport  qui  a  été- 
transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  avec  prière  de  vouloir 
bien  participer  dans  les  dépenses  relativement  élevées  que- 
nécessiterait  la  transformation  de  ces  établissements. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  récente  que 
l'administration  départementale  vient  de  communiqué  à  la  Pré- 
fecture de  police,  a  critiqué,  à  différents  points  |de  vue,  le 
programme  élaboré  par  cette  Commission,  en  demandant  qu'il  fût 
procédé  à  une  nouvelle  étude. 

La  Préfecture  de  police,  pour  se  conformer  au  désir  manifesté 
par  M.  l€i  Ministre  de  l'intérieur,  a  émis  l'avis  de  constituer  une^ 
nouvelle  Commission  dans  le  sein  de  laquelle  seront  appelés  les 
fonctionnaires  du  Ministère  et  qui  élaborera  un  programme  définitif 
pour  la  réorganisation  des  prisons  de  la  Seine.  » 


En  exécution  de  l'article  8  du  décret  du  3  novembre  1875,  M.  le 
Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  avait  présenté  au  Con- 
seil, dès  sa  première  séance,  et  soumis  à  ses  délibérations  des 
projets  de  décret  portant  allocation  de  nouvelles  subventions 
aux  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  Seine-et-Oise  pour 
travaux  complémentaires  à  exécuter  dans  la  maison  d'arrêt,  de 
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jastice  et  de  correction  d'Angers  et  dans  la  maison  d'arrêt  et 
de  correction  de  Pontoise. 

Sur  les  rapports  de  MM.  Bonne  villi  dk  BfARSANGTetV.BotmNAT» 
le  Conseil  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer,  sur  les  fonds 
du  Trésor,  aux  deux  départements  précités,  des  subventions 
égales  au  quart  des  dépenses  projetées,  soit  7,36S  francs  au 
département  de  Maine-et-Loire  et  15,830  fr.  6S  c.  à  celui  de 
Seine-et-Oîse, 

Suivant  Tordre  du  jour  tracé  dte  le  début  de  sa  session,  le 
•Conseil  a  procédé  au  renouvellement  de  son  bureau  et  a  nommé 
pour  une  période  de  trois  ans  : 

Vice-Président  : 
M.      Bérsngkr  (de  la  Drôme),  sénateur. 

Secrétaires  : 

MM.    BouRNAT,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Fernànd  Dbsportks,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Vicomte  d'Haussonvale,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Secrétaires-adjoints  : 

MM.    DK  Rou VILLE,  auditeur  au  Conseil  d'État. 

Paclian,  secrétaire  rédacteur  à  la  Chambre  des  députés. 
Reynaud,  sous-chef  au  Ministère  de  l'intérieur. 

Il  a  ensuite  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commission  per- 
manente d'études,  pour  Tannée  1879-1880  : 

MM.    Amédéb  Lefèvre-Pontalis,  ancien  député. 
Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Lagaze,  député. 
Savoyb,  député. 

Yoisnv,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation^ 
Rocx  (HoncM^),  député. 

Enfin  les  trois  candidats  qui  ont  été  présentés  au  choix  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  le  remplacement  de  M.  Duc 
sont: 
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MM.  Lefuxl»  Ballu,  Quxstbl,  membres  de  T  Académie  des  beaux- 
arts  pour  la  section  d'architecture. 

Après  avoir  successivemeut  proclamé  le  résultat  de  ces  divers 
scrutins,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  la  session  close. 

J.  Revnaud, 

Docteur  en  droit, 
Secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur. 


Digitized  by 


Google 


APPUCiUlON  DE  LA  LOI  DU  5  JUIN  187S 

RAPPORT 

SUR  LA  TRANSFORMATION  BT  L. A  RECONSTRUCTION 
DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES  (i) 


Quatre  aimées  se  sont  écoulées  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  5  juin  1875  (H*ganisant  le  régime  des  prisons  départementales^ 
et  cette  grande  réforme  est  à  peine  commencée  dans  nos  dépar- 
tements. 

Désireuse  de  signaler  les  causes  qui  retardent  l'application  de 
la  loi,  et  de  rappeler  les  motifs  d'urgence  rendant  son  exécution 
nécessaire,  la  Société  générale  des  Prisons  ne  doit  pas  s'attarder 
à  retracer  des  précédents  historiques  connus  des  esprits  les 
moins  initiés  aux  études  sur  la  réforme  pénitentiaire.  Ces  notions, 
on  les  retrouve  dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
(1873)  par  notre  vice-président,  M.  René  Bérenger,  et  aussi  dans 
le  discours  prononcé  par  notre  éminent  Président.  H.  Dufaure, 
à  l'inauguration  des  travaux  de  la  Société  générale  des  prisons  (2). 

Nées  en  France,  vers  1816,  les  idées  de  réforme  pénitentiaire 
furent  développées  avec  autorité  et  succès  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  Elles  subirent  dans  leur  développement  un  temps 
d'arrêt  de  18S0  à  1870.  Reprises  devant  l'Assemblée  nationale 

(1)  Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  Prisons  a  confié 
l'étude  de  cette  question  à  une  commission  composée  de  MM.  BCrbhobr, 
sénateur.  Président  ;  Bournat,  Fbrnand  Dbsportbs,  Ribot  et  Jorbt-Dis- 
CLOsiiRBS,  rapporteur,  M.  Joret-Desclosières  a  déposé  son  rapport  à  la 
séance  du  12  juin  1S78. 

{%  BiUletki  Soe.  gén.  des  Prisons,  23  août  1877,  p.  37. 
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de  1871  par  de  vigbureax  esprits,  elles  reçurent,  de  la  grande 
enquête  parlementaire  ouverte  à  cette  époque,  de  nouvelles  et 
vives  lumières  et  obtinrent,  pour  partie  du  moins,  une  consé- 
cration immédiate  et  pratique  dans  la  loi  du  S  juin  1878. 

Depuis  cette  date,  notre  pays  est  en  possession  d'un  principe 
nettement  consacré  :  «  Lts  inculpés,  prévinus  kt  agcitsés  skront 

A  l'avenir  INBIVroUKLLKMIlfT  SÉPARÉS  PENDANT  LE  JOUR  ET  LA  NUIT 

(art.  1«  de  la  loi  du  8  juin  1878). 

Pour  parvenir  à  l'application  du  système  de  la  séparation  indi- 
viduelle, le  régime  des  jNrisons  départementales,  seules  prisons 
que  la  loi  ait  eues  en  vue,  quant  à  présent  (1),  devra  être  modifié 
par  des  appropriations  ou  reconstructions  dirigées  en  vue  de 
l'application  de  ce  nouveau  système.    . 

La  dépense  de  cette  importante  réforme  sera  supportée  par  les 
départements  aidés  de  subventions  de  l'État,  déterminées  d'après 
des  considérations  et  une  proportionnalité  fixées  par  l'article  7. 

Enfin,  un  Conseil  supérieur  des  Prisons  est  institué,  près  du 
Ministère  de  l'intérieur,  pour  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions législatives  (2). 

(1)  M.  B^RENGER  dans  son  rapport  a  donné  la  raison  de  cette  restriction. 
V.  Rapport  p.  74  et  75. 

(2)  TEXTE  DE  LA  LOI  SUR  LE  RÉGIME  DES  PRISONS  DÉPARTE- 
MENTALES. (Bulletin  officia  1879,  258,  n*  4191.) 

Du  RÉGINE  OBS  INCULPÉS,  PRÉTERUS  ET  ACCUSÉS. 

Article  premier.  —Les  inculpés,  prévenus  et  accusés,  seront  à  l'avenir 
indiTidueilement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit. 

Art.  2.  —  Seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  les  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un   an  et  un  jour  et  au-dessous. 

Us  subiront  leur  peine  dans  les  maisons  de  correcUon   départementales. 

Art.  3.  —  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  aa  et  un 
jour  pourront,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de  remprisonne- 
ment  individuel. 

Us  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  de  correction  dépar- 
tementales jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine,  sauf  décision  contraire  prise 
par  l'administration  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Prison. 

Art.  4.—  La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  l'emprisonnement 
individuel  sera,  de  plein  droit,  réduiite  d'un  quart. 

La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au-dessous. 

Elle  ne  profitera,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  qu'aux  condamnés 
ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l'isolement^  et  dans  la  proportion  du 
temps  qu'ils  y  auront  passé. 

ART. 5.— Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  conditions 
d'organisation  du  travail  et  déterminera  le  régime  intérieur  des  maisons 
consacrées  à  l'application  de  l'emprisonnement  individuel. 

Art.  6.— a  l'avenir,  la  reconstruction  ou  l'appropriation  des  prisons  dé- 
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Quatre  années,  nous  ne  poumons  trop  le  répéter,  se  sont  écou- 
lées depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5  juin  1878  et  depuis  cette 
date,  on  n'a  entrepris  la  transformation  ou  la  reconstruction  que 
de  13  prisons  départementales  seulement  sur  391  qui  existent 
tant  en  France  qu'en  Algérie, 

HfttonsHaous  d'ajouter  que  grflce  à  l'impulsion  imprimée  par 
l'Administration  siipérieure,  et  particulièrement  sous  l'influence 
de  la  circulaire  publiée  le  S  avril  1879  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  le  mouvement  s'est  étendu.  Dix-neuf  conseils  géné- 
raux ont  ad<^té  des  résolutions  conformes  au  vceu  du  légis- 
lateur. 

La  Société  générale  des  Prisons,  fondée  dans  le  but  de  solli- 
citer un  mouvement  de  l'opinion  publique  en  faveur  des  appli- 
cations qu'elle  étudie,  s'est  préoccupée  du  retard  apporté  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  juin  1878. 

Elle  vient,  aujourd'hui,  par  ce  rapport  même,  solliciter  les 
conseils  généraux  de  France  d'entrer  résolument  dans  la  voie  que 
le  législateur  leur  a  tracée. 

Cette  lenteur,  cette  circonspection  apportées  à  la  mise  en  pra- 
tique de  la  réforme  viennent  de  deux  causes  principales. 


partementales  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  vue  de  Tapplication  du  régime 
prescrit  par  la  présente  lot. 

Les  prc^ets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  l'approbalion  du  ministère 
de  l'intérieur  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son  contrôle. 

AaT.  7.  —  nas  subventions  pourront  être  accordées  par  l'État,  suivant  les 
ressources  du  budget,  pour  venir  en  aide  aux  départements  dans  les  dépenses 
de  reconstruction  et  d'appropriation. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de  l'étendue  des  sacrifiœs.  précé- 
demment faits  par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de  leurs  finances 
et  du  produit  du  centime  départemental. 

Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  :  la  moitié  de  la  dépense, 
pour  les  déparlements  dont  le  centime  est  inférieur  à  vingt  mille  francs 
(90,000  francs)  ;  le  tiers,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  viDgt 
mille  francs  (90,000  francs)  mais  inférieur  à  quarante  mille  francs  [40,000 
francs)  le  quart,  pour  ceux  dont. le  centime  est  supérieur  à  quarante  mille 
flrancs  (40,000  francs). 

Anr.  8.  —Le  nouveau  régime  pénitenUaire  sera  appliqué  au  fat  et  à  mesure 
de  la  transformation  des  prisons. 

Art.  9.—  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes  s*étant 
notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  institué  auprès  du 
ministre  de  l'inlérieur,  pour  veiller,  d'accord  avec  lui,  à  l'exécotioa  de  la 
présente  loi*  Sa  composition  et  ses  attributions  seront  réglées  par  un  décret 
du  Président  de  la  RépubUque. 
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1.  L'existence  de  préjugés,  trop  longtemps  entretenu»  dans 
Tesprit  public,  contre  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

2.  Les  difficultés  de  la  question  financière. 

§  1". 

Préjugés  de  Topinion  publique,  en  France,  contre 

rappiication  de  renxprisonnement  indlvidueL 

Les  études  publiées,  depuis  trente  ans,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, sur  la  question  de  l'emprisonnement  séparé  ne  devraient 
plus  permettre  de  reproduire,  aujourd'hui,  contre  ce  système,  les 
objections  formulées  en  dehors  de  toutes  constatations  positives 
et  que  l'imaginatiouy  beaucoup  plus  iqûe  la  réalité,  accrédite 
auprès  d'esprits  inconscients  des  donilëes  du  véritable  problème 
à  résoudre. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  René  Bérenger,  fidèle  héritier 
des  savantes  traditions  paternelles,  a  fait  précéder  le  vote  de  la 
loi  du  5  juin  1873  d'explications  réduisant  pour  toujours,  espé- 
rons-le, à  leur  juste  valeur  les  arguments  tirés  :  a  de  la  barbarie 
du  système  cellulaire^  de  ses  désastreux  effets  sur  la  santé  du 
détenu,  sur  V irrésistible  solUcitaUon  au  suicide,  etc,  etc.  9 

L'expérience  justifiée  par  de  sérieuses  enquêtes  a  démontré 
que  l'emprisonnement  cellulaire,  limité  aux  courtes  peines,  ne 
présentait  pas  les  inconvénients  signalés  par  des  écrivains  qui 
semblaient  ignorer  les  dangers,  les  promiscuités,  les  corruptions 
du  régime  en  commun.  Comparaison  faite*  des  deux  systèmes,  on 
reconnaît  que  l'état  de  la  population  des  prisons,  au  point  de  vue 
de  la  santé  et  des  troubles  de  la  raison,  n'offre  pas  de  différence 
lorsqu'on  considère  l'un  et  l'autre  régime.  Ces  altérations  phy- 
siques ou  morales  proviennent,  le  plus  souvent,  de  causes  anté- 
rieures à  l'emprisonnement  et  qui  se  sont  accrues  sous  l'influence 
des  préoccupations  et  des  inquiétudes  inséparables  des  premiers 
jours  de  la  détention,  quel  qu'en  soit  le  régime,  et  des  vives 
émotions  subies  par  le  prévenu,  pendant  les  épreuves  de  la 
période  d'instruction.  S'il  n'y  a  pas  d'arguments  contraires  au 
système  séparé  &  tirer  de  cet  examen,  comment  ne  pas  reconnaître 
qu'au  point  de  vue  de  l'amélioration  morale  du  détenu  et  par 
conséquent  de  la  diminution  de  la  récidive,  rien  d'utile  ne  peut 
être  tenté  avec  le  régime  en  commun? 
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Supplice  de  rhomme  qui  conserve  encore  certains  sentiments 
de  délicatesse,  de  retenue,  d'honnêteté,  la  prison  en  conunun 
devient  le  lieu  d'enseignement  mutuel  du  vice,  Técoled  application 
des  procédés  pervers,  le  foyer  d'où  partira,  au  jour  de  la  libéra- 
tion, le  rayonnement  des  dangereuses  et  criminelles  associations. 

Écoutons  la  parole  autorisée  d'un  haut  fonctionnaire  s'adres- 
sant  au  Ministre  de  la  justice  d'un  pays  voisin,  la  Belgique,, 
l'un  des  plus  avancés  de  l'Europe  dans  la  pratique  de  l'empri- 
sonnement  séparé: 

«  Ce  qu'il  importe  de  réaliser  dans  toutes  les  maisons  qui  sont 
susceptibles  de  l'application  de  ce  régime,  c'est  la  séparation 
continue;  c'est  de  prévenir  les  efiets  funestes  du  rapport  des 
détenus  entre  eux,  c'est  d'empêcher  que  des  prisonniers  corrom- 
pus n'exercent  une  fftcheuse  influence  sur  leurs  compagnons  de 
captivité  dont  la  moralité  laisse  encore  l'espoir  de  l'amende- 
ment (1).  » 

Et  plus  récemment  encore,  en  France,  M.  le  Directeur  de  la 
10*  circonscription,  s'exprimant  sur  les  résultats  obtenus  dans 
la  prison  cellulaire  de  Sainte-Menehould,  écrivait  à  M.  le  Direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire  : 

c  J'ai  d'abord  expliqué  aux  détenus  que  ce  changement  de 
régime  avait  siu'tout  pour  but  de  les  pr^rver  des  rechutes  si 
nombreuses  avec  le  système  de  la  vie  en  commun.  lia  été  accepté 
sans  protestations,   sans  murmures 

0  J'ai  fait  de  fréquentes  visites  à  la  prison  pour  m'assurer  que 
le  règlement  est  compris  et  observé,  et  pour  me  rendre  compte 
des  eSets  du  nouveau  régime. 


»  Le  régime  de  l'isolement  est  accepté  avec  reconnaissance 
par  le  plus  grand  nombre  des  détenus  qui  ne  sont  pas  des  habi- 
tués de  prison  et  qu'on  peut  ramener  dans  la  bonne  voie  ;  mais 
la  plupart  des  récidivistes,  tout  en  l'acceptant  avec  assez  de  rési- 
gnation,  le  trouvent  beaucoup  plus  dur  que  celui  de  la  vie  en 
commun.  Us  aimeraient  mieux,  disent-ils,  faire  deux  ans  en 
contact  avec  leurs  co-détenus  qu'un  an  à  l'isolement.  Us  recon- 


(1)  Rapport  présenté  à  M.  le  ministre  de  la  justice  du  royaume  de  Beiçiquc 
4873. 
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naissent  que  T Administration  fait  beaucoup  pour  eux,  et  ils 
pensent  que  ces  sacrifices  ne  seront  pas  entièrement  perdus. 


»  Je  n'ai,  jusqu'à  présent,  constaté  aucun  effet  fâcheux  produit 
par  Tisolement.  Au  contraire,  d'une  part,  il  est  accepté  très-volon- 
tiers par  les  détenus  dignes  d'intérêt  ;  de  l'autre,  il  est  redouté 
par  les  habitués  des  prisons. 

•  j>  Pour  les  condamnés  à  de  courtes  peines,  ce  régime  a  sur- 
tout Tavantage  de  les  préserver  de  la  contagion,  mais  je  pense 
qu'il  faut,  en  général»  au  moins  trois  mois  de  séjour  pour  qu'il 
produise  des  effets  sensibles  sur  les  dispositions  morales  des 
détenus.  J'ai  cependant  remarqué  chez  quelques  individus  dont 
la  prévention  n'a  duré  que  peu  de  jours,  que  l'isolement  a  paru 
leur  inspirer  une  crainte  salutaire,  et  je  suis  disposé  à  croire 
qu'ils  en  garderont  un  souvenir  qui  sera  de  nature  à  les  empè* 
cher  de  commettre'de  nouveaux  actes  délictueux  (1).  » 

On  ne  peut  rien  dire  de  plus  concluant,  et  la  querelle  entre 
les  partisans  du  régime  séparé  et  les  défenseurs  attardés  de  la 
détention  en  commun  devrait  être  à  jamais  jugée.  La  cause  du 
régime  cellulaire  serait  gagnée  en  dernier  ressort  devant  l'opinion, 
si  celle-ci  avait  été  plus  souvent  sollicitée  de  bien  connaître  les 
données  de  ce  grand  problème  social. 

La  masse  du  public  peut,  il  est  vrai,  s'excuser  de  son  erreur 
par  l'insuffisance  des  moyens  employés,  jusqu'à  ce  jour,  pour 
faire  triompher  la  vérité.  Renfermés  dans  de  savants  ouvrages 
théoriques,  spécialement  consultés  par  les  criminalistes,  con- 
densés dans  des  enquêtes  ou  des  rapports  parlementaires,  pres- 
que exclusivement  explorés  par  les  membres  de  nos  assemblées 
législatives,  les  principes  qui  dominent  l'étude  de  la  réforme 
des  prisons  ont  été  jusqu'à  présent  trop  peu  vulgarisés. 

L'Exposition  universelle  de  1878  a  permis  cependant  de  placer 
sous  les  yeux  d'un  immense  concours  de  visiteurs  des  plans  de 
prisons  cellulaires  étudiés  avec  le  plus  grand  soin  par  MM.  Nor- 
mand et  Vaudremer,  architectes.  Une  cellule  construite  de  toutes 
pièces  et  de  grandeur  réglementaire,  munie  de  son  agencement, 

(1)  Première  appUeation  du  système  de  remprisonnement  individuel  de 
la  prison  de  Sainte-Meneliould  [Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
3*  année,  n*  4  avril  1879,  p.  394.) 
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de  son  mobilier,  a  montré  matériellement  quelles  étaient,  an 
point  de  vue  extérieur,  les  véritables  conditions  de  Temprison- 
nement  individuel  (1). 

L'examen  comparé  de  ce  qui  a  été  réalisé  à  l'étranger  montre 
que  notre  pays  ne  peut,  sans  rester  frappé  d'une  fâcheuse 
déchéance  morale,  méconnaître  plus  longtemps  l'application  de 
mesures  destinées  à  remédier  aux  inquiétants  progrès  de  la 
criminalité. 

§2 
Difficultés  da  la  question  financière. 

Pour  parvenir  à  résoudre  les  difficultés  nées  de  la  question 
financière,  la  Commission  a  d'abord  voulu  connaître,  autant  que 
po8sible,  les  résultai;»  des  efforts  accomplis  chez  les  autres  na- 
tions pour  appliquer  le  régime  cellulaire,    , 

Elle  s'est  ensuite  rendu  un  compte  exact  des  conditions  dans 
lesquelles  les  premières  applications  dé  la  loi  du  5  juin  187S 
se  sont  faites  dans  notre  pays. 


ÉTAT    COMPARÉ    DE    l' APPLICATION    DU   SYSTEM    D'KHPRISONNEBfLNT 
SÉPARÉ  DANS  DIVERS  PAYS  DES  DEUX  MONDES. 

L'enquête  ouverte  à  l'étranger  a  été  précédée  de  l'envoi  du 
questionnaire  suivant  destiné  à  nous  apprendre  dans  quelle 
mesure  le  système  cellulaire  avait  été  appliqué  et  ce  qu'il  avait 
coûté. 

Questionnaire  relatif  à  la  dépense  nécessaire  pour  V application 
du  système  de  l'emprisonnement  individuel. 

10  Quelles  sont  les  prisons  qui,  dans  votre  pays,  sont  affectées  à 
Temprisonnement  individuel  de  jour  et  de  nuit? 

Sont-ce  les  prisons  destinées  aux  prévenus  ou  accusés,  aux  con- 
damnés à  court  terme,  aux  condamnés  à  long  terme? 

2^  Quel  est  le  nombre  de  ces  prisons  ? 

(1)  Voir  la  description  de  ces  plans  et  de  cette  cellule  dans  l'arUde  : 
L'EiPOsmoN  piNiTiNTiAfii.  BuUem  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
iaiUetl878,  p.  696.  —  Nom  joignons  à  ce  Rapport  nne  copie  rédu  te  de 
ces  plans. 
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3<>  Combien  renferment-elles  de  cellules? 

l^  Ces  prisons  sont-eUes  toutes  construites  sur  le  même  modèle 
et  d'après  le  mêmes  principes? 

5^  T  a-t-il  quelques  distinctions  entre  les  prisons  destinées  à 
l'emprisonnement  préventif  et  aux  courtes  détentions,  et  ceUes  des- 
tinées aux  longues  détentions?  —  Entre  celles  qui  ne  sont  destinées 
qu'à  renfermer  un  petit  nombre  de  détenus,  et  celles  qui  doivent 
en  contenir  un  nonabre  plus  considérable? 

6®  Pour  appliquer  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel, 
a-t-on  été  obligé  de  construire  des  prisons  neuves,  ou  bien  a-t-on 
pu  se  contenter  d'y  apprc^rier  d'anciennes  prisons?. 

1^  Dans  ce  dernier  cas,*  à  quelles  conditions  a  pu  se  faire  cette 
appropriation? 

8®  Quelle  a  été  la  dépense  totale  occasionnée  par  l'établissement, 
dans  votre  pays,  du  système  de  l'emprisonnement  individuel? 

^  Quelles  ont  été  les  ressources  créées  pour  subvenir  à  cette 
dépense?  —  Quel  budget  l'a  supportée?  Est-ce  le  budget  de  l'État  ou 
celui  des  provinces  ou  celui  des  communes?  ou  encore  ces  trois 
budgets,  ou  deux  de  ces  budgets  simultanément,  et,  dans  ce  cas, 
dtiprès  quelles  règles  et  dans  quelles  proportions? 

10<>  Sur  combien  d'exercices  budgétaires  s'est  répartie  cette  dépense? 

lio  Qud  est,  en  moyenne,  le  crédit  annuel  qui  a  pu  lui  être 
affecté,  soit  par  l'État,  soit  par  les  provinces  ou  les  communes? 

120  Quelle  est  l'importanpe  de  ce  crédit  par  rapport  à  l'ensemble 
des  crédits  accordés  par  le  budget  des  dépenses  de  l'État,  des  pro- 
vinces ou  des  communes? 

13®  Pouvez-vous  dire  ce  qu'ont  coûté,  en  moyenne,  les  différents 
types  de  prisons  cellulaires  que  vous  avez  dans  votre  pays  et  citer 
quelques  exemples  ? 

14®  Pouvez-vous  dire  ce  qu'a  coûté,  en  moyenne,  chaque  cellule  ou 
chaque  type  différent  de  cellule? 

V^  Si  vous  avez  pu  approprier  d'anciennes  prisons  au  système 
de  l'emprisonnement  individuel,  pouvez-vous  dire  ce  qu'a  coûté  cette 
appropriation,  en  moyenne  ;  et  le  prix  moyen  de  revient  de  chaque 
prison  et  de  chaque  cellule? 

16®  La  construction  d'une  prison  destinée  au  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel  exige-t-elle  une  dépense  plus  considérable  que 
la  construction  d'une  prison  commune,  dans  la  même  localité  et 
pour  le  même  nombre  de  détenus? 

17»  L'application  du  système  de  l'emprisonnement  individuel  a-t-elle 
diminué  le  nombre  des  criminels? 

18<>  Cette  application  a-t-elle  diminué  le  nombre  des  récidivistes? 

19^  A-t-on  remarqué  que  la  diminution  du  nombre  des  récidivistes 
ait  été  plus  grande  parmi  les  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine 
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dans  une  prison  cellulaire  que  parmi  ceux  qui  Tout  subie  dans  des 
prisons  communes? 

20O  Les  sacrifices  rendus  nécessaires  pour  l'appropriation  des 
prisons  de  votre  pays  au  système  de  l'emprisonnement  individuel 
ont-ils  été,  dans  une  cortaine  mesure,  compensés  par  la  diminution 
du  nombre  des  détenus,  l'abréviation  de  la  durée  des  peines,  l'aug- 
mentation des  produits  du  travail? 

210  SI  cette  compensation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  pensez-vous 
qu'elle  doive  se  produire  dans  l'avenir? 

9S9  Pouvez-vous  nous  transmettre  des  documents,  officiels  ou 
autres,  propres  à  élucider  les  questions  ci-dessus  poMsées  et  nous 
communiquer  les  plans  de  quelques  prisons  cellulaires,  les  modèles 
de  cellule  adoptés  dans  ces  prisons? 

Le  SéMimir^  Vice^^PrésidefU  du  ComeU  nquérieur 
des  Prisom^  Président  de  la  CommisHon. 

R.  BiRSNGBR. 

Le  Secrétaire  de  ta  Commission, 
Gabriel  Joret-Dksclosièrbs. 


Des  réponses  ont  été  adressées  avec  un  empressement  dont  la 
Société  générale  des  Prisons  remercie  ses  honorables  correspon- 
dants. Elles  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

EUROPE 

ANGLETERRE 

APPLICATION  DU  RÉGIME  SÉPARÉ  D* APRÈS  LKS  CONDITIONS  DR  DURES 
DE  LA  PEINE. 

Dans  les  pénitenciers  qui  sont,  en  Angleterre,  l'équivalent  de 
nos  maisons  centrales  et  où  les  peines  à  long  terme  sont  subies, 
chaque  prisonnier,  sauf  de  rares  exceptions  qui  vont  bientôt 
disparaître,  occupe  à  lui  seul  une  cellule  de  nuit.  Depuis  long- 
temps les  dortoirs  sont  supprimés. 

Dans  une  seule  grande  prison,  celle  de  Pentonville,  le  syst^e 
séparé  pendant  le  jour  est  pratiqué.  On  y  place,  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  leur  peine,  les  condamnés  (convicts)  qui  sont 
ensuite  répartis  entre  les  autres  établissements. 

Dans  ces  pénitenciers  les  prisonniers  sont,  pendant  le  jour, 
employés  à  des  travaux  agricoles  ou  industriels. 
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Ce  système  mixte  a  été  préféré  pour  les  emprisonnements  H 
long  terme  an  système  de  la  détention  indiTiduelle. 

Quant  à  ^emprisonnement  à  court  terme,  deux  ans  au  moiiis, 
toute  faveur  est  accordée  au  système  séparé. 

190MBRE  DB  PRISONS  KT  BK    CELLULES.  —  RÉGIME  ADMIRISTRATHri 

Les  condamnations  à  court  terme  étaient  subies  avant  le* 
1*'  avril  1878  dans  113  prisons  dont  le  nombre  est  aujourd'hui 
réduit  à  76  présentant  nn  effectif  de  24,812  cellules.  Toutes  les 
prisons  relèvent  de  l'Ëtat,  chargé  des  dépenses;  les  anciennes 
prisons  seront  bientôt  supprimées  et  les  nouvelles  appropriées  au 
système  pratiqué  dans  la  maison  modèle  de  Pentonvilie,  adoptée 
comme  type. 

Ce  changement  radical  qui  a  placé  les  prisons  dans  la  main  de 
l'État  a  été  réalisé  par  un  Acte,  aux  termes  duquel  la  direction 
des  prisons  locales  a  éié  retirée  des  mains  des  magistrats  des- 
comtés et  des  bourgs  et  centralisés  dans  un  département  du  gou- 
vernement (1). 

Aucun  établissement  ancien  ne  sera  approprié  au  régime  non 
veau;  le  chiffre  total  de  la  dépense  est  évalué  à  25,382,725  francs. 

Une  prison  de  650  cellules  aurait,  paraît -il,  coûté 
1 ,020,212  francs  soit  en  moyenne  par  cellule  1 ,565  francs.  Ce  chiffre 
tellement  au-dessous  do  celui  que  nous  rencontrerons  par  la  suite,, 
doit  être  accepté  sous  toutes  réserves  ;  s'il  est  exact,  il  prouverait 
qu'au  point  de  vue  de  l'économie,  le  prix  de  construction  des- 
prisons cellulaires  est  bien  réellement,  comme  on  avait  eu  déjà 
l'occasion  de  lé  constater,  en  raison  inverse  du  nombre  des  cellules- 
contenues  dans  ces  maisons. 

On  peut  d'ailleurs  pour  se  faire  une  idée  exacte  du  nouveau-: 
régime  administratif,  adopté  en  Angleterre,  consulter  la  loi  du^ 
12  juillet  1877,  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des 
prisat^Si  janvier  1879,  p.  83  et  89.  Il  nest  pas  sans  intérêt 
de  v<rir  (articles  17, 18  et  19)  que  l'État  exige  des  autorités  de 
chaque  circonscription  une  indemnité  de  3,000  francs  par  cel- 
lule, pour  les  établir  dans  les  prisons  locales  qui  n'en  possèdent 
pas. 

(1)  Voyez  l'élude  :  les  Prisons  de  la  Grande-Bretagne  (Bulletin  Société 
énérale  des  PrUons,  1878,  p.  864). 
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L'honorable  M.  Baker,  notre  eorrespondant,  nous  a  transmis 
des  détails  conformes  à  ceux  que  nous  venons  d'analyser,  II 
ajoute  que  les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  long  terme 
ont  diminué  pendant  les  dernières  années;  mais  celles  à  court 
terme  restent  dans  les  mêmes  proportions.  L'action  des  Sociétés 
de  patronage  s'est  exercée  heureusement  pour  la  diminu- 
tion de  la  récidive.  L'alcoolisme,  d'après  notre  correspondant, 
influe  d'une  manière  déplorable  sur  l'état  de  la  criminalité. 
<r  Augmente»  la  tempérance,  écrit-il,  vous  viderez  les  prisonsi  9 
En  attendant  cet  heureux  résultat,  M.  Baker  nous  donne  le 
tableau  suivant  :  Population  de  l'Angleterre  32,712,966  habi- 
tants. Nombre  de  détenus  dans  les  prisons  à  court  terme  18,936. 
Nombre  de  détenus  dans  les  prisons  à  long  terme  9,887. 

AUTRIGHE-HONGBIË. 

AMÉUORATION   DU    SYSTÈM£   PÉNITENTIAIBE.   —  SYSTÈME    mXTS.  — 
TrOMBRB  DB  CELLULES.  —  GLASSIVIGATION  PROGRESSIVE. 

Depuis  dix  ans,  l'Autriche  a  beaucoup  travaillé  au  dévelop- 
pement de  son  système  pénitentiaire.  L'application  du  régime 
cellulaire  a  reçu  un^  plus  grande  extension.  La  première  maison 
disposée  pour  l'application  du  régime  séparé  a  été  ouverte  en  1872. 
Trois  autres  prisons  ont  été  inaugurées  depuis  ;  la  dernière  a 
été  ouverte  au  mois  de  juin  1878.  Ces  établissements  com- 
prennent un  ensemble  de  1,050  cellules  occupées  de  jour  et  de 
nuit.  Les  résultats  obtenus  ont  été  satisfaisants.  L'Autriche  se 
livre  à  l'expérience  du  système  séparé  et  du  système  en  com- 
mun pratiqués  concurremment.  La  réunion  des  détenus  a  lieu 
pendant  le  service  divin,  à  l'école,  à  la  promenade. 

Hongrie.  —  La  classification  progressive  a  été  mfioduite 
dans  plusieurs  établissements  pénitentiaires  du  royaume.  C3ia- 
que  prisonnier,  à  son  entrée,  est  complètement  isolé  pendant 
six  semaines  et,  pendant  ce  temps,  il  est  Tobjet  d'une  étude 
sérieuse  delà  part  des  employés.  A  sa  sortie  de  cellule,  le  dé- 
tenu est  soumis  à  une  classification  comprenant  les  quatre  degrés 
suivants  : 

1®  Une  Qlasse  d'épreuve; 

2®  Une  classe  de  réforme; 
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3^  Une  olasse  spéckl^oieiit  destinée  à  ceux  qpi  se  distinguent 
par  leur  bonne  (conduite; 
4®  Une  classe .  fntermédiaire,  libérés  conditionnels  (1). 

BELGIQUE. 

SYSTÈBIS    PBÀTIQUi. 

L'emprisonnement  individuel  de  jour  et  de  nuit  est  ie  système 
pratiqué  en  Belgique.  Le  pr^oiier  essai  fut  tenté  dans  la  prison 
de  Gand  en  1835.  Il  n.'y  a  d'exception  que  pour  les  infirmes  de 
corps  et  d'esprit  qui  subissent  la  détention  en  commun. 

Il  en  est  de  même  des  jeunes  détenus»'  la  ^jellule  ne  leur  est 
appliquée  qu'après  )'&ge  de  IB  ans. 

I^OHBIUI  lOL  PBISONS   GXLL^^RES. 

Le  nombre  des  prisons  cellulaires  est  de  24^  le  gouvemement 
en  fit  construire  17  de  l'année  1844  au  1*'  mai  1869.  Pour  com- 
pléter l'ensemble  du  service,  le' ùombrétietra  être  «porté  à  28» 
Les  24prisonà  actuelles  renferment  3,618  ceHules  non  comprises 
156  cellules  de  la  maison  centrale  <  de  Gand.  Ces  maisons  sont 
construites  sur  le  même  modèle^  d'après  Jes  >  mêmes  principes  et 
aucune  différence  n'existe  entre  elles,  à  eei(>oîntf  de  vue,  qu'elles 
soient  destinée^  aux,  couartes  ou  aux  tongues'  détentions. 

Toutes  ces  prisons  séilt  ileuves. 

Le  quartier  cellulaire  de  la  maison  de  Gand  a  seul  été  obtenu  à 
Taide  d'une  transibormation  de  l'ancien  système  «  Dans  le  pro* 
gramme  de  la  construction  d'une  prison  cellulaire  pour  hommes 
à  Bruxelles,  on  a  évalué  le  nombre  desœllttles  à  600. 

DÉPENSES  d'exécution  —  PRIX  DE  LA  CELLULE. 

La  dépense  totale  pour  parvenir  en  Belgique  à  réaliser  la  ré- 
forme pénitentiaire  s'est  élevée  à  18,620,621  francs. 

L'Etat  seul  a  supporté  cette  charge.  Commencée  dès  1844,  V^a^ 

plication  du  système  séparé  s'est  continuée  d'année  en  année  à 

l'aide  de  crédits  portés  au  budget  et  qui  oiltété  de  652,000  francs 

par  an,  à  prélever  sur  un  budget  de  260  millions' «iviron. 

■I       I  "■■  ■  i  ■■  ■■  «- 1  ■■■* I  i  ■ Il    

(1^  ISxtrait  dn  discours  d'cnrrertvre  da  Congrès  de  Stoekhelm-  par  le 
Df  Wines,  président  honoraire  de  ce  Congrès  [Bulletin  de  la  Société  générale 
des  Prisons^  novembre  1878,  p.  815  et  suivantes.) 
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Le  coût  moyen  par  cellule  a  été  4e  4,048  francs.  Ces  rensei- 
gnements sont  conformes  à  ceux  insérés  dans  le  rapport  pré- 
senté *à  M.  le  Ministre  de  la  justice  en  1877,  seconde  partie, 
p.  932.  Nous  y  remarquons  seulement  une  légère  différence  en 
ce  qui  concerne  l'évaluation  du  prix  moyen  de  construction  de 
la  cellule  (4,064  fr.  65  c.  au  lieu  de  4,048  fir.). 

La  prison  centrale  de  Louvain,  comprenant  SOi  cellules,  a 
coûté  en  1860  1,899,941  francs,  soit  3,197  fr.  80  c.  par  cellale. 
Celle  de  Bruxelles,  en  cours  d'exécution  et  devant  comprendre 
60O  cellules,  coûtera  quatre  millions  environ,  soit  par  cellule 
6,600  francs  (1). 

Aucune  ancienne  prison  n'a  été,  sauf  ce  qui  a  été  indiqué 
pour  le  quartier  cellulaire  de  la  prison  de  Gand,  appropriée  an 
régime  cellulaire;  notre  correspondant,  l'honorable  M.  Berden, 
n*a  pas  eu  à  sa  disposition  de  renseignements  sur  les  frais  de 
cette  appropriation. 

jNrLUXNCK    DK    LA   A&TKNTlOiy    CULLUI^UAS    SUR  LA  DUOItUTION   DU 
NOMBRE  fifiS.OiUlilNSLS  JBTDK  LA  RÉCmiYS^ 

Notre  correspondant  estime  que  l'Administratioa  ne  possède 
pas,  quant  à  présent,  de  renseignements  résultant  de  statistiques 
assefe  vérifiées  pour  permettre  une  réponse  «conclitante.  Cepen- 
dant nous  ne  pouvons  omettre  de  constater  que  dans  un  rapport 
présenté  le  31  décembre  1869. à  M.  le  Ministre  de  la  justice  du 
royaume  de  Belgique.  M.  l'administrateur  de  la  sûreté  publique 
affirmait  que  Le  système  cellulaire  était  sorti,  à  tous  les  points 
de  yue,  yictorieux  de  l'épreuve  à  laquelle  il  avait  été  soumis. 
Au  congrès  de  Stoddiolm,  MM.  Berden  et  Thonissen  ont  constaté 
que  la  diminution  de  la  récidive  avait  été  considérable  pour  les 
femmes. 

.  Pour  satisfaire  à  la  demande  de  plans  et  devis,  notre  corres- 
pondant a  communiqué  un  programme  imprimé  en  1869  et  rela- 
tif jl  la  construction  de  la  maison  de  Bruxelles. 

iTUDK  DE  M.  l'architecte  NORMAND  SUR  LES  PRISONS  BELGES. 

On  peut  aussi  consulter  avec  fruit  le  travail  publié  en  1875  par 
M.  Normand,  architecte,  inspecteur  général  des  bâtiments  péni- 

^m^tmmÊÊ^^^H^m^^^m^  1  mil  Bi^^B^s^^M—iMi ■  w^_^m     i  i 

(1)  On  doit  faire  observer  que  celte  prison  est  constralte  dans  des  eon* 
ditioas  de  luxe  extraordinaire. 
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tertiaires  de  France,  .^ui*  les  dispositions  gânérales  et  particulières, 
relatives  à  la  construction  des  prisons  appropriées  au  système 
cellulaire. 

Cette  étude  éditée  par  Tlmprimerie  nationale  à  Paris,  1875,  est 
inûtxkléeiNotesetcroqui&recueillisenBelgiqtAeetdaml^ 

Nous  relèverons  dans  ce  travail,  comme  particulièranent  inté- 
ressants,' qudques  détails  relatifs  aux  prisons  de  Louvain^;  d'Aii  vers 
de  IMUlinss,  de  Bruges,  de  Gaiu)  et  de  Bruxelles. 

Louvain. 

Cette  prison,  ouverte  le  ^^  octobrel860  et  contenant  S96  cellules, 
pirésente  un  des  types  les  plus  complets  de  pYison  cellulaife.  Le 
prix  de  revient  aurait  été  par  cellule,  d'après  M.  Normand,  de 
3,020  francs,  éA'aluation  très-rapprochée  de  celle  figurant  au  rap- 
port précité  de  1877  et  indiquant  le  chiffre  de  3,197  fr.  80  c. 

La  maison  d'arrêt  et  de  ciArection  de  la  même  ville  a  été  inau- 
gurée le  1®'  mai  1869.  Une  jsalle  est  aménagée  pour  pouvoir  con- 
tenir, en  cas  d'augmentation  exceptionnelle  de  l'effectif,  S8  détenus 
en  commun;  mais  ils  ne  sont  réunis  que  pendant  le  jour;  la  nuit, 
ils  couchent  isolément  dans  de  petites  cellules  en  fer  et  en  gril- 
lage. Le  maximum  de  détenus  que  peut  recevoir  la  maison  d'arrêt 
de  Louvain  est' de  157  hommes  et  41  femmes  en  tout  198.  Le 
prix  de  revient  dei  la  cellules  a  été  évalué,  diaprés  les  notes  re- 
cueillies par  M.  Normand,  à  4,044  francs;  il  signale,  page  9  de  son 
rapport,  des  améliorations  de  détail  bonnes  à  relever  au  point  de 
vue  technique. ,     ^  :    i     .     .       ; 

La  maisoA  de  sûreté  civile  et  militaire  d'Anvers,  pouvant 
contenir  31â  détenus,  a  coûté  à,087  francs  par  cellule. 

Xallnes.. 

.  La  prison  de  cette*  viUe  est  un  deft  derniers  édifices  construits 
en  Belgique  avec  appropriation  au  système  cellulaire.  Elle  est: 
disposée  pour  contenir  86  cellules  dont  18  pour  les  femmes.  Elle 
a  coûté  6,104  francs  par  cellule. 

Gand.  * 

,  IJ^  existe,  dans  ce^te  yille  deux  prisons,  l'une  de  construction 
anipiiçpnedéjà;  la  maison  pénitenjtiaijr;e,  et  l'autre  de  date  récente: 
la  maison  de  sûreté  civile  et  militaire. 
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Cest  en  i838  que  ftit  appliqué  à  la  maison  pénitentiaire  de 
Gand  le  premier  essai  de  régime  celliilaire;  mais  destinée  à 
l'origine  au  système  en  commun,  elle  n'a  été  qu'en  partie  trans- 
formée. Une  section  seulement  a  été  affectée  à  la  détention  cel- 
lulaire, le  surplus  a  été  conservé  pour  l'incarcération  en  commun 
avec  détention  la  nuit  en  cellule. 

La  maison  de  sûreté  civile  et  militaire  est  entièrement  oelliiiaire. 

La  prison  des  Petits-Carmes  est  signalée  comme  offrant  une 
ténue  irréprochable.  Les  détenus  sont  emprisonnés  suivant  deux 
systèmes,  soit  en  commun  avec  cellule  de  nuit  pour  les  déten- 
tions à  très-long  terme;  soit  en  cellule,  sans  aucun  rapport  avec 
leurs  codétenus.  Les  cellules  de  nuit  ou  alcôves  présentent 
cette  particularité  qu'elles  sont  en  fer. 

Les  plans  des  prisons  de  Louvain,  d'Anvers,  de  Bruges,  de 
Gand  sont  annexés  au  rapport  de  Bt.  Normand. 

DANEMARK. 

APPLICATION  DU  STSTÈME   CELLULAIRE. 

Le  système  cellulaire  est  pratiqué  dans  les  maisons  centrales 
et  dam  les  maisons  d'arrêt. 

Le  nombre  total  des  cellules  s'élève  à  1,300.  Ces  prisons  ont 
été  presque  toutes  construites  à  nouveau,  les  aneieimes.  n'ont 
été  appropriées  que  lorsque  leurs  dÎQxmitions  le  permettaient. 

PRIX  DE  REVIENT  DR  LA  CELLULE,  —  NOMRRE  DE  CELLULES. 

Bien  qu'il  soit  difficile  de  faire,  dans  le  budget  général  des 
prisons  du  Danemark,  la  part  dà  prix  de  revient  de  chaque  oel- 
Iule,  voici  cependant  les  renseignements  qui  peafenl  être  donnés. 
La  prison  centrale  de  WridsloBSville,  compr^aant  400  cellules,  a 
coûté  2,000,000  de  francs,  soit  8,000  francs  par  cellule.  Celle  de 
Ghristianstrom,  contenant  90  cellules,  a  nécessité  une  dépoise 
de  80,000  francs,  soit  un  peu  moins  de  900  francs  par  cellule  en 
moyenne.  —  Mais  il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance 
particulière  que  ces  90  cellules  sont  annexées  à  une  mdlson  cen- 
trale dont  les  services  généraux  ont  été  installés  poiur  une  maison 
en  commun. 
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^  prison  de  Horsens  contenant  80  cellules  n'a  coûté  que^ 
24,000  francs,  soit  480  francs  par  cellule.  Cet  établissement  est 
une  maison  de  force  divisée  en  deux  quartiers,  Tun  destiné  aux 
hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  de  deux  à  seize 
ans,  comprend  ces  fiO  cellules;  l'autre,  affecté  aux  condamnés  à 
perpétuité,  comporte  le  régime  en  commun. 

Cette  double  disposition  explique  le  prix  de  revient  peu  élevé- 
de  la  cellule;  car  40  cellules  furent  établies  dans  une  ancienne^ 
aile  de  la  prison.  Ce  qui  démontre  qu'on  peut  approprier  à  bon 
marché  au  régime  cellulaire  des  prisons  d'ailleurs  convenables 
quant  à  rétablissement  de  leurs  services  généraux. 

En  résumé,  ces  S40  cellules  ont  nécessité  une  dépense  de 
2,104,000  francs. 

Le  nombre  des  cellules  des  maisons  d'arrêt  s'élève  à  760  et  le 
prix  total  de  l'exécution  peut  être  évalué  à  5,S00,000  francs. 
Cette  somme  comprend  aussi  les  frais  de  la  construction  des 
maisons  àd  ville  qui  sont  jointes  aux  maisons  d'arrêt. 

Il  n'existe  pas  de  types  différents  dans  la  construction,  seu- 
lement les  cellules  consacrées  aux  infirmes  sont  d'un  quart 
plus  grandes  que  les  cellules  ordinaires.  D'après  les  prix  actuels, 
une  prison  de  100  cellules,  y  compris  tous  les  accessoires  :  gaz, 
calorifères,  v^ater-closets,  coûterait  1,384  francs  par  celhile*  La 
construction  de  l'église,  de  l'infirmerie,  des  cuisines,  des  loge- 
ments destinés  aux  fonctionnaires  étant  réservée  à  part  comme 
devant  également  grever  la  dépense  d'une  mais(»i  en  commun. 

CHARGE  BT  RÉPAHTITION  DE  LA  DÉPENSE. 

L'État  supporte  les  frais  de  l'établissement  des  maisons  cen*^ 
traies;  la  construction  des  maisons  d'arrêt  reste  à  la  charge  des 
communes. 

La  loi  sur  l'emprisonnement  individuel,  en  Danemark,  est 
du  90  novembre  1887  et  si  on  calcule  que  les  8,800,000  francs 
consacrés  à  l'application  de  ce  système  ont  été  dépensés  en 
22  ans,  on  constate  que  le  crédit  annuel  s'est  élevé  à  280,000  francs 
en  moyenne* 

INFLUENCE    DE  L'aPPUCATION  DU   EÉCnS   SÉPARÉ    SUR   LA   RÉCaOHTB  ' 
EN  BANBHARK. 

On  a  constaté  que  le  n(»nbre  des  récidivistes  dans  les  maisons 
centrales  a  diminué  au  moins  de  10  0/0,  par  suite  de  l'appli- 
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'^Cftlion  du  système  cellulaire.  — r  Nos  correspondants  ont  joint  des 
^aôs  à  leur  très-intéressaiite  et  très*complè(e  réponse. 

ESPAGNE. 

Le  5  février  1877,, on  a  procédé  solennellement  à  la  pose  à 
IHadrid  de  la  première  pierre  d'une  prison  cellulaire  pour 
liommes,  pouvant  contenir  1,000  détenus.  Une  pareille  entre* 
prise  prouve  manifestemeih  que  le  gouvernement  espagnol 
■entend  sortir  des  études  théoriques  pour  aborder  largement  Tap- 
^plication  du  système  cellulaire.  Â  la  même  date,  le  Journal  offi^ 
^ciel  publiait  un  décret  nommant  une  commission  de  réforme 
pénitentiaire  qui,  dès  sa  nomination,  s'est  livrée  avec  activité  à 
J'étude  de  tous  les  points  soumis  à  son  examen. 

Le  4  octobre  dernier,  un  autre  décret  royal  créa,  dans  chaque 
«département  judiciaire,  une  junte  chargée  d'améliorer  les  pri- 
sons et  d'en  con^ruire  de  nouvelles  d'après  le  système  cellulaire 
:  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  (1). 

HOLLANDE. 

aePLlCÀTIOlf  DU  SYSTÈME  CELLULAIIUS.  —  FÀCULTjfc  LÀISSAl  AU  JUGE. 

Le  système  cellulaire  a  été  introduit  dans  la  législation  des 
*Pays-Bas  par.  une  loi  du  28  juin  1851,  concurremment  avec  le 
irégime  ancien.  Dès  1873,  le  nombre  des  cellules  distribuées  dans 
les  différents  établissements  était  environ  de  1,100.  L'application 
de  la  peine  cellulaire,  limitée  d'abord  à  six  mois  et  prcmoncée 
directement  par  le  juge  d'après  son  appréciation  personnelle  le 
déterminant  à  choisir  entre  le  système  en  commun  ou  le  régi- 
me séparé,  ne  tarda  pas  à  mériter  une  telle  £aveur  que  réduite, 
^.n  1851,  à  115  condamnations,  elle  atteignit  en  1870,  2,831  dé- 
Jinquants. 

a  On  voit,  dit  un  rapport  présenté  le  11  novembre  1873  par 

M.  de  Vriès,  ministre  de  la  justice  du  royaume  de  Hollande 

i  (page  5),  que  la  sympathie  de  la  magistrature  pour  le  système 

«.cellulaire  s'est  accrue  insensiblement  en  dehors  de  toute  pression.  » 

(1)  Discoure  d^à  cité  du  D' Wmss,  BuUetin  1878,  p.  841— La  prison  de 
Madrid,  d'après  une  élude  de  M.  Francisco  Lastre»,  avocat  à  Madrid,  Bul- 
Utin  1879,  p:  536. 
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Par  cela  même»  comme  nous  veaoDâ  de  le  voir,  qu'un  même 
détenu  peut  avoir  été,  d'après  la  libre  appréciation  du  juge, 
envoyé  dans  une  prison  cellulaire  ou  dans  une  maison  en  com- 
mun, il  est  dilBcile  d'établir  des  comparaisons  et  de  formuler 
des  conclusions  rigoureuses  sur  l'effet  que  le  système  séparé 
peut  produire  au  point  de  vue  de  la  récidive.  Cependant  les  con- 
clusions du  rapport  précité  sont  dans  le  sen^  d'une  notable  dimi- 
nution. 

AMÉKAGEIOINT  t>£S  CKLLUUBS.  —  PRIX  DE  REVIENT. 

L'article  S  de  la  loi  de  1861  prescrit  de  donner  aux  cellules  l'es- 
pace jugé  nécessaire.  Celles  des  prisons  d'Amsterdam,  d'Utrecht, 
de  Bois -le -Doc  ont  une  longueur  de  4",{{0,  une  largeur  de 
2",10,  une  hauteur  de  2^,40. 

Ces  cellules  sont  toutes  voûtées.  Le  gouvernement  hollandais 
ayant  envoyé  trois  commissaires  étudier  à  l'étranger  les  détails 
de  l'application  du  système  cellulaire,  le  résultat  de  cette  enquête 
a  été  de  proposer  l'adoption  des  27",84  cubes  de  capacité. 

Ces  mesures  ont  été  adoptées  pour  les  dernières  prisons 
construites  à  Ruremonde,  Dordrecht,  Goes,  Rotterdam.  Dans 
le  rapport  que  nous  avons  eu  déjà  à  l'occasion  de  citer  (1), 
M.  Normand-  attribue  à  ces  cellules  un  cube  de  2d»,271;  il 
donne,  en  outre,  avec  beaucoup  de  détails  les  conditions  de 
leur  construction  et  de  leur  installation  (2).  Le  plan  de  la  prison 
de  Rotterdam  accompagne  cette  description. 

PRIX   DE  REVIENT  DE  LÀ    CELLULE. 

D'après  une  lettre  de  notre  correspondant  M.  Brusa,  le  coût 
moyen  de  chaque  cellule  peut  s'élever  à  3,000  florins  hollandais, 
soit  6,180  francs  ;  mais,  ajoute  notre  honorable  correspondant, 
il  ne  faut  pas  perdre  cte  vue  les' conditions  économiques  de  la 
Hollande.  La  valeur  de  l'argent  y  est  inférieure  à  l'évaluation 
qu'elle  reçcHt  dans  d'autres  pays  et  notamment  en  France,  si  on 
la  compare  au  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux 
de  construction  extrêmement  rares  dans  les  Pays-Bas. 

Le  rapport  de  M.  Voisin,  volume  II  de  l'enquête  parlementaire, 

(1)  Voir  page  H. 

{%  P.  12  et  suivantes,  Prisons  d^Amsterdam  ett  de  Rotterdam, 
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indique  le  clriffire  de  2,000  florins  comme  prix  de  reTient  de  la 
cellule  en  Hollande.  M.  Brusa  nous  prévient  que  ces  deux  évalua- 
tions 3,000  florins  et  2,000  florins  sont,  malgré  leur  difiérence, 
exactes.  Le  dernier  s'applique  à  la  maison  d'Amsterdam  dont  les 
cellules  et  les  bâtiments  d'administration  sont  plus  petits  que 
dans  les  maisons  de  construction  plus  récente.  Notre  honoiable 
correspondant  ajoute  que  la  maison  d'Amsterdam  ayant  été  cons- 
truite, il  y  a  2S  ans,  le  prix  ^e  la  main-d'œuvre  a  notablement 
augmenté.  La  statistique  pour  1877  porte  à  903  le  nombre  de 
cellules  contenues  dans  13  établissements  qui  ont  reçu  4,347 
détenus  subissant  un  emprisonnement  de  un  mois  et  moins  à 
dix-huit  mois  et  à  deux  ans.  En  outre,  22  maisons  d'arrêt,  com- 
prenant 337  cellules  ont  renfermé  3,119  détenus.  La  durée  de 
leur  emprisonnement  a  varié  d'un  mois  à  un  an.  Un  seul  détenu, 
a  subi  un  emprisonnement  d'un  an  à  dix-huit  mois  (1). 

La  Hollande,  ainsi  que  la  Belgique  et  comme  on  le  verra 
ci-après  pour  la  Suède,  est  entrée  résolument  dans  l'application 
du  système  cellulaire.  De  l'année  18S1  à  ce  jour,  l'État  n'a  pas 
dépensé  moins  de  7,440,000  francs  pour  assurer  le  bon  fonction- 
nement d'un  régime  qui,  les  n^ports  publiés  par  le  Ministère 
de  la  justice  en  font  foi,  a  produit  de  bons  résultats  (2).  La  com- 
paraison de  deux  chiffres  le  prouve  maDifestement:  En  1862,  le 
nombre  de  condamnés,  dans  certaines  conditions,  qui  était  de 
1,701  n'était  plus,  en  1871,  dans  les  mêmes  conditions  que  de 
1,214.  (Rapport  précité.) 

ITALIE. 

MOUVEMENT  DB  LA  RÉFORME   PÉNITENTIAŒ   DEPUIS  LE  CONGRÈS  DE 

LONDRES. 

Depuis  le  Congrès  de  Londres,  les  progrès  de  la  réforme 
pénitentiaire,  en  Italie,  ont  consisté  principalement  dans  la 
création  de  trois  colonies  pénitentiaires  établies  dans  plusieurs 
îles  de  l'archipel  Toscan.  Les  prisonniers  qui  ont  subi  ht  moitié 
de  leur  peine  peuvent,  en  récompense  de  leur  bonne  conduite. 


(1)  LeUre  de  M.  Brusa  à  M.  Femand  Desportes,  secrétaire  général  de  la 
Sooîété  des  Pnsons,  2  avril  1879. 

(2)  Voir,  notamment,  pages  16  à  21  du  rapport  du  11  novembre  1873  et 
Bulletin  de  la  Société  générale  dos  Prisons,  juin  1878,  p.  605  à  752,  l'em- 
prisonnement cellulaire  en  Hollande. 
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être  transféréBy  de  toutes  les  prisons  du  royaume,  dans  ces 
colonies. 

Dans  ces  établissements  le  travail  est  complètement  agricole. 

L'Italie  se  préoccupe  activement  de  la  réforme  pénitentiaire 
subordonnée  à  la  réforme  de  sa  législation  pénale.  Une  publication 
importante  de  notre  collègue,  M.  Martino  Bdtrani  Scalia,  éditée 
cette  année  môme,  1879,  nous  donne  Tétat  de  la  questioi^  au 
point  dé  vue  théorique^»  M.  Scalia  étudie  et  résume  les  travaui^ 
des  divers  congrès  pénitentiaires,  signale  les  avantages  de  Tem- 
prisonnement  séparé  pour  les  détentions  à  court  terme  et  invive 
son  pays  à  suivre  l'exemple  des  gouvernements  qui  se  préoccupent 
d'appliquer  les  principes,  aujourd'hui  bien  consacrés,  de  la 
réforme  pénitentiaire. 

Nul  doute  que  l'important  et  récent  ouvrage  de  M.  Beltrani 
Scalia  n'obtienne,  auprès  des  pouvoirs  publics,  en  Italie,  tout  le 
crédit  qu'il  mérite. 


RUSSIE 

ÉTUDES  FBÉPARilTOIRBS.  ~  SYSTÈHB  GRADUÉ.  —  BUDGET  DE  1878. 

Une  comoiission  chargée  d'élaborer  un  nouveau  système  péni- 
tentiaire propose  trois  applications  difiërentes  des  peines  priva- 
tive de  la  liberté. 

Les  quatre  premières  sei^aines  des  peines  de  dix-huit  moi3  à 
six  ans  doivent  être  subies  en  cellule  de  jour  et  de  nuit. 

Le  système  séparé  est  encore  appliqué  pendant  le  reste  de  la 
détention  ;  mais  avec  cette  modification  que  le  travail,  les  prome- 
nades, les  classes  de  l'école,  les  exercices  religieux  sont  pra- 
tiquée en  commun. 

Pour  les  peines  de  deux  semaines  à  un  an,  la  détention  est  abso- 
lument cellulaire  pendant  toute  leur  durée. 

Dans  les  maisons  d'arrêt  pour  les  peines  ne  dépassant  pas 
trois  mois,  la  séparation  cellulaire  est  absolue  (1). 

Le  budget  pénitentiaire  de  la  Russie  pour  l'année  1878  s'est 


tSTO, 


1]  Discoan  de  M.  le  jy  Wines.  (Buttetm  de  la  Société  générale  des  priiont, 

p.  sa.) 
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âevë  à  environ  27,638,408  francs  sur  un  budget  général  de 
«,401,{n6,200  francs  (1). 

SUÉDE 

La  Société  générale  des  Prisons  a  reçu  de  son  correspondant, 
M.  Almquist,  des  réponses  très-complètes  au  questionnaire  qui 
lui  avait  été  adressé;  il  a  joint  à  sa  note  manuscrite  plusieurs 
plans  extrêmement  intéressants  à  consulter.  De  ce  renseignements 

résultent  les  informations  suivantes  : 

i 

PRIMURS  KSSAIS    DE  BÉFOBllK  PÉNITINTLàlBE 

Les  premiers  essais  de  réforme  pénitentiaire  datent,  en  Suède, 
de  Tannée  1840.  Ils  furent  tentés  sous  la  haute  influence  du 
prince  royal  plus  tard  roi  de  Suède  sous  le  nom  d'Oscar  P'.  Au- 
teur  d'une  remarquable  publication  intitulée  :  Des  peines  et  des 
établissements  pénitentiaires ^  il  avait  montré  l'importance  des 
améliorations  à  réaliser. 

IMPORTANCE  DES  GRÉDrrS  INSCRITS  AU  BUDGET 

Les  Chambres  réunies  au  moment  de  la  publioation  de  cet 
ouvrage  votèrent,  en  principe,  la  création  de  prisons  cellulaires 
pour  la  garde  des  prévenus  et  des  accusés  et  portèrent/ dans  ce 
but,  an  budget  une  somme  de  2,700,000  francs.  Par  la  suite,  ces 
crédits  furent  élevés  à  plus  de  8 ,  000 ,  000  de  francs .  Ces  ressources 
permirent  de  bfttir  42  prisons  et  de  reconstrtiire  quatre  maisons 
centrales. 

-      I  NOMBRE  DE  PRISONS  CELLULAIRES 

Tous  les  départements  de  la  Suède  possèdent  une  ou  plu- 
sieurs prisons  cellulaires,  maisons  secondaires  eiclusivonent 
destinées  aux  prévenus,  aux  accusés  on  aux  condamnés  à  court 
terme  ou  à  deux  ans  au  plus.  —  Le  chiffre  de  ces  prisons  cellu- 
laires est  de  44,  et  quelques-unes  n'ont  qu'un  nombre  minime 
de  cellules.  Elles  sont  construites  sur  le  même  modèle. 

Trois  des  maisons  centrales  destinées  aux  longues  détentioRos 
présentent  cette  particularité  qu'elles  contiennent  des  cellules  or- 

(1)  Le  Budget  pénitentiaire  de  la  Russie,  par  M.  de  Grot,  ÈuUetin,  i878,  p.  idHb^ 
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dmaires  pour  isolement  complet  pendant  la  première  partie 
de  la  'peine  et  d'autres  seulement  aménagées  pour  la  nuit 
Ces  dernières  cellules  sont  plus  petites  et  munies  d'ouver- 
tures restreintes.  —  Aussi  leur  construction  ne  dépasse^ 
t-elle  pas  le  tiers  ou  le  quart  du  prix  des  cellules  ordinaires.  On 
les  a  souvent  installées  dans  de  vieilles  maisons  tx>mmunes  et 
parconséquent  avec  dès  frais  extrêmement  réduits.  On  a  procédé 
de  même  pour  les  maisons  secondaires  cellulaires  en  utilisant, 
autant  qu'on  l'a  pu ,  la  maçonnerie  desanciennes  prisons.  Lorsque 
ces  établissements  n'appartenaient  pas  à  l'État»  les  villes  ou  les 
communes  ont  ordinairement  cédé  le  terrain  à  condition  que 
dans  la  maison  nouvelle  seraient  reçus  les  prévenus  et  accusés  de 
la  ville  ou  de  la  commune,  et  qu'ils  seraient  nourris  aux  frais  des 
municipalités.  —  La  construction  des  3,385  cellules  claires  et 
des  97  cellules  obscures  dans  les  maisons  secondaires  s'est  élevée 
à  6,809,000  francs. 

Cette  dépense  a  été  supportée  par  le  budget  de  l'État,  sauf 
quelques  exceptions  peu  nombreuses,  et  elle  a  été  répartie  sûr 
l'exercice  budgétaire  des  années  1844  à  1878,  soit  34  ans. 

Le  crédit  annuel  a  varié  suivant  les  besoins  et  l'importance  des 
constructions  adoptées  par  le  Corps  législatif. 
« 

PRIX  me  GOICSTRUCTION. 

La  dépense  de  constiuction  des  maisons  secondaires  y  compris 
les  dépenses  nécessaires  a  varié  de  3,000  à  3,300  francs  par 
cellule. 

Exceptionnellement  le  prix  de  revient  de  la  prison  de  Stockholm 
s'est  élevé  à  4,200  francs;  mais  on  doit  tenir  compte  du  prix  du 
terrain  plus  élevé  dans  la  capitale  et  des  conditions  de  perfection 
^e  l'Administration  a  voulu  atteindre  dans  cette  construction. 

RÉSULTATS  OBTENUS  AU  POINT  DR  VUR  DE  LA  RÉGTOIVE. 

L'application  du  régime  cellulaire  a  produit,  une  diminution 
impoirtante  dans  l'effectif  des  détenus.  En  1837,  on  comptait  un 
détenu  sur  :608  habitants,  en  1877  on  n'en  comptait  plus  qu'un 
sur  1,005  habitants. 

Aussi  notre  correspondant  ajoute-t-il  que  personne,  en  Suède, 
ne  regrette  la  dépense  faîte  pour  la  construction  des  prisons 
modernes  et  pour  Ja  réfoilme  pénitentiaire. 
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On  est  convaincu  que  ces  sacrifices  seront  compensés  dans  un 
avenir  prochain,  s'ils  ne  le  sont  déjà.  M.  Almquist  recommande 
particulièrement  l'étude  du  pian  de  la  prison  départementale  de 
Gethembourg  et  aussi  de  six  autres  plans  annexés  à  l'envoi  qu'il 
a  bien  voulu  faire  pour  répondre  à  la  demande  de  la  Société 
générale  des  prisons.  M.  Almquist  se  réfère  fréquemment  dans 
la  note  qu'il  nous  adresse»  aux  citations  d'un  livre  qu'il  a  publié 
en  novembre  1878  sous  ce  titre  :  la  SuidSf  us  progrés  sociaux 
et  ses  institutions  péniteniiaires. 

Notre  honorable  correspondant,  dans  cette  très-intéressante  et 
très-instnictive  étude,  nous  fait  oonnattre  des  institutions  qui 
sont  à  l'honneur  de  son  pays.  Nous  venons  de  voir  qu'il  n'était 
pas  possible  d'apporter  plus  d'intelligence  et  de  rapidité  d'exécu* 
tion  dans  la  réforme  introduisant  en  Suède  l'application  du  sys- 
tème cellulaire. 

En  adoptant  la  ville  de  Stochkolm  pour  lieu  de  réunion  de  ses 
séances,  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  1878  a  trouvé 
l'occasion  de  rendre  à  ce  pays  ua  hommage  bien  mérité. 


NOUVEAU-MONDE 

.     ÉTATS-UNIS 

CONGRÈS  PÉNmNmiaK.  *-  tTAT  DE  LA  QUESTION. 

Depuis  le  Congrès  international  convoqué  à  Londres  en  1372, 
quatre  léunions  nationales  pénitentiaires  ont  été  tenues  aux 
États-Unis  et  l'opinion  publique  s*est  énergiquement  préoccupée 
des  améliorations  à  introduire  dans  les  prisons.  Dans  les  États 
de  rOhio,  de  la  Pensylvanie,  du  New-Jersey,  des  commissions 
législatives  procédèrent  à  une  étude  spéciale  de  la  question  péni- 
tentiaire  en  vue  d'introduire  d'importantes  modifications  dans 
le  système  des  prisons. 

H.  le  D^  WiNEs,  notre  éminent  correspondant,  auteur  d'un 
remarquable  travail  publié  par  la  Société  générale  des  Prisons 
{Bulletin  du  28  décembre  1877,  p.  183),  écrit  que  :  v  Toot  le 
système  des  prisons  de  comté  aux  États-Unis  est  une  honte  pour 
la  civilisation  de  ce  pays;  il  est  mauTsôs,  trè»-mauvais,  sans 
qu'on  puisse  espérer  l'amélioror  et  màuvsûs  il  restera  tant  qu'il 
existera  sous  sa  forme  acteUe.  Il  a  besoin  non  d'être  perfecttonné 
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mais  d'être  renversé,  non  d'être  modifié,  mais  d'être  reconstruit. 
Il  y  a  mi  demi-siècle,  Tocqueville  jugeait  ces  prisons  de  comté 
a  les  pires  qu'il  eût  jamais  vues  »»  et  après  avoir  signalé  les 
dangers  et  les  vices  de  la  promiscuité  de  l'emprisonnement  en 
commun,  le  D'Wines  ajoute  que  la  séparation  cellulaire  lui  parait 
être  le  seul  régime  convenable  tout  au  moins  pour  les  peines 
d'une  courte  durée  (p.  198),  que  la  cellule  devrait  former  le 
premier  degré  de  tout  emprisonnement  pénitentiaire,  avec  un 
maximum  et  un  minimum  de  temps  très^loignés  l'un  de  l'autre; 
mais  de  façon  que  la  détention  cellulaire  ne  pût  cependant 
jamais  être  moindre  de  deux  ou  trois  mois,  ni  dépasser  douze 
mois.  Nous  pensons  enfin,  dit,  comme  conclusion  Je  D' Wines, 
que  c'est  là  un  terrain  sur  lequel  les  partisans  du  système  cellu- 
laire et  ceux  de  la  vie  en  commun  peuvent  se  rencontrer  comme 
des  frères  sortis  de  la  même  famille  et  demeurer  ensemble  dans 
l'unité  pour  le  grand  et  immense  avantage  des  deux  sys- 
tèmes (1).  9 

AMÉRIQUE  DU  NORD  (CANADA) 

raCONVÉNUENTS  CONSTATÉS  DU  BÉGUÊK  KN  OOBfMUN 

Un  rapport  très^étaillé  présenté  par  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice, en  1878,  constate  que  le  système  pratiqué  dans  les  cinq 
pénitenciers  du  Canada,  renfermant,  au  30  juin  1877,  1,081 
détenus,  est  im  système  mixte.  Les  prisonniers  travaillent  ensem- 
ble pendant  la  journée  et  sont  enfermés  dans  des  cellules  sépa- 
rées le  soir.  —  Le  rapporteur  déplore  très-vivement,  en  ces 
termes,  les  dangers  résultant  de  la  vie  en  commun  :  «  L'expé- 
rience prouve  qu'un  grand  nombre  de  gens  sont  envoyés  au 
pénitencier  pour  un  premier  délit.  Leur  réputation  avait  été 
bonne  auparavant.  Ds  regrettent  sincèrement  leur  faute,  ils  sont 
décidés  à  ne  plus  retomber.  Ces  prisonniers,  ainsi  que  ceux  qui, 
dans  le  pénitencier,  ont  fait  preuve  d'une  réformation  complète 
et  de  bonnes  dispositions,  doivent,  d'après  les  arrangements 
actuels,  faire  société  avec  le  meurtrier,  le  voleur  de  grand  chemin, 
le  criminel  endurci. 


(1)  BuU.  Soc.  gén.  des  PrUons,  1877,  p.  199. 


Digitized  by 


Google 


—  ew  — 

«  On  ne  peut  dansl'ëtat  actuel  empêcher  cela.  Ils  se  rencontrent 
ensemble,  le  bon  et  le  mauvais,  le  pénitent  et  l'endurci,  dans  la 
chapelle,  la  maison,  le  réfectoire,  et  aussi  à  l'ouvrage.  H  n'y  a 
aucun  moyen  de  les  tenir  à  part.  Gela  a  manifestement  une  ten- 
dance démoralisatrice  qui  tend  à  diminuer  Famour-propre  et  à 
causer  du  mécontentement  parmi  les  prisonniers  mieux  dispo- 
sés. »  (Rapport  précité,  p.  11.) 

AMERIQUE  DU  SUD 

PROJETS  DE  RÉFOAMK.  —  CONSTRUCTION  D'uNE  PRISON  À  BCBNOS-ATRXS. 

U  a  été  constaté  au  Congrès  de  Stockholm  que  le  Brésil,  le 
Pérou,  le  Chili,  le  Guatemala  et  la  République  Argentine  s'étaient 
préoccupés  d'introduire  des  réformes  dans  leur  système  péni- 
tentiaire. Mais  des  documents  mis  à  la  disposition  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  il  résulte  seulement  que  la  République 
Argentine,  dans  ces  dernières  années,  a  entrepris  la  construction 
à  Buenos-Ayres  d'une  vaste  prison  cellulaire  contenant  720 
cellules.  Le  plan  en  relief  de  ce  vaste  édifice  figurait  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1878.  Maison  dont  le  règlement  a  été 
élaboré  avec  grand  soin,  en  1876,  par  le  savant  M.  Aureho  Prado 
y  Rojas  (1). 

ASIE 

JAPON  —  BIRMANIE 

ADOPTION  DU  SYSTÈME  CELLULAIRE. 

Dans  sa  très-intéressante  communication  sur  la  réforme  péni- 
tentiaire récemment  accomplie  au  Japon,  M.  Victor  Boumat 
nous  a  dit  que  les  Japonais  ont  définitivement  adopté  l'em- 
prisonnement individuel  pendant  le  jour  et  la  nuit.  Ils  ont 
commencé  la  transformation  de  toutes  leurs  prisons  pour  y 
substituer  ce  régime  au  système  démoralisateur  de  l'emprison- 
nement en  commun  (2). 


(1)  Proyecto  de  RegUmento  para  la  peniteneiaria,  presentado  a  sas  cole- 
-gas-^'HÎa  eomistoft  ad-  hoe  por  Aurâlio  Prado  y  Rojas.  —  Avec  plan  à 
l'appui  et  Tue  photographique  de  la  prison. 

(2)  BuUelin  de  ia  Société  générale  éet  Frisom,  novembre  1878,  p.  ^02. 
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Birmanie.  —  Le  système  cellulaire  est  appliqué  dans  toutes 
les  prisons  de  cet  empire  de  8»000,000  -  d'habitants.  Il  y  fut 
introduit  vraisemblablement  par  l'influence  anglaise  qui,  dès 
1836  et  notamment  depuis  1863  et  18S5,  n'a  cessé  de  se  dévelop- 
per dans  ce  pays.  —  Le  système  cellulaire  tel  qu'il  est  pratiqué 
en  Birmanie,  est  mitigé  par  des  communications  permises  entre 
les  détenus  durant  le  jour.  Ce  système  est  pratiqué  sans  restric- 
tion, le  jour  comme  la  nuit,  dans  les  prisons  affectées  aux  con- 
damnés à  plus  de  six  mois  de  détention.  Les  condamnés  pour 
de  grands  crimes  sont,  en  outre,  plongés  dans  l'obscurité  (1). 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  l'aPPLIGATION  DU  SYSTÈME  CELLULAIRE 
A  l'étranger. 

Nous  venons  de  parcourir  rapidement  les  développements  et 
Tapplication  du  principe  de  l'emprisonnement  cellulaire  en 
Europe,  dans  le  Nouveau-Monde  et  en  Asie.  L'adhésion  pres- 
que unanime  donnée  par  les  nations  civilisées  à  ce  système  doit 
faire  tomber  en  France  les  dernières  résistances  inconscientes 
ou  volontaires. 

Le  rapport  de  MM.  Fernand  Desportes  et  Lefébure,  délégués 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons  au  Congrès  international 
pénitentiaire  de  Stockholm,  constate  que  :  «  quelle  que  soit  la 
valeur  des  objections  faites  dans  quelques  pays  contre  le  sys- 
tème cellulaire,  ces  objections  ne  s'appliquent  pas  aux  détentions 
préventives  ni  aux  détentions  de  courte  durée.  Nul  ne  conteste, 
dans  cette  mesure,  l'innocuité  parfaite  et  l'efficacité  du  système 
cellulaire,  nul  ne  prétend  qu'il  soit  contre  nature  de  laisser 
pendant  un  certain  temps  le  condamné  à  ses  réflexions,  de  le 
placer,  —  ainsi  que  le  reconnaissiiit  lui-même-  un  des  rares 
adversaires  de  la  séparation  prolongée  (M.  le  D*^  Kuhn),  —  dans 
des  conditions  qui  lui  permettent  de  faire  un  retour  salutaire 
sur  le  passé.  Les  pays  mômes,  tels  que  les  États-Unis  et  l'An- 
gleterre, qui  ont  généralement  cessé  d'appliquer  ce  système  aux 
longues  peines,  sont  aujourd'hui  les  premiers  à  en  reconnaître  Ibs 
incontestables  avantages  pendant  toute  la  durée  des  courtes 
peines  et  au  début  des  autres.  Il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  dis- 


[1)  Bulletin^  lS7d,  p.  111,  commumcation  de  M.  Lacointa. 
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sidence.  Nous  Tavons  constaté  au  Congrès.  Nous  ne  saurions  donc 
trop  dire,  trop  répéter  que  notre  loi  du  5  juin  1875  répond  au 
sentiment  unanime  des  peuples  civilisés.  Ce  serait  nous  mainte- 
nir, au  point  de  vue  pénitentiaire,  dans  une  condition  absolu- 
ment inférieure,  ce  serait  nous  placer  en  dehors  du  droit 
moderne,  en  dehors  du  progrès  général,  que  d'en  retarder  plus 
longtemps  l'application  (1).  » 

Examinons  maintenant  ce  qui  a  été  fait  en  France,  ce  qui  reste  à 
feireâu  point  de  vue  de  Tapplication  delà  loi  de  187S  et  comment 
elle  pourrait  promptement  recevoir  son  exécution. 

B. 

MISE  EN  PRATIQUE  EN  FRANGE  DE  LA  LOI  DU  5  JUIN  1875.  —  APPLICATION 
AUX  PRISONS  DÉPARTEMENTALES  DU  SYSTÈME  CELLULAIRE.  —  CE  QUI 
A  ÉTÉ  FAIT.  —  MOYENS  DE   GOAfPLÉTER  CE  QUI  RESTE  A  FAIRE. 

Nous  avons  vu  (p.  6S8)  qu'en  France  et  en  Algérie,  le  nombre 
des  prisons  départementales  autres  que  les  prisons  de  la  Seine, 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  dans  le  présent  tra- 
vail (2),  s'élevait  à  391  ;  13  seulement  ont  été  transformées  ou 
reconstruites  d'après  le  nouveau  système,  depuis  la  loi  de  1878, 
ou  sont  à  la  veille  de  l'être. 

Un  assez  grand  nombre  de  conseils  généraux,  on  l'a  vu  pré- 
cédemment, ont  manifesté  l'intention  de  ne  pas  tarder  plus 
longtemps  à  suivre  les  indications  de  l'Administration  supé- 
rieure. 

Il  est  d'un  intérêt  extrêmement  pratique  de  constater  les 
dépenses  nécessitées  par  ces  reconstructions  ou  transformations. 
Nous  le  pouvons  faire  très-exactement  à  l'aide  d'un  document 
mis  à  la  disposition  de  notre  Société  par  le  vice-président  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons,  M.  le  sénateur  Bérenger. 


(1)  Rapport  des  délégués  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  déposé  pen- 
dant la  deuxième  session  de  1879. 

(2)  Les  prisons  de  la  Seine  sont»  en  ce  moment,  Tobjet  d'une  étude  de 
transformation  arrêtée  en  principe  par  le  Conseil  général  et  le  Minisire  de 
l'intérieur  et  dont  la  dépense  s'élèvera  à  22,399,3&5  francs.  [Conseil  supérieur 
des  Prisons,  juin  1879.) 
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TABLEAU  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES 

transformées  ou  reconstruites  depuis  juillet  48T7  jusqu'à  ce  jour. 


DÉSIGNATION 

DÉPENSE 

SUBVENTION 

COUT 
de 

LA  CELLULB 

DBS  PRISOHS 

TOTALE 

DB    L*ÉTiT 

1.  -  Sainte-Menehoald. 

[kaanb.) 

Maison  d*arrêt  et  de  correction. 

Appropriations  diverses;  30  cel- 
lules aménagées  au  moyen  d'une 
dépense  de  ........  . 

15.608  48 

3.902  12 

520  26 

La  subvention  accordée  par  l'État 

a  été  de 

Et  la  dépense  par  cellule  de  .   . 
(Voir  le  rapport  sur  l'état  de 
cette  prison,  ^u</0^«n  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  1879,  p.  394, 
et  l'extrait  donné  ci-dessus  p.  12 
et  suiv.) 

2.  —  Angers. 

(mainb-et-loirb.) 

Maison  d^arrêt,  de  justice  et  de 

correction. 
Appropriations  diverses;  252  cel- 
lules aménagées.  Devis  évalué 

44.167    » 

11.041  75 

175  26 

Subvention  accordée  par  l'État  . 
Dépense  moyenne  par  cellule.  . 
Au  31  décembre  1875,  la  popu- 
lation de  cette  prison  était  de 
138  hommes  et  de  30  femmes. 
(Statistique  des  Prisons  de  1875 
publiée  en  1878.) 

3.  —  Tours. 

(INDRB-BT-LOIKB.) 

Maison  d^arrêt,  de  justice  et  de 

correction. 
Appropriations  diverses  ;  104  cel- 
lules aménagées.  Devis.  .  .  . 
Subvention        ......... 

38.140    » 

12.713  33 

366  73 

Moyenne  par  cellale 

La  population  de  cette  maison 
étoit  au  31  décembre  1875  de8C 
hommes  et  de  12  femmes. 

A  reporter.  .  . 

97.915  48 

27.657  20 
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DÉSIGNATION 

DBS   PBISONS 


Report.  . 

4.  —  Dijon. 

(cotv-d'ob.) 

Maison  d'arrêt  et  de  dépôt. 


DÉPENSE 

TOTAL! 


SUBVENTION 

DK    L'iTAT 


Transformation.  Devis  .... 
Subvention  accordée  par  l'État 
Nombre  de  cellules,  37;  dépense 

moyenne  par  celiule  2,857  fr. 

Population  :  hommes  143, 
femmes  37,1e  quartier  des  femmes 
a  été  seul  aménagé. 

5.  —  Boorges. 

(CHBR.) 

Maison  d'arrêt^  de  justice  et  de 
correction. 

Construction,  120  cellules.  Devis 

Subvention  accordée.  .... 

Le  nombre  de  cellules  pourra 
être  porté  à  150  en  prolongeant 
une  aile.  Dépense  moyenne  par 

cellule 

Population  au  31  décembre  1875, 

hommes  75,  femmes  7. 

6.  —  Besançon. 

(doubs). 

Maison  d* arrêta  de  justice  et  de 
correction. 

Construction,   240  cellules.   — 

Devis 

Subvention  de  l'Etat.  .  .  . 

Le  nombre  des  cellules  pourra 

être  porté  à  345,  par  l'addition 

d'une  aile.  Dépense  moyenne 

par  cellule • 

Population  pour  la  maison  d'ar- 
rêt et  de  justice  :  hommes  31, 
femmes  6.  Pour  la  maison  de 
correction  '.hommes  146,femmes  2 1 

A  reporter.  .  . 


97.915  48 


105.735  20 


630.000    » 


27.657  20 


21.000 


COUT 

do 
LA  CELLULE 


2.857  95 


315.000    » 


847.000    » 


1.680.650  68 


282.333  33 


645.990  53 


5.250 


3.529  50 
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DÉPENSE 

SUBVENTION 

COUT 
de 

D..8  PBISOKS 

TOTALE 

DB    L*ÉTAT 

LÀ  CBLLULB 

Report.   .  . 

1.680.650  68 

645.990  53 

7.  -  Sarlat. 

(ooudogne). 

Maison  d'arrêt  et  de  correction. 

Construction  de  50  cellules.  De- 
vis   

273.000    » 

91.000    » 

5.460    » 

{îfiihvAiition.  ....••.••■ 

Dépense  moyenne  par  cellule.  . 
Population  :  hommes  16,  fem- 
me 1. 

8.  —  Pontoise. 

(sbinb-bt-oisb). 

Maison  d^arrét  et  de  correction. 

Construction  de  106  cellules.  De- 
vis       

552.122  22 

137.250    » 

5.112    » 

Subvention  de  l'Etat 

Dépense  moyenne  par  cellule.  . 

Le  nombre  des  cellules  pourra 
être  porté  à  120   par  le   pro- 
longement des  ailes.  Population  : 
hommes  67,  femmes  15. 

Voir  l'article  publié  sur  cette 
prison:  Bulletin  Société  générale 
des  Prisons,  1879,  p.  563.  Depuis 
la  communication  de  ce  tableau, 
la  dépense  totale  aurait  été  portée 
à  604,122  francs,  augmentation 
provenant  de  l'acquisition  du  ter- 
rain. 

9.  —  Étampas. 

(SBINB-BT-OISE). 

Maison  d^arrêt  et  de  correction. 

Appropriations  diverses,  nombre 

de  cellules  36.  Dépense .... 

Subvention •  .  . 

7.200    » 

1.800    « 

200    » 

Dépense   moyenne   par  cellule, 
Population  :  hommes  10,  fem- 
mes 3. 

A  reporter.  .  . 

2.512.972  90 

876.040  53 
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DÉSIGNATION 

DBS  PRISONS 


DÉPENSE 

TOTAU 


Report. 
10.  —  VersaiUas. 

(SEINS-BT-OISB.) 

Maison  dô  justice. 

Appropriations  diverses,  nombre 

de  cellules,  56.  Devis  .  . 
Subvention  de  l'État .  .  . 


2.5li.972  90 


Dépense  movenne  par  cellule, 

Population  :  maison  d'arrêt  et 
de  justice,  hommes  50,  femmes  5; 
maison  de  correction,  hommes 
182,  femmes  49. 


11.  —  Gorbeil. 

(SBIIIB-BT-OISB) 

Maison  d'arrêt  et  de  correction. 

Construction.  Nombre  de  cellules, 
54.  Devis 


Subvention  proposée 

Dépense  moyenne  par  cellule  . 

Ce  chiffre  très-élevé  doit  être 
attribué  aux  dépenses  exception- 
nelles de  charpente  et  de  maçon- 
nerie nécessitées  par  rétablisse- 
ment des  fondations  sur  un  mau- 
vais sol  et  aussi  au  petit  nombre 
des  cellules,  voir  à  cet  égard  la 
raison  de  la  proportionnalité  du 
coût  d'une  cellule  par  rapport 
au  nombre,  p.  24- 

Le  nombre  des  cellules  poui^ 
rait  être  porté  à  80  par  le  pro< 
longement  des  ailes  et  l'aména- 
gement général  profiterait  aux 
30  cellules  complémentaires. 
(Voyez,  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  1879,  p.  563, 
Reconstruction  des  prisons  de 
Pontoise  et  de  Corbeil.) 


A  reporter» 


SUBVENTION 

DE  l'état 


COUT 


876.040  53 


47.387  68 


412.215  » 


2.972.575  58 


11.846  92 


103.053  75 


990.941  20 


846  20 


7.633  61 
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DÉSIGNATION 

DÉPENSE 

SUBVENTION 

COUT 

DIS  PBISOMS 

TOT ALI 

DE  L'ÉTAT 

LA  CELLDLB 

Report,  .  . 

2.972.575  68 

990.941  20 

12.  —  Bayonne. 

(BASSBS-PTRÉNiBS.) 

Maison  d'arrêt  et  de  correction. 

Transformation,  nombre  de  cel- 

lules, 77.  Devis 

214.257  67 

Subvention  proposée 

71.419    « 

Dépense  moyenne  par  cellule.  . 

2.782  56 

Le  nombre  des  cellules  pourrait 
être  porté  à  104  par  le  prolon- 
gement d'une  aile.  Population  : 
hommes,  41  ;  femmes,  13. 

Total  général.  .  . 

3.186.833.25 

1.062.360.20 

La  dépense  totale  de  ces  diverses  constructions,  transJbr- 
mations,  améliorations,  réalisées  en  France  ou  sur  le  point  de 
Têtre  très-prochainement,  s'élève  à  3.186,833  fr.  28  c.  Les  sub- 
ventions accordées  par  TÉtat  ou  qui  le  seront  très-probablement 
conformément  à  l'avis  déjà  donné  par  le  Conseil  supérieur  des 
prisons,  sont  de  1,062,360  fr.  20  c.  Le  coût  par  cellule  a  varié 
de  200  francs  au  minimum  à  846  fr.  20  c.  au  maximum  pour  les 
appropriations  et  de  2,8S7  fr.  95  c.  au  minimum  à  7,633  fr.  61  c. 
au  maximum  pour  les  reconstructions. 

Une  note  présentée  au  Conseil  supérieur  des  prisons  par  M.  le 
Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  constate  qu'au  17  juin 
1878,  la  reconstruction  des  prisons  de  Troyes  (Aube),  de  Toul 
(Meurthe-et-Moselle),  de  Pamiers  (Ariège),  de  Châtellerault 
(Vienne),  du  Vigan  (Gard),  du  Puy  (Haute-Loire)  et  des  Sables- 
d'Olonne  (Vendée)  a  été  votée,  en  principe,  parles  conseils  gêné* 
raux  des  divers  départements  intéressés  (1) . 

Le  crédit  porté  au  budget  de  l'État,  à  titre  de  subvention  aux 
départements,  a  été,  depuis  1876  à  1878,  de  130,000  francs  en 


(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  juillet  1878,  p.  687.  Voyez 
aussi  articles  spéciaux  consacrés  à  la  reconstruction  des  prisons  de  Nice  e! 
de  Douai,  1879,  p.  550-^54. 
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moyenne  par  an,  il  est  de  280,000  francs  pour  1879.  Le  projet 
de  budget  propose  de  l'élever  à  700,000  francs  pour  Tannée 
1880  (1). 

Si  Ton  devait  continuer  dans  des  conditions  aussi  restreintes, 
la  transformation  de  toutes  les  prisons  départementales  de  France, 
leur  reconstruction  demanderait  plus  de  vingt  années.  La 
réforme  ne  peut  attendre  un  si  long  temps. 

La  criminalité  s'aggrave  dans  des  proportions  inquiétantes, 
les  récidives  atteignent  un  chiffre  croissant  qui  cause  aux  mora- 
listes et  aux  législateurs  les  plus  vives  et  les  plus  sombres  pré- 
occupations. 

Les  conseils  généraux  pourraient  seconder  puissamment  les 
vues  de  l'Administration  supérieure,  nettement  indiquées  par 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  dans  la  circulaire  précitée  du  8  avril 
1879,  en  votant,  tout  au  moins,  dès  la  session  du  mois  d'août 
prochain,  une  ouverture  de  crédit  relativement  peu  onéreuse, 
pour  faire  étudier  et  dresser  des  plans  et  devis  de  transformation 
et  de  reconstruction  conformes  aux  instructions  ministérielles. 

PLANS  ET  PROJETS  DE  PRISONS  CELLULAIRES  DRESSÉS  PAR  l' ADMINISTRA- 
TION  SUPÉRIEURE. 

Ce  travail  est  d'ailleurs  facilité  par  le  soin  que  l'Administration 
supérieure  a  pris  de  faire  préparer  pour  servir  de  guide  aux 
hommes  de  l'art,  sans  entraver  toutefois  leur  initiative,  des  plans 
spécimen  offrant  trois  types  de  prisons:  une  petite,  une  moyenne, 
une  grande. 

Des  hommes  d'une  compétence  éprouvée  ont  reçu  mission 
de  rédiger  ces  projets.  Ce  sont  :  M.  Normand,  inspecteur  géné- 
ral des  bâtiments  pénitentiaires  et  M.  Yaudremei^,  architecte  de 
la  prison  de  la  Santé  (2) . 

Lorsque  ce  travail  déjà  esquissé,  en  grande  partie,  aura  été 
complété  pour  toute  la  France,  grâce  aux  mesures  votées  par  les 
conseils  généraux,  on  connaîtra  exactement  l'étendue  des  sacri- 
fices que  les  départements  et  l'État  auront  à  s'imposer  pour  con- 
duire à  bonne  fin  une  réforme  si  désirable. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons.-^  La  réforme  pénitentiaire  à 
la  Chambre  des  députés,  1878,  p.  983. 

(2)  Les  établissements  pénitentiaires  français  dépendant  du  Ministère  de 
rintérieur  d'après  les  articles  publiés  au  Journal  officiel.  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  Prisons  1879,  p.  373.  Voir  les  plans  à  la  suite  du  présent  rapport. 
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IDÉE  DE  LA  CRÉATION  D'uNB  CAISSE  SPÉCIALE  DONT  LES  FONDS 
SERAIENT  AFFECTÉS  A  l'aPPLICATION  DU  SYSTÈME  DE  LA  LOI  DU 
5  JUIN   1875. 

C'est  alors  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  ne  conviendra  pas 
pour  transformer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  notre  système 
d'emprisonnement  à  court  terme,  de  créer  une  caisse  analogue 
à  celle  qui  a  si  puissamment  fonctionné  pour  le  bon  achève- 
ment de  notre  réseau  vicinal.  Au  moins  d'avril  1879,  nous  avons 
vu  l'augmentation  de  cette  caisse  portée  à  300,000,000  de  francs. 
La  création  d'un  semblable  service  pour  l'achèvement  des  bâti- 
ments d'instruction  publique,  a  été  votée  par  la  loi  du  1®'  juin 
1878  et  il  est  question  de  porter  la  dotation  de  cette  caisse  à 
200,000,000  frmcs  {Officiel,  8  avriU879). 

Sans  doute,  le  développement  de  Tagriciilture,  de  l'industrie 
et  de  l'instruction  importent  grandement  à  la  richesse  et  au 
développement  intellectuel  de  notre  pays  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
intéressant  pour  la  moralité  et  la  sécurité  publiques  de  prévenir 
l'énorme  développement  de  la  récidive. 

DÉTERMINATION  APPROXIMATIVE   DES  SACRIFICES  A   FAIRE. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  impossible  de  déterminer  approximati- 
vement, dès  maintenant,  et  pour  lixer  l'incertitude  des  idées, 
quelle  serait  l'importance  des  sacrifices  que  les  départements  et 
l'État  auraient  à  s'imposer  pour,  atteindre  le  but  poursuivi. 

Dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  (p.  87), 
M.  Bérenger  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  Quelle  pourra  être  l'étendue  des  sacrifices  à  faire?  Il  est 
difficile  de  la  fixer  exactement.  Une  étude  attentive  des  chiffres 
ordinaires  de  la  population  de  nos  prisons  permet,  toutefois,  de 
la  circonscrire  dans  des  limites  probables.  » 

Ces  limites,  M.  Bérenger  les  fixe  ainsi  :  a  Nombre  de  cellules 
nécessaires,  28,000,  d'où  il  faut  déduire  7,500  cellules  qui  exis- 
tent actuellement.  Ce  qui  réduirait  le  nombre  à  21,000  cellules 
nouvelles  à  établir.  Mais,  ajoute  le  rapport,  n'est-il  pas  permis 
d'espérer  que,  d'une  part,  la  réduction  légale  du  quart  pour  les 
peines  supérieures  à  trois  mois  et,  de  l'autre,  l'effroi  salutaire 
que  le  nouveau  régime  est  destiné  à  produire,  diminueront  sen- 
siblement le  nombre  des  détenus,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
chiffre  des  demandes  d'isolement  volontaire.  Dix-sept  à  dix-huit 


Digitized  by 


Google 


mille  cellules  à  établir,  voilà  ce  qui  parait  être  la  limite  probable 
de  la  transformation  à  entreprendre.  » 

Pour  établir  le  prix  moyen  de  construction  de  la  cellule,  Témi- 
nent  rapporteur  a  dressé  un  tableau  des  prisons  cellulaires  cons- 
truites, en  France,  pendant  les  trois  périodes  de  182S  à  1830,  de 
1830à  ISâO,  de  18S0  à  1860  (Rapport,  annexes,  p.  107)  et  U 
établit  une  moyenne  pour  la  première  période  de  3,679  francs 
par  cellule;  pour  la  deuxième  période,  de  3,416  francs;  pour  la 
troisième,  de  3,801  francs.  Ce  dernier  chiffre  est,  à  trè&-peu  de 
chose  près,  celui  qui,  nous  l'avons  vu,  a  été  donné  par  les  dé- 
penses de  construction  de  la  prison  de  Besançon  (p.26)  aménagée 
pour  68  cellules. 

L'évaluation  totale  de  M.  Bérenger,  d'après  ces  données,  s'élè- 
verait à  63,000,000  de  francs. 

LE  PRIX  DE  REVIENT  DE  3,S00  FRANCS  PAR  CELLULE  NE  DOIT  PAS 
ÊTRE  DÉPASSÉ. 

Les  architectes  départementaux  devront  porter  toute  leur 
attention  sur  le  chiffre  de  3,500  francs  comme  prix  de  revient  de 
la  cellule,  ils  devront  même  diriger  leurs  calculs  pour  s'effor- 
cer de  rester  au-dessous  de  ce  chiffre.  Nous  avons  dit,  page  30, 
comment  l'Administration  avait  entendu  déterminer  les  condi- 
tions générales  d'un  programme  tout  en  laissant  aux  hommes  de 
l'art  leur  initiative. 

Des  esprits  pratiques,  habitués  à  combiner  les  conditions 
d'économie  et  de  solidité  dans  les  constructions  privées,  ne  man- 
queront pas  de  trouver  de  bonnes  solutions  et  de  réduire  le 
problème  proposé  à  sa  plus  simple  expression.  Il  ne  s'agit  pas 
de  construire  des  monuments,  mais  d'assurer,  avant  tout  le  fonc- 
tionnement du  régime  séparé  de  jour  et  de  nuit.  Peine  et  moyen 
d'amélioration,  l'emprisonnement  ne  doit  pas  être  combiné  en 
vue  d'assurer  le  bien-être  du  détenu  qui,  le  plus  fréquemment 
avant  son  incarcération,  vivait  d'une  existence  dure  et  précaire  ; 
il  suffit  que  la  cellule  soit  saine  et  aménagée  dans  des  condi- 
tions auxquelles  l'humanité  ne  puisse  rien  avoir  à  reprocher. 

l'effort  des  conseils  généraux  DOIT  SE  PORTER,  DE  PRÉFÉRENCE 
ET  TOUT  d'abord,  SUR  l'ahÉNAGEHENT  DES  PRISONS  DES  CHEFS- 
LIEUX    DE  DÉPARTEMENT. 

Il  résulte  d'un  tableau  dressé  par  la  direction  de  l'admim'stra- 
tion  pénitentiaire  au  Ministère  de  l'intérieur,  que  les  prisons  des 
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cbefs-Iieux  de  département  doivent,  quant  aux  travaux  à  exé- 
cuter, se  répartir  ainsi  : 

1**  Prisons  à  approprier.  —  Elles  présentent  un  nombre  de 
1,435  cellules.  Nous  avons  vu  que  les  dépNsnses  d'appropriation 
avaient  varié  de  200  francs  à  850  francs;  en  prenant  une 
moyenne  de  600  francs,  on  trouve  le  chifiâre  de  861,000  francs 
pour  la  dépense  de  cette  catégorie  ;  elle  est  relativement  si  peu 
importante  que  les  départements  ne  devraient  pas  hésiter  à  l'en- 
treprendre sans  retard. 

2®  Prisons  communes  à  transformer.  —  Elles  sont  au  nombre 
de  cinq  contenant  1,430  cellules.  Nous  avons  vu  par  l'exemple 
précité  des  transformations  opérées  dans  les  prisons  de  Dijon  et 
de  Bayonne  (p.  684  et  687),  que  cette  dépense  peut  varier  entre 
2,857  fr.  95  c.  et  2,782  fr.  56  c.  par  cellule;  devis  qui  serrés  de 
plus  près  pourraient  subir  des  réductions. 

3®  Prisons  communes  à  reconstruire  indépendamment  de  toute 
question  de  système.  —  Ces  prisons  sont  au  nombre  de  vingt- 
trois,  devant  contenir  4,420  cellules.  Ces  maisons  étant  à  recons- 
truire par  suite  de  leur  mauvais  état,  il  serait  inexact  de  considérer 
les  dépenses  nécessitées  par  leur  établissement  avec  appropriation 
au  système  cellulaire,  comme  grevant  le  budget  des  départements 
et  de  l'État  d'une  charge  nouvelle  imputable  à  la  mise  en  pratique 
de  la  loi  de  1875.  L'iirgence  de  cette  dépense  se  serait  imposée 
indépendamment  de  toute  adoption  de  système.  Des  architectes 
d'une  grande  expérience  admettent  qu'il  serait  possible  d'établir 
des  prisons  cellulaires  dans  des  conditions  de  dépense  très-rap- 
prochées  de  celles  nécessitées  par  les  prisons  communes.  U  est 
certain  que  les  sommes  énormes  consacrées  à  certaines  maisons 
communes  (1)  viennent  confirmer  leur  opinion  d'autant  plus 
vraisemblable,  qu'il  s'agit  de  construire  cinq  prisons  devant  conte- 
nir un  nombre  important  de  cellules:  130,  300  et  1,000.  Nous 
savons  par  l'expérience  acquise  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
que  le  prix  de  la  cellule  est  en  raison  inverse  du  nombre  à  com- 
prendre dans  la  prison  projetée,  c  Plus  il  y  aura  de  cellules, 
moins  le  prix  de  revient  sera  élevé.  »  Le  prix  moyen  bénéficie 
de  la  répartition  proportionnelle  des  frais  généraux  nécessaires 
dans  toutes  les  prisons. 

(1)  Il  y  a  des  exemples  de  maisons  en  commun  ayant  coûté  autant  que 
les  maisons  cellulaires  les  plus  dispendieuses,  par  exemple  la  maison  cen- 
trale de  Rennes.  ^ 
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4®  Prisons  communes  à  reconstruire  par  suite  de  V introduction 
iun  nouveau  système.  —  Elles  sont  au  nombre  de  K6  devant 
contenir  9,595  cellules  dont  le  prix,  évalué  à  la  moyenne  de 
3,500  francs,  présenterait  un  chiffre  de  33,443,500  francs.  Ces 
quatre  catégories  de  prisons  doivent,  avant  toutes  autres,  appeler 
les  préoccupations  des  assemblées  départementales. 

PRISONS  DES  GHEFS-UKUX  d'aRRONDISSEBISNT. 

Quant  aux  prisons  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  dont  le 
nombre  s'élève  273  devant  présenter  12,775  cellules,  elles  pour- 
raient être  ultérieurement  appropriées,  transformées  ou  recons- 
truites; mais  en  tenant  compte  de  certaines  considérations  qui 
sont  de  nature  à  diminuer  notablement  le  nombre  des  cellules  et 
la  dépense  qu'elles  entraîneraient. 

MODE  DE  DÉTERMINATION  DU  NOMBRE  DE  CELLULES. 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  pensé  que,  pour  déterminer 
le  nombre  des  cellules,  on  pourrait  ne  pas  prendre  en  considé- 
ration le  nombre  maximum  des  détenus  incarcérés  à  un  moment 
donné,  mais  leur  nombre  moyen  habituel,  sauf  à  réserver  une 
chambre  de  sûreté,  où  Ton  pourrait  placer  l'excédant  anormal  de 
population.  On  pourrait  réaliser  cette  simplification  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  dans  l'avenir,  la  moyenneactuelle  sera  sensible, 
ment  abaissée  par  l'effet  même  de  l'application  du  système  séparé. 

Ajoutons  que  dans  les  maisons  où  ne  doivent  être  subies  que 
les  détentions  préventives  et  les  peines  de  très-courte  durée,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'établir  tous  les  aménagements  intérieurs  qui 
sont  exigés  pour  un  plus  long  séjour.  —  Les  cellules  peuvent  être 
construites  avec  des  cloisons  minces,  peu  coûteuses,  dans  des 
conditions  économiques.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  d'éviter 
la  promiscuité  de  jour  et  de  nuit;  car,  dans  tous  les  cas,  il  est 
indispensable  de  se  conformer  à  l'exécution  des  prescriptions 
ayant  en  vue  la  séparation  individuelle  des  détenus. 

Un  honorable  magistrat,  aujourd'hui  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation  et  membre  du  Conseil  de  direction  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  M.  Lacointa,  signala,  il  y  a  quelques  années, 
les  graves  inconvénients  de  la  réunion  de  deux  détenus,  pendant 
la  nuit,  dans  une  même  cellule.  Il  fut  assez  heureux  pour  voir 
ses  réclamations  accueillies  par  l'Administration  supérieure,  qui 
s'empressa  de  faire  cesser  les  honteux  abus  nés  de  cette  coutume. 
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RÉSUMÉ 

Après  avoir  parcouru,  aussi  rapidement  que  nous  Tavons  pu 
faire  et  en  laissant  bien  à  regret  de  côté  beaucoup  de  détails 
dignes  d'intérêt,  celte  question  importante  de  la  transformation 
et  de  la  reconstruction  des  prisons  départementales  en  France, 
résumons  les  données  acquises  et  maintenant  hors  de  discussion  : 

A.  Le  système  cellulaire  appliqué  aux  courtes  peines 
n'offre  aucun  inconvénient  ;  il  ne  présente  que  des  avan- 
tages. Tout  les  pays  civilisés  sont  unanimes  pour  l'adop- 
ter dans  les  termes  prévus  par  la  loi  du  5  juin  1875. 

B.  Les  dépenses,  grossies  par  des  devis  exagérés,  doi- 
vent être  ramenées  à  leur  plus  simple  expression.  Les 
hommes  de  Tart,  dans  leurs  projets  et  devis,  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  : 

l^  Qu'il  a  été  établi  par  des  travaux  exécutés  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  que  le  prix  moyen  de  la  cellule  dans  une  maison 
neuve  ne  doit  pas  dépasser  3,500  francs  (i); 

2®  Que  dans  les  prisons  anciennes,  construites  pour  les  prison- 
niers en  commun  et  pouvant  être  appropriées  au  régime  cellulaire, 
la  dépense  ne  doit  pas  dépasser  2,500  francs  (2)  ; 

3^^  Que  dans  les  prisons  autrefois  construites  avec  affectation 
au  régime  cellulaire  et  qu'il  s'agit  de  rétablir,  la  dépense  est 
insignifiante  et  s'élève  à  une  moyenne  de  300  francs  ; 

4*  Que  pour  les  petites  prisons  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, il  suffit  d'établir  des  cellules  dans  des  conditions  très- 
économiques  et  qu'on  doit  se  contenter  d'assurer  simplement  la 
séparation  matérielle  des  détenus  sans  y  introduire  les  aména- 
gements coûteux  des  cellules  considérées  comme  type  de  perfec- 
tion (3); 


(1)  Voir  ci-dessus  p.  690. 

(2)  Voir  p.  687. 

(3)  Le  §  II  du  programme  ofi&ciel,  mis  en  vigueur  le  S7  juillet  1877, 
rappelle  notamment  que  les  détails  d'organisation  intérieure,  tels  que 
chauflTage,  éclairage,  ventilation,  distribution  d'eau  ainsi  que  la  disposition 
de  la  chapelle  et  des  préaux,  devront  être  exécutés  dans  les  meilleures  con-> 
ditions  possibles  ;  mais  cependant  en  subordonnant  leur  établissement  à  Tétat 
des  choses  existant  et  aux  ressources  financières  qui  pourront  être  affectées 
à  ces  projets.  (Bulletin  Société  générale  des  Prisons,  1877,  p.  214.) 
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S°  Que  dans  les  prisons  des  chefs-lieux  de  département,  mais 
dans  celles-là  tout  particulièrement,  il  importe  de  se  conformer 
exactement  à  toutes  les  conditions  du  programme  officiel  et  que, 
dans  tous  les  cas,  c'est  par  la  construction  de  ces  prisons  qu'il 
faut  commencer; 

6"^  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  déterminer  le  nombre  de 
cellules,  de  prendre  pour  terme  de  fixation  le  maximum  possible 
de  population  ;  mais  qu'il  faut  adopter  la  moyenne  normale  ; 

7^  Que  même,  dans  les  constructions  de  ce  genre,  il  faut 
s'abstenir  de  toute  dépense  de  luxe  et  d'ornementation  inutiles 
d'architecture. 

Ces  données  une  fois  bien  déterminées,  il  appartient  aux 
assemblées  départementales  de  se  préoccuper,  sans  plus  tarder, 
des  voies  et  moyens  d'appliquer  la  loi. 

C'est  une  noble  tâche  confiée  à  leur  initiative. 

Les  conseils  généraux  sauront  concilier  les  exigences  de  leur 
sagesse  financière  avec  les  légitimes  sentiments  de  leur  patrio- 
tisme; ils  voudront,  dans  Tordre  des  idées,  de  la  réforme  péniten* 
tiaire,  se  hâter  de  replacer  notre  pays  au  rang  qu'il  a  trop 
longtemps  cessé  d'occuper  parmi  les  autres  nations. 

Gabriel  Jor^t-Desglosières, 

Rapporteur  de  la  Commission,  membre  du  Conseil  de  direction 
de  la  Société  générale  des  prisons. 
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REVUE    PÉNITENTIAIRE 


SoMMAiBE.  —  1*  Rapport  verbal  de  M.  Charles  Lucas  à  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques.  —  2*  Association  générale  pour  la  réforme 
pénitentiaire  en  Espagne.  —  3»  Etat  des  prisons  et  des  institutions  pré- 
ventiyes  chez  les  peuples  civilisés,  par  M.  le  D'  Wines. 
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Rapport  verbal  fait  par  M.  Charles  Lucas  à  rAca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  en  lui 
présentant  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des 
prisons. 

J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin 
des  travaux  de  la  Société  générale  des  prisons  pendant  Tannée 
1878. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  à  la  séance  du  2  décembre  1877,  de 
présenter  à  l'Académie  xm  rapport  verbal  assez  étendu  sur  la 
fondation  de  la  Société  générale  des  prisons  et  d'indiquer  les 
services  qu'elle  était  appelée  à  rendre  à  la  réforme  péniten- 
tiaire. 

Ce  bulletin  témoigne  du  dévouement  et  de  l'activité  qu'elle 
met  à  poursuivre  le  double  but  qu'elle  s'est  proposé,  à  savoir, 
de  recueillir  en  France  et  à  l'étranger  tous  les  documents  ayant 
trait  à  la  réforme  pénitentiaire  et  de  concourir  de  tout  son 
pouvoir  à  l'accomplissement  progressif  de  cette  réforme. 

Cette  Société  feit  appel  à  l'opinion  publique  en  sollicitant  le 
concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  de  tous  les  dévouements, 
qui,  pour  n'être  point  stériles,  ne  demandent  bien  souvent  qu'à 
recevoir  l'impulsion,  à  voir  clairement  le  but;  elle  consacre  des 
séances  périodiques  à  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent 
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aux  différents  établissements  pénitentiaires;  un  Bulletin  mensuel 
rend  compte  de  ses  discussions  et  reproduit  les  travaux,  les 
documents,  les  informations  intéressant  la  science  pénitentiaire. 
Elle  appelle  les  études  du  législateur  sur  les  questions  qui' 
doivent  plus  particulièrement  fixer  son  attention  en  poursuivant 
ainsi  l'œuvre  si  utilement  inaugurée  par  la  Commission  parle- 
mentaire relative  au  régime  pénitentiaire  dont  TAssembléc 
nationale  décréta  la  création  le  â5  mars  1872,  devançant  ainsi, 
par  cette  mémorable  initiative,  l'ouverture  du  Congrès  péniten- 
tiaire de  Londres  ;  elle  s'attache  à  seconder,  de  tout  son  pou-  * 
voir,  la  lourde  tâche  qu'impose  à  TÂdministration  l'application 
de  la  loi  du  5  juin  1878  qui  doit  éveiller  l'active  sollicitude  du 
membre  éminent  de  cette  Société  qui  en  a  été,  devant  la  législa- 
ture, l'heureux  et  habile  rapporteur. 

Cette  Société  compte  en  France  plus  de  600  membres  parmi 
les  notabilités  du  Parlement,  de  l'Administration,  de  la  Magistra- 
ture et  du  Barreau  et  parmi  les  personnages  les  plus  considé- 
rables de  la  science  et  de  l'administration  pénitentiaires  dans 
les  divers  États  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde.. 

Le  nombre  de  ses  correspondants  à  l'étranger  s'accroît  chaque 
jour  et  permet  au  Bulletin  d'élargir  utilement  l'horizon  de  ses 
informations.  11  suffit  du  reste  de  lire  la  table  des  matières  de 
ce  bulletin  pour  apprécier  l'importance  et  la  variété  des  sujets  qui 
y  sont  traités.  La  Société,  par  la  publication  de  son  bulletin,  est 
devenue  un  centre  d'études  et  de  renseignements  à  utiliser  par 
le  monde  scientifique. 

«  Un  mouvement  spontané,  très-intéressant  et  très-significatif, 
disait  à  Stockholm  le  Président  d'honneur  du  Congrès  interna- 
tional, s'est  produit  en  France  depuis  dix-huit  mois  :  c'est  la  fon- 
dation de  la  Société  générale  des  prisons,  qui,  comme  Minerve, 
est  sortie  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter,  et  d'emblée,  a  eu 
toute  la  vigueur  et  l'activité  de  l'âge  mûr  !  » 

La  Société  a  pris  une  part  active  au  Congrès  de  patronage 
réuni  à  Paris  au  mois  de  septembre  dernier;  et  trois  de  ses 
membres  délégués  au  Congrès  international  de  Stockholm  ont 
dû  à  la  renommée  de  la  Société  qu'ils  représentaient,  ainsi  qu'à 
leur  mérite  personnel,  le  sympathique  accueil  qu'ils  ont  reçu.  Elle 
a  déjà  fondé  dans  son  sein  l'œuvre  utile  de  la  Bibliothèque  des 
colonies  de  jeunes  détenue  pour  venir  en  aide  aux  bibliothèques 
existantes  dans  plusieurs  colonies  publiques  et  privées  et,  grâce 
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au  zèle  de  M.  le  D' Marjoiin  dont  rAcadémie  a  entendu  Tintéressante 
communication  sur  la  question  des  tours,  grâce  aussi  au  con- 
cours de  généreux  bienfaiteurs,  une  distribution  de  près  d'un 
millier  de  volumes  a  pu  se  réaliser.  Biais  il  ne  suffit  pas  de  pro- 
curer la  lecture  de  bons  livres  aux  jeunes  détenus  pendant  leur 
séjoiir  à  l'établissement  pénitentiaire,  c'est  à  la  sollicitude  active 
du  patronage  qu'il  appartient  de  les  préserver  de  celle  des  mau- 
vais livres  à  l'époque  de  la  libération  afin  que  ri\Taie  ne  vienne 
pas  étouffer  le  bon  grain.  C'est  malheureusement  ce  qu'il  n'y  a 
que  trop  à  craindre  quand  on  voit  que  ce  n'est  pas  la  propagande 
des  bons  livres  qui  est  la  plus  active. 

J'ai  déjà  abordé  devant  l'Académie  un  sujet  qui  jusqu'ici  n'a 
guère  été  traité  et  sur  lequel  je  me  propose  un  jour  de  revenir  : 
c'est  celui  de  discerner,  dans  les  causes  de  la  récidive,  celles  qui, 
dans  tel  ou  tel  pays  déterminé,  appartiennent  au  système  péni- 
tentiaire et  celles  qui  sont  imputables  au  système  social.  Il  y  a  là 
deux  responsabilités  distinctes  qu'il  importe  d'apprécier  et  c'est 
celle  du  système  pénitentiaire  à  laquelle  on  me  paraît  trop  porté 
à  faire  une  part  exagérée,  parce  qu'on  ne  s'est  pas  suffisamment 
rendu  compte  de  la  limite  de  sa  compétence. 

La  Société  générale  des  prisons,  malgré  la  mesure  restreinte 
de  se&ressources  pécuniaires,  a  cru  devoir  venir  en  aide  à  quelques 
œuvres  charitables  qui  lui  ont  paru  dignes  du  plus  sérieux  intérêt. 
C'est  un  fait  qui  l'honore,  mais  qu'elle  me  permette  de  lui  dire 
de  ne  pas  trop  céder  à  l'entraînement  de  ce  sentiment  généreux  : 
qu'elle  me  permette  un  conseil  que  je  donnai  dès  son  début  à 
la  Société  du  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  Seine  et  dont 
elle  n'a  pas  eu  à  se  repentir  :  celui  de  réfléchir  qu'une  œuvre 
utile,  au  début  de  sa  fondation,  doit  songer  avant  tout  à  la 
sécurité  du  lendemain.  11  faut  d'abord  pour  cela  recourir  à 
répai^gne,  sans  trop  compter  sur  le  succès  persévérant  des  sous- 
criptions du  jour.  11  faut,  avant  tout,  à  une  fondation  réunir  et 
présenter  pour  son  existence  des  ressources  et  des  garanties  de 
durée,  afin  d'arriver  à  être  reconnue  comme  établissement  public 
et  d'arriver  dès  ce  moment,  par  la  capacité  de  recevoir  des  legs 
et  donations,  aux  conditions  de  la  permanence  et  de  la  sta- 
bilité. 

Quant  aux  études  théoriques,  la  Société  des  prisons  en  procé- 
dant par  des  enquêtes  est  entrée  dans  la  bonne  voie,  dans  la 
véritable  méthode  scientifique,  celle  de  l'observation  pratique. 
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On  ne  saurait  trop  lui  conseiller  de  ne  jamais  s'en  départir,  il  y 
a,  en  effet,  deux  sortes  de  théories,  Tune  qui  n'est  propre  qu'à 
troubler  et  égarer  les  intelligences  ;  l'autre,  au  contraire,  qui 
est  essentielle  pour  les  éclairer  et  les  guider.  La  première  est 
celle  des  inspirations  philanthropiques  dont  les  âmes  les  plus 
généreuses  ont  le  plus  de  peine  à  se  défendre,  et  qui  les  entraîne 
aux  plus  séduisantes  illusions.  La  seconde  est  celle  qui  procède 
par  là  méthode  d'observation  en  allant  des  faits  particuliers 
aux  faits  généraux  et  en  déduisant  de  ceux-ci  les  principes  qui 
en  découlent. 

C'est  ainsi  qu'elle  travaille  à  la  création  de  la  science  péni- 
tentiaire par  les  deux  conditions  essentielles  qui  peuvent  seules 
y  conduire  ;  l'expérience  pratique  d'abord  et  ensuite  Fétude 
méditative. 

Un  membre  distingué  de  la  Société  générale  des  prisons  a  dit 
avec  beaucoup  de  raison  :..pour  les  sciences,  il  y  a  les  savants, 
pour  les  arts,  il  y  a  les  artistes;  mais  quand  il  s'agit  de  la  justice 
executive  et  de  la  réfonne  des  prisons,  il  y  a  malheureusement 
tout  le  monde. 

Si  grande  que  soit  la  puissance  de  l'esprit  d'association,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  pour  qu'elle  puisse  se  produire  avec 
efficacité,  il  faut  qu'elle  ait  des  individuaUtés  influentes,  actives, 
intelligentes  qui  viennent  la  mettre  en  mouvement  et  en  faire 
fonctionner  tous  les  rouages.  La  Société  des  prisons  a  eu  la  bonne 
fortune  d'être  bien  servie  à  cet  égard  par  les  circonstances.  Elle 
a,  au  fauteuil  de  la  présidence,  un  homme  qui  non-seulement 
est  l'une  des  illustrations  de  notre  pays,  mais  qui  s'est  plu  à 
saisir  toutes  les  occasions  de  parler,  avec  la  puissance  de  son 
éloquence  et  l'élévation  de  ses  idées,  de  la  question  pénitentiaire 
comme  de  l'une  de  celles  qui  appelaient  les  méditations  des 
grands  penseurs  de  notre  époque,  et  vera  laquelle  il  se  sentait 
entraîné  lui-même  par  une  indicible  attraction. 

Cette  Société  a  eu  pour  promoteur  l'héritier  du  nom  de  l'un 
des  membres  les  plus  éminents  et  les  plus  regrettés  de  o^tte 
Académie.  M.  RenéBérenger,  disait  M.  Dufaure,  comme  président 
de  la  Société,  a  reçu  la  gloire,  les  études,  les  travaux  de  son  pè^e 
comme  un  héritage  qu'il  défend  dans  nos  assemblées  législatives 
avec  le  même  zèle  et  la  même  considération  dont  son  père  éta)ft 
entouré.  j 

Cette  Société  doit  être  naturellement  entourée  d'un  grand 
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prestige  à  Tétrauger  lorsqu'elle  s'y  présente  avec  un  bureau  ayant 
comme  vice-présidents,  siégeantà  côté  de  M.  le  président  Dufaure, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  Tillustre 
amiral  Fourichon  qui»  dans  la  Commission  de  Fenquéte  parle- 
mentaire, a  répandu  les  lumières  de  son  expérience  pratique  sur  la 
question  de  la  transportation  pénale  ;  le  bâtonnier  du  premier 
barreau  de  France,  et  M.  le  sénateur  René  Bérenger  qui  en  est 
naturellement  le  vice-président  le  plus  assidu. 

On  ne  pouvait  désirer  pour  le  secrétariat  général,  qui  est  le 
pivot  de  toute  société  sérieuse,  un  homme  joignant  plus  d'apti- 
tude et  de  capacité  à  plus  de  dévouement.  Enfin  le  Conseil 
d'administration  offre  par  sa  composition  un  précieux  concoui^ 
de  lumières  au  fonctionnement  de  cette  excellente  institution. 

J'ai  dit  l'an  dernier  la  fondation  de  la  Société  générale  des 
prisons  et  son  point  de  départ  en  1877.  Je  viens  d'exposer  au- 
jourd'hui le  développement  de  son  existence  en  1878  et  l'impor- 
tance de  ses  travaux,  dont  il  sera  désormais  aussi  intéressant 
qu'instructif  de  constater  d'année  en  année  et  de  suivre  le 
mouvement  progressif. 

(Séance  du  49  avril  1879.) 


II 


Association  générale  pour  la  réforme  pénitentiaire 
en  Espagne. 

Le  réforme  pénitentiaire  est,  sans  aucun  doute,  la  question 
sociale  dont  les  gouvernements  et  les  administrations  espagnoles 
se  sont  le  moins  préoccupés,  bien  qu'il  ne  manque  pas  de 
personnes  qui,  dans  la  sphère  privée,  se  soient  consacrées  à 
cette  étude. 

C'est  au  colonel  Montesinos  que  revient  l'honneur  d'avoir,  le 
premier,  essayé  de  réformer  le  bagne  de  Valence  ;  ce  fut  lui  qui 
transforma  entièrement  l'organisation,  le  régime  et  la  discipline 
de  cet  établissement  —  à  ce  point  qu'un  jour,  un  peloton  de 
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eoudamnéSy  que  ne  surveillait  aucune  force,  se  rendit  seul  à 
Madrid  pour  faire  remise  au  Trésor  d'une  somme  cbnsidérable. 
Et  cependant  il  s'est  trouvé,  dans  la  haute  administration,  des 
hommes  qui  se  sont  efforcés  d'amoindrir,  de  contester  même  le 
mérite  de  Montesinos  ! 

Son  ami,  D.  José  Maria  Canalejas,  a  suivi  ses  tendances,  mais 
il  n'a  trouvé  aucun  appui  dans  le  gouvernement,  et  ses  écrits  sont 
à  peine  connus.  Depuis  lors,  M"*^  Concepcion  Àrénal,  le  marquis 
de  laVega  de  Armijo,  MM.  José  PosadaHerrera,  Antonio  Gueroia, 
Pedro .  Amengol  y  Cornet,  Vicence  Romero  y  Giron,  Joaquin 
Marton  et  Francisco  Lastres  sont  les  seuls  qui,  dans  leurs  écrits, 
aient  démontré  la  nécessité  de  la  réforme. 

Mais  l'indolence  de  l'élément  oflficiel  est  devenue  chronique;  on 
déplore  en  vain  l'insouciance  de  l'administration;  tous  les  emplois 
que  comporte  le  service  pénitentiaire  sont  confiés  k  des  hommes 
politiques,  ou  à  des  personnes  qui  n'ont  fait  aucune  étude  spéciale. 
C'est  ainsi  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  réforme  ne  trouve 
que  de  rindifiFérencc  dans  les  sphères  où,  précisément,  il  a 
obtenu,  chez  les  autres  peuples,  le  plus  puissant  appui. 

Pour  toutes  ces  raisons  quelques  personnes  qui  savent  combien 
il  est  inutile  d'attendre  que  l'on  prenne,  dans  les  sphères  gou- 
vernementales, rinitiative  de  la  réforme,  se  sont  réunies  à  Bar- 
celone, ont  fait  appel  aux  hommes  les  plus  distingués  du  barreau, 
de  la  magistrature,  de  la  noblesse  et  de  la  banque,  et  leur  ont 
démontré  la  nécessité  de  former  une  association  analogue  à  celle 
de  la  Société  générale  des  prisons  qui  réside  à  Paris.  Cette  asso- 
ciation s'étendrait  à  toute  l'Espagne. 

La  réunion  a  adopté  la  pensée  formulée  dans  les  statuts  et  le 
règlement  de  la  Société  de  Paris  et  se  propose  de  donner  une 
grande  impulsion  à  la  réforme,  laissant  complètement  à  l'écart 
l'élément  officiel.  Bien  que  l'association  doive  avoir  sa  résidence 
centrale  à  Barcelone,  elle  aura  des  sections  dans  toutes  les  capi- 
tales de  province  où  siègent  les  cours  d'appel,  et  des  sous-sec- 
tions dans  celles  où  résident  les  tribunaux  de  première  instance. 
Elle  se  propose  de  publier  un  bulletin  dans  lequel  seront 
accueillies  non-seulement  les  productions  les  plus  remarqua- 
bles qui  paraîtront  à  l'étranger  sur  la  matière,  mais  aussi  les 
travaux  dus  à  la  plume  des  associés,  soit  qu'ils  aient  pour 
objet  de  faire  connaître  l'état  intérieur,  le  régime  des  prisons 
et  des  bagnes  et  leurs  abus,  soit  qu'ils  étudient  les  divers  pro- 
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blêmes  que  présente  la  question  pénitentiaire  et  recherchent  le 
système  le  plus  acceptable  pour  TEspagne. 

Elle  se  propose  également  d'établir  des  écoles  de  réforme 
pour  les  enfants  et  des  colonies  de  correction  pour  les  adoles- 
cents :  ces  établissements  seront  créés  avec  des  souscriptions 
particulières  et  les  dons  en  nature  que  l'association  pourra 
recueillir.  Les  Sociétés  de  patronage  qui  ont  donné  de  si  heureux 
résultats  à  l'étranger,  seront  également  l'objet  des  préoccupations 
de  la  Société. 

L'entreprise  exige  du  temps  et  de  la  constance,  mais  les 
hommes  qui  ont  pris  l'initiative  de  ce  projet,  les  promoteurs 
de  l'association,  sont  bien  résolus  à  ne  pas  s'arrêter  dans  leur 
œuvre,  à  ne  pas  tenir  compte  des  obstacles  qu'ils  pourront  ren- 
contrer. Ils  espèrent  éveiller  l'attention  du  public  et  celle  de  tous 
les  hommes  de  bien  par  le  but  qu'ils  se  proposent:  l'amélioration 
morale  du  condamné,  la  destruction  du  vagabondage  qui 
s'est,  en  quelque  sorte.,  établi  en  maître,  dans  toutes  les  prisons 
et  dans  tous  les  bagnes.  Ce  but,  ils  l'atteindront  en  obligeant  les 
Chambres  à  adopter  un  système  pénitentiaire  scientifique,  en 
obtenant  du  gouvernement  qu'il  ne  choisisse  que  des  employés 
aptes  aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ayant  l'intelligence 
et  la  conscience  de  leur  mission,  et  qu'il  ferme  enfin  la  porte 
à  cette  nuée  de  postulants  qui  se  succèdent  chaque  jour  dans  la 
direction  et  l'administration  des  prisons  et  des  bagnes. 

L'impulsion,  loin  de  partir  du  centre,  doit  venir  de  la  cir- 
conférence; elle  développera  cette  force  convergente  du  dehors 
au  dedans  sous  l'influence  de  laquelle  doit  disparaître  le  régime 
actuel,  que  n'est  autre  qui  celui  de  la  routine,  pour  faire  place 
à  la  science  et  aux  enseignements  de  Texpérience. 

L'empressement  chaleureux  avec  lequel  la  réunion  a  accueilli 
le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  la  publicité  qui  sera  donnée  aux 
travaux  de  l'association,  aux  sujets  discutés  dans  les  sessions, 
permettent  d'espérer  que,  si  l'Espagne  a  tardé  à  entrer  dans  la 
voie  de  la  réforme,  elle  saura  profiter,  grâce  à  l'initiative  privée, 
et  grâce  à  cette  initiative  seule,  des  exemples  qui  lui  viennent 
des  autres  nations;  ils  donnent  aussi  l'espoir  qu'une  active 
propagande  fera  rapidement  pénétrer  dans  le  pays  les  saines  idées 
pénitentiaires. 
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III 


Ëtat  des  prisons  et  des  institutions  préventives 
chez  les  pépies  civilisés. 

Nous  recevons  le  prospectus  de  Timportant  ouvrage  que  M.  le 
D'  Wines  prépare  depuis  plusieurs  années  et  qui  sera  comme 
le  testament  scientifique  de  cet  homme  de  bien.  11  appartenait 
à  celui  qui,  par  sa  foi  ardente,  a  ressuscité  dans  son  pays  la 
science  pénitentiaire  ensevelie,  pour  ainsi  dire,  au  sein  de  Tiu- 
différence  générale,  de  constater  officiellement  les  progrès  accom- 
plis par  cette  science  dans  le  monde  entier  sous  l'impulsion 
nouvelle  qu'il  a  su  lui  donner.  Car,  des  États-Unis  d'Amérique, 
cette  impulsion  s'est  fait  sentir  dans  les  autres  pays;  les  con- 
grès américains  se  sont  transformés  en  congrès  internationaux,  et. 
soit  à  Londres  soit  à  Stockholm,  presque  tous  les  gouvernements 
et  presque  tous  les  peuples  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  a 
été  fait.  Déjà,  à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  de  Stock- 
holm, dans  un  rapide  discours  que  le  Bulletin  a  publié  (1), 
le  D' Wines  avait  résumé  ce  que  chaque  pays  avait  fait  pour  la 
réforme  de  ses  institutions  pénitentiaires  depuis  le  Congrès  de 
Londres.  L'ouvrage  qui  va  paraître  sera  le  développement  de  ce 
programme.  Il  le  complétera  en  faisant  exactement  connaître 
l'état  actuel  des  choses.  Les  documents  recueillis  par  le  docteur 
Wines,  les  renseignements  qu'il  a  demandés  et  qui  lui  sont 
parvenus  de  toutes  parts ,  permettent  de  penser  que  le  tableau 
tracé  par  lui  sera  aussi  exact  dans  ses  détails  qu'intéressant  dans 
son  ensemble.  L'ouvrage  se  divisera  en  soixante-quatre  chapitres, 
précédés  d'une  introduction  historique.  Les  huit  premiers  cha- 
pitres seront  consacrés  aux  États-Unis;  les  treize  suivants  à  l'An- 
gleterre et  à  ses  colonies  ;  les  autres  à  la  France,  l'Espagne,  le 
Portugal,  l'Italie,  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande, 
le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwgée,  la  Russie,  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Grèce,  la  Turquie,  l'Egypte,  le  Japon,  la  Chine,  les 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons^  p.  815. 
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iles  Hawaï,  la  Libérie,  le  Mexique,  le  Brésil,  la  République  Argen- 
tine, le  Chili,  les  États  de  Costa-Rica  et  de  Guatemala,  l'Honduras, 
le  Pérou,  le  Salvador,  l'Uruguay,  le  Paraguay,  les  États  de  Vene- 
zuela, de  Colombie,  de  Nicai*agua  et  de  Haïti,  le  Maroc,  les  États 
Barbaresques,  la  Finlande  et  la  Pologne. 

Aussitôt  que  cet  important  ouvrage  aura  paru,  nous  ne  man- 
querons pas  d'en  publier  une  analyse  complète. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 


Sommaire  :  le  pathonaob  bn  prancb  :  1*  Assemblée  générale  de  la 
Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés.  —  2*  Société  de  patronage 
pour  les  libérés  protestants,  à  Paris.  —  3*  Société  de  patronage  des  jeunes 
filles  détenues  et  abandonnées  du  département  de  la  Seine.  — 4*  L'œuvre 
des  libérées  de  Saint-Lazare.  —  5"  Société  de  patronage  du  département  du 
Rhône.  —  6*  Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

Lb  patronagb  a  L'éTRANGBR  i  1*  Missiou  des  Prisons  à  Londres  :  Patronage 
des  libérées.  —  2*  Société  de  patronage  du  Nortliamptonshire.  —  3*  Société  de 
patronage  du  Cheshire.  —  4*  Société  de  secours  aux  prisonniers,  à  Dundee. 
—  5*  Société  du  comté  de  Surrey  pour  le  placement  el  la  rédemption  des 
libérés.  ~~  6*  Neuvième  et  dixième  Rapport  de  la  Société  de  patro- 
nage des  libérés  du  Maiyland  (Ëtats-Unis). 


LE    PATRONAGE    EN    FRANCE 


I 

Assefinblée  générale  de  la  Société  générale  "pour  le 
patronage  des  libérés. 

La  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  a  tenu  son 
assemblée  générale  annuelle,  au  Ministère  de  l'intérieur,  le 
19  juin  dernier.  Un  grand  nombre  d'adhérents  s'étaient  rendus 
à  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  plusieurs  membres  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons  et  plusieurs  fonctionnaires  de 
l'administration  pénitentiaire. 
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M.  Léon  Leféburc,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons 
et  président  de  là  Société,  a  présenté  le  rapport  suivant: 

Messieurs, 

L'année  qui  s'est  écoulée  et  dont  nos  statuts  me  font  un 
devoir  de  vous  présenter  le  compte  rendu,  au  point  de  vue  des 
résultats  obtenus  par  notre  œuvre,  a  été  féconde  en  événe- 
ments de  natures  bien  différentes. 

En  même  temps  que  les  efforts  que  nous  consacrons  au  patro- 
nage des  libérés,  recevaient  au  Congrès  pénitentiaire  international 
de  Stockholm  le  plus  éclatant  des  encouragements,  en  môme 
temps  que  notre  Société  étendait  son  action,  s'affirmait  de  plus 
en  plus,  en  fondant  un  asile  temporaire  et  une  maison  de  tra- 
vail pour  les  libérés,  en  fortifiant  le  service  de  la  visite  des 
prisons,  en  prenant  l'initiative  de  la  création  d'une  revue  pério- 
dique du  Patronage,  le  fondateur  de  notre  association  se  mourait 
tout  à  coup,  et  son  précieux  et  dévoué  concours  nous  était 
ravi.  Il  mourait  au  lendemain  du  jour  où  le  Président  du 
.  Congrès  de  Stockholm  déclarait  qu'il  avait  bien  mérité  des 
amis  de  la  Réforme  pénitentiaire,  et  presque  dans  le  moment 
où  il  venait  d'organiser  un  Congrès  spécial  du  Patronage 
au  palais  du  Trocadéro,  pour  y  proclamer  une  fois  de 
plus  les  principes  du  patronage,  et  pour  en  généraliser  les 
bienfaits. 

Il  épuisait  ses  dernières  forces  dans  l'organisation  de  ce 
Congrès  qui  >a  été  comme  le  testament  de  sa  charité  et  de  son 
dévouement  envers  les  libérés. 

Parmi  les  nombreux  honunages  rendus  à  la  mémoire  de  notre 
fondateur,  je  n'en  connais  pas  de  plus  autorisé,  ni  de  plus 
honorable  que  celui  qui  lui  a  été  rendu  par  cette  grande  Société 
des  Prisons  dont  l'essor  a  été  si  rapide  et  si  brillant,  qui  compte 
aujourd'hui  parmi  ses  membres  les  personnages  les  plus  consi- 
dérables de  la  science  et  de  l'administration  pénitentiaire  dans 
les  divers  États  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde  et  qui  est 
devenue  en  quelque  sorte  une  institution  nationale. 

Je  ne  serais  pas  votre  interprète,  Messieurs,  si  le  début  de  ce 
rapport  n'était  pas  consacré  au  souvenir  de  M.  de  Lamarque  et 
aux  regrets  que  nous  inspire  la  perte  de  ce  vaillant  champion  de 
la  réforme  pénitentiaire  miUtante. 

L'éloge  pourrait  être  dans  notre  bouche  suspect  de  partialité  ; 
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nous  ]e  mettrons  an-dessus  de  ce  reproche  et  nous  lui  donnerons 
tout  son  prix  en  empruntant  le  langage  de  la  Société  générale 
des  Prisons. 

<K  Placé,  au  Ministère  de  l'intérieur,  à  la  tète  du  service  des 
colonies  de  jeunes  détenus,  M.  de  Lamarque  avait  acquis,  dans 
ces  délicates  fonctions,  à  la  fois  l'expérience  et  Tamour  d'une 
carrière  à  laquelle  il  n'avait  pas  d'abord  été  destiné.  Mais  ce  fut 
surtout  lorsqu'il  organisa  la  Société  généi'ale  du  patronage,  dont 
il  avait  conçu  le  plan,  que  sa  vocation  pénitentiaire  s'aflSrma  et 
se  répandit  au  dehors.  On  le  vit  alors,  véritable  apôtre,  se  mul- 
tiplier au  service  des  sociétés  particulières  qu'il  aidait  à  former, 
à  développer  et  à  soutenir,  n'épargnant  ni  son  temps,  ni  sa 
peine,  ni  ses  écrits,  ni  ses  discours.  Avant  d'entrer  au  Ministère, 
il  avait  cultivé,  non  sans  succès,  les  lettres  et  la  poésie  :  or,  sa 
muse  ne  l'avait  pas  abandonné  au  seuil  des  prisons;  elle  l'ins- 
pirait encore  et  donnait  à  sa  parole  je  ne  sais  quelle  saveur 
gauloise  qui. retenait  et  charmait  ses  auditeurs  au  milieu  des 
sujets  les  plus  graves.  Cet  apôtre  aimable  eut  la  satisfaction  de 
voir  le  succès  couronner  ses  efforts;  l'accueil  que  le  public  et  . 
l'Académie  firent  à  son  Manuel  du  patronage,  collection  de  ses 
nombreux  écrits;  la  popularité  dont  jouit  sa  petite  brochure  ;  le 
Patronage  expliqué  aux  détenus  ;  enfin,  le  juste  hommage  que 
lui  rendit  naguère  encore  le  Ck>ngrès  qu'il  avait  organisé,  fureat, 
dans  ces  derniers  temps,  la  juste  et  honorable  récompense  de 
son  labeur  et  de  son  dévouement.  La  mort  Ta  surpris  au  milieu 
de  ces  joies  mérilées  pour  le  ravir  prématurément  à  la  tendresse 
d'une  famille  désolée,  à  l'estime  de  ses  collaborateurs,  à  la  re- 
connaissance des  malheureux  auxquels  il  avait  si  charitablement 
dévoué  sa  vie.  » 

J'ai  parlé,  Messieurs,  du  Congrès  pénitentiaire  international 
de  Stockholm  dont  vou&  savez  l'importance  et  l'éclat. 

C'a  été  un  grand  honneur  pour  votre  Président  d 'avoir  été 
chargé  de  présenter  en  assemblée  plénière  le  rapport  sur  les 
propositions  relatives  au  Patronage,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  féliciter  de  la  place  considérable  que  cette  question  a 
occupée  dans  les  débats  du  Congrès,  et  des  résolutions  si  favo- 
rables dont  elle  a  été  l'objet. 

On  peut  le  dire  :  la  cause  du  Patronage  des  libérés  adultes 
est  gagnée  aujourd'hui  en  principe.  Le  Congrès  n'a  pas  hésité 
à  déclarer  que  le    Patronage  est  le  complément  indispensable 
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d'une  discipline  pénitentiaire  réformatrice,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
généraliser  autant  que  possible  cette  institution.  II  est  permis 
de  croire  que  l'autorité  de  tels  encouragements  et  l'immense  pu- 
blicité donnée  à  tant  d'exemples  concluants  porteront  leurs 
fruits. 

Nous  n'avons  pas  à  attendre  des  conséquences  moins  heureuses, 
pour  notre  pays  tout  particulièrement,  du  Congrès  restreint  et 
spécial  au  Patronage,  qui  a  été  organisé  au  mois  de  juillet  der- 
nier au  Trocadéro. 

Ce  Congrès,  dans  l'organisation  duquel  M.  de  Lamarque  a  été 
secondé  par  M.  le  Secrétaire-adjoint  et  qui  a  eu  l'heureuse  fortune 
de  réunir  les  hommes  les  plus  compétents,  la  plupart  des  fon- 
dateurs ou  des  représentants  des  œuvres  de  patronage  qui  exis- 
tent en  France,  a  donné  lieu  à  des  discussion^  approfondies  et 
à  des  résolutions  éminemment  pratiques.  11  aura  atteint,  nous  en 
avons  le  ferme  espoir,  le  double  but  qu'il  se  proposait  :  Per- 
mettre aux  Sociétés  de  patronage  de  s'éclairer  mutuellement  sur 
les  procédés  qu'elles  emploient  et  les  difficultés  qu'elles  ont  à 
.vaincre,  les  ressources  dont  elles  disposent  et  les  résultats  qu'elles 
obtiennent  et  leur  donner  en  même  temps  l'occasion  d'établir 
entre  elles  des  relations  régulières  afin  de  pouvoir  ensuite  se 
prêter  un  mutuel  concours. 

C'est  de  tous  nos  vœux  qu'il  faut  appeler  le  renouvellement  de 
réunions  semblables. 

D  est  indispensable,  en  effet,  que  les  Sociétés  de  patronage  qui 
existent  en  France  soient  en  relations  les  unes  avec  les  autres, 
qu'elles  établissent  une  entente  et  une  action  communes  et  que 
les  efforts  isolés  soient  reliés. 

C'est  à  cette  condition  seulement  qu'elles  étendront  le  champ 
de  leur  activité  et  que  le  Patronage  sera  vraiment  sérieux  et 
efficace. 

C'est  en  commun,  enfin,  que  doivent  être  étudiées  les 
questions  que  soulève  le  patronage  pour  les  faire  sortir  du 
domaine  de  la  théorie,  et  les  ramener  aux  données  de  l'expé- 
rience. 

Le  Congrès  du  Trocadéro  s'est  principalement  inspiré  de  celte 
préoccupation,  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  abordé  et  résolu 
la  plupart  des  questions  qui  tiennent  en  éveil  les  hommes  dévoués 
au  patronage  et  soucieux  de  l'avenir  des  institutions  préventives 
dans  notre  pays,  telles  que  :  l'extension  du  régime  de  la  libéra- 
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tion  provisoire;  les  facilités  à  obtenir  des  autorités  administratives 
et  judiciaires  pour  connaître  les  antécédents  des  détenus  admis 
au  patronage  et  la  situation  de  leur  famille;  l'émigration 
des  libérés  vers  nos  colonies;  l'institution  d'une  autorité 
pupillaire  à  attribuer  aux  sociétés  de  patronage  qui  recueillent 
et  patronnent  des  enfants  ;  les  facilités  plus  grandes  à  accorder 
aux  libérés  mineurs  pour  l'engagement  militaire;  la  simpli- 
fication, en  certains  points,  des  formalités  nécessaires  pour 
les  demandes  de  réhabilitation;  enfin,  une  coopération  pécu- 
niaire plus  large,  plus  efficace,  plus  généreuse  à  obtenir  de 
l'Ëtat  en  faveur  des  Sociétés  do  patronage,  coopération  plus 
on  rapport  avec  l'importance  du  senice  rendu  et  avec  Télenduo 
des' besoins. 

J'ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  grands  faits  de  l'année  péni- 
tentiaire si  importants  pour  nous  ;  mais  vous  me  reprocheriez, 
avec  raison,  Messieurs,  de  retarder  davantage  l'exposé  des  résul- 
tats de  notre  œuvre. 

Voici  les  données  statistiques  que  nous  avons  l'habitude  de 
vous  soumettre. 

Nous  avons  accordé  le  patronage,  pendant  l'année  1878,  à 
environ  300  libérés. 

Agés  de  moins  de  20  ans SO 

—  de  20  à  30  ans 73 

—  de  30  à  40  ans 69 

—  de  40  à  50  ans 40 

—  de  50  à  60  ans .' 48 

—  de  60  ans  et  au-dessus 21 

271 
Dossiers  sans  indications 20 

291 

Sortis  des  prisons  de  la  Seine. 

La  Santé 155   \ 

Mazas 48 

Sainte-Pélagie ^  \      *^ 

La  Roquette 7 
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Sortis  des  prisons  des  départements. 

Maison  centrale  de  Poissy 2* 

Melun J  }  35 

Clairvaux ** 

Nîmes *        

271 
Dossiers  sans  indications ^ 

«H 

NATURE   DES  DÉLITS. 

Vagabondage oT 

Vol Si) 

Abus  de  confiance ^9 

Filouterie *> 

Escroquerie ^4 

Outrages  aux  agents 18 

Faux ^H 

Coups  et  blessures 16 

Ivresse 13 

Attentat  à  la  pudeur 19 

Dossiers  sans  indications * .    .    .    .  20 

"291 

RÉSULTATS  DU  PATRONAGE. 

Rapatriés 73 

Placés  comme  hommes  de  peine SI 
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loi 

Comme  vous  pouvez  le  constater,  Messieurs,  le  chiffre  de  nos 
patronnés  est  supérieur  à  celui  de  Tannée  précédente;  et  pour 
ceux  qui  savent  quelles  difficultés  rencontre  le  placem^t  des 
libérés,  combien  sont  encore  restreints  les  moyens  d'action  dont 
dispose  notre  Société,  et  combien  limitées  sont  ses  ressources,  ce 
chiflEre  a  son  éloquence. 

L'une  des  sociétés  les  plus  emportantes  qui  existent  en  Angle- 
terre :  la  Société  royale  du  patronage  pour  les  convicts  libérés 
de  Londres,  a  assisté  en  1878,  dans  la  même  année,  tëO  convicts. 
Or  cette  société  date  de  18S7  :  elle  a  dune  22  ans  d'existence 
et  elle  a  reçu  en  1878  en  souscriptions  19,000  francs,  en  dons 
près  de  12,000  francs,  en  subventions  118,137  francs. 

n  est  vrai  que,  en  Angleterre,  le  pécule  de  chaque  libéré  est 
remis  à  la  Société  de  patronage  qui  l'assiste  et  que,  dans  le  système 
de  la  libération  provisoire*  une  certaine  allocation  est  attribuée 
sur  le  budget  de  l'État  aux  sociétés  pour  tout  libéré  patronné. 

Que  Ton  veuille  bien  rapprocher  de  ces  indications  la  date 
récente  de  notre  fondation  et  le  chiffre  de  la  subvention  de  2,000 
francs  qui  nous  est  accordée  sur  le  budget  de  TÉtat! 

Vous  savez,  Messieurs,  comment  nous  procédons  pour  les 
admissions  au  Patronage.  Je  crois  devoir  le  redire  en  un  mot 
pour  nos  nouveaux  adhérents. 

Plusieurs  membres  de  notre  Conseil  qui  ont  bien  voulu  accep- 
ter la  mission  de  visiter  les  détenus  dans  les  prisons  de  la  Seine, 
voient  et  interrogent  *les  prisonniers  dont  la  peine  doit  expirer 
prochainement;  ils  notent  ceux  qu'ils  jugent  dignes  du  patro- 
nage et  qui  sont  disposés  à  en  proâte|^  et  résument  sur  des 
fiches  préparées  à  cet  effet  tous  les  renseignements  qu'ils  ont 
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pu  obtenir.  Ces  liches  sont  adressées  à  notre  Secrétaire  général 
qui  les  a  soiis  les  yeux  quand  les  libérés  se  présentent  à  son 
bureau,  rue  de  Varennes,  bureau  qui  est  établi  dans  un  local 
dépendant  du  Ministère  de  Tintérieur,  dont  Taidministration 
pénitentiaire  nous  a  donné  la  disposition  jusqu'à  présent,  et 
où  M .  Rewel  -  Lafontaine ,  Secrétaire  général,  se  rend  tous  les 
jours,  pendant  toute  Tannée,  avec  une  assiduité  qui  ne  s'est  pas 
démentie  depuis  sept  ans. 

Si  les  libérés  qui  obtiennent  notre  assistance,  peuvent  être  assurés 
d'un  emploi,  obtenir  du  travail  dès  le  jour  de  leur  sortie  de  prison, 
il  y  est  pourvu  immédiatement  par  les  soins  de  M.  le  Secrétaire 
général,  de  notre  agetitspécial  et  de  nos  délégués  pour  le  placement. 

A  ce  propos,  je  ne  saurais.  Messieurs,  assez  rendre  hommage, 
au  nom  de  votre  Conseil  et  en  votre  liom,  aux  honorables  indus- 
triels et  négociants  parisiens  qui  ont  bien  voulu  accepter  ces 
fonctions  de  délégués  pour  le  placement.  MM.Bendheini,  Bourgeois 
(Martin)  jeune,  Letellier,  Martin,  Mesureux,  Monge,  Pages  et 
Bellot.  Ils  se  sont  acquittés  de  la  tâche  la  plus  ingrate  avec 
un  dévouement,  d'autant  plus  digne  d'être  admiré  qu'il  est 
absoliunent  désintéressé  et  ils  nous  ont  rendu  d'inestimables 
services.  On  peut  dire  que  ceux-là  ont  bien  mérité  de  leurs 
concitoyens  qui  vouent  leurs  efforts  à  opérer  le  reclassement 
dans  la  société  d'hommes  qui,  sans  cet  appui,  seraient  un  danger 
constant  pour  notre  bourse  et  pour  notre  vie  à  tous. 

Dans  le  but  d'ajouter  à  l'expression  de  ces  sentiments  de 
reconnaissance  un  témoignage  qui  en  perpétue  le  souvenir, 
l'Assemblée  ratifiera  sans  doute  la  décision  déjà  prise  par  le 
Conseil  d'administration  de  décerner  des  médailles  frappées 
spécialement  en  leur  honneur  à  MM.  les  délégués  pour  le  pla- 
cement. La  remise  de  ces  distinctions  aurait  lieu  dans  une  séance 
solennelle  ultérieurement  fixée,  en  même  temps  que  la  distribu- 
tion des  diplômes  et  médailles  d'honneur  qui,  selon  une  autre 
décision  du  Conseil,  devra  être  faite  entre  les  sociétés  de  patro- 
nage récemment  fondées,  dont  l'initiative,  le  dévouement  et  les 
résultats  méritent  d'être  signalés  à  la  reconnaissance  publique. 
Je  viens  de  faire  connaître  les  résultats  du  placement. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  placement  immédiat  est  impos- 
sible que  nous  avons  recours  à  l'asile  dont  je  vais  parler  et  que 
nous  donnons  l'hospitalité  à  nos  patronnés  en  y  mettant  pour 
condition  le  travail. 
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Chaque  semaine  une  conférence  a  lieu  entre  les  membres  du 
bureau  qui  peuvent  y  assister,  pour  statuer  sur  la  situation  des 
patronnés  qui  prolongent  leur  séjour  à  Tasile  au  delà  du  délai 
réglementaire. 

Mais  ici,  Messieurs,  vient  une  question  qui  nous  est  adressée 
sans  cesse  et  qui  se  pose  sans  doute  en  ce  moment  même  dans 
vos  esprits. 

Que  sont  devenus  tous  ces  libérés  visités  et  placés  par  vos 
soins  dans  le  cours  de  cette  année?  Quels  ont  été,  en  définitive, 
les  résultats  que  vous  avez  obtenus? 

Êtes-vous  assurés  que  la  plupart  d'entre  eux,  au  moins,  sinon 
tous,  ont  conservé  les  emplois  dont  ils  avaient  été  pourvus,  grâce 
au  patronage,  et  vous  trouvez  vous  à  même  d'affirmer  qu'ils 
ont  justifié,  par  leur  bonne  conduite,  par  la  fermeté  de  leur  re- 
tour à  une  vie  régulière  et  honnête,  les  espérances  qu'ils  vous 
avaient  fait  concevoir  et  l'appui  que  vous  leur  avez  donné? 

Ah  !  nous  touchons  là  à  une  préoccupation  très-légitime,  très- 
fondée,  mais  qui  sert  malheureusement  trop  souvent  de  prétexte 
aux  refus  que  rencontrent  nos  demandes  de  concours. 

Toutes  les  Sociétés  de  patronage,  Messieurs,  se  plaignent  de 
ne  pouvoir  suivre  que  très-difficilement  leurs  patronnés  une  fois 
qu'ils  sont  rendus  à  ia  vie  normale.  En  France  et  à  l'étranger, 
nous  recueillons  les  mêmes  doléances. 

Les  derniers  comptes  rendus  de  la  Société  de  Patronage  de 
Bordeaux  nous  en  apportent  encore  l'écho.  Faut-il  s'en  étonner? 

Le  premier  mobile  de  tout  homme  qui  a  traversé  la  prison, 
qui  a  été  flétri  et  qui  ensuite  revient  au  bien  et  a  reconquis  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  n'est-il  pas  d'effacer  avec  un  soin 
jaloux  jusqu'au  souvenir  de  sa  faute? 

N'est-il  pas  naturel  qu'un  homme  qui  a  retrouvé  une  position 
honorable,  soit  obsédé  de  l'idée  de  dérober  à  ses  camarades  la 
note  infamante  qui  le  poursuit  et  n'avoue  pas  volontiers  qu'il 
doive  à  une  Société  de  patronage  des  libérés  l'emploi  dont  il  est 
pourvu? 

Remarquez^  Messieurs,  qu'il  suffit  le  plus  souvent  que  l'on 
sache  dans  un  atelier,  dans  les  bureaux  d'une  maison  de  com- 
merce, qu'un  homme  est  sorti  de  prison  pour  que  sa  situation 
devienne  insoutenable,  impossible  à  conserver,  en  dépit  de 
toute  la  bonne  volonté  des  patrons.  • 

Mais,  Messieurs,  cette  situation  constatée,  cette  réserve  faite, 
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est-on  dans  le  vrai,  quand  on  nous  dit  —  comme  on  le  fait 
trop  souvent  avec  une  injustice  irréfléchie  —  vous  perdez  de  vue 
tous  vos  patronnésàpeine  sortis  de  vos  mains,  vous  ne  savez  pas 
si  vous  faites  un  seul  honnête  honmie,  vos  efforts  sont  vains, 
vos  secours  prodigués  en  pure  perte? 

U  nous  serait  facile,  Messieurs,  en  vous  lisant  toutes  les  let^ 
très  qui  émanent  des  libérés  autrefois  assistés  par  nous  et  qui 
sont  là  devant  vos  yeux,  de  réfuter  péremptoirement  cette  accu- 
sation et  de  prouver  que,  si  nous  ignorons  quel  est  le  sort  de 
beaucoup  de  nos  patronnés,  il  en  est  d'autres  et  en  assez  grand 
nombre,  qui  nous  donnent  de  leurs  nouvelles,  qui  nous  conser- 
vent leur  gratitude  et  qui  doivent  à  notre  appui  d'être  redeve"*  ^3 
des  ouvriers  laborieux,  de  braves  gens. 

Le  chef  de  Tune  des  plus  importantes  imprimeries  de  Paris 
m'écrivait  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  4  juin  dernier,  que 
sur  deux  de  nos  patronnés  qu'il  avait  bien  voulu  accueillir  dans 
ses  ateliers,  l'un,  le  jeune  A. ,  ne  lui  avait  donné  que  de  la  satis£Eic- 
tion  par  S(xi  travail  et  sa  régularité.  Il  ajoute  que,  pendant  sa 
présence  dans  ses  ateliers,  ce  jeune  homme  a  même  donné  des 
preuves  de  son  honnêteté  en  rendant,  très-régulièrement,  aux 
jours  ûxés,  quelques  petites  sommes  d'argent  qui  lui  avaient  été 
prêtées  de  la  main  à  la  main  par  le  chef  du  personne}  pour  l'aider 
à  vivre  et  M.  X.  déclare  qu'il  est  aise  d'avoir  à  signaler  ce  fait. 

Si  le  jeune  A.  a  quitté  la  maison  où  il  était,  à  la  iSn  du  mois 
d'avril,  c'est  parce  qu'il  a  été  déterminé  par  les  avantages  d'une 
autre  situation,  peut-être  aussi  par  le  désir  d'entrer  dans  une 
maison  où  l'on  ne  connût  pas  son  origine. 

Il  est  revenu  chez  M.  X.,  lui  faire  part  des  avantages  de  sa 
nouvelle  place. 

Je  vous  citerai  également  le  témoignag  d'un  autre  chef  d'in- 
dustrie parisien,  en  date  du  mois  de  mai  dernier,  notre  collègue 
dans  le  Conseil  d'administration  de  la  Société,  qui  a  employé 
dans  ses  ateliers  un  certain  nombre  de  nos  patronnés  et  qui  cons- 
tate que  leur  conduite  est  généralement  satisfaisante. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations,  cependant  en  voici 
quelques-unes  qui  ont  leur  intérêt  ! 

Le  23  mai,  plusieurs  de  nos  patronnés  qui  avaient  été.  reçus 
pendant  quelque  temps  à  Tasile  et  qui  se  rendaient,  avec  un  se- 
cours de  route,  à  Saint-Brieuc  où  ils  devaient  trouver  du  travail, 
écrivaient  à  notre  régisseur  : 

48 
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Mayenne,  le  23  mai  1879. 

Preaant  un  peu  de  repos  à  Mayenne,  nous  en  profitons  pour  vouz» 
donner  des  nouvelles  de  notre  voyage  qui  jusqu'à  ce  jour  a  été  des 
plus  agréables  sauf  les  quelques  jours  de  mauvais  temps  que  nous 
avofis  eu  à  subir.  Nous  sommes  toujours  en  parfaite  santé,  sauf  un 
léger  rbume  de  cerveau  que  Q.  a  attrapé»  mais  il  ne  s'en  fait  ^as 
bMucoup  de  mauvais,  sang  pour  cela. 

En  allant  de  Vemeuil  à  Mortagne,  nous  avons  avons  eu  l'occasion 
de  visiter  la  Grande  Trappe,  nous  y  avons  été  très-bien  reçus  et 
nous  nous  y  sommes  reposés  deux  jours. 

Nous  avons  environ  iOO  kilomètres  k  faire  pour  arriver  à  Saint- 
Brieuc,  ce  qui  fait  que  noua  sommes  un  peu  plus  de  moitié  chemin 
de  notre  voyage.  .     .. 

La  plus  grande  amitié  règne  entre  nous,  il  faut  espérer  que  cela 
continuera. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  remercier  ces  messieurs  et  ces 
dames  des  bontés  qu'ils  ont  eues  pour  nous  pendant  notre  séjour 
à  l'asile,  et  M.  Tabbé  Villeneuve  des  bons  conseils  qu'il  nous  a 
donnés,  et  vous  pouvez  lui  assurer  que  nous,  gardons  avec  recon- 
naissance les  petits  souvenirs  dont  il  nous  a  fait  don. 

Nous  vous  prions  aussi  de  souhaiter  le  bonjour  à  M.  Creté  ainsi 
qu'à  tous  les  camarades,  i  M.  Fournier  et  a|i  petit  Auguste  qui 
doit  être  maintenant  plus  au  courant  du  métier  que  quand  nous 
sommes  partis. 

Nous  ne  vous  en  dirons  pas  davantage  pour  aujourd'hui  ;  mais, 
arrivés  à  Saint-Brieuc,  nous  vous  écrirons  une  lettre  détaillée  de 
toutes  les  péripéties  die  notre  voyage^  et  nous  en  profiterons  pour 
vous  donner  notre  adresse. 

Nous  vous  remercions  beaucoup  des  bontés  que  vous  avez  eues 
pour  nous  et  dont  nous  vous  garderons  toujours  une  sincère  recon- 
naissance. 

En  attendant  le  terme  de  notre  voyage^  recevez,  Monsieur,  nos 
sincères  salutations, 

A«   A»   \jt*  A*   \lm  A.    !:• 

Je  trouYc  encore  ces  deux  lettres  envoyées  par  d'autres  pa- 
tronnée. 

DQon,  le  S6  mai  1879. 
Monsieur, 
Je  vous  demande  pardon  si  je  n^ai  pas  écrit  plus  tôt;  je  me  trouvais 
gêné  et  je  m'-empreese  ai;ûourd'hui  de  vous  écrire  ;  aussi  je  pense  que 
vous  ne  m^en  voudrez  pas.  Monsieur,  je  ne  saia  comment  vous 
remercier  du  bien  que  vous  m'avez  fait  et  surtout  de  m'avoir  fut 
avoir  une  place  chez  M.  G...,  à  Dijon,  où  je  me  trouve  très-bien  et 
surtout  qu'ils  sont  contents  de  moi,  et  je  fais  aussi  tout  mon  possible 
pour  leur  être  agréable  et  je  pense  que  ça  continuera.  Je  me  porte 
assez  bien  pour  le  moment  et  je  désire  que  vous  en  soyez  de  même; 
les  premiers  jours  j'ai  été  indisposé,  mpi&.ça  n'a  rien  été.  Monsieur, 
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vous  remercierez  aussi  M.  le  pûrésident  et  je  suis  bien  fâché  de  ne  pas 
avoir  son  adresse,  car  je  voudrais  le  remercier  ;  mais  vous  'seriez 
bien  obligeant  de  lui  présenter  mes  respects. 

J'ai  fait  part  de  mes  nouvelles  à  M.  fi...  et  U^  N...,  que  je 
remerde  de  tout  mon  cœur,  car  depuis  que  je  suis  au  monde  madame 
m'a  toujours  rendu  des  services,  aussi  je  ne  l'oublierai  jamais  ainsi 
que  vous.  Monsieur;  je  ne  peux  vous  en  dire  davantage  pour  le 
moment  que  le  grand  désir  que  ma  lettre  vous  trouvera  en  bonne 
santé  ainsi  que  ces  messieurs  si  charitables. 

Je  vous  présente  mes  respects. 

Votre  serviteur  pour  la  vie, 
M.  G. 

M....,  23  mai  1879. 
Monsieur^ 

Je  prends  Ia-  liberté  de  vous  écrire  ces  quelques  mots  pour  vous 
remercier  des  bontés  que  vous  avez  eues  pour  moi  et  des  bons 
conseils  que  vous  ayez  bien  voulu  me  donner  pendant  mon  séjour  à 
l'asile,  et  soyez  assuré.  Monsieur,  que  je  fais  et  que  je  ferai  toujours 
mon  possible  pour  les  mettre  en  pratique. 

Je  sois  toujours  avec  mes  deux  camarades  Q.  et  G.,  et  la  plus 
grande  amitié  règne  tgqjours  entre  nous. 

Veuillez  agréer»  Monsieur»  l'assurance  de  ma  sincère  reconnaissance. 

Votre  fidèle  et  dévoué  serviteur, 
A.  F. 

Enfin,  Messieurs,  pour  vous  donner  encore  une  preuve  tout 
à  la  fois  du  cèle  avec  leqnei  nos  délégués  pour  le  placement 
s'occupent  de  nos  libérés  et  du  soin  vigilant  et  dévoué  avec  lequel 
nous  suivons  oeux-ci  après  leur  plaoemtent  ou  leur  sortie  de 
l'aolle,  permettes-moi  de  vous  lire  ces  quelles  extraits  d^une 
lettre  que  nous  écrivait,  il  y  a  peu  de  temps,  un  de  nos 
détégnés.  M»  Bellot  :  a  A  l'exception  de  trois  ou  quatre  libéi'és 
placés  par  moi,  je  vois  tous  les  autres  ou  je  suis  en  correspondance 
avec  eux  et  leurs  patrcnaa.  J'ai  reçu  des  nouvelles  du  jeune  S. 
que  j'ai  placé  à  ....  chez  un  doreur.  Il  s'était  permis  de&h*e 
un  petit  excès  de  table  un  de  ces  dimanches,  j'ai  aussitôt  écrit 
à  S...  une  lettre  sévère  et  j'ai  prié  son  patron  de  ne  lui  donner 
que  80  centimes  le  dimanèhe  pour  ses  sorties.  Le  jeune  S... 
est  d'ailleurs  très-bien  placé  et  donne  de  la  satisfaction.  » 

«  Quant  à  T. placé  chez  un  cultivateur  à  ....  j'ai  été  moi-même 
le  voir,  son  patron  en  était  trè8HX)ntentconnne  conduite,  mais  à 
cause  de  son  infirmité  à  la  main,  il  était  insuffisant  chez  lui.  Je 
l'ai  fait  placer  conune  berger  dans  une  autre  maison,  etc.,  etc.  d 

Voilà,  Messieurs,  et  je  puis  afBrmer  sans  témérité  que  je  serais 
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eu  mesure  de  multiplier  ces  exemples,  voilà  quelques-uns  des 
résultats  qui  nous  encouragent,  nous  réconfortent  dans  Toeuvre 
ingrate  que  nous  avons  entreprise  et  qui  nous  font  oublier  non- 
seulement  les  déceptions  qui  suivent  parfois  nos  efforts  mais  les 
appréciations  injustes  dont  ils  peuvent  être  trop  souvent  Tobjét. 

Sans  doute,  nous  ne  faisons  pas  tout  le  bien  que  nous  voudrions 
faire,  mais  il  nous  est  permis  de  croire  que  celui  que  nous  faisons 
est  réel  et  'nous  vous  dirons  avec  Thonorable  fondateur  et  Pré- 
sident de  la  Société  du  Patronage  de  Bordeaux,  M.  Sillimaan 
dont  la  foi  dans  le  succès,  le  zële  et  le  dévouement  sans  bornes 
nous  laisssRent  plein  d'admiration  dans  une  visite  récente  faite 
à  Bordeaux  :  ^         • 

«  Ne  considérons  pas  seulement  les  résultats  apparents. 
N'oublions  pas  que  la  semence  de  la  charité  produit  des  fruits 
inconnus  aux  yeux  des  hommes.  Qui  dira  le  bien^ opéré  par  une 
parole  sortie  du  cœur,  par  une  main  tendue  au  moment  opportun, 
par  un  regard  de  sympathie  jeté  à  Time  trouMée,aii  cœur  aigrit  » 

Messieurs,  bien  que  l'asile  n'ait  conmiencé  à  fonctionner  que 
cette  année  et  que  ce  compte  rendu  s'occupe  de  l'année  1878, 
je  n'hésite  pas  à  vous  entretenir  de  cette  fondation  qui  a  eu  lieu, 
à  vrai  dire.  Tannée  dernière. 

Nous  avons  été  retardés  par  des  causes,  diverses  dans  l'ins- 
tallation de  cette  maison.  Nous  ne  voudrons  pas  appauvrir  notre 
budget  et  il  a  fallu  attendre  que  des  dons  généreux  nous  vinssent 
en  aide,  conune  cela  nous  est  arrivé  de  la  part  de  M.  Marne,  de 
Tours,  dont  la  main  libérale  se  rencontre  partout  où  la  charité 
chrétienne  intenient. 

Nous  avions  aussi  des  travaux  de  réparation  et  d'appropriation 
à  faire.  Pour  qu'ils  soient  moins,  ooâteux  et.aussi  pour  procurer 
du  travail  a  nos  patronnés,  nous  les  avons  fait  exécuter  par  des 
libérés-  ... 

Notre  IxHine  fortune  a  voultf  qike  nous  puissicms  rencontrer 
dans  le  quartier  de  Grenelle,  rue  Rouelle,  n'^  40,  un  immeuble 
qui  avait  servi  de  pensionnat  et  qui  se  prêtait  parfaitement  au 
but  que  pous  nous  proposions  :  vastes  dortoirs,  salles  d'ateliers, 
réfectoire,  lingerie,  buanderie,  etc. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  causes  qui  nous  ont  déterminés  à 
fonder  cet  asile  et  à  y  organiser  le  travail. 

Cette  institution  avait  rencontré  des  objections  et  elle  n*a  pas 
été  créée  sans  difficulté. 
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L'expérienôe  a  répondu  aux  objections  en  France  et  à  Tôtrauger. 

II  n'y  a  pas  une  société  qui  exerce  sérieusement  et  efficacemenl 
le  patronage  qui  n'ait  été  amenée  à  fonder  un  asile  temporaire. 

La  Société  de  Bordeaux  en  offre  le  frappant  exemple. 

Nous  n'avons  pas  voulu,  ainsi  que  nous  le  disions  récemment, 
que  les  malheureux  auxquels  notre  protection  est  accordée 
fussent  réduits  à  aller  demander  un  gtte  à  ces  garnis  de  bas  étage, 
à  ces  bouges  qui  sont  le  commun  abri  des  pauvres  diables  et  des 
coquins,  et  nous  avions  reconnu  les  graves  inconvénients  qui 
résultaient  de  leur  séjour,  même  dans  une  hôtellerie  désignée 
par  nous,  mais  où  ils  étaient  abandonnés  à  la  paresse  et  à  leurs 
mauvais  instincts,  sans  aucune  surveillance  possible. 

Une  cinquantaine  de  lits  peuvent  être  installés  dans  notre 
asile;  la  plupart  sont  déjà  placés  et  occupés. 

Nous  devons  une  quinzaine  de  ces  lits  à  la  générosité  de 
M.  l'abbé  Ardouin,  directeur  de  l'Œuvre  de  l'hospitalité. 

Le  travail  est  organisé  dans  l'asile  de  façon  à  ne  laisser  aucune 
prise  au  désœuvrement,  en  dehors  du  temps  consacré  par  le 
libéré  à  se  chercher  lui-même  un  emploi,  à  voir  les  patrons  chez 
lesquels  l'agent  de  placement  l'envoie. 

Un  atelier  de  cordonnerie,  un  atelier  de  feuillagiste  et  un  atelier 
de  lanternes  vénitienaes  fonctionnent.  Moyennant  le  séjour 
prolongé  dans  l'asile  de  quelques  libérés  seulement,  bons  ouvriers 
et  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  de  petits  cadres  où  l'on  intercale 
les  nouveaux  venus,  il  est  possible  de  concilier  avec  la  perma- 
nence des  travaux  industriels  le  renouvellement  incessant  des 
hôtes  de  l'asile  qui  ne  font  qu'y  passer  et  qui  doivent  y  être 
constamment  occupés. 

Près  de  deux  cents  libérés  ont  été  reçus  dans  l'asile  depuis  sa 
courte  existence  et  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  le  visiter^  ont 
^té  frappés  de  l'ordre  absolu,  de  la  discipline,  de  la  propreté,  de 
la  bonne  tenue  qui  y  régnent  et  auxquels  veille  avec  un  zèle 
que  nous  devons  vous  signaler  le  régisseur  de  l'asile. 

Et  tout  cela  s'est  fait.  Messieurs,  la  maison  louée  (avec  une 
large  diminution,  il  est  vrai,  consentie  par  ses  généreux  proprié- 
taires), les  réparations  fiâtes,  les  lits  montés,  les  ateliers  munis 
de  l'outillage  indispensable,  la  cuisine,  les  réfectoires  pourvus 
du  nécessaire,  sans  que  notre  budget  s'en  soit  ressenti^  sans  que 
le  chiffire  auquel  il  était  arrêté  l'année  dernière  ait  été  diminué , 
comme  notre  honorable  trésorier,  M.  Martin-Deslandes  vous  le 
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dira  tout  à  Theure,  non  sans  rendre  justice,  j'en  suis  oonvainca, 
à  l'esprit  d'ordre  et  à  la  sollicitude  de  notre  agent  comptable. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  du  service  religieux,  mais  vous  avez  pu 
constater  par  la  lettre  de  cinq  de  nos  pautionnés  se  rendant  à 
Saint-Brieuc,  que  je  vous  lisais  à  l'instant,  que  ce  service  était 
organisé  et  vous  avez  pu  vous  convwïcre  du  fidèle  et  reconnais- 
sant souvenir  que  nos  libérés  •consanFmt  après  le  départ  de  la 
maisonde  leur  excellentaun:i6nier,M.rabbé  Villeneuve.  Toutceque 
je  pourrais  dire  ne  saurait  avoâr  le  prix  de  oe  témoignage  spontané. 

J'en  pourrais  signaler  d'autres  qui  vow  pvouwraient»  Mes^ 
sieurs,  si  vx>us  n'en  étiee  tous  convainou»,  combien  M.  Gamot 
avait  raison  de  dire,  en  1844,  à  la  Chambre  des  «députés,  dans  la 
discussion  sur  le  régime  des  prisons,  que  la  religion  est  la  force 
régénératrice  par  excellence. 

Mais  c'est  un  point  sur  lequel  s'aeoNKleait  aujourd'hui  dans 
tous  les  pays  du  monde  (le  Congrès  international  de  Sto<lfao]m 
vient.de  l'atlester),  tous  les  hommes  qui  poursuivent  la  réforme 
monile  du  prisonnier  et  qui  s'occupent  avec  quelque  autorité  et 
quelque  «ucoès  du  patronage  dea  libérés. 

Une  chapelle  existait  dans  la  maison.  Un  aumônier  vient  y 
célébrer  chaque  dimanche  la  messe  et  adresser  une  instruction 
aux  patroniiés. 

Nous  ayons  à  peine  besoin  de  vous  dire  4|ue,  dans  ce  domaine, 
la  liberté  de  nos  patronnés  est  absolument  respectée. 

Nous  n'enteodons  pas  encourager  l'hypocriaie  ;  nous  n'en  vou- 
lons pas.    .. 

Nos  pati^nnés  le  savent;,  ils  savent  que  des  démonstrations 
intéressées  ne  leur  gagneraient  rien  jeiuprès  de  nos  agents,  et 
l'aupiônter  a  su  ^'ailleurs  leur  déclarer  trè&*netteaient  qu'il  ne 
voulait  que  des  libres  et  franches  manifestations  de  toi. 

Enfin  une  bibliothèque  a  été  fondée  dans  l'asile  et  nous  sommes 
heureux  de  constater  qu'elle  se  déyelQppe.g^râce  à  des  libéra- 
lités nouvelles,  et  que  cette  extension  répond  au  ¥mu  de  nos 
patroni^és. 

Un  comité  de  dames  patronnesses  a  été  institué,  il  y  a 
quelque  temps,  qui  a  pris  à  tâche,  principalement  jusqu'ici,  de 
pourvoir  l'asile  d'un  vestiaire  destiné  à  procurer  des  vêtements 
aux.  libérés  qui  en  auraient  besoin  et  de  faire  pour  le  compte  de 
l'œuvre  les  achats  nécessaires.  Ce  comité  s'est  occupé  aussi  de 
la  lingerie  dans  la  maison  de  patronage. 
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Au  milieu  de  ces  préoccupations  qui  ayaientun  objet  pressant, 
inunédiat  et  tout  local,  la  Société  générale  de  Patronage,  Messieurs, 
n'a  pas  perdu  dé  vue  que  l'un  de  ses  principaux  buts  est  aussi 
de  remplir,  hors  de  Paris,  une  mission  de  propagande  ;  elle  n'a 
pas  perdu  de  vue  qu'elle  doit  répandre  Vidée  du  patronage,  en 
faire  connaître  les  bienfaits,  provoquer  sur  tous  les  points  du 
territoire  la  formation  de  sociétés  nouvelles,  encourager,  éclairer, 
soutenir  toutes  leis  initiatives  généreuses. 

Notre  association.  Messieurs,  n'a  point  failli  à  cette  mission  et 
il  nous  est  permis  de  le  dire,  ses  efforts  n'ont  pas  été  infructueux 
puisque  plus  dé  trente  sociétés  de  patronage  sont  aujourd'hui 
établies  sur  divers  points  de  la  France,  sociétés  que  nous  nous 
sommes  empressés  de  faire  bénéficier  de  notre  expérience  et 
auxquelles  notre  appui,  nos  encouragements  dé  toute  nature, 
l'action  directe  die  certains  membres  de  notre  Conseil  n'ont  jamais 
fait  défaut.  Nous  sommes  heureux  de  saluer  aujourd'hui  dans 
cette  assistance  des  représentants  autorisés  et  dévoués  de  plusieurs 
de  ces  sociétés.  C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  voyons  au 
milieu  de  nous  l'un  des  doyens  dé  la  science  pénitentiaire  et  l'un 
des  plus  vaillants  |)romoteurs  dés  cbuvries  de  patronage,  É,  lé 
président Loyson,  fondateur  de  la  Société  de  Lyon;  nous  saluons 
aussi  le  représentant  et  le  fondateur  de  la  Société  de  patronage 
de  Versailles  dont  le  développemeht  a  été  si  proihpt  et  dont  leA 
résultats  sont  si  importants,  et  de  loih  nous  adressons  nos  félici- 
tations et  nos  vœux  à  MM.  les  conseillers  Hexiiriet  et  Hoinberg 
qui  font  preave,  l'un  à  Nancy,  l'autre  à  Rouen,  d'tm  si  admirable' 
dévouement,  à  M.  Sillimann  à  Bordeaux. 

U  n'estpas  téméraire,  sans  doute,  de  penser  que  ilbs  nombrt^utes 
publications  n'ont  pas  été  sahs  éveiller  bien  des  initiatives,  aoûts 
indiquer  le  but  et  la  voie  à  suivre  à  bieil  des  dévouements. 

D^ireux  d'atteindre  des  résultats  plus  j)rompts  encore  et  dé 
rendre  notre  action  en  {Province  plus  éfBcace,  nous  avons  créé 
une  revue  des  institutions  de  patronage  et  des  iiistitutions  pré- 
ventives destinée  à  mettre  en  lumière  tous  les  exempleis  utiles,  à 
répandre  des  indications  pratiques,  à  servir  de  lien  entre  toutes 
les  sociétés,  à  leur  permettre  d'échanger  leurs  vues  et  de  s'en- 
tr'aider  constamment. 

Mais  cette  publication  constituait  une  lourde  charge  pour  notre 
budget,  dont  toutes  les  ressources  sont  à  peine  sufBsantes  pour 
fiiire  vivl^  l'asile   et  pour  venir  en   aide  efficacement  à  nos 
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patronnés,  et  l'occasion  s'étant  présentée,  pour  notre  œuvre,  d'at- 
teindre le  but  que  nous  nous  étions  proposé,  sans  nous  imposer 
les  mêmes  sacrifices,  nous  l'avons  saisi  avec  empressement.  C'est 
la  Société  générale  des  Prisons  qui,  obéissant  à  une  généreuse 
inspiration,  nous  a  permis  de  réaliser  cette  utile  combinaison. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  notre  Conseil  et  la 
Société  générale,  il  a  été  décidé  que  la  Société  générale  publierait 
régulièrement  tous  les  deux  mois,  dans  son  Bulletin,  une  revue 
spécialement  consacrée  au  Patronage  des  libérés  en  France  et  à 
l'étranger,  revue  qui  rendrait  compte  des  actes  de  toutes  les  socié- 
tés de  patronage  et  reproduirait,  soit  in  extenso,  soit  par 
extraits,  les  documents  et  les  publications  qui  les  intéressent 

Cette  revue,  objet  d'un  tirage  à  part  avec  titre  spécial,  est 
ensuite  adressée  à  tous  nos  souscripteurs  qui  reçoivent  ainsi  la 
même  publication  que  précédemment,  en  sorte  que  notre  but  est 
absolument  atteint* 

Nous  ne  saurions.  Messieurs,  laisser  échapper  cette  occasion 
de  remercier  la  Société  générale  des  Prisons  et  tout  particulière- 
ment son  Secrétaire  général,  M.  F.  Desportes,  du  précieux  concours 
qu'ils  veulent  bien  nous  prêter  en  cette  circonstance  et  nous 
exprimerons  en  même  temps  nôtre  gratitude  au  membre  distin- 
gué du  Conseil  de  la  Société  des  Prisons,  notre  collègueaussi  dans 
le  Cocseil  du  Patronage,  qui  a  bien  voulu  accepter  la  direction 
de  cette  revue,  M.  C.  de  Comy. 

De  tels  résultats.  Messieurs,  doivent  assurément  encourager 
nos  efforts,  comme  ils  devraient  stimuler  en  notre  faveur  la 
générosité  publique. 

Il  semble  que  les  libéralités  publiques  et  privées  ne  sauraient 
faire  défaut  à  une  oeuvre  de  ce  genre  qui  n'est  pas  seulement 
une  oeuvre  de  charité,  mais  une  œuvre  de  préseryation  où  chacun 
trouve  une  protection  jpour  sa  fortune  et  pour  sa  vie  et  qui 
réalise  si  merveilleusement  l'accord  du  devoir  et  de  l'intérêt. 

Malheureusement,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  devons 
le  confesser,  et  nous  avons  au  contraire  à  faire  le  plus  pressant 
appel  à  votre  concours. 

Sans  parler  de  l'indifférence,  il  y  a  une  objection  que  nous 
rencontrons  sans  cesse  et  qui  nous  ferme  trop  souvent,  hélas  ! 
et  bien  injustement,  le  cœur  et  la  bourse  de  ceux  auxquels  nous 
nous  adressons. 

On  reproche  au  patronage  en  général  de  &ire  à  l'homme  qui 
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a  violé  les  lois,  une  situation  privilégiée  et  de  solliciter  pour  lui 
les  complaisances  d  une  sympathie  aveugle. 

Laissez-nous,  nous  dit-on,  réserver  nos  secours  charitables  pour 
des  malheureux  qui  en  sont  dignes,  pour  le  pauvre  honnête  qui 
ne  s'est  jamais  approprié  le  bien  d'autrui,  quoique  lui  et  ses 
enfants  souffrent  de  la  faim;  pour  le  travailleur  laborieux,  rangé, 
victime  de  quelque  infortune  imméritée,  qui,  en  présence  du  luxe 
et  de  la  paresse  qui  le  tentent  et  Fexcitent,  souffre  ces  épreuves 
et  y  résiste.  Ne  nous  demandez  pas  de  placer  sur  le  même  rang 
celui  qui  aspire  à  faire  oublier  son  passé  et  celui  qui  désire 
qu'on  s'en  souvienne,  celui  qui  a  besoin  de  pardon  et  celui  qui 
réclame  justice,  celui  qui  vient  à  peine  de  franchir  le  seuil  de 
la  prison,  le  front  encore  souillé  et  qu'anime  un  repentir  plus 
ou  moins  sincère  et  l'homme  qui  ne  s'est  jamais  écarté  de  la 
bonne  voie  et  peut  se  présenter  le  firont  haut  devant  ses  conci- 
toyens. ♦ 

Quel  encouragement  serait-ce  donc  pour  persévérer  dans  des 
vertus  si  difficiles,  que  de  voir  qu'elles  n'inspirent  pas  plus  de 
sympathie,  de  respect  que  le  crime? 

Enfin  ne  faut-il  pas  que  le  coupable  pâtisse  de  ses  fautes  et 
ne  serait-il  pas  trop  commode  pour  le  malfaiteur  que  le. fait  de 
son  incarcération  constituât  un  titre,  une  recommandation  à 
l'appui  des  honnêtes  gens  ? 

Je  n'ai  pas  cherché,  on  le  reconnaîtra,  à  atténuer  la  portée  de 
de  l'objection.  Mais,  Messieurs,  ceux  qui  raisonnent  ainsi,  ceux 
qui,  tout  entiers  à  leurs  répugnances  et  à  une  justice  implacable, 
moins  miséricordieux  que  le  Christ  sur  la  croix,  se  détournent 
de  l'oubli,  du  pardon,  de  la  réhabilitation,  et  creusent  l'abîme 
qui  sépare  le  libéré  de  la  société,  au  lieu  de  chercher  à  rétablir 
entre  eux  l'harmonie  rompue  ;  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  sin- 
cérité du  repentir,  n'oublient  qu'une  chose  :  c'est  que  cet  honmie 
auquel  toute  assistance  sera  refusée,  à  qui  l'on  ne  tendra  pas  la 
main  pour  lui  faciliter  le  passage  si  critique  de  la  prison  à  la 
liberté,  cet  homme,  il  restera  dans  la  société,  il  y  restera  comme  un 
ferment  de  corruption,  de  contagion,  comme  un  danger  perma- 
nent. Ne  pouvant  s'assurer  le  moyen  de  gagner  sa  vie  honnê- 
tement, c'est  à  nos  dépens  qu'il  vivra  et  si  bientôt  la  main  de 
la  justice  le  saisit  de  nouveau,  c'est  notre  bourse,  à  nous  con- 
tribuables, qui  fera  les  frais  de  son  séjour  en  prison,  en 
sorte  que  nous  n'avons  le  choix  qu'entre  le   don  volontaire, 
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généreux  ou  la  charité  forcée  sous  forme  d'impôt,  et  il  nous 
en  coûtera  plus  cher  pour  faire  un  criminel  endurci  qu'il  ne 
nous  en  eût  coûté  pour  rendre  à  la  société  un  homme  corrigé, 
désormais  honnête  et  utile. 

Mais  élevons-nous  plus  haut.  Messieurs.  Qui  de  nous  a  scruté 
la  conscience  des  coupables?  Qui  de  nous  a  le  droit  de  mettre 
en  doute  la  sincérité  du  repentir  d'un  honmie  qui  a  satisfait  à  la 
justice?  Qui  peut  dire  à  quelles  causes  est  diie  sa  feute?  Qui  sait 
conmient  il  a  été  élevé,  dans  quel  milieu  et  sous  quelles  in- 
fluences son  (cœur  s'est  formé,  s'il  a  eu  le  bonheur  d'avoir  une 
mère  ou  s- il  a  été  privé  absolument  de  la  vie  de  famille? 

Savon&-nous  bien  si  nous  n'avons  aucune  ^responsabilité,  nous 
société,  dans  les  entraînements  auxquels  a  pu  céder  cet  homme, 
dans  les  fautes  qu'il  a  commises?  Savons-nous  bien  si  nous  lui 
avons  donné  tous  les  moyens  de  devenir  un  honnête  homme,  de 
se  former,  de^s'instruire?  si  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  remplacer  la  famille  absente  ou  indigne?  si,  nous-mêmes, 
par  nos  exemples,  4)ar  les  funestes  influences  d'un  milieu  social 
plus  ou  moins  corrupteur,  nous  n'avons  pas  été  pour  quelque 
chose  dans  ses  égarements? 

Et,  Messieurs,  on  allègue  qu'il  ne  faut  pas  s'imposer  de  sacri- 
fices pour  des  gens  malheureux  par  leur  faute  !  Mais  quelles  dé- 
penses, quelles  générosités  ne  s'impose-t-on  pas  pour  foire 
soigner,  dans  les  hôpitaux,  une  multitude  d'individus  qai  ne 
doivent  les  maux  dont  ils  souffrent  qu'à  leurs  fautes,  à  leur 
dépravation,  à  leurs  vices!  Et  dans  les  misères  humaines  que  la 
charité  moderne  se  multiplie  pour  sdtilager,  combien  en  est-il 
dont  on  peut  dire  qu'elles  sont  absolument  imméritées? 

Ainsi,  Messieurs,  si  nous  obéissons  au  sentiment  de  l'huma- 
nité ou  à  la  voix  de  la  religion,  au  devoir  social  ou  à  la  loi  de 
l'intérêt  bien  entendu,  nous  ne  refuserons  pas  de  venùr  en  aide 
à  l'homme  qui  sort  de  prison,  qui  a  expié  sa  faute  et  qui  demande 
à  redevenir  honnête  et  nous  ne  pourrons  pas  donner  raison  aux 
objections  qui  détournent  du  Patronage  et  qui  le  privent  des 
ressources  qui  lui  sont  indispensables. 

U  faut  bien  que  vous  remarquiez  que  ce  n'est  pas  le  fait  de 
l'incarcération,  de  la  libération  qui  motive  l'admission  au  patro- 
nage, mais  le  fait  du  repentir  et  de  l'amendement. 

Ah!  combien  était  mieux  inspiré  l'écrivain  éminent  qui 
s'écriait  : 
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«  Si  Ton  songe  à  la  destinée  de  rhomme  qu'attendent  à  sa  sortie 
de  prison  les  séductions  de  la  vie  passée,  la  tyrannie  des  anciens 
complices,  la  difiBculté  de  trouver  du  travail,  la  nnsère  et  tout  le 
cortège  des  tentations  qu'Ole  mène  avec  elle,  de  quelle  pitié 
profonde  on  se  sent  pris  et  combien  l'on  s'étonne  que  la  société 
n'ait  pas  songé,  depuis  longtemps,  à  tendre  une  main  secourable 
à  la  faiblesse  du  prisonnier  libéré  !  » 

A  quel  point  ce  sentiment  de  surprise  ne  doit-il  pas  redoubler 
lorsqu'on  est  en  présence  des  derniers  tableaux  publiés  pour 
l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France,  lorsqu'on 
constate  que,  pour  l'année  1876,  le  nombre  des  récidivistes  tant 
correctionnels  que  criminels  a  été  de  plus  de  soixante-dix  mille  ! 

«  Lorsqu'on  apprend  dans  une  localité,  disait  dernièrement 
au  Sénat  M.  Bérenger,  qu'un  malfaiteur  s'est  échappé  des  mains 
de  la  gendarmerie,  une  émotion  naturelle  se  répand  et  chacun 
apporte  son  concours  à  la  recherche  et  à  la  mise  sikis  la  main  de 
la  justice  du  fugitif. 

»  Or  ce  n'est  pas  un  malfaitem*  isolé,  mais  soixante-dix  mfDe 
malfaiteurs  qui,  chaque  année,  sont  jetés  au  milieu  de  nos  villes 
ou  de  nos  campagnes  avec  les  dispositions  menaçantes  que  signale 
la  statistique;  et  Ton  resterait  indifférent  et  froid!  Je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que  s'abstenir  de  chercher  un  remède  efficace 
à  un  mal  aussi  profond  serait  un  véritable  crime  envers  la 
société  !  » 

Je  n'aurais  rien  à  ajouter.  Messieurs,  à  de  telles  paroles,  pour 
faire  ressortir  l'importance  capitale,  l'urgence  absolue  des  insti- 
tutions de  patronage  en  faveur  des  libérés. 

Mais  je  préfère  terminer  ce  rapport  en  faisant  appel  à  des  senti- 
ments d'une  autre  nature.  Ce  n'est  pas  au  sentiment  de  la  crainte 
ou  de  l'intérétbien  entendu,  que  nous  nous  adresserons,  surtout  en 
ce  moment  ;  c'est  aux  Ubres.  dévouements  que  nous  en  appelons  ! 

Nous  leur  montrons  une  œuvre  faite  pour  les  tenter;  elle 
est  ingrate,  difficile,  délaissée,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut,  ce  semble, 
pour  séduire  une  &me  généreuse. 

Cest  dans  ces  œuvres,  où  les  vicissitudes  de  la  politique  ne 
doivent  point  pénétrer,  c'est  dans  ces  œuvres  que  toutes  les  forces, 
tous  les  concours  divisés  ailleurs,  doivent  être  rapprochés, 
réunis,  utilisés  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Le  sentiment  de  la  patrie  existe  en  temps  de  guerre,  il  réunit 
et  rapproche  les  cœurs,  les  activités  ;  il  fait  taire  les  divisions. 
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Poun{Uoi,  me  suis-je  demandé  plus  d'une  fois,  pourquoi 
n'existerait-il  pas  en  temps  de  paix  sur  le  terrain  social  ? 

Voilà  le  terrain,  Messieurs,  sur  Jequel  nous  nous  sommes  ren- 
contrés, et  où  notre  œuvre  donne  rendez-TOUs  aux  âmes  patriotes 
et  chrétiennes. 

D'unanimes  applaudissements  ont  accueilli  ce  rapport  dont  les 
constatations  heureuses,  les  conseils  excellents  et  la  forme  élo- 
quente avaient  fait  une  vive  impression  sur  l'assemblée  toutentière. 

M.  le  Trésorier  a  exposé  ensuite  la  situation  financière  de  la 
Société,  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

COMPTE  FINANCIER  DE  L'ANNÉE  1878. 

Recettes. 

Restes  en  caisse  des  exercices  1873  à  1877.   .  Fr.  24.807  73 

Restes  à  recouvrer  de  l'exercice  1877 2.500    » 

Intérêts  de  rentes  et  capitaux  placés 982  2a 

Produit  des  souscriptions 1.43205 

id.       dons 3.700    » 

Subvention  du  Ministère  de  l'intérieur 1.500    » 

id.              id.  (journées  des  jeunes  libérés).  1.189  30 

id.        du  Conseil  général  de  la  Seine.   ...  1 .500    » 

id.       de  neuf  départements 2.198  05 

Total  des  recettes.  .   .  Fr.      39.809  38 


Dépenses. 

Loyer,  charges,  impôts  (asile,  40,  rue  Rouelle).  Fr .  3.032  6S 

Traitement  des  employés 1.690    » 

Frais  de  bureau 191  90 

Mobilier  du  bureau 157  40 

Frais  de  perception  des  dons  et  souscriptions.   .   .  1 .279    » 
Propagande  et   publicité    {Revue   du    Patronage, 

Congrès) 1.627  10 

Nourriture  des  libérés  et  frais  de  placements.  .   .  5.1i0  80 

Prêts  d'argent  aux  libérés 108  45 

Total  des  dépenses.   .  ,  Fr*  13.197  30 
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Résumé. 

Recettes Fr.      39.809  38 

Dépenses 13.197  30 

Excédant  de  recettes.   .   .  Fr.      26.614  08 


Valeurs. 

Rente  sur  l'État  de  883  francs  (3  p.  0/0).   .   .  Fr.  19.946    d 

Caisse  des  dépôts  et  consignations 6.616  20 

Fonds  en  caisse 49  88 


Total  égal  a  l'excédant  de  recette.  .   ,  Fr.      26.612  08 


II 


Société  de  Patronage  pour  les  prisonniers  libérés 
protestants,  à  Paris. 

Cbmme  toutes  les  œuvres  protestantes,  cette  œuvre  se  dis- 
tingue par  le  but  chrétien  qu'elle  poursuit.  Aussi,  après  avoir 
foit  ressortir  dans  son  dernier  rapport  combien  l'œuvre  du 
patronage  était  importante  au  point  de  vue  social,  le  Président 
s'empressait-il  d'ajouter  :  «  Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  nous 
ne  voulons  pas  être  seulement  les  représentants  de  l'intérêt 
social,  nous  voulons  être,  avant  tout,  les  ministres,  les  témoins  du 
Seigneur  Jésus,  car  c'est  lui  qui  nous  commande  de  chercher  et 
de  sauver  ce  qui  est  perdu.  »  Et  plus  loin,  parlant  de, ces 
détenus,  jeunes  vagabonds  qui  ont  vécu  sans  asile  fixe,  aux 
hasards  de  la  rue,  qui  sont  de  véritables  païens,  n'ayant  pas 
acquis  la  notion  du  bien  et  du  mal  :  «  U  y  a  là,  disait-il,  un 
champ  d'évangélisation  qui  nous  promet  bien  des  découvertes 
et  des  joies.  Plus  d'une  fois  nous  avons  eu  et  nous  aurons  à 
constateria  puissance  de  l'Évangile  pour  le  relèvement  des 
âmes  les  plus  endurcies.  C'est  là  le  succès  que  nous  ambition- 
nons, qu'il  plait  à  Dieu,  plus  souvent  que  nous  n'oserions  le 
croire,  d'accorder  à  nos  faibles  efforts. 
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)»  L*œuvre  de  révangélisatioii  vient  pour  nous  la  première, 
parce  que,  sans  elle,  il  est  impossible  que  le  libéré  puisse  se 
réconcilier  avec  lui-même  et  avec  la  société;  mais  elle  ne  peut 
pas  venir  seule  ;  elle  est  complétée  par  le  patronage,  qui  lui 
assure  la  première  assistance  et  surtout  lui  procure  le  travail, 
seul  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie  et  de  le  mettre  à 
l'abri  des  séductions  des  mauvais  exemples. 

»  Voici  comment  notre  Société  s'efforce  de  répondre  à  cette 
double  exigence. 

»  D'abord  la  première,  Fœuvre  morale,  Tévangélisation  du 
détenu,  se  poursuit  à  l'aide  de  visites  destiiiées  à  le  mettre  en 
présence  de  son  passé  etj  des  compassions  de  Dieu. 

»Le  quartier  en  commun,  où  la  parole  est  au  plus  perverti, 
est  peu  favorable  à  l'amendement  du  prisonnier.  La  visite  d'un 
membre  de  la  Société  de  patronage  n'est  qu'une  occasion,  pour 
les  méchants,  d'exercer  par  les  railleries  une  influence  funeste. 
Pour  l'œuvre  des  visites,  la  cellule  nous  est  nécessaire.  Ces 
visites  ne  sont  pas  faites  seulement  par  des  pasteurs,  mais 
aussi  par  des  laïques  qui  veulent  bien  prendre  sur  le  temps 
que  réclament  leurs  afiEsdres,  pour  nous  prêter  leur  précieux 
concours.  » 

Les  membres  visiteurs  préparent  donc  l'œuvre  dans  la  prison 
et  désignent  à  l'agent  ceux  des  détenus  qui  leur  paraissent 
répondre  aux  conditions  du  patronage  ou  qui  en  ont  sollicité 
l'appui. 

La  Société  n'a  pas  d'asile;  muni  d'une  carte  qui  lui  a  été 
remise  dans  la  prison  par  le  visiteur,  le  libéré  se  préseate  à 
l'agence  où^  après  inscription,  il  est  pourvu,  selon  ses  besoins,  de 
bons  repas  dans  un  restaurant,  de  coucher  dans  un  hdtel  et  de 
vêtements  chez  un  marchand  d'habits.  Il  estprésenté  par  l'agent 
au  patron  qui  a.  reçu  la  confidence  de  son  passé.  Dans  plusieurs 
cas,  l'agent  se  contente  de  loi  indiquer  du  travail,  le  libéré  se 
place  alors  sous  sa  propre  responsabilité. 

Pour  le  rapatriement,  la  Société  obtient  de  quelques  compa- 
gnies une  demi-place  gratuite;  elle  prend  à  sa  charge  l'autre 
moitié  et  fait  accompagner  le  libéré  à  la  gare.  Celui-ci  reçoit 
alors  un  léger  secours  de  route  en  argent;  il  est  recom- 
mandé au  moyen  d'une  lettre,  par  la  poste,  soit  à  Tnn  des 
correspondants  de  la  Société,  soit  au  pasteur  de  la  localité  ou 
il  se  rend.  Le  secours  de  route  et  la  recommandation  sont 
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souvent  accordés  aussi  à  ceux  qui  partent  avec  un  passe-port 
d'indigent. 

II  est  très-rare  que  les  patrons  aient  eu  à  se  plaindre  des  libé- 
rés placés  par  la  Société.  Sur  164  patronnés  placés  directement 
par  la  Société,  on  ne  compte  que  trois  cas  d*infidélité. 

A  la  fin  de  décembre  1878,  la  Société  avait  assisté  945  libérés 
dont  576  seulement  avaient  été  patronnés.  r 

L'œuvre  reçoit  une  subvention  annuelle  de  1,000  francs 
du  llinistère  de  l'intérieur.  Les  souscriptions  produisent 
4,700  francs. 

Fondée  au  mois  de  juin  1869,  interrompue  par  la.  guerre,  la 
Société  n'a  repris  son  fonctionnement  régulier  qu'au  commen- 
cement de  1872.  Elle  a  son  siège  à  Belleville,  passage  de  Pékin, 
n*>  17  bis. 

La  Société  a  organisé  à  côté  d'elle  une  nouvelle  société  pour 
le  patronage  des  enfants  insoumis  ou  vagabonds.  —  Cette  nou- 
velle société  a  pris  le  nom  de  Société  £  éducation  et  de  patronage 
des  enfants  protestants  insoumis.  —  Elle  a  ouvert  un  asile 
professionnel  à  Belleville,  rue  Clavel,  n^  7.^CMte  maison  n'est  pas 
une  prison,  elle  tient  de  l'atelier  et  de  l'école.  A  la  tête  de  cette 
nouvelle  société  se  trouve  «  un  Comité  composé  de  jeunes 
honmies,  tous  animés  du  désir  de  combattre  le  bon  combat  pour 
le  Christ  et  la  Patrie  ;  tous  bien  pourvus,  pour  cette  sainte  guerre, 
des  armes  lès  meilleures  d. 

Nous  souhaitons  bon  succès  à  cette  œuvre  généreuse  qui  s'est 
imposée  elle-même,  ainsi  que  le  disait  le  Président,  et,  comme 
lui,  nous  sommes  convaincus  que  les  ressources  matérielles  ne 
sauraient  lui  faire  défaut. 


m 


Société  de  patronage  des  jeunes  filles  détenues, 
libérées  et  abandonnées  du  département  de  l(i  Seine. 

Cette  Société  a  été  fondée  en  1837  par  M™  de  Lamartine,  M™Ma 
marquise  de  Lagrange  née  Caumont-la-Force  et  M"»'  Lechevallier, 
inspectrice  générale  des  prisons.  Elle  a  pour  but  de  ramener 
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âu  bien  les  jeunes  filles  détenues  en  vertu  de  l'article  66  du  Code 
pénal  et  de  secourir  celles  qui  se  trouvent  sans  asile  après  leur 
libération.  La  Société  se  compose  de  dames  patronnesses  ;  elle 
est  administrée  par  un  conseil  de  huit  dames  nonmiées  en 
assemblée  générale;  elle  a  pour  Présidente  honoraire,  M"^  la 
marquise  de  Biancourt,  pour  Présidente  directrice,  M"»»  la  comtesse 
de  Luppé  et  pour  Secrétaire,  M"»  de  Boismont.  BIM"**  Audley,  de 
la  Bronche,  Fourchy,  comtesse  de  Toumemine,  Piedelièvre, 
Âllard,  de  Raynal  et  Garât,  forment  le  Conseil  d'administra- 
tion. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  patronné  plus  de  1 ,800  femmes 
libéra:  un  grand  nombre  sont  placées,  d'autres  sont  mariées.  j 

Qu'elle  les  place  ou  les  rende  à  leur  famille,  elle  leur  donne  | 

toujours  un  trousseau,  et,  pour  les  encourager  à  l'ordre, 
au  travail,  dès  qu'elles  ont  pu  placer  50  francs  à  la  caisse 
d'épargne  sur  leurs  économies,  elle  leur  accorde  S  francs  de 
prime. 

Au  !•'  janvier  1878,  la  Société  secourait  374  jeunes  filles  ; 
pendant  le  cours  de  Tannée,  66  ont  été  admises,  89  ont  cessé 
de  participer  aux  secours  (placées,  décédées,  disparues,  etc.)*  Au 
31  décembre  1878,  il  restait  351  jeunes  filles  à  la  charge  de 
l'œuvre.  Il  est  bon  d'ajouter  qu'outre  les  jeunes  libérées  qui 
sortent  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle,  la  Société 
secourt  assez  fréquemment  des  jeunes  libérées  de  province  qui 
viennent  retrouver  leurs  parents  à  Paris;  elle  leur  donne  un 
trousseau  et  leur  continue  des  secours  matériels  jusqu'à  ce 
qu'elle  leur  ait  trouvé  une  place. 

Les  jeunes  filles  sont  divisées  en  deux  sections;  cette  sépara- 
tion est  rigoureusement  observée,  surtout  au  jardin,  c  mais, 
pour  la  maintenir,  point  n'est  besoin  de  faire  alterner  les  heures 
de  récréation.. Les  deux  divisions. sont  lâchées  en  pleine  liberté 
à  droite  et  à  gauche  d'une  double  rangée  de  bancs,  et  la  prome- 
nade constante  d'une  sœur  le  long  de  cette  barrière  fictive  su£St 
pour  faire  respecter  la  séparation.  »  C'est  une  des  particularités 
de  cette  maison,  comme  au  reste  de  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses, que  la  facilité  avec  laquelle  l'obéissance  y  est  obtenue. 

«  L'organisation  très-active  du  travail  vient  également  en 
aide  au  maintien  de  la  discipline.  Cette  activité  est  nécessaire 
pour  faire  vivre  la  maison,  car  ce  n'est  pas  avec  la  subvention 
de  60  centimes  par  jour  et  par  tète  d'enfant  qu'elle  pourrait 
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couvrir  ses  frais,  lorsque  cette  subvention  suffit  à  peine  à  des 
maisons  situées  en  province  (4).  » 

En  1878,  le  travail  a  produit  19,709  fr.  45  c.  Les  jeunes  filles 
ont  des  tâches  déterminées  et  on  attribue,  conune  récompense, 
à  celles  qui  excèdent  leur  tâche,  tout  Texcédant.  Cet  excédant, 
qui  sert  à  leur  constituer  un  petit  pécule,  est  inscrit  dans  le 
tableau  des  dépenses  ;  il  s'est  élevé,  en  1878,  à  la  somme  de 
798  fr.  10  c. 

«  Mais  ce  pécule  ne  leur  est  pas  remis  au  fur  et  à  mesure; 
la  Société  le  place  en  leur  nom  à  la  caisse  d'épargne  et  leur 
remet  un  livret.  Lorsqu'elles  sortent  de  la  maison,  on  s'efforce, 
par  des  exhortations  presque  toujours  écoutées,  de  les  déter- 
miner à  laisser  ce  livret  entre  les  mains  de  la  Société,  et  on 
leur  fait  promettre  d'apporter  à  la  supérieure  toutes  les  écono- 
mies qu'elles  pourront  réaliser  sur  leurs  gages  ou  leurs  salaires, 
c  Mes  enfants,  nous  voulons  faire  de  vous  des  rentières  », 
leur  dit-on,  lorsque,  pour  la  première  fois,  on  leur  expliqua 
le  système,  mis  en  pratique  depuis  quelques  années  seulement, 
et  pour  quelques-unes  cette  parole  ambitieuse  finira  par  deve- 
nir une  réalité  (2).  » 

La  maison  est  dirigée  par  des  sœurs  de  Marie-Joseph;  elles 
sont  au  nombre  de  13;  11  d'entre  elles,  sœurs  de  voile,  reçoi- 
vent chacune  200  francs  par  an,  une  des  sœurs  converses  reçoit 
également  200  francs,  l'autre  100  francs.  Elles  sont  nourries, 
blanchies,  et  chauffées  par  la  Société. 


IV 


Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazar'e.  Compte 
rendu  de  Vannée  1878. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  entretenons  nos  lecteurs 
de  cette  œuvre  intéressante.  Dans  le  Bulletin  du  mois  du  juin  1878, 
nous    avons  monti*é  le  but  humanitaire  qu'elle  poursuit,  et, 

(1)  M.  d'Haussonyille,  V Enfance  à  Paris. 

(2)  M.  d'Hausflonyiile.  L'Enfance  à  Paris. 
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quand  nous  avons  rendu  compte  du  Congrès  pénitentiaire  qui 
s'est  tenu  l'année  dernière  au  palais  du  Trocadéro,  nous  avons 
reproduit  plusieurs  passages  du  discours  si  original  de  W^  de 
Grandpré,  sa  fondatrice. 

Pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  l'œuvre  a  pu  distribuer 
une  somme  de  moitié  supérieure  à  celle  de  son  budget  de  1877. 
800  femmes  se  sont  présentées  au  secrétariat;  600  d'entre  elles 
ont  reçu  des  secours.  Il  leur  a  été  distribué  :  en  argent, 
2,788  fr.  90  c.  ;  en  vêtements,  une  valeur  de  832  fr.  90  c,  soit 
un  total  de  3,621  fr.  80  c. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  9,428  fr.  70  c,  y  compris  le 
solde  de  l'exercice  précédent  qui  était  de  780  fr.  70  c.  Les  dépenses 
ont  été  de  8,313  fr.  08  c.  Ce  chiffre  comprend  l'achat  de  8  obli- 
gations de  la  Ville  de  Paris,  dont  le  prix  total  a  été  de  3,091  fr.  35  c. 
Le  Ministère  de  l'intérieur  accorde  une  subvention  de  1 ,000  francs 
à  cette  œuvre. 


Société  de  patronage  du  département  du  Rhône. 

La  Commission  de  surveillance  des  prisons  du  Rhône  s'est 
constituée  en  Société  de  patronage  sur  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  lioyson,  président  honoraire  de  la  Cour  de  Lyon. 

a  Dans  mon  opinion,  dit-il,  le  patronage  n'est  possible  et 
efficace  dans  les  départements,  qu'avec  le  concours  des  membres 
des  commissions  de  surveillance"  des  prisons.  Ceux-ci,  dans 
leurs  fréquentes  visites  dans  les  prisons,  sont  mis  en  rapport 
avec  les  détenus  et  ils  sont  en  position  de  connaître  leurs  anté- 
cédents privés  et  judiciaires.  Ds  ont  pu  étudier  leurs  caractères 
par  les  déclarations  du  directeur  de  la  prison  et  des  gardiens. 
Us  causent  avec  les  détenus  et  apprennent  d'eux  s'ils  désirent 
être  patronnés.  » 

M.  Loyson  s'est  dévoué  depuis  de  longues  années  à  l'œuvre  du 
Patronage,  et,  à  propos  du  patronage  des  jeunes  détenus,  il  nous 
disait,  il  y  a  quelque  temps,  les  déceptions  qu'il  a  éprouvées* 

«  Ce  patronage,  nous  écrivait-il ,  ne  date  pas  d'hier.  Je  le  pra- 
tique depuis  40  ans.  Depuis  plusieurs  années,  j'étais  autorisé  a 
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provoquer  la  libération  provisoire  des  jeunes  détenus  à  Oullins, 
succursale  de  Cîteaux,  et  dans  les  prisons  de  Lyon.  Je  les  plaçais 
dans  d'honnêtes  familles.  Je  me  suis  occupé  de  la  plupart  d'entre 
eux  avec  une  grande  sollicitude.  J'éprouve  le  regret  d'avouer  que 
j'ai  peu  réussi.  La  plupart  ont  mal  tourné  et  tous  m'ont  donné 
de  l'ennui  à  la  suite  de  pénibles  préoccupations.  » 

Et  plus  loin  il  ajoutait  :  «  Le  patronage  des  adultes  présente 
de  grandes  difficultés;  les  déceptions  sont  grandes,  le  mal 
comme  ailleurs  l'emporte  sur  le  bien  ;  mais  il  n'est  pas  permis 
de  désespérer  de  Tâme  humaine.  » 

M.  Loyson  demande,  comme  préparation  à  la  libération  future 
pour  les  jeunes  détenus  et  les  adultes,  l'application  de  la  cellule 
avec  un  travail  largement  rétribué.  Il  donne  son  approbation 
entière  à  la  création  des  deux  maisons  d'éducation  correction- 
nelle pour  les  jeunes  détenus  de  moins  de  9  ans  et  dirigées  l'une 
par  les  sœurs  de  la  Divine  Providence,  l'autre  par  les  sœurs  du 
Bon  Pasteur.  C'est  à  M.  Choppin  que  l'on  doit  la  création  de  ces 
deux  établissements.  M.  Loyson  ne  désespère  pas  d'obtenir  de 
la  supérieure  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  et  sous  les 
auspices  de  M.  Choppin,  une  fondation  analogue  à  Lyon. 

Mais  revenons  à  la  Société  de  patronage.  Les  ressources  de  la 
Société  se  composent  d'un  don  annuel  de  2,700  francs,  fourni 
par  les  hospices;  de  l'intérêt  d'une  somme  de  20,000  francs, 
attribuée  par  le  président  Delondine  à  la  Commission  de  surveil- 
lance de  la  prison,  et  d'une  somme  de  4,000  francs,  formant  la 
subvention  accordée  à  la  Société  de  patronage  par  le  Ministère 
de  l'intérieur.  De  plus,  M.  Loyson  a  obtenu  du  Conseil  municipal 
une  somme  de  7,000  francs  prise  sur  un  legs  fait  par  M.  le  major 
Martin  et  qui  devait  être  appliqué  à  la  libération  des  détenus 
pour  dettes  civiles.  Cette  somme  de  7,000  francs  forme  le  fonds 
de  réserve. 

En  réunissant  les  deux  comptes,  celui  de  la  Commission  de 
surveillance  et  celui  de  la  Société  de  patronage,  nous  voyons  que 
les  recettes  se  sont  élevées  en  totalité  à  5,838  fr.  OS  c.  et  les 
dépenses  à  6,364  fr.  48  c.  L'excédant  des  dépenses  a  été  pris  sur 
le  fonds  de  réserve. 

Le  nombre  des  libérés  chaque  semaine  est  de  20,  tant  hommes 
que  femmes,  soit  80  par  mois  ;  12  d'entre  eux,  en  moyenne, 
acceptent  le  patronage,  ce  qui  donne  un  chiflfre  de  140  patronnés 
par  an. 
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Les  libérés  adultes  qui  acceptent  le  patronage,  reçoivent,  pour 
6»  8  ou  10  jours,  des  bons  pour  1  kilogramme  de  pain,  S  soupes 
et  un  coucher  chez  des  logeurs  désignés  par  la  Société  et  qui 
jouissent  d'une  bonne  réputation.  Ces  logeurs  sont  pendant  ce 
temps  constitués  patrons  et  concourent  avec  le  libéré  et  les 
membres  de  la  Société  de  patronage  à  trouver  de  Touvrage. 

«  le  le  répète,  dit  en  terminant  M.  Loyson,  ce  mode  de  patro- 
nage nous  a  peu  réussi  et  nous  avons  éprouvé  de  grandes 
déceptions.  La  plupart  des  libérés  ont  répondu  par  d'indignes 
procédés  et  une  conduite  détestable  à  notre  empressement  à  les 
secourir  dans  leur  malheur  et  à  leur  tendre  une  main  protec- 
trice. La  masse  des  libérés  adultes,  j'en  écarte  même  les  vicieux 
incorrigibles  et  les  paresseux  qui  trouvent  leur  compte  à  exploiter 
la  charité  philanthropique,  se  compose,  pour  le  plus  grand 
nombre,  d'individus  peu  développés  intellectuellement,  inertes, 
défiants  contre  une  assistance  dont  ils  n'apprécient  pas  le  mobile, 
impatients  de  toute  tutelle  qui  gène  leurs  instincts,  leurs  habi- 
tudes, et  sur  lesquels  le  patronage  échoue.  » 


VI 


Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

Cette  Société  a  été  fondée  au  mois  de  septembre  1874.  Ses 
ressources  se  composent  des  subventions  tant  de  l'État  que  des 
administrations  locales,  des  souscriptions  particulières  et  du 
produit  du  travail  des  ouvriers  ;  elles  se  montent  en  totalité  à 
14,300  francs,  mais  les  dépenses  vont  à  18,000  firancs.  Aussi  le 
fondateur  de  cette  œuvre,  l'honorable  M.  Sillimann  déplore-t-il 
que  la  subvention  de  l'État  qui  était  de  3,000  francs  en  1877, 
ait  été  réduite  à  1,000  francs  en  1878.  Il  demande  que,  loin  d'être 
diminuée,  elle  soit  portée  à  3,000  francs. 

Plus  de  500  libérés  ont  été  reçus  au  refuge  depuis  sa  création  ; 
plusieurs  libérés  sont  depuis  deux,  trois  et  quatre  ans  dans  les 
mêmes  places;  ceux  qui  servent  dans  l'infanterie  de  marine,  se 
conduisent  bien. 

Vivement  préoccupé  de  la  nécessité  de  réduire  le  chiffre  des 
dépenses,  le  Conseil  a  commencé  par  remplacer  le  jardinier  par 
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un  libéré.  C'est  déjà  une  économie  de  1,000  francs.  Hais  la  plus 
forte  charge  est  celle  du  loyer,  qui  est  de  1,800  francs  par  an. 

Pour  Tannuler,  ou  la  réduire  en  tous  cas  de  près  de  moitié,  le 
Conseil  a  accepté  avec  empressement,  après  visite  du  nouveau 
local,  l'offre  d'un  ami  dévoué  de  l'œuvre,  qui  a  fait  l'acquisition 
d'un  immeuble  avec  jardin  (2,400™),  situé  rue  Malbec,  97,  donnant 
sur  trois  rues  et  bien  clos,  coûtant  43,000  francs,  les  frais  du 
contrat  et  d'appropriation  compris.  Cette  proposition  consistait 
à  faire  à  la  Société  donation  d'une  somme  de  20,000  francs  et 
même  à  passer  le  contrat  au  nom  de  l'œuvre,  à  condition  que 
l'on  trouverait  à  placer  44  obligations  de  SOO  francs,  remboursables 
sans  intérêt,  par  tirage  au  sort  de  2  ou  3  au  moins  par  an  à 
partir  de  novembre  1880.  Les  22,000  francs  serviraient  à  parfaire 
le  paiement  total  de  cet  achat  et  des  frais  du  contrat. 

Le  nouveau  local  pouvant  contenir  une  quarantaine-  de  pen- 
sionnaires, la  succursale  de  Birambis  pourrait  être  vendue  et 
servirait  à  rembourser  la  moitié  des  obligations.  Sur  les  44  obli- 
gations, 38  sont  souscrites. 

Nous  espérons  que  le  Ministère  donnera  un  avis  favorable. 

En  cas  de  refus  d'approbation  ou  de  non-placement  des  obli- 
gations, l'immeuble  resterait  au  nom  de  l'acquéreur  qui  s'engage 
à  en  donner  la  jouissance  à  la  Société,  avec  un  bail  aussi  long 
qu'elle  voudra,  à  raison  de  1,000  francs  par  an.  Mais  ce  ne  serait 
qu'une  économie  de  800  francs,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  combien  nous  désirons  que  la  Société  arrive  à  placer 
la  totalité  de  ses  obligations  et  réalise  de  la  sorte  une  sérieuse 
économie. 
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Mission  des  prisons  à  Londres.  —  Patronage 
des  libérées. 

Cette  œuvre  fondée  en  1865  par  Mrs.  Meredith  pour  la 
rédemption  des  femmes  condamnées,  est  avant  tout  une  œuvre 
religieuse;  son  nom  l'indique,  c'est  une  œuvre  de  mission  évan- 
gélique  et  le  titre  de  son  bulletin  annuel  n'est  pas  moins  signi- 
ficatif: «  Rapport  de  l'œuvre  chrétienne  accomplie  dans  la 
Mission  des  prisons  et  autres  œuvres.  » 

L'œuvre,  dont  le  siège  est  la  maison  de  Nine  Elms,  Wands- 
worth  road,  Vauxhall,  S.  W.,  comprend  : 

Le  patronage  des  prisonnières  libérées; 

La  buanderie  de  Nine  Elms  où  Ton  emploie  les  prisonnières 
libérées,  et  qui  comprend  le  blanchissage  charitable; 

La  mission  des  portes  de  prisons; 

Le  village  de  familles  de  la  Princesse  Marie. 

Son  but  est  de  prouver  aux  pauvres  femmes  déchues  que  le 
Sauveur  prend  soin  d'elles  et  leur  envoie  des  amis;  aussi  Tœuvre 
s'adresse-t-elle  aux  criminelles  de  toutes  les  catégories,  et  notons 
cette  particularité  rare  dans  les  œuvi*es  anglaises,  elle  ne  fait 
point  de  distinctions  religieuses  et  prévient  hautement  que  ses 
patronnées  ne  seront  pas  incorporées  dans  l'Ëgiise  épiscopale. 

PATRONAGE  DES   LIBÉRÉES. 

Le  patronage  des  libérées  a  été  l'œuvre  primitive;  il  a  été 
créé  pour  la  prison  royale  des  convicts  et  maintenant  il  s'étend 
à  toutes  les  prisons. 
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La  prison  des  convicts  se  sert  de  rintermédiaire  de  la  Société 
pour  remettre  aux  patronnées  l'argent  qu'elles  ont  gagné  par 
leur  travail  dans  la  prison.  Cet  argent  leur  est  remis  sur  leur 
demande  sans  retenue  aucune. 

a  Nous  agissons  ainsi,  dit  Mrs.  Meredith  dans  son  rapport  de 
l'année  1878,  parce  que  c'est  la  manière  d'agir  de  la  Société 
royale  et  que  l'inspecteur  de  police  préfère  employer  notre  inter- 
médiaire; mais  ce  procédé  est  contraire  à  nos  idées.  Nous  ne 
pouvons  espérer  que  les  libérées  venant  nous  trouver  oublient 
qu'elles  ont  de  l'argent  et  qu'elles  peuvent  le  dépenser  le  jour 
de  leur  libération.  Nous  les  exhortons  à  garder  cet  argent  et  à 
gagner  leur  pain  et  leur  logement  de  chaque  jour  dans  notre 
buanderie,  mais  nous  réussissons  rarement.  La  plupart  du  temps 
elles  remettent  le  travail  au  jour  où  elles  ont  dépensé  le  dernier 
penny  de  leur  gratification  ;  elles  sont  alors  obligées  de  travail- 
ler à  moins  de  mourir  de  faim  ou  de  voler.  On  regarde  générale- 
ment l'administration  de  cette  gratification  comme  l'affaire  de  la 
Société  de  patronage,  mais  aucune  administration  ne  sera  possible 
tant  que  les  libérées  seront  maîtresses  de  la  situation  et  pour- 
ront demander,  comme  un  droit,  une  certaine  somme  d'argent, 
somme  qui  doit  leur  être  payée  à  leur  ordre  et  sans  conditions. 
Quant  au  système  de  les  tenir  par  là,  nous  le  repoussons  comme 
le  pire.  » 

«  Nous  essayons  d'utiliser,  par  des  exhortations  évangéliques, 
les  rapports  forcés  que  nous  avons  avec  les  libérées.  » 

BUANDERIE    DE  NINE    ELMS. 

La  buanderie  établie  à  Nine  Ëlms  a  pour  but  de  fournir  du 
travail  aux  femmes  qui  sortent  de  prison.  Le  règlement  établit 
qu'elles  seules  y  seront  employées  et  que,  pour  y  être  admises^  ' 
elles  devront  apporter  un  certificat  d'emprisonnement,  soit  de 
la  police,  soit  du  secrétaire  d'une  société  de  patronage.  Elles 
peuvent  être  admises  toutes  les  fois  qu'elles  sortent  de  prison. 
Elles  reçoivent  un  shelling,  i  fr.  28  c,  par  jour;  elles  travaillent 
de  8  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir  ;  à  midi  elles  ont  une 
heure  pour  diner  et  se  reposer  :  elles  apportent  leur  dîner.  Le 
thé  est  donné  gratuitement  deux  fois  par  jour.  Matin  et  soir  on 
fait  une  lecture  pieuse  et  une  prière;  toute  femme  admise  à  l'é- 
tablissement doit  y  assister. 
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Après  trois  mois  d'épreuve  les  femmes  qui  se  sont  bien  con 
duites,  peuvent  chercher  un  meilleur  emploi  ;  celles  qui  se  sont 
mal  conduites,  sont  renvoyées. 

Aucune  libérée  ne  loge  dans  l'établissement  ;elles  se  logent 
dans  le  voisinage  ;  on  déduit  le  prix  du  logement  du  salaire  de 
chaque  jour.  Les  familles  qui  reçoivent  les  libérées,  aident  la 
Société  dans  sa  mission  et  ne  souffrent  pas  de  leur  présence, 
la  moindre  irrégularité  les  faisant  renvoyer.  Ce  système  donne 
de  bons  résultats.  La  buanderie  de  Nine  Elms  réussit  complète- 
ment. Toute  libérée  qui  demande  à  travailler,  est  reçue  ;  anté- 
cédents, conduite  dans  la  prison,  rechutes,  etc.,  rien  de  tout  cela 
n'arrête;  le  seul  fait  de  vouloir  travailler  est  regardé  comme  un 
bon  symptôme  et  on  ne  refuse  personne.  L'admission  est  accordée 
toutes  les  fois  qu'elle  est  demandée  après  un  emprisonnement. 
La  division  du  travail  permet  d'employer  ces  femmes  de  mille 
manières,  selon  leur  intelligence  et  leurs  forces. 

Cette  œuvre  se  soutient  elle-même  ;  on  blanchit,  pour  des  prix 
modérés,  les  hôpitaux,  les  malades  de  toutes  classes;  on  blanchit 
aussi,  mais  à  part,  le  linge  des  familles,  pensions,  hôtels,  etc.  ; 
seuls  les  malades  atteints  de  cancers  sont  blanchis  gratuitement. 
C'est  ce  que  l'œuvre  appelle  le  blanchissage  charitable. 

En  4878,  le  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  6,726 
(la  moyenne  de  journées  faites  par  chaque  fenmie  a  été  de  IS). 

On  a  lavé  pour  les  pauvres  23,644  douzaines  de  vêtements. 

Le  blanchissage  a  rapporté  34,748  fr.  10  c. 

Les  dépenses  ont  été  de  34,276  fr.  50  c. 

On  a  admis  400  femmes  et  distribué  13,452  thés. 


MISSION  DES  PORTES  DES  PRISONS. 

,  Cette  œuvre  existe  depuis  onze  ans,  elle  agit  dès  l'instant  où  la 
libération  commence.  A  9  h.  1/2,  la  grande  grille  de  Tothill 
Fields  s'ouvre  et  laisse  passer  son  flot  vivant  ;  la  porte  de  la  petite 
maison  de  la  Mission  s'ouvre  en  même  temps  et  les  libérées  y 
trouvent  du  café  chaud,  la  Bible  ouverte  et  un  apôtre  qui  leur 
démontre  l'amour  de  Jésus  pour  elles. 

Il  existe  cinq  missions  semblables  à  celle-ci,  à  Dublin,  à  Edim- 
bourg, à  Belfort,  à  Glascow  et  à  Boston  aux  États-Unis. 

En  1878,  le  nombre  des  libérées  qui  ont  passé  dans  la  maison 
de  la  Mission  à  la  porte  de  Westminter,  a  été  de  4,131.  Le  maxi- 
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mum  des  femmes  entrées  dans  une  matinée  a  été  de  41  et  le 
minimum  a  été  de  une.  Ce  cas  ne  s'est  produit  qu'une  fois. 

Les  dons  volontaires  forment  les  ressources  de  la  Société.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  la  buanderie  de  Nine  Elms  se  suffisait. 
Mais  Tœuvre  des  Missions  aurait  grand  besoin  de  fonds  pour 
compléter  son  organisation  par  des  constructions  nouvelles. 

En  4878,  les  souscriptions  ont  produit  36,636  fr.  SO  c,  — les 
dépenses  ont  été  de  30,183  francs.  Mais  les  souscriptions  desti- 
nées aux  constructions  n'ont  donné  que  8,300  francs  et  pour 
payer  les  nouveaux  bâtiments,  il  a  fallu  emprunter  39,791  francs. 


VILLAGE  DE  FAMILLES  DE  LA  PRINCESSE  MARIE 

Le  village  de  familles  de  la  Princesse  Marie  à  Addleston,  comté 
de  Surrey,  a  pour  but  d'élever  et  d'instruire  les  enfants  dû  sexe 
féminin,  qui 

1^  Ont  un  de  kurs  parents  condamné  pour  crime; 

2°  N'ont  pas  de  domicile  ; 

3°  Sont  exposées,  par  une  circonstance  quelconque,  à  des  in- 
fluences démoralisantes. 

Les  magistrats  et  juges  de  paix  peuvent  y  envoyer  des  enfants, 
suivant  les  dispositions  de  l'Act.  de  1866  sur  les  écoles  indus- 
trielles. 

Les  a  Trustées»,  au  nombre  de  cinq,  dont  deux  dames,  jugent 
s'ils  doivent  recevoir  ces  enfants;  ils  choisissent  les  autres;  ils 
décident  si  les  enfants  doivent  être  élevées  gratuitement  ou 
non,  et,  dans  ce  dernier  cas,  déterminent  le  taux  de  la  pension 
suivant  les  circonstances.  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  entants 
de  la  première  catégorie,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  père,  ou  la  mère, 
a  été  condamné,  sont  reçues  de  préférence  à  toutesles  autres.  Les 
autres  enfants  ne  sont  admises  que  si  les  premières  ne  remplissent 
pas  tout  l'établissement. 

L'organisation  de  cette  institution  est  la  division  par  familles, 
c'est-à-dire  par  groupes  de  vingt  au  plus,  ayant  une  habitation 
particulière  sous  les  soins  spéciaux  d'une  ou  plusieurs  personnes 
recommandables,  occupant  la  même  habitation. 

Notons,  en  passant,  que  ce  principe,  ce  système  est  celui  de 
la  colonie  de  Mettray;  les  Anglais  qui  en  ont  reconnu  toute  la 
valeur,  l'appliquent  maintenant  d'une  façon  très-générale. 
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L'instruction  des  enfants  est  surtout  religieuse  et  toutes  sont 
élevées  dans  l'Église  épiscopale  protestante. 

Lors  de  la  construction  du  village,  le  système  des  familles 
n'était  pas  compris  du  public,  et  il  y  eut  peu  de  souscriptions 
générales,  quelques  personnes  seulement  qui  connaissaient  le 
système,  donnèrent  pour  des  «  cottages  »  spéciaux,  de  telle  sorte 
que  l'on  débuta  sans  avoir  derrière  soi  une  réserve  suffisante.  Sept 
ans  d'expérience  ont  changé  l'opinion  du  public,  mais  la  question 
d'argent  est  toujours  difficile. 

L'œuvre  ne  possède  qu'un  capital  de  5,000  livres  sterling;  elle 
fait  donc  un  appel  pour  que  cette  dernière  somme  soit  augmentée 
de  15,000  livres  sterling;  elle  aurait  alors  un  capital  dont  les  inté- 
rêts, joints  aux  souscriptions  et  à  la  gratification  accordée  par 
^[ifant  par  l'Act  de  1866,  suffiraient  à  toutes  les  dépenses. 

Les  habitants  du  pays  où  est  situé  le  village,  ne  lui  témoignent 
aucune  bienveillance  ;  ils  le  considèrent  avec  défiance  et  craignent 
les  maladies  que  les  enfants  reçues  peuvent  amener;  et  cependant 
4  enfants  seulement  sont  mortes  en  7  ans.  En  1878,  le 
village  a  été  cruellement  éprouvé  par  une  épidémie  de  diphthérie 
qui  a  atteint  48  enfants  pendant  les  mois  d'octobre,  de  novembre 
et  de  décembre. 

Le  nombre  des  enfants  a  été  de  220  depuis  1873,  année  de 
sa  fondation.  En  1878,  l'œuvre  a  élevé 56  jeunes  filles:  26  en- 
voyées par  la  justice,  30  recueillies  par  charité.  Elles  ont  été 
placées  au  dehors  à  13,  14,  16,  16  et  17  ans.  Sur  ce  nombre, 
37  se  conduisent  bien,  4  ont  émigré,  2  sont  décédées,  3  ont  été 
perdues  de  vue,  1  seule  a  été  condamnée  pour  vol. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  ressources  de  l'œuvre 
sont  insuffisantes;  le  tableau  qui  suit  le  rapport,  montre  une 
variété  de  revenus,  qui  indique  une  situation  un  peu  précaire. 

En  1878,  les  souscriptions  ont  été  de  24,972  francs  ;  les  allo- 
cations du  Trésor  de  22,004  fr.  50  c.  ;  les  taxes  dans  le  comté 
de  Surrey,  les  gratifications  données  par  d'autres  sociétés,  les 
produits  du  travail,  etc.  ont  été  de  9,009  francs;  les  pensions 
des  enfants  de  la  2®  catégorie,  et  celles  des  élèves  externes  ont 
été  de  16,514  francs  ;  enfin  les  donations  pour  constructions 
spéciales  ont  été  de  4,780  fr.  50  c. 

Tout  cela  ne  suffisant  pas,  la  princesse  Marie,  duchesse  de 
Teck,  patronnesse  de  l'œuvre,  a  organisé  un  dîner  par  sous- 
cription qui  a  produit  67,845  francs. 
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Cette  somme  a  permis  de  faire  les  améliorations  et  constructions 
.  indispensables.  Mais  on  n'a  pas  encore  complété  l'œuvre  et  les 
besoins  sont  toujours  aussi  pressants. 

L'œuvre  de  la  Mission  est  avant  tout  religieuse.  Aussi  ne 
néglige-t-elle  aucun  moyen  de  propagande  et,  pour  mieux  se 
faire  connaître,  elle  fait  placarder  dans  Londres  de  larges  affiches 
donnant,  avec  l'adresse  des  maisons  de  l'œuvre,  les  conditions 
d'admission  et  le  chii&e  du  salaire. 


II 

Société  de  patronage  du  Northamptonshire. 

Cette  Société  n'a  été  fondée  qu'en  1877  ;  son  premier  rapport, 
lu  dans  une  assemblée  du  Comité,  le  28  décembre  1878,  cons- 
tate que  depuis  sa  fondation,  17  mois,  elle  a  secouru  65  hommes 
et  26  femmes  ;  3  seulement  de  ses  patronnés  ont  été  condamnés 
de  nouveau;  3  jeunes  filles  renvoyées  chez  leurs  parents  se 
conduisent  mal,  3  sont  perdues  de  vue. 

Plusieurs  patronnés  ont  émigré  ou  se  sont  éloignés  pour  cher- 
cher de  l'ouvrage.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Société  continue  sou- 
vent à  les  suivre  par  l'intermédiaire,  soit  de  leurs  patrons, 
soit  des  ministres  des  paroisses  où  ils  vont. 

Les  ressources  de  la  Société,  qui  se  composent  de  souscriptions, 
de  dons  volontaires  et  de  deux  petites  quêtes  dans  les  églises,  se 
sont  élevées  pour  la  première  année  à  3,322  fir.  70  c,  les  dépenses 
ont  été  de  1,322  francs. 


m 

Société  de  patronage  du  Cheshire. 

La  nouvelle  loi  sur  les  prisonsen  Angleterre  a  amené  naturelle^ 
ment  des  modifications  importantes  dans  le  fonctionnement  des 
sociétés  de  patronage;  son  application  a  soulevé  certaines  diffi- 
cultés qui  ne  sont  pas  encore  applanies;  aussi  les  chiffres  que 
nous  allons  donner  s'appliquent-ils  à  une  période  de  transition. 
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La  Société  de  patronage  du  Cheshire  n'existé  que  depuis  deui 
ans;  elle  a  pour  titre  Société  de  secours  des  prisonniers  libérés; 
elle  a  son  siège  à  Chester. 

Dans  sa  première  année,  d'octobre  1876  à  décembre  1877,  elle 
a  secouru  28  prisonniers  :  17  sortant  des  prisons  locales,  H  des 
prisons  centrales.  Â  la  fin  de  Tannée,  11  se  conduisaient  bien; 
parmi  les  17  autres,  9  avaient  été  perdus  de  vue;  2  n'avaient  pas 
été  encore  placés;  1  avait  été  remis  à  une  autre  société.  A  la  fin 
de  Tannée  suivante,  7  se  conduisaient  bien  ;  18  avaient  été  perdus 
de  vue;  Savaient  été  condamnés  de  nouveau. 

Dans  la  seconde  année,  du  1«'  janvier  au  31  décembre  1878, 
la  Société  n'a  secouru  que  29  libérés  :  25  venant  des  prisons 
locales  et  4  des  prisons  centrales  ;  7  ont  une  bonne  conduite,  9 
sont  perdus  de  vue,  2  ont  subi  une  nouvelle  condamnation,  1 
est  encore  à  placer. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  3,642  fr.  60  c,  les  dépenses 
n'ont  été  que  de  1,673  fr.  60  c.  En  raison  de  cet  excédant,  la 
dernière  réunion  annuelle  a  décidé  qu'on  ne  ferait  pas  appel  aux 
souscripteurs. 


IV 


Société  de  Secours   aux  prisonniers  de  Dundee^ 
en  Ecosse. 

Cette  Société  a  été  fondée  par  Lord  Kincaird  et  le  sheriff 
Barclay^  à  la  suite  d'un  «  public  meeting  »  de  gentilshonmies  et 
de  notables  qui  s'est  tenu  à  l'hôtel  de  ville  de  Dundee,  le  12 
août  1872.  Parmi  les  devises  qu  elle  a  prises,  se  trouve  une  phrase 
empruntée  à  un  discours  de  M.  le  pasteur  Robin. 

La  Société  puise  ses  ressources  dans  des  souscriptions.  Les 
souscripteurs  se  réunissent  une  fois  par  an  pour  nommer  les 
président,  vice-président  et  directeurs. 

A  la  dernière  réunion,  les  directeurs  ont  constaté  que  les 
sociétés  de  patronage  n'avaient  plus  à  se  défendre  devant  l'opi- 
nion publique.  Elles  ont  commencé  leur  œuvre  au  milieu  de 
l'indifférence  générale;  aujourd'hui  on  ne  les  regarde  plus  avec 
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défiance,  mais  on  voit  leur  utilité  pratique  et  non-seulement  on 
apprécie  le  bien  qu'elles  font,  mais  encore  on  reconnaît  la  néces- 
sité de  les  développer  et  de  leur  donner  les  ressources  nécessaires. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler,  dit  l'agent  dans  son  dernier 
rapport,  a  été  la  plus  active  et  la  plus  difficile  que  la  Société  ait 
eu  à  traverser  depuis  sa  fondation  et  cela  à  cause  du  ralentisse- 
ment des  affaires  et  du  commerce. 

Du  12  août  1877  au  12  août  1878,  la  Société  a  secouru  142 
libérés:  109  hommes  et  33- femmes. 

83  ont  reçu  des  secours  en  argent  ou  en  nature. 

39  ont  reçu  des  secours  et  ont  été  placés. 

13  ont  reçu  des  secours  et  ont  été  rapatriés. 

7  sont  entrés  dans  des  asiles,  écoles,  hospices,  etc. 

Les  recettes  ont  été  de  3,341  fr.  70  c,  les  dépenses  de 
3,232  fr.  40  c. 

Parmi  les  recettes,  nous  relevons  la  somme  de  47S  fr.  20  c, 
provenant  de  remboursements  effectués  par  des  libérés  secoums. 


Société  du  comté  de  Surrey  pour  le  placement  et 
la  rédemption  des  libérés. 

Cette  Société.eat  ancienne  ;  elle  a  été  fondée  «n  1-824  ;  mais,  à 
cette  époque,  les  questions  de  patronage  n'avaient  pas  encore 
attiré  l'attention  du.  public  comme  elles  l'ont  fait  depuis  et,  en 
1839,  la  Société  a  été  en  quelque  sorte  recréée. 

Elle  s'efforce  de  rapatrier  les  prisonniers  libérés,  elle  leur 
fournit  des  outils  ou  des  marchandises,  elle  dégage  leurs  biens 
et  facilite  l'émigration  à  ceux  qui  veulent  quitter  l'Angleterre. 

Pendant  l'année  1878,  elle  a  secouru  399  prisonniers  libérés  ; 
26  ont  émigré,  14  ont  été  placés  dans  différentes  institutions. 

Jusqu'à  l'application  du  nouvel  Acte  des  prisons  de  1877,  la 
principale  ressource  de  la  Société  était  la  subvention  de  2  liv. 
sterl.  accordée  par  libéré  secouru  sur  la  recommandation  du 
Comité  des  Juges  visiteurs.  La  transformation  des  prisons  a  mis 
fin  à  cette  subvention  et  certaines  sociétés  de  patronage  se  trou- 
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vent  aujourd'hui  dans  un  moment  de  transition  difficile;  des 
négociations  sont  ouvertes  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  pour 
remédier  à  la  situation  précaire  et  périlleuse  que  le  nouvel  Ad 
a  faite  à  ces  sociétés  de  patronage. 

C'est  par  cette  situation  que  le  Comité  explique  la  diminution 
du  nombre  des  libérés  secourus  pendant  Vannée  1878;  jusque- 
là,  ce  nombre  avait  toujours  été  de  cinq  a  six  cents  par  année. 

En  4878  les  souscriptions  ont  été  de  1,016  francs  et  la  subven- 
tion s'est  élevée  à  8,428  fr.  60  c.  ;  les  dépenses  sont  montées 
à  8,656  fr.  60  c. 

Il  est  donc  bien  évident  que,  sans  subvention,  la  Société  est 
dans  l'impossibilité  de  continuer  son  œuvre  bienfaisante. 


VI 


9^  et  iO  Rapports  de  la  Société  de  patronage  d^s 
libérés  du  Maryland  (États-Unis  d'Amériqtie). 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  cette  œuvre  dans  le  Bulletin 
du  mois  d'avril.  Nous  avons  dit  le  but  chrétien  de  l'œuvre  et 
par  quels  moyens  de  propagande  elle  tâche  de  l'atteindre. 
Du  1«'  avril  1877  au  31  mars  1878,  la  Société  a  donné  des  secours 

en  argent  à 891  libérés 

Elle  a  renvoyé  chez  eux.  et  placé  hors  la  ville.     294      — 

Elle  a  placé  dans  la  ville 61      — 

Et  obtenu  la  libération  de 120      — 

Elle  a  distribué  : 
41 ,000  brodiures  et  livres  religieux, 
500  livres  de  lecture  élémentaire, 
500  ardoises  et  crayons. 
Pendant   la  même  période,   les  recettes  se  sont  élevées  à 
17,278  fr.  59  c,  les  dépenses  à  17,009  fr.  32  c. 

A  Baltimore,  un  grand  nombre  d'enfants  grandissaient  en 
mendiant,  en  traînant  dans  les  lieux  de  plaisir  de  bas  étage,  et 
faisaient  ainsi  une  sorte  d'apprentissage  dans  le  vice  et  la  pros- 
titution* 
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Ce  fait  avait  ému  depuis  Jongtemps  le  président  de  rAssociation, 
Thonorable  Grifflth;  il  prépara  un  bill  pour  mettre  fin  à  un  pareil 
état  de  choses;  Thonorable  Isidor  Raynorle  présenta  à  la  Chambre 
et  Fhonorable  Robert  Maclane,  au  Sénat.  Ce  bill  a  été  adopté  sans 
amendement  par  les  deux  chambres.  En  voici  les  dispositions 
principales  : 

«  Aucun  garçon  de  moins  de  14  ans  ne  sera  autorisé  à  rester  dans 
un  heu  de  plaisir,  tel  que  café,  concert,  bal,  théâtre,  etc.,  dans 
un  endroit  enfin  où  le  langage  et  les  exercices  grossiers,  immo- 
raux, indécents  sont  en  usage  ;  la  présence  de  ces  enfants  n'est 
pas  tolérée  non  plus  dans  les  débits  de  vins  ou  de  liqueurs 
fortes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  leurs  parents  ou 
gardiens. 

c(  Devra  être  conduit  devant  un  tribunal  ou  un  magistrat:  tout 
garçon  de  moins  de  14  ans  connu  pour  mendier  habituellement, 
pour  recevoir  l'aumône,  soit  en  mendiant,  soit  sous  le  prétexte 
de  vendre  quelque  menu  objet,  ou  stationnant  dans  une  rue  ou 
sur  une  place  publique  dans  le  but  de  mendier  ou  de  recevoir 
l'aumône,  ou  bien  encore  vagabondant  et  n'ayant  aucun  domicile 
connu,  ni  moyen  '  d'existence,  qu'il  soit  orphelin  ou  ait  été 
abandonné  par  des  parents  indignes. 

a  Le  magistrat,  quand  il  le  jugera  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'enfant,  l'enverra,  soit  dans  un  asile  d'orphelins,  soit  dans  quel- 
que autre  institution  charitable,  ou  prendra  telle  autre  disposition 
prescrite  par  la  loi.  Le  magistrat  fera  de  même  à  l'égard  de  tout 
mineur  fréquentant  dos  voleurs  reconnus,  des  prostituées,  ou 
allant  dans  des  établissements  tels  que  café,  théâtre,  concerts,  etc. 

«  Les  mêmes  dispositions  sont  appUcables  aux  filles  âgées  de 
moins  de  16  ans. 

f  Cet  Act  devra  être  appliqué  de  telle  façon  que  les  enfants 
puissent  vendre  et  offrir  des  journaux  comme  par  le  passé.  » 

A  la  réunion  du  mois  d'avril  1878,  le  président  a  recommandé 
la  formation  d'une  société  pour  aider  la  police  dans  la  rigide 
exécution  de  cette  loi.  Depuis  le  10  juin  1878,  cette  société  s'est 
organisée,  elle  a  pris  pour  titre  :  Société  pour  la  protection  de 
l'enfance  contre  la  cruauté  et  l'immoralité. 

Du  1«'  avril  1878  au  31  mars  1879,  la  Société  de  patronage 
du  Maryland  a  donné  des  secours  en  argent  à.  .     877  libérés. 
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Elle  a  renvoyé  chez  eux  et  placé  hors  la  ville.  186  libérés. 

—  placé  dans  la  ville 9i5      — 

—  obtenu  la  libération  de 96      — 

—  fourni  des  souliers  à 142      — 

—  —      des  vêtements  à  ......   .     275      — 

Elle  a  distribué  : 

40o  Bibles  et  Évangiles. 
10,100  petits  livres. 
1,400  recueils  d'hymnes. 
27,S00  journaux  religieux. 

Dans  cette  période,  les  recettes  ont  été  de  15,448  fr.  81  c.  ; 
les  dépenses  de  15,275  fr.  53  c. 


IMPEIVBRIB.    CBXTRALI  DES  CUVINS    DE    FBK.  —  1.   CUklX  IT  G<« 
EVl    BERGkmE,  SO.    A  PARIS.   —  13501-9. 
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LES  PRISONS  DEPARTEMENTALES 

(Application  de  la  loi  du  5  juin  4875). 


Après  le  dépôt  du  rapport  de  M.  G.  Joret-Desclosières  sur 
la  transformation  et  la  reconstruction  des  prisons  départemen- 
tales (1),  le  Conseil  de  Direction  de  la  Société  générale  des  Prisons 
décida  que  ce  remarquable  travail  serait  transmis  à  tous  lès 
présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des  conseils  généraux 
des  départements  à  Tépoque  de  la  session  du  mois  d'août 
dernier. 

Pour  expliquer  cette  distribution,  M.  le  Président  de  la  Société 
voulut  bien  placer  en  tète  du  Rapport  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Au  mois  de  décembre  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
s'adressant  au  Conseil  de  Direction  de  la  Société  générale  des 
Prisons,  lui  disait:  U  importe  au  gouvernement  et  à  Tadministra- 
tion  supérieure  des  prisons  de  pouvoir  s'appuyer  sur  le  concours 
de  l'opinion  publique  et  de  voir  se  renouveler  autour  d'eux  le 
grand  mouvement  qui  s'est  déjà  produit  dans  la  première  moitié 
de  ce  siècle  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire.  Pour  atteindre 
ce  résultat,  aucun  moyen  ne  doit  être  négligé.  Il  appartient  à  la 
Société  générale  des  Prisons  d'y  concourir.  Le  gouvernement 
pourra  alors  s'adresser  aussi  bien  aux  conseils  généraux  qu'au 
Parlement  et  leur  demander  les  ressources  nécessaires  avec  la 
certitude  d'en  être  compris.  (Journal  officiel  des  26  et  27  décem- 
bre 4878). 

»  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Conseil  de  Direction  de  la  Société 
générale  des  Prisons  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'examiner  les 

(1)  Bulktin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  t.  Hl,  p.  656. 
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difficultés  théoriques  et  pratiques  que  peut  rencontrer  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  S  juin  1875  et  de  les  réduire  à  leur  juste  valeur. 

»  Elle  a  chargé  de  ce  soin  une  Commission  composée  de 
BIM.  Bérenger,  sénateur,  vice-président  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  Président  ;  —  V.  Bôurnat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  —  Fernand 
Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  Wsons,  —  G.  Joret-Desglosières,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  ancien  membre  du  Conseil  général  du  Calvados, 
—  A.  RiBOT,  député,  ancien  secrétaire  général  du  Ministère  de  la 
Justice. 

»  Cette  Commission  s'est  entourée  de  tous  les  renseignements, 
de  tous  les  documents  qu'elle  a  pu  recueillir  aussi  bien  en  France 
que  dans  les  pays  qui  ont  accompli  chez  eux  la  réforme  que  nous 
poursuivons.  Puis  elle  a  prié  l'un  de  ses  membres,  M.  G.  Joret- 
Desglosières,  de  résumer  ses  travaux  et  d'en  faire  connaître  le 
résultat  dans  le  Rapport  qui  vient  d'être  déposé  en  son  nom. 

9  Le  Conseil  de  Direction  pense  que  ce  travail,  remarquable  et 
par  la  valeur  des  renseignements  qu'il  renferme  et  par  la  netteté 
de  ses  conclusions,  doit  être  soumis  aux  conseils  généraux  au 
moment  où  ils  vont  être  appelés  à  statuer  sur  la  reconstructiou 
et  la  transformation  des  prisons  départementales  ;  qu'il  convient, 
en  outre,  avec  le  concours  de  la  presse,  spécialement  de  la  presse 
départementale,  de  le  présenter  au  public  comme  un  résumé 
complet  et  impartial  d'une  des  questions  les  plus  dignes  de  ûx^ 
son  attention. 

»  Le  Conseil  de  Direction  espère  ainsi  obéir  au  désir  exprimé 
par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  répondre,  en  faisant  un  acte 
utile  à  la  cause  de  la  réforme  pénitentiaire,  à  l'objet  même  de 
l'institution  de  la  Société  générale  des  Prisons.  » 

Le  Conseil  de  Direction  voulut  également  faire  parvenir  aux 
conseils  généraux,  avec  l'autorisation  de  M.  le  Préfet  de  police, 
le  Rapport  que  cet  éminent  magistrat  avait  présenté  au  Conseil 
supérieur  des  prisons,  lors  de  sa  dernière  session,  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  3  juin  4875  dans  le  département  de  la  Seine  (1).  U  a 
pensé  qu'un  tel  exemple  prêterait  une  singulière  autorité  aux 
conclusions  de  la  Commission  dont  M.  G.  Joret-Desclosières  avait 
été  le  Rapporteur. 
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Enfin,  avant  de  faire  cet  envoi,  il  a  cru,  dans  xin  sentiment 
déférence,  devoir  soumettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  un 
travail  qui  pouvait,  à  plus  d'un  titre,  intéresser  son  ad  minis- 
tration  et  dont  son  prédécesseur  immédiat  avait,  pour  ainsi  dire, 
inspiré  la  pensée. 

.  En  présentant  à  M.  le  Alinislrc  le  rapport  de  M.  G.  Joret-Des- 
closières,  les  membres  du  bureau  lui  remirent  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  30  juillet  1879. 
»  Monsieur  le  Ministre, 

»  Là  Société  générale  des  Prisons,  dont  la  formation  a  eu  pour 
but  principal  de  favoriser  le  développement  de  la  réforme  péni- 
tentiaire inaugurée  par  la  loi  du  5  juin  1875  relative  à  la  trans- 
formation de  nos  prisons  départementales  suivant  le  régime  de  la 
séparation  individuelle,  a  dû  naturellement  se  préoccuper  de  Tob- 
jection  la  plus  considérable  qu'ait,  de  tout  temps,  rencontrée 
l'application  de  ce  régime,  celle  qui  se  fonde  sur  l'élévation  des 
dépenses  d'installation  des  pénitenciers  cellulaires.  Elle  a  cru 
devoir,  pour  éclairer  cette  importante  question  sur  laquelle 
l'expérience  ne  paraît  pas  avoir  donné  encore  en  France  des 
éléments  de  solution  suffisamment  précis,  recueillir  les  rensei- 
gnements et  les  documents  propres  à  faire  connaître  comment 
elle  avait  été  résolue  dans  ceux  des  pays  voisins  qui  nous  ont 
devancés  dans  l'application  du  système  nouveau.  Nous  avonsrhon. 
neur  de  vous  adresser  le  Rapport  consciencieusement  étudié,  dans 
lequel  un  des  membres  les  plus  distingués  de  notre  Société, 
M.  Gabriel  Joret-Desdosières,  a  réuni  et  comparé,  au  milieu 
d'objets  d'une  nature  différente  mais  d'un  intérêt  égal  au  point 
de  vue  de  la  réforme,  les  résultats  de  notre  enquête. 

»  Vous  y  remarquerez  que  la  plupart  des  chiffres  indiqués  pour 
les  divers,  pays  se  trouvent  notablement  au-dessous  des  évaluations 
pessimistes  à  l'aide  desquelles  certains  esprits  cherchent  à  entra- 
ver l'application  de  la  loi  du  6  juin. 

»  Pour  avoir  un  élément  de  comparaison  précis,  il  convient  de 
diviser  le  prix  total  de  construction  par  le  nombre  de  cellules 
compris  dans  chaque  pénitencier.  Ce  calcul  adopté  partout 
donne  pour  l'Angleterre  un  prix  moyen  de  3,500  francs  environ 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  t.  III,  p.  651. 
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par  cellule»  pour  )a  Belgique  celui  de  4,048  francs.  Hais  ce  prix 
serait  notablement  inférieur  si  on  n'y  avait  pas  fait  figurer  la 
prison  de  Bruxelles  conçue  dans  des  conditions  de  luxe  qui  en 
ont  considérablement  augmenté  la  dépense,  et  qu'il  convient 
d'éviter.  La  maison  de  I^uvain,  celle  d'Anvers  ne  sont  pas  reve- 
nues à  3,200  francs  par  cellule.  Il  est  difficile  de  donner  un  chiffre 
pour  le  Danemark  dont  les  maisons  d'arrêt  se  trouvent  annexées 
aux  maisons  de  ville  et  confondues  dans  la  même  dépense 
ou  partagées  entre  le  régime  en  commun  et  celui  de  la  sépara- 
tion, ou  encore  consacrées  aux  longues  détentions.  Il  ne  parait 
pas  cependant  que,  même  dans  ce  dernier  cas  où  la  dépense 
d'établissement  doit  satisfaire  à  des  conditions  d'installation 
beaucoup  plus  onéreuses,  elle  ait  dépassé  S,000  francs  par 
cellule. 

1»  La  Hollande  doit  son  prix  exceptionnel  de  6,180  francs  à  la 
l'orme  particulière  des  cellules  et  à  cette  circonstance  que  les 
constructions  y  rencontrent,  à  raison  de  la  nature  du  sol  et 
de  l'élévation  peu  ordinaire  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  des 
difficultés  exceptionnelles. 

D  En  Suède,  la  dépense  des  maisons  secondaires,  c'est-à-dire 
de  celles  qui  se  rapprochent  de  nos  prisons  départementales,  a 
varié  de  2,000  à  3,â00  francs. 

»  Si  on  rapproche  ces  chiffres  de  ceux  qui  ont  été  relevés  pour 
la  France,  dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la 
loi  du  5  juin,  et  qui  font  ressortir,  pour  la  construction  des 
treize  maisons  cellulaires  édifiées  de  1850  à  1860,  un  prix 
moyen  de  3,501  francs,  on  semble  autorisé  à  conclure  que  la 
construction  d'un  pénitencier  d'importance  moyenne,  conçu 
suivant  les  types  à  la  fois  simples  et  sévères  qui  seuls  doivent 
être  admis  pour  ce  genre  d'établissement,  devrait  ne  point 
dépasser  3,500  à  4,000  francs  par  cellule. 

»  L'un  des  projets  récemment  présentés  à  l'examen  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  celui  de  la  reconstruction  de  la  prison 
de  'Besançon,  en  est  une  preuve.  Le  prix  de  la  cellule  y  est  éva- 
lué à  3,529  fr.  60  c. 

)>  Permettez-nous  de  vous  &ire  observer.  Monsieur  le  Ministre, 
que  maintenue  dans  ces  limites  la  dépense  de  construction  d'un 
pénitencier  cellulaire  ne  serait  pas,  comme  on  le  croit  à  (ovU 
notablement  supérieure  à  celle  des  maisons  bâties  pour  le  régime 
commun. 
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»  Si  nous  prenons,  en  effet,  pour  point  de  rapprochement,  le 
dernières  constructions  faites  en  France,  et  qui  sont,  si  nous 
avons  été  exactement  renseignés,  les  prisons  de  Grenoble,  de 
Toulouse  et  de  Rouen,  nous  trouvons  que  Toulouse  a  coûté,  pour 
une  population  moyenne  de  225  détenus,  une  somme  de 
944,402  francs,  Grenoble  pour  180  détenus  703,210  francs,  et 
Rouen,  pour  700  détenus,  2,062,809  francs;  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  2,932  francs  par  détenu  pour  Rouen,  de  3,901 
pour  Grenoble  et  de  4,197  pour  Toulouse.  La  maison  centrale  de 
Rennes,  terminée  en  1876,  a  coûté  plus  de  8,300,000  francs  pour 
une  population  d'environ  800  détenues,  ce  qui  donne  un  chiffre 
de  6,628  francs  par  détenue.  Hais  il  n'y  aurait  peut-être  pas  une 
complète  justice  à  comparer  le  coût  d'une  maison  centrale  avec 
celui  d'une  maison  départementale.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'aucune  des  maisons  centrales  cellulaires  construites  à 
l'étranger  n'a  atteint  ce  prix  par  cellule. 

»  Si,  pour  établir  nos  évaluations,  nous  avons  pris  le  nombre 
moyen  et  non  le  chiffre  maximum  de  la  population,  c'est  parce 
que  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  a  reconnu  qu'en  raison  de  la 
diminution  du  quart  sur  la  durée  de  la  peine  accordée  par  la  loi 
au'détenu  qui  subit  sa  condamnation  dans  l'isolement,  c'est  d'après 
ce  chiffre  moyen  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  nombre  des  cellules  de 
chaque  prison,  à  condition  d'adjoindre,  à  la  prison,  une  salle 
commune  pour  les  cas  exccptionnnels  où  la  population  atteint 
un  chiffre  plus  élevé;  d'où  la  conséquence  que,  pour  les  mêmes 
besoins,  la  prison  cellulaire  peut  avoir  des  dimensions  moindres 
que  les  maisons  en  commun. 

»  II  résulte  donc  de  nos  études  que  les  frais  d'établissement  d*une 
maison  cellulaire  ne  dififerent  pas  très  sensiblement  de  ceux  des 
maisons  construites  suivant  l'ancien  régime  et  que,  lorsque 
MM.  les  Architectes  départementaux  voudront  bien  s'éclairer  des 
leçons  de  l'expérience  et  surtout  proscrire  sévèrement  de  leurs 
projets,  soit  pour  le  choix  des  matériaux,  soit  pour  les  détails 
d'ornementation,  tout  ce  qui  ne  correspondrait  pas  à  la  nécessité 
de  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  dépense  strictement  néces^- 
saire,  il  ne  sera  point  impossible  d'entreprendre  les  travaux  de 
réédification  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

»  Nous  ne  parlons  en  tout  ceci  que  dos  prisons  situées  au  chef- 
lieu  judiciaire  des  départements. 

»  Ce  sont  de  celles-là  qu'il  importe,  en  effet,  ainsi  que  Ta  très 
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bien  compris  Tadmimstration  pénitentiaire,  de  s'occuper  princi- 
palement, non  seulement  parce  qu'elles  contiennent  le  plus  grand 
nombre  de  détenus,  mais  encore  parce  que  la  réforme  accomplie 
en  ce  qui  les  concerne,  simplifiera  considérablement  l'application 
do  la  loi  pour  les  prisons  d'arrondissement. 

j)  Il  sera  facile,  en  effet,  une  fois  la  maison  de  chef-lieu  établie, 
d'y  déverser  une  partie  des  détenus  des  maisons  d'arrondissement, 
et  la  diminution  qui  se  fera  aussitôt  sentir  dans  la  population  de 
ces  dernières  permettra  le  plus  souvent  d'y  installer,  presque  sans 
frais,  des  divisions  suffisantes,  pour  y  satisfaire  à  la  loi  sans 
constructions  nouvelles.  Ce  que  la  loi  exige,  en  effet,  ce  n'est  pas 
la  CELLULE,  mais  la  séparation  de  fait,  et  tout  moyen  propre  à  la 
réaliser  efficacement  doit  être  étudié  et  accepté. 

»  Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  points  du  Rapport  que  nous 
avons  cru  devoir  signaler  à  votre  attention.  Il  en  est  un  denuer 
sur  lequel  nous  jugeons  utile  d'appeler  plus  spécialement  encore 
votre  sollicitude. 

»  M.  le  Major  du  Cane,  surintendant  général  des  prisons  de 
la  Grande-Bretagne,  répondant  à  la  demande  de  renseignements 
que  lui  a  fait  parvenir  la  Société,  nous  fait  connaître  que  le  prix 
moyen  de  la  cellule,  qui  paraît  être  de  3,600  francs  pour  les 
prisons  construites  par  l'Etat  dans  les  conditions  ordinaires,  s'est 
abaissé  jusqu'à  730  francs  en  moyenne  par  cellule,  pour  cer- 
taines maisons  édifiées  suivant  un  nouveau  système  et  il  indique 
que  la  cause  de  cette  considérable  diminution  tient  à  ôe  qu'on 
a  employé  le  travail  des  condamnés  pour  l'édification  de  ces 
pénitenciers. 

»  Serait-il  impossible  de  suivre  en  France  un  exemple  qui  a 
produit  de  semblables  résultats? 

»  Les  tentatives  faites  à  différentes  reprises  par  l'administration 
pénitentiaire,  notamment  à  Nantes,  pour  utiliser  le  travail  des 
prisonniers  à  des  travaux  publics,  même  en  dehors  de  la  prison, 
nous  donnent  lieu  de  croire  cpi'elle  ne  verrait  pas  d'obstacles 
absolus  à  ce  que  ce  système  fût,  sinon  appliqué,  du  moins  mis  à 
l'étude. 

»  Un  grand  nombre  de  condamnés  sont  employés,  en  Algérie,  à 
des  travaux  extérieurs,  en  général  agricoles.  En  Corse,  c'est 
également  le  travail  extérieur  qui  est  la  base  du  régime  des 
pénitenciers  établis  à  Castelluccio,  Chiavari  et  Casabianda. 

»  Si  quelques  inc(Hivénients  ont  pu  naître  de  la  demi-liberté 


Digitized  by 


Google 


—  7S1  — 

qui  est  la  conséquence  inévitable  de  ce  système,  ces  inconvénients 
seraient  moindres,  s'agissant  d'un  travail  exécuté  sur  une  surface 
restreinte  et  facile  par  conséquent  à  surveiller.  Ils  pourraient 
même  être  complètement  évités  si  les  condaomés  n'étaient 
employés  qu'après  l'édification  du  mur  d'enceinte  de  la  nou- 
velle prison. 

»  L'État  devrait,  à  la  vérité,  faire  un  sacrifice,  celuide  l'abandon 
du  produit  ordinaire  du  travail  des  condamnés.  Mais  ce  produit 
est  si  faible  pour  les  prisons  départementales  et  l'avantage  de 
diminuer  dans  de  larges  proportions  une  dépense  dont  l'État 
supporte  une.  part  importante,  serait  si  grand,  qu'il  ne  semble 
pas  que  ce  puisse  être  une  objection  sérieuse. 

»  Nous  vous  serions  donc  reconnaissants  de  vouloir  bien  faire 
étudier  cette  importante  question. 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  notre 
haute  considération.» 

Ze  Président 
de  la  Société  générale  des  Prisons, 

J.  DUFAURE, 

Sénateur,  ancien  Président  du  Conseil 
des  Ministres* 

Les  Vice-Présidents, 

AuBÉpm,  R.  Bérbnger» 

Président  du  Tribunal  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil 

civil  de  la  Seine.  supérieur  des  Prisons. 

Bétolaud,  Amiral  Fourighon, 

Ancien  Bâtonnier  de  TOrdre  Sénateur, 

des  Avocats  à  la  Cour  Ancien  Ministre  de  la  Marine. 
d*appel  de  Paris. 

Le  Secrétaire  général j 

Fernand  Desportes, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Membre  du  ConseU  supérieur  des  Prisons. 


Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur  voulut  bien  permettre  que 
cette  lettre  fût  imprimée  et  jointe  elle-même  aux  documents 
aSressés  aux.  membres  des  conseils  généraux. 

Enfin  M.  G.  Joret-Desdosières  joignit  à  son  Rapport  un  appen- 
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dice  que  des  renseignements  tardivement  parvenus  ne  lui  avaient 
pas  permis  d'y  insérer  plus  tdt. 

L'importance  de  ces  renseignements  est  considérable,  et  nous 
devons  les  faire  connaître  : 

Note. 

9  Des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  depuis  le  dépôt 
de  ce  Rapport,  nous  permettent  de  justifier  cette  proposition  açu't/ 
est  possible  dC établir  des  prisons  cellulaires  dans  des  conditions 
de  dépense  très  rapprochées  de  celles  nécessitées  par  les  prisons 
communes  ». 

»  Il  résulte  du  Rapport  présenté  par  M.  Bérenger  à  l'Assemblée 
nationale  à  Tappui  du  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  1(h  du 
5  juin  187S  que,  dans  la  période  de  1830  à  1860,  le  prix  moyen 
da  la  construction  des  prisons  cellulaires  a  été  de  3,301  francs 
par  cellule,  c'est-à-dire  par  détenu. 

»  Voici  trois  prisons  construites  pour  l'application  du  régime  en 
commun,  d'après  les  données  de  la  circulaire  de  M.  de  Persigny, 
celles  de  Rouen,  de  Grenoble  et  de  Toulouse  :  leur  construction 
remonte  à  une  époque  à  peu  près  contemporaine,  1862  ;  qu'ont- 
elles  coûté? 

»  La  prison  de  Rouen  a  coûté  3,062,804  fr.  84  c.  Elle  renfer- 
mait, suivant  la  dernière  statistique  du  Ministère  de  l'intérieur 
(1875),  une  population  moyenne  de  849  détenus,  ce  qui  repré- 
sentait 3,753  francs  par  détenu.  Cette  population  moyenne,  il 
est  vrai,  parait  s'être  élevée,  en  1879,  à  700  environ,  ce  qui 
abaisse  le  chiffre  à  2,932  francs  par  détenu. 

»  La  prison  de  Grenoble  a  coûté  703,210  francs.  Sa  popula- 
tion moyenne  est  actuellement  de  180  détenus.  C'est  donc  une 
dépense  de  3,901  francs  par  détenu. 

»  La  prison  de  Toulouse  a  coûté  944,402  francs.  Sa  population 
moyenne  est  de  225  détenus;  ce  qui  représente  une  dépense  de 
4,197  francs  par  détenu. 

»  Enfin,  si  nous  examinons  non  plus  une  prison  départementale, 
mais  une  maison  centrale,  la  plus  récemment  édifiée,  celle  de 
>l£NNES  qui  n'a  été  terminée  qu'en  1876  et  qui  renferme  une 
population  moyenne  d'envirou  800  détenues,  nous  trouvons 
qu'elle  a  coûté  à  l'Etat  5,300,000  francs,  ce  qui  équivaut  au 
chiffre  de  six  mille  six  cent  vingt- cinq  francs  par  détenue. 
Et  nous   pouvons  invoquer  cet  exemple  avec  d'autant  plus  de 
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force  que  nous  avons  établi  et  justifié  cette  règle  que,  dans  les 
constructions  cellulaires,  le  prix  de  revient  de  chaque  cellule 
s'abaisse  en  raison  même  de  leur  nombre.  » 

M.  le  Secrétaire  général  s'est  empressé  de  se  conformer  à  la 
décision  du  Conseil  de  Direction  en  faisant  parvenir  aux  membres 
des  bureaux  des  conseils  généraux  les  rapports  de  H.  G.  Joret- 
Desdosières  et  les  documents  qui  devaient  y  être  joints.  Dans  la 
lettre  qui  accompagna  cet  envoi  il  crut  devoir  insister,  en  ces 
termes,  sur  la  nécessité  de  se  conformer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  juin  1875  : 

a  L'application  de  cette  loi  dans  tous  nos  départements  est,  vous 
ne  sauriez  l'ignorer,  en  présence  de  l'augmentation  constante  de 
la  criminalité,  d'une  urgence  extrême.  £lle  doit  avoir  pour  effet 
immédiat,  non  seulement  d'assurer  une  répression  plus  efficace 
des  délits,  mais  encore  de  prévenir  la  corruption  mutuelle  des 
malfaiteurs  aujourd'hui  confondus  dans  les  prisons  communes. 

»  Les  dépenses  que  l'application  de  cette  loi  doit  entraîner, 
ne  seront  pas  —  vous  en  aurez  la  preuve  dans  les  documents  ci- 
joints —  aussi  considérables  que  quelques  esprits  semblent  le 
craindre;  elles  seront  d'ailleurs  compensées  par  une  économie 
certaine  résultant,  d'une  part,  de  la  réduction  du  quart  dans  la 
durée  de  la  peine,  conséquence  légale  du  nouveau  système, 
et,  d'autre  part,  de  la  diminution  du  nombre  des  récidives,  consé- 
quence non  moins  évidente  de  l'isolement  des  prévenus  et  des 
condamnés. 

»  La  Société  générale  des  Prisons  espère  que  l'étude  des  docu- 
ments qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre,  vous  fera  saisir 
l'importance  d'une  réforme  que  la  plupart  des  pays  civilisés  ont 
accomplie  ou  sont  en  train  d'accomplir,  laissant  derrière  eux  la 
France  qui,  cependant,  les  avait  jadis  devancés  dans  cette  voie.  » 

En  même  temps,  M.  le  Secrétaire  général  fit  un  pressant 
appel  au  concours  des  journaux  de  Paris  et  des  départements  ; 
il  eut  la  satisfaction  de  voir  un  grand  nombre  d'entre  eux 
signaler  au  public  le  rapport  de  M.  Joret-Desclosières  et  insister 
siir  l'importance  de  la  question  qu'il  soumettait  aux  conseils 
généraux. 

Il  faut  signaler,  parmi  les  journaux  de  Paris,  le  journal  le 
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Droit  qui  reproduisit  in  extenso  la  lettre  de  M.  le  Président  de 
la  Société  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Journal  des  Débais, 
le  Gaulois,  le  Français,  la  Liberté,  VUnion^  etc. 

n  faut  remercier  M.  de  Saint-Chéron  de  l'article  qu'il  a  com- 
muniqué aux  nombreux  journaux  qui  reçoivent  sa  correspon- 
dance. 

Il  faut  féliciter  tout  particulièrement  la  presse  des  départements 
de  l'accueil  si  général,  si  bienveillant  qu'elle  a  fait  à  la  commu- 
nication de  la  Société  générale  des  Prisons,  et,  avec  une  vive 
satisfaction,  voir  dans  cet  accueil,  la  preuve  de  l'incontestable 
progrès  que  la  cause  de  la  réforme  pénitentiaire  a  fait,  depuis 
quelques  années,  dans  l'opinion  publique.  Cette  réforme  est 
aujourd'hui  considérée  comme  une  des  grandes  questions 
sociales  autour  desquelles  doit  se  faire  l'accord  de  tous  les  par- 
tis, se  réunir  toutes  les  bonnes  volontés,  tous  les  eiforts. 

n  n'est  guère  possible  de  citer,  dans  cet  exposé,  tous  les 
journaux  qui  ont  aidé  de  leur  publicité  la  Société  générale  des 
prisons.  Qu'il  soit  seulement  permis  de  reproduire  quelques  lignes 
d'un  de  leurs  derniers  articles,  emprunté  au  Journal  de  Nice,  du 
28  octobre  dernier. 

a  Nos  lecteurs  n'auront  pas  oublié  un  article  tout  de  circons- 
tance que  nous  avons  publié,  en  avril  dernier,  au  sujet  de  la 
reconstruction  de  la  prison  de  Nice  et  de  la  conversion  des 
maisons  d'arrêt  en  prisons  cellulaires. 

»  Depuis,  la  question  pénitentiaire  a  continué  à  marchera 
grands  pas,  des  études  suivies  sont  faites  chaque  jour  dans  le 
but  de  répandre  partout  la  lumière  et  de  combattre  les  préjugés 
qui  pourraient  subsister  contre  l'application  de  la  séparation 
individuelle. 

»  C'est  ainsi  que  dernièrement,  à  l'occasion  de  la  réunion  des 
conseils  généraux,  un  rapport  très  consciencieux,  inspiré  par  la 
Société  générale  des  Prisons,  et  dû  à  la  plume  d'un  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  H.  Gabriel  Joret-Desclosières,  a 
obtenu  un  véritable  succès  auquel  nous  sommes  heureux  d'ap- 
plaudir à  notre  tour.  On  nous  saura  gré  d'extraire  de  ce  remar- 
quable travail  quelques  passages  principaux  qui  édifieront,  mieux 
encore  que  nous  ne  saurions  le  faire,  sur  l'urgence  de  hâter 
partout  en  France  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
prisons  départementales,  conformément  aux  vœux  de  la  loi  du 
B  juin  187S. 
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Puis,  après  une  longue  citation  du  Rapport,  l'article  conclut 
en  ces  termes  : 

f  Au  résumé,  il  n'existe  *  plus  aucune  raison  sérieuse  pour 
ajourner  l'application  du  nouveau  système  qui,  vu  l'importance 
toujours  croissante  et  si  effrayante  des  récidives,  se  présente 
conmie  un  intérêt  majeur  pour  la  société  entière.  > 

Le  jour  où  cette  conclusion  du  Journal  de  Nice,  ratifiée  par 
l'opinion  publique  et  dès  à  présent  acceptée  par  le  gouvernement 
qui  désire  sincèrement  la  prompte  application  de  la  loi  du 
S  juin  1875,  sera  également  comprise  et  approuvée  par  toutes  nos 
assemblées  départementales,  la  cause  de  la  réforme  pénitentiaire 
sera  gagnée  et  la  criminalité,  enrayée  dans  son  développement 
jusqu'alors  continu,  reculera,  sinon  pour  disparaître  (qui  oserait 
concevoir  une  telle  eispérance?)  du  moins  pour  se  réduire  aux- 
plus  faibles  proportions. 

Le  Conseil  de  Direction  a  la  confiance  que  le  travail  qu'il  a 
soumis  à  nos  assemblées  départementales  aura  été  consulté 
avec  profit  par  leurs  membres  et  que  la  session  d'août  1879  aura 
marqué  un  progrès  sensible  dans  l'ordre  d'idées  dont  il  poursuit 
la  réalisation.  Lorsque  les  comptes  rendus  de  cette  session  seront 
publiés,  leur  examen,  sans  aucun  doute,  justifiera  cette  espérance. 
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PROJET  DE  LOI 

SUR 

L  ÉDUCATION  ET  LE  PATRONAGE 

DES  JEUNES  DÉTENUS 


A  la  suite  d'un  remarquable  travail  de  M.  le  pasteur  Robin 
sur  Tenfance  coupable,  insoumise  et  abandonnée,  une  discussion 
approfondie  s'est  engagée  au  sein  de  la  Société  générale  des 
Prisons,  à  la  fois  en  séance  générale  et  dans  la  section  d'Ëduca- 
tioh  correctionnelle.  Cette  discussion  devait  naturellement  se 
diviser  en  deux  parties.  La  première  portait  sur  Tenfiamce  cou- 
pable et  sur  la  revision  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur  à  Tégard  des  enfants  condamnés  ou  simplement  envoyés 
dans  des  maisons  d'éducation  correctionnelle,  des  jeunes  détenus 
en  un  mot.  La  seconde  partie  devait  s'occuper  des  enfants  qui 
ne  se  sont  encore  rendus  coupables  d'aucun  méfait,  mais  qui 
sont  exposés,  par  leurs  mauvais  instincts  ou  par  l'abandon  dans 
lequel  ils  vivent,  à  devenir  criminels. 

Cette  seconde  partie  est  à  peine  engagée;  elle  se  développera 
dans  la  session  qui  va  s'ouvrir.  La  première  seule  a  occupé 
presque  toutes  les  séances  de  la  session  dernière. 

Elle  a  été  conduite,  avec  un  zèle  auquel  tous  ses  collègues  ont 
rendu  hommage,  par  M.  le  docteur  Théophile  Roussel,  sénateur,  et 
s'est  terminée  par  une  série  d'amendements  que  la  section  a 
successivement  adoptés,  tant  à  la  loi  du  S  août  1850  qu'aux 
projets  de  réforme  élaborés  par  la  Commission  d'enquête  paile- 
mentaire  de  1872  et  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Ces  amendements,  aux  termes  des  statuts  de  la  Société,  ne 
pouvaient  pas  être  soumis  au  vote  de  l'assemblée  générale.  Hais 
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la  section  les  a  transmis  au  Conseil  de  Direction  en  lui  deman- 
dant de  vouloir  bien  intervenir  auprès  des  pou>'oirs  publics 
pour  que  les  réformes  depuis  si  longtemps  demandées  et  préparées 
fussent  enfin  l'objet  d'un  débat  législatif,  dans  lequel  les  travaux. 
de  la  Société  générale  des  Prisons  pourraient  être  pris  en  sérieuse 
considération. 

Le  Ck>nseil  de  Direction  s'est  empressé  d'accueillir  un  désir  si 
légitime  et  de  chercher  le  moyen  d'y  satisfaire.  Il  a  craint,  en 
s'adressant  directement  à  H.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  ne  pou- 
voir, malgré  la  constante  bienveillance  dont  il  n'a  cessé  d'être 
honoré  par  lui,  surmonter  les  difficultés  que  les  nécessités  de  la 
politique  militante  pourraient  faire  naître  et  que  le  gouvernement, 
absorbé  par  d'autres  préoccupations,  ne  se  vit  encore  conduit  à 
ajourner  une  question  dont  il  a  pourtant,  à  plusieurs  reprises, 
reconnu  l'urgence. 

Il  prit  donc  le  parti  de  solliciter  l'intervention  des  sénateurs 
qu'il  compte  parmi  ses  membres,  celle  de  M.  le  Rapporteur  lui- 
même,  et  de  les  prier  d'user  de  leur  initiative  parlementaire  pour 
saisir  le  pouvoir  législatif  de  cette  intéressante  et  grave  question. 

Avec  un  empressement  dont  la  Société  générale  des  Prisons  ne 
saurait  leur  être  trop  reconnaissante,  MM.  Dufaure,  Bérenger, 
l'amiral  FouRiCHON  et  Théophile  Roussel  voulurent  bien  déférer  à 
ce  vœu  et  déposer,  quelques  jours  après,  sur  la  tribune  du 
Sénat,  les  propositions  de  loi  suivantes  : 

PROPOSITIONS  DE  LOI 
Ayant  pour  ohjet  :  !•    la  revision  des  articles  50,  66,  67, 

69  et  271  DU  CODE  PÉNAL,  CONCERNANT  LES  MINEURS  DE  16  ANS; 
^  LA  REVISION  DE  LA  LOI  DU  5  AOUT  1880  SUR  l'ÉDUCATION  ET 
LE  PATRONAGE  DES  JEUNES  DÉTENUS 

Earposé  des  motifs. 

La  difficile  question  de  l'éducation  coiTCctionnelIe  des  jeunes 
détenus  a  semblé  prête  un  moment,  en  187S,  à  recevoir  les 
solutions  législatives  réclamées  depuis  longtemps  par  tous  ceux 
que  ce  grave  sujet  préoccupe  à  juste  titre.  On  n'a  pas  oublié  les 
travaux  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  régime  des  établisse- 
ments pénitentiaires  que  l'Assemblée  nationale  institua,  par 
une  résolution,  en  date  du  25  mars  1872,  provoquée  par  Tini- 
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tiative  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville.  La  loi  du  S  juin  187a 
sur  le  régime  des  prisons  départementales  en  a  été  le  principal 
résultat;  mais  d'autres  résultats  avaient  été  préparés,  au  premier 
rang  desquels  se  place  le  mémorable  rapport  de  H.  Félix  Voisin 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'Éducation  et  au  Patronage  des 
jeunes  détenus,  rapport  qui  fonne  le  huitième  et  dernier  volume 
des  publications  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire. 

Malheureusement,  le  temps  et  le  calme  d'esprit,   nécessaires 
pour   de  semblabes  discussions,   firent   défaut  à  TAssemblée 
nationale  ;  elle  se  sépara  sans  avoir  pu  aborder  l'examen  des . 
deux  propositions  de  loi   qui    résumaient  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Félix  Voisin. 

Ces  propositions  apportaient  de  notables  changements  dans 
notre  législation  de  1850,  à  laquelle  le  nom  de  notre  vénéré  col- 
lègue, M.  Corne,  demeure  si  honorablement  attaché;  elles  modi- 
fiaient notablement  aussi  les  articles  du  Code  pénal  qui  ont 
donné  à  cette  législation  ses  principales  bases. 

La  proposition  de  loi,  portant  modification  des  articles  66,67, 
69  et  271,  §  2,  du  Code  pénal,  introduisait  les  dispositions  nou- 
velles suivantes  : 

1®  Elle  établissait  une  distinction  entre  les  Maisons  de  réforme, 
c'est-à-dire  les  établissements  d'éducation  et  de  correction  tout  à 
la  fois,  où  devaient  être  élevés  et  détenus  les  mineurs  acquittés, 
en  vertu  de  l'article  66,  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
et  les  Maisons  correotionnelles,  c'est-à-dire  les  établissements  où 
devaient  être  détenus  et  soumis  à  une  discipline  plus  sévère  les 
mineurs  condamnés,  par  application  des  articles  67  ou  69,  comme 
ayant  agi  avec  discernement; 

2®  Elle  parait  à  Tinconvénient  reconnu  des  trop  courtes  peines 
appliquées  aux  mineurs  condamnés,  en  attribuant  au  juge  le 
pouvoir  de  décider  que  ces  mineurs  pourraient,  à  l'expiration  de 
leur  peine,  être  détenus  et  élevés  jusqu'à  l'époque  de  leur  majo- 
rité dans  des  quartiers  spéciaux  d'éducation  correctionnelle', 

3^  Elle  apportait  une  amélioration  non  moins  appréciable,  en 
étendant,  pour  tous  les  cas,  jusqu'à  la  vingt  et  unième  année  oc-- 
complie,  la  durée  facultative  du  séjour  des  jeunes  détenus  dans 
les  Maisons  de  réforme  ou  dans  les  Établissements  correctionnels 
proprement  dits; 

4P  Enfin,  par  une  modification  apportée  à  l'article  271,  elle 
supprimait,  pour  les  jeunes  vagabonds,  la  peine  si  grave  de  la 
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surveillance  de  la  haute  police,  oubliant,  malheureusement, 
d*étendre  ce  bienfait  aux  catégories  les  plus  intéressantes  des 
jeunes  condamnés. 

La  proposition  de  loi  principale  tendait  à  apporter,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  profondes  modifications  à  la  loi  de 
S  août  1850.  Nous  devons  ajouter,  qu'en  cherchant  à  introduire  dans 
réducâtion  correctionnelle  les  améliorations  que  2S  ans  d'expé- 
rience pouvaient  suggérer,  le  Rapporteur  de  la  Commission 
d'enquête  parlementaire  n'oubliait  pas  que  c'est  au  législateur 
de  1850  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  posé  les  bases  de  cette 
éducation  ;  que  la  loi  dont  l'honorable  M.  Corne  a  été  le  rappor- 
teur a  mérité  d'être  admirée  et  d'être  imitée  à  l'étranger,  parce 
qu'elle  a  résumé  les  efforts  de  plus  d'un  demi-siècle  et  qu'elle 
répondait  exactement  aux  sentiments,  aux  aspirations,  aux  illu- 
sions même  du  moment  où  elle  fut  votée.  Nous  sonmies  heureux 
de  lui  rendre  justice  à  notre  tour,  en  disant  qu'elle  a  été  digne, 
par  le  bien  qu'elle  a  fait,  du  beau  titre  qu'elle  porte  de  Loi 
^éducation  et  de  patronage. 
^    Le  législateur  de  1850  se  proposait  : 

1®  D'assurer  aux  jeunes  détenus,  jusqu'alors  si  déplorablement 
abandonnés,  une  éducation  morale,  religieuse  et  professionnelle 
dans  des  établissements  spéciaux  ; 

2®  D'appliquer  les  jeunes  détenus  aux  travaux  agricoles,  alors 
considérés  généralement  comme  les  plus  favorables  à  la  régénéra- 
tion morale  et  aux  intérêts  généraux  du  pays  ; 

3**  D'assurer,  par  l'action  dij^^patronage,  la  durée  des  bons  effets 
de  l'éducation  correctionnelle. 

Sans  doute  les  résultats  n'ont  pas  suffisamment  répondu  à  ce 
but  élevé.  Mais  les  conditions  matérielles  de  l'emprisonnement 
n'ont  pas  cessé,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  d'y  &ire  obstacle. 
Quant  aux  imperfections  et  aux  lacunes  que  l'expérience  a  mises 
à  nu  dans  la  loi  du  5  août  i850,  comme  on  les  trouve  soigneu- 
sement étudiées  dans  les  documents  de  l'enquête  parlementaire 
de  1872,  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter  en  ce  moment  ;  nous 
nous  bornons  à  indiquer  brièvement  les  dispositions  nouvelles 
qui  nous  paraissent  exigées  par  la  situation  actuelle. 

Dans  la  proposition  de  loi  présentée  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête,  nous  trouvons  : 

1°  L'éducation  industrielle  et  maritime,  établie  et  organisée 
pour  les  jeunes  détenus  à  coté  de  l'éducation  agricole  ; 
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2^  La  libération  provisoire  plus  largement  appliquée  et  mieux 
réglementée  ; 

3®  Après  avoir  emprunté  à  la  loi  de  ISKO  le  principe  de  l'incar- 
cération dans  les  maisons  t arrêt  des  mineurs  détenus  par  voie 
de  correction  paternelle,  la  proposition  de  la  Commission  d'en- 
quête admet  des  exceptions  et  ouvre  pour  les  parents  la  faculté 
de  désigner  pour  leurs  enfants,  sur  l'avis  conforme  du  Procureur 
de  la  République,  une  maison  de  réforme  ou  une  maison  con-ec- 
lionne  lie. 

D'autre  part,  la  Commission,  après  avoir  donné  ces  facilités  à 
la  puissance  paternelle,  a  eu  le  courage  de  ne  pas  lui  sacrifier, 
par  un  respect  superstitieux,  les  droits  de  la  morale  et  de  la  rai- 
son, et  dans  les  articles  i%  13,  14  et  48  de  sa  proposition  de 
loi,  elle  a  visé  ces  abus  criants  qui  ont  toujours  constitué  l'un 
des  principaux  inconvénients  de  la  libération  provisoire  et  Tun 
des  plus  grands  obstacles  à  son  développement  ; 

4®  Le  régime  pénitentiaire  de  1850  reposait  sur  les  coloni^'^ 
privées,  les  colonies  publiqusSy  établissements  de  TËtat,  ne  devam 
y  jouer  qu'un  rôle  supplémentaire  très  restreint.  La  Commission 
d'enquête,  tenant  compte  de  l'expérience  acquise,  a  posé  en 
principe  la  co-existence  des  établissements  publics  et  des  établis- 
sements privés; 

S^  La  Commission  a  prévu  et  voulu  faciliter  la  formation 
nécessaire  de  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus. 
EUc  s'est  efforcée,  en  même  temps,  de  donner  aux  Commissions 
de  surveillance  une  consistance  et  une  autorité  qui  leur  out 
généralement  fait  défaut. 

Tels  sont  les  résultats  principaux  du  travail  de  revision  de  la 
loi  du  S  août  1850,  dans  lequel  la  Commission  d'enquête  avait 
chargé  M.  Félix  Voisin  d'être  son  interprète. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  méconnaître  l'importance 
de  cette  œuvre,  et  après  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale, 
l'un  de  ses  premiers  actes  fut  do  la  déférer  à  Texamen  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons,  institué  pour  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi  du-S  juin  1875.  Le  Conseil  la  soumit  à  une  discussion 
approfondie,  dès  sa  première  session,  au  mois  de  juillet  1876. 
Elle  y  a  reçu  quelques  améliorations  incontestables.  Plusieurs 
dispositions  ont  été  l'objet  d'une  rédaction  plus  correcte  et  plus 
nette  ;  quelquesr-unes  ont  été  ajoutées.  La  Conunission  d'enquête 
semblait  avoir  subi  l'influence  de  la  réaction  qui  avait  succédé 
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à  Tcngouement  de  beaucoup  d'esprits  pour  le  système  cellu- 
laire. Le  Conseil  supérieur^les  prisons  a  cru  devoir  tenir  compte 
des  bons  effets,  récemment  constatés,  de  l'isolement  appliqué  à 
propos  et  avec  modération  aux  jeunes  détenus;  il  n'a  pas  craint 
de  permettre  de  recourir  à  la  celltile  pour  tout  le  temps  de  la 
détention  préventive  des  mineurs,  aussi  bien  que  pour  les  courtes 
peines  qui  peuvent  leur  être  appliquées.  D  va  jusqu'à  soumettre, 
d'une  manière  régulière,  les  jeunes  détenus  conduits  dans  les 
maisons  correctionnelles  au  régime  de  la  séparation  individuelle 
de  jour  et  de  nuit,  lorsque  la  condanmation  doit  être  de  moins 
d'un  an  et  un  jour,  et  à  ne  permettre  le  régime  en  commun 
pendant  le  jour,  avec   séparation  individuelle  de  nuit,   €[ue 
lorsque  la  condamnation  est  d'une  durée  plus  longue.  Encore, 
dans  ce  dernier  cas,  la  Commission  de  surveillance  peut-elle 
décider  que  les  condamnés  seront  soumis  au  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle  de  jour  et  de  nuit,  pourvu  que  la  durée  de  ce 
régime  n'excède  pas  une  année  consécutive.  Enfin,  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  a  proposé  d'étendre  jusqu'à  neuf  mois  au 
lieu  de  trois  l'emprisonnement  individuel  des  jeunes  détenus 
déclarés  insubordonnés  à  leur  arrivée  dans  nne  maison  correction- 
nelle. 

Après  cette  nouvelle  étude,  demandée  par  lui,  il  y  avait 
lieu  d'eséprer  que  le  gouvernement,  se  rendant  à  l'invitation  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  apporterait  lui-môme  au  Parle- 
ment un  projet  de  loi  si  longuement  préparé  et  qui  devait 
donner  une  indispensable  satisfaction  au  besoin  de  réformes 
pénitentiaires  dont  il  proclamait  lui-même  l'urgence.  Trois  années 
se  sont  écoulées  toutefois,  pendant  lesquelles  d'autres  préoccu- 
pations et  les  nécessités  politiques  n'ont  pas  permis  au  gou- 
vernement de  faire  usage  de  son  initiative. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  section  d'éducation  correction- 
nelle de  la  Société  générale  des  prisons  a  jugé  bon  de  reprendre, 
à  son  tour,  l'étude  des  questions  difficiles  que  soulève  le  sort 
fait  dans  notre  pays  aux  jeunes  détenus  et  aux  enfonts  aban- 
donnés et  maltraités  et  des  modifications  à  apporter  à  nos  lois 
en  cette  matière.  Au  terme  de  ces  discussions,  un  Rapport  (1), 

(1)  Rapport  sur  rSdueation  correcUonnelie  et  les  modifications  à  appor- 
ter à  la  législation  concernant  les  jeunes  détenus,  par  M.  Ttiéophile  Rous- 
sel [BulUtin  de  la  Société  générale  des  prisons,  3*  année,  n*  33,  février 
1879,  p.  136). 

51 


Digitized  by  VjOOQIC  . 


—  762  — 

préparé  par  Tua  de  nous,  a  été  présenté  â  la  Société  générale  des 
jHriscms,  dans  sa  séance  du  5  février  1879,  et  a  donné  lieu  à  des 
discussions  et  à  des  communications  nouvelles  qui  ont  rempli 
les  séances  de  cette  Société  des  S  mars,  3  avril  et  7  mai  dernier. 
Les  conclusions  que  la  section  d'éducation  correctionnelle  a 
cru  devoir  dégager  de  cet  ensemble  d'cflForts  et.  d'études  ont  été 
formulées  eu  ces  termes  dans  un  second  Rapport  (1)  présenté  à 
la  Société  générale  des  prisons,  dans  sa  séance  du  12  juin 
1879: 

1®  Établir,  par  une  disposition  impérative  de  la  loi,  la  s^ara- 
tion  individuelle  des  mineurs,  à  partir  du  moment  de  leur  arres- 
tation et  pendant  tout  le  temps  de  leur  détention  préventive  ; 

2°  Prescrire  le  huis^los  dans  les  poursuites  contre  les  mineurs 
de  16  ans,  lorsque  le  ministère  public  présume  que  les  mineurs 
ont  agi  sans  discernement; 

3^  Soustraire  à  la  grave  pénalité  de  la  surveillance  de  la  haute 
police,  non  seulement  les  jeunes  vagabonds,  mais  encore  tous  les 
mineurs  de  16  ans  condamnés  pour  simples  délits; 

4^  Ne  pas  confondre,  dans  un  même  établissement  et  sous  le 
même  régime,  les  enfants  de  moins  de  12  ans  et  les  mineurs  de 
12  à  16  ans;  et,  comme  conséquence  de  ce  principe,  compléter 
notre  système  d'établissements  pénitentiaires  applicables  à  len- 
fance,  par  la  création  d'établissements  nouveaux,  destinés  à 
remplir,  dans  ce  système,  le  rôle  que  les  Ecoles  industrielles 
remplissent  en  Angleterre  et  en  Amérique  ; 

fSP  Conférer  au  pouvoir  administratif  le  droit  de  placer  et 
détenir  dans  des  établissements  de  ce  genre  les  mineur  dont  la 
perversité  précoce  ou  la  propension  aux  mauvaises  habitudes 
n'exigent  pas  le  régime  des  maisons  de  réforme. 

Tel  est  le  programme  des  améliorations  que  nous  croyons 
indispensable  et  urgent  d'apporter  au  régime  actuel  de  l'éduca- 
tion correctionnelle  en  France  et  aux  mesures  de  répression 
des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  mineurs  de  16  ans. 

Nous  présentons  au  Sénat  le  texte  même  des  propositions  de 
lois  préparées  par  la  Commission  d'enquête  de  1872  et  que 

(1)  Rapport  sur  les  Ecoles  indnstrieUes,  l'Edocation  prérentîTe  et  sar 
quelques  dispositions  nouvelles  À  introduire  dans  nos  lois  concernant  l'Edu- 
cation et  la  tutelle  des  entants  abandonnés  et  maltraités,  par  M.  Théophile 
Roussel  (BxjUletin  de  la  Société  générale  des  prisons^  3*  année,  n*  26,  jufai 
1879,p.  599à628). 
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nous  avons  maintenues  dans  la  plupart  de  leurs  dispositions. 
Â  l'exemple  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  nous  avons  cher- 
ché à  adapter  à  ce  texte  les  dispositions  nouvelles,  d'origine 
diverse,  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est  ce  double  projet  de 
loi,  ainsi  modifié,  que  nous  plaçons  à  la  suite  de  ce  court  exposé 
de  motifs.  Nous.avons  eu  soin,  pour  en  faciliter  l'appréciation 
au  lecteur,  de  distinguer,  par  l'impression  en  caractères  italiques, 
les  articles,  paragraphes  et  membres  de  phrases  qui  n'appar- 
tiennent point,  soit  au  texte  des  lois  en  vigueur,  soit  au  texte 
préparé  par  la  Commission  d'enquête  pàriementaire  de  1872. 

I.  — .  Proposition  de  Loi 

Portant  modification  des  articles  50y  &6y  67^  69  et  27 4 y  du  Code 
pénaly  relatif  aux  mineurs  de  seize  ans. 

Art.  50.  —  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents, 
les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'État,  que  dans  le  cas  où  une  disposition  particulière 
de  la  loi  l'aura  permis. 

En  aucun  cas,  les  condamnés  pour  simple  délits  âgés  de 
moins  de  46  ans^  à  Vépoque  où  le  délit  a  été  commis,  ne  pourront 
être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Art.  66.  —  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  pjtw  de  42 
ans  et  moins  de  16  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discer- 
nement, il  sera  acquitté,  mais  il  sera,  selon  les  circonstances, 
soit  remis  à  ses  parents»  soit  confié  à  une  société  de  patronage, 
soit  renvoyé  dans  une  maison  de  réforme  ou  dans  tout  autre 
établissement  dûment  autorisé  à  le  recevoir j  pour  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déter- 
minera et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura 
accompU  sa  vingt  et  unième  année,  ou,  s'il  s*agit  d'un  garçon, 
l'époque  où  il  aura  été,  conformément  aux  lois  en  vigueur: 
appelé  sous  les  drapeaux. 

Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  moins  de  12  ans,  il  sera 
toujours  présumé  avoir  agi  sons  discernement  et  les  dispositions 
qui  précèdent  lui  seront  toujours  afq^Ucables. 

Art.  67.  —  S'il  est  décidé  que  l'accusé  a  agi  avec  discer- 
nement, les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit:  s'il  a 
encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité»  de 
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la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans 
d'emprisonnement  dans  une  maison  oorrectianneUe, 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  une  maison  correctionnelle  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu 
être  condamné  à  Tune  de  ces  peines. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  l'article  50»  il  pourra  être  mis 
par  Farrét  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pandant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'ils  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du 
bannissement,  il  sera  condamné  à  être  enfermé  d'un  an  à  cinq 
ans  dans  une  maison  correctionnelle. 

Le  juge  peut  décider^  en  outre  ^  qu'à  V expiration  de  sa  peine 
il  sera  placé  dans  un  quartier  d'éducation  correctionnelle,  qui 
lui  sera  spécialement  affecté^  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  et  qui^  toute- 
fùiSy  ne  pourra  excéder  Vépoque  où  il  aura  accompli  sa  vingt 
et  unième  année  y  ou,  s'il  s'agit  d^un  garçon  y  F  époque  où  il  aura 
étéy  conformément  aux  lois  en  vigueur,  appelé  sous  les  drapeaux. 

Art.  69.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  16  ans  n'aura 
commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre 
lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  pu  être  condamné,  s'il  avait  eu  16  ans. 

Il  sera  réhabilité  de  plein  droit  par  l'exécution  de  cette  peine, 
ou  par  la  grâce  qui  interviendrait  en  sa  faveur,  sans  pouvoir 
être  exposé  à  aucune  des  incapacités  ou  déchéances  accessoires 
attachées  par  les  lois  aux  peines  correctionnelles. 

Mais  le  juge  peut  décider  qu'à  f  expiration  de  la  peine  pro- 
noncée, il  sera  placé  dans  un  quartier  d^ éducation  correctionnelle, 
gui  lui  sera  spécialement  affecté,  ou  dans  tout  autre  établisse- 
ment dûment  autorisé  à  le  recevoir,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  tel  nombre  d^années  que  le  jugement  déterminera,  et 
qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  Vépoque  oii  il  aura  accompli 
sa  vingt  et  unième  année,  ou,  s'il  s'agit  d'un  garçon,  l'époque 
où  il  aura  été,  conformément  aux  Uns,  appelé  sous  les  drapeaux. 

Art.  tu,  —Le  paragraphe  9  de  C  article  f74  est  abrogé. 
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II.  —  Proposition  de  Lot 

Ayant  pour  objet  V éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 

CHAPITRE  PREMIER 

Article  premier.  —  Les  mineurs  de  16  ans  des  deux  sexes, 
aiTêtés  sous  prévention  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  sont 
placés  dans  un  lieu  de  détention  convenablement  disposé  pour  la 
séparation  individuelle. 

Ds  sont,  pendant  tout  le  temps  de'  leur  détenti(m  préventive, 
placés,  SQit  dans  des  maisons  d*arrêt  et  de  justice,  en  cellule  ou 
dans  un  quartier  distinct  qui  leur  est  réservé,  soit  dans  les 
maisons  de  réforme. 

Dans  toute  poursuite  dirigée  par  voie  principale  contre  un 
mineur  de  46  ans,  lorsque  le  ministère  public  présume  que  le  dit 
mineur  a  agi  sans  discernement,  il  doit  requérir  et  le  tribunal  ou 
la  cour  ordonner  le  huis-^los. 

Art.  2.  —  Les  mineurs  de  16  ans,  acquittés  en  vertu  de  Tar- 
ticle  66  du  code  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais 
non  remis  à  leurs  parents,  sont,  soit  renvoyés  dans  une  maison 
de  réforme,  ou  dans  un  établissement  spécial  dûment  autorisé  à 
les  recevoir,  soit  confiés  à  une  société  de  patronage,  diaprés  la 
dédsioft  qui  est  prise  à  leur  égard  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  tenant  compte  de  leur  âge  ou  d^ autres  circonstances  concernant 
leur  moralité  ou  leurs  antécédents. 

Les  mineurs  de  16  ans,  condamnés  en  vertu  des  articles  67  et 
69  du  code  pénal,  comme  ayant  agi  avec  discernement,  sont 
conduits dansune  maison  correctionnelle. 

Néanmoins,  les  mineurs  de  16  ans,  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  six  mois  et  aunlessous,  pourront  subir  leur  peine  «ot7 
en  cellule  ou  dans  le  quartier  distinct  réservé  aux  jeunes  détenus 
dans  toute  maison  de  correction  départementale,  soit  dans  li^ 
maison  de  réforme  où  ils  auront  passé  le  temps  de  leur  détention 
préventive. 

Les  mineurs  de  16  ans,  condamnés  en  -vertu  des  articles  67 
:en  69  du  code  pénal,  sont,  s'il  y  a  lieu,  après  Texpiration  de 
leur  peine,  placés  dans  un  quartier  d!éducation  correctionnelle. 

Art.  3.  — Les  mineurs  détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nelle sont  enfermés  dans  une  maison  d^arrét. 

Néanmoins  Tautorisation  de  les  placer  soit  dans  une  maison 
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de  réforme,  soit  dans  une  maison  correctionnelle  pourra  être 
accordée  par  le  préfet  sur  la  demande  des  parents  et  sur  l'avis 
conforme  du  procureur  de  la  République. 

CHAPITRE  II 

MAISONS  DE  RÉFORME 

Art.  4.  —  Les  maisons  de  réfoVme  sont  des  établissements 
publics  ou  privés. 

Les  établissements  publics  sont  fondés,  entretenus  et  dirigés 
par  l'État. 

Les  établissements  privés  sont  fondés,  entretaïus  et  dirigés 
par  les  particuliers,  avec  Tautorisation  et  sous  la  surveillance  de 
l'Ëtat. 

Une  subvention  peut  être  accordée  par  TËtat  aux  éta- 
blissements privés  pour  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés. 

Art.  s.  —  Les  jeunes  détenus  conduits  dans  les  maisons  de 
réforme  sont  élevés,  soit  sous  le  régime  en  commun,  soit  sous  le 
régime  de  la  séparation  individuelle. 

Us  y  reçoivent  Finstruction  primaire,  ainsi  qu'une  éducation 
morale,  religieuse  et  professionnelle. 

Ils  sont,  selon  leur  origine,  leurs  antéeédmts,  leurs  aptitudes 
et  leur  avenir  présumable,  appliqués  à  un  apprentissage  indus- 
triel, agricole  ou  maritime. 

La  durée  du  temps  passé  sous  le  régime  de  la  séparation 
individudlc  n'excédera  pas  six  mois  consécutifs.  Néanmoins, 
sur  l'avis  conforme  de  la  commission  de  surveillance,  instituée 
conformément  aux  prescriptions  de  l'artide  3,  elle  pourra  être 
prolongée  ;  mais  elle  ne  sera  jamais  supérieure  à  une  année. 

Art.  6.  —  Toute  maison  de  réforme  {urivée  est  régie  par  un 
directeur  responsable,  agréé  par  le  gouvernement  et  investi  de 
l'autorité  disciplinaire  déterminée  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  par  l'article  23  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  maison  de  réforme  de 
jeunes  garçons,  une  commission  de  surveillance  qui  se  compose  : 

Du  préfet  du  département; 

De  l'évéque  du  diocèse  et,  s'il  y  a  lieu,  du  ministre  de  chacun 
des  cultes  reconnus  par  l'État,  nommé  par  le  préfet; 

Du  premier  président  de  la  cour  d'appel; 
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Du  procureur  général  près  la  cour  d'appel; 

De  cinq  autres  membres  nommés  par  le  préfet  et  choisis 
parmi  les  personnes  habitant  la  commune  dans  laquelle  est  située 
la  maison  de  réforme  ou  à  une  distance  aussi  rapprochée  que 
possible. 

En  cas  d'empêchement,  le  préfet,  l'évoque,  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  peuvent  se  faire  remplacer  par  une 
personne  spécialement  déléguée  à  cet  effet  par  eux. 

Le  préfet  est,  de  droit,  le  président  de  la  commission. 

En  cas  d'absence  du  préfet,  la  présidence  appartient  au  plus 
âgé  des  membres  de  la  commission. 

Art.  8.  —  La  commission  de  surveillance  élit  dans  son  sein 
une  commission  permanente  de  trois  membres,  pris  parmi  ceux 
qui  habitent  la  commune  dans  laquelle  est  située  la  maison  de 
réforme  ou  à  une  distance  aussi  rapprochée  que  possible. 

Le  préfet  nomme  le  président  de  cette  commission. 

Art.  9.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  maison  de  réforme  de 
jeunes  filles  une  commission  de  surveillance  qui  se  compose  : 

De  Tévèque  du  diocèse  ou  de  son  délégué,  président,  et,  s'il 
y  a  lieu,  d'un  ministre  de  chacun  des  cultes*  reconnus  par 
l'État,  nommé  par  le  pYéfet. 

De  cinq  dames  nommées  par  le  Préfet. 

Dans  les  maisons  de  réforme  exclusivement  réservées  aux 
enfants  appartenant  à  des  cultes  non  catholiques,  le  préfet 
nomme  le  président  de  la  commission. 

Art.  10.  —  Les  jeunes  détenus  des  maisons  de  réforme  qui 
ont  une  mauvaise  conduite,  peuvent  être  déclarés  insubordon- 
nés. 

La  déclaration  d'insubordination  est  rendue,  sur  la  proposition 
du  directeur,  par  la  commission  de  surveillance  ;  elle  est  sou- 
mise par  le  préfet  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  jeunes  détenus  sont,  après  la  déclaration  d'insubordina- 
tion, transférés  dans  une  maison  correctionneile. 

Art.  11.  —  Les  jeunes  détenus  renvoyés  dans  les  maisons  de 
réforme  peuvent  obtenir  à  titre  d'épreuve,  et  sous  des  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  27  de  la  présente  loi,  leur  mise  en  liberté  provi- 
soire, soit  pendant  le  cours  de  leur  détention  dans  les  maisons 
de  réforme,  soit  avant  leur  entrée  dans  ces  établissements. 

Us  sont  alors  placés  en  apprentissage  chez  des  particuliers.Ils 
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peuvent  aussi  être  confiés,  soit  à  une  société  de  patronage,  soit 
à  leurs  parents. 

Les  mises  en  liberté  provisoire  sont  prononcées  par  le 
ministre  de  Tintérieur  ;  le  directeur  de  la  maison  de  réforme,  la 
commission  de  surveillance  et  le  ministère  public  près  la  juri- 
diction qui  a  statué  sont,  préalablement^  consultés.  \ 

Art.  13.  —  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire, 
les  parents  de  l'enfant  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  puissance  paternelle  pour  faire  opposition  aux 
engagements  contractés  par  l'administration  dans  le  but  d'assurer 
le  placement  du  jeune  détenu  à  sa  sortie  de  la  maison  de  réforme, 
et,  en  général,  aux  mesures  prises  par  elle  dans  Pintérêt  de 
celui-^. 

Art.  43.  —  Les  parents  de  Tenfent  renvoyé  dans  une  maison  de 
réforme  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa  personne  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation  : 

1®  S'ils  ont  été  condamnés  comme  co-auteurs  ou  complices  du 
crime  ou  délit  commis  par  cet  enfant  ; 

2®  S'ils  ont  été  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  du 
crime  ou  du  délit  commis  sur  cet  enfant,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  333,  §  2,  spécialement  applicable  au  délit 
d'excitation  habituelle  des  mineurs  à  la  débauche  ; 

3^  S'ils  l'ont  volontairement  abandonné; 

4°  S'ils  ont  habituellement  négligé  de  le  surveiller; 

S°  S'ils  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire. 

Art.  14.  —  Toute  demande  tendant  à  priver  les  pa)'ents,  ou 
l'un  d'eux,  de  la  garde  de  leur  enfant,  est  introduite  par  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  de  leur  domi- 
cile. 

Les  débats  ont  lieu  et  le  jugement  est  rendu  en  chambre  du 
Conseil,  les  parents  dûment  appelés. 

Un  conseil  de  famille,  composé  comme  il  est  dit  aux  articles 
407  et  suivants  du  code  civil,  donne  préalablement  son  avis  sur 
l'opportunité  de  la  demande. 

Art.  15.  —  Le  tribunal  commet,  pai*  le  même  jugement,  la 
personne,  la  société  de  patronage  ou  la  société  charitable  à 
laquelle  est  remise  la  garde  de  l'enfant. 

Art.  16.  —  Les  jugements  rendus  sont  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  opposition  ou  appel. 

Ils  peuvent  toujours  être  l'apportés  ou  modifiés  dans  la  forme 
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&ù  ils  ont  été  rendus  y  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  des 
intéressés. 

CHAPITRE  m 

MAISONS  CORRECTIONNELLES 

ART.  17.  —  Les  maisons  correctionDelles  sont  des  établissements 
publics.  Elles  peuvent  être  établies  soit  en  France,  soit  en 
Algérie. 

Art.  18.  —  Les  jeunes  détenus  conduits  dans  les  maisons 
correctionnelles  y  sont  soumis  à  une  discipline  sévère,  sous  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  dé  nuit,  lorsque 
la  condamnation  sera  de  moins  â!un  an  et  un  jour,  et  sous  celui 
de  la  séparation  individuelle  de  nuit  seulement  lorsque  la  con- 
damnation sera  d'une  durée  plus  longue. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  et  sur  Favis  conforme  de  la 
commission  de  surveillance  instituée,conformément  aux  prescrip- 
tions de  rartidc  suivant,  ils  peuvent  être  soumis  au  régime  de  la 
séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  sans  que  la  durée  de  ce 
régime  puisse  excéder  une  année  consécutive. 

Ils  reçoivent  l'instruction  primaire,  ainsi  qu'une  éducation 
morale,  religieuse  et  professionnelle. 

Us  sont,  selon  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes  et  le  régime 
au^juel  ils  sont  soumis,  appliqués  à  un  apprentissage  industriel, 
agricole  ou  maritime. 

Art.  19.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  maison  correc- 
tionnelle de  jeunes  garçons  une  commission  de  surveillance  et 
une  commission  permanente. 

Les  dispositions  des  articles  7  et  8  de  la  présente  loi  sont 
applicables. 

Les  dispositions  deFarticle  9  sont  applicables  aux  conunissions 
de  surveiUance  établies  auprès  des  maisons  correctionnelles  de 
jeunes  filles. 

Art.  20.  —  Les  jeunes  détenus  renvoyés  dans  les  maisons 
correctionnelles  peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  27  de  la  présente  loi,  leur  mise  en  liberté 
provisoire  pendant  le  cours  de  leur  détention. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  11  et  celles  des  articles  12, 
13, 14,  15,  et  16  leur  sont  applicables. 

Art.  21.  —  Les  jeunes  détenus  déclarés  insubordonnés  subis- 
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sent,  à  leur  arrivée  dans  une  maison  correctionnelle,  un  empri- 
sonnement de  trois  mois. 

La  durée  de  cet  emprisonnement  pourra  être  abrégée  ou  pro- 
longée par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  directeur  et  l'avis 
conforme  de  la  commission  de  surveillance,  mais  elle  ne  sera 
jamais  supérieure  à  une  année. 

Akt.  22.  —  Les  jeunes  détenus  placés  dans  les  quartiers 
d'éducation  correctionnelle,  conformément  aux  articles  67  et  69 
du  code  pénal,  sont  élevés  en  commun  et  soumis  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  S  à  16  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  lY 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  23.  —  Les  commissions  de  surveillance  des  établissements 
affectés  aux  jeunes  détenus  peuvent  faire  directement  au  ministre 
de  l'intérieur  des  propositions  de  mise  en  liberté  provisoire. 

Elles  sont  tenues  d'adresser  chaque  année  im  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  de  la  justice  sur  la  situation 
de  ces  établissements  au  31  décembre  précédent. 

Art.  24. — Les  maisons  de  réforme,  les  maisons  correctionnelles 
et  les  quartiers  d'éducation  correctionnelle  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance du  procureur  général  du  ressort,  qui  est  tenu  de  les 
visiter  chaque  année. 

Art.  25.  —  Les  établissements  de  jeunes  garons  sont  visités 
au  moins  une  fois  chaque  année  par  un  inspecteur  général  des 
établissements  pénitentiaires. 

Les  établissements  de  jeunes  filles  sont  également  visités  au 
moins  une  fois  chaque  année  par  ime  inspectrice  générale. 

Art.  26.  —  Un  rapport  général  sur  la  situation'  de  tous  les 
établissements  de  jeunes  détenus  est  présenté  chaque  année 
par  le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  République. 

Art.  27.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera : 

1^  Le  régime  intérieur  et  disciplinaire  des  établissements 
publics  et  privés  destinés  à  la  réforme  et  à  la  correction  des 
jeunes  détenus; 

^  Les  conditions  auxquelles  les  jeunes  détenus  pourront  obte- 
nir leur  mise  en  liberté  provisoire; 

3^^  Le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur  mise 
en  liberté  provisoire; 
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4"*  Toutes  les  autres  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  propositions  de  loi,  prises  en 
considération  par  la  haute  assemblée,  ne  soient  prochainement 
l'objet  d'une  étude  que  les  travaux  de  MM.  Voisin,  d'Haussonville, 
le  pasteur  Robin  ont  d'ailleurs  si  bien  préparée  et  que,  tout  récem- 
ment encore,  M.  Théophile  Roussel  éclairait  à  l'avance  en  publiant 
en  brochure  les  deux  rapports  présentés  par  lui  à  la  Société 
générale  des  prisons.  Ce  sera,  pour  cette  Société,  un  honneur  et 
une  récompense  d'avoir  pu  contribuer,  tant  par  ses  travaux 
que  par  l'initiative  de  ses  membres,  à  la  plus  prompte  solution 
d'un  problème  social  qui,  depuis  si  longtemps,  préoccupe  tant 
de  bons  esprits. 
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ENQUETE 

SUR 

LES  PRISONS  CELLULAIRES 

ET  LA  DÉPENSE 
NÉCESSAIRE  A  LEUR  CONSTRUCTION. 


Nous  coinmençons  la  ptd)lication  des  réponses  faites parno$ 
coUègues  résidant  à  V étranger  au  questionnaire  que  leur  a  soumis 
la  Commission  chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  la  recons- 
ti-vction  et  à  la  transformation  des  prisons  départementales  y 
conformément  à  la  loi  du  5  juin  4875. 

Ce  sont  ces  documents  qui  ont  facilité  à  M.  G.  Joret-Desclo- 
sières  la  tâche  qu*il  avait  à  remplir  et  qui  lui  ont  permis  de 
faire  connaître  et  d'invoquer  F  expérience  des  pays  étrangers. 

Que  nos  collègi^s  étrangers  nous  permettent  de  leur  répéter  les 
remerciements  qu'à  la  dernière  séance  générale  de  la  Société, 
M.  le  Présedent  leur  a  adressés  pour  cette  nouvelle  preuve  de  leur 
zèle  et  de  leur  dévouement. 

Le  Secrétaire  général. 
Fernand  Desportes. 
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QUESTIONNAIRE 

1 .  Quelles  sont  les  prisons  qui,  dans  votre  pays,  sont  affectées  à 
remprisonnement  individuel  de  jour  et  de  nuit? 

Sont-ce  les  prisons  destinées  aux  prévenus  ou  accusés,  aux 
condamnés  à  court  terme,  aux  condamnés  à  long  terme? 

2.  Quel  est  le  nombre  de  ces  prisons  ? 

3.  Combien  renferment-elles  de  ceUules  ? 

4.  Ces  prisons  sont>^Ues  toutes  construites  sur  le  même  modèle 
et  d'après  les  mêmes  principes  ? 

5.  Y  a-t-il  quelques  distinctions  entre  les  prisons  destinées  à 
remprisonnement  préventif  et  aux  courtes  détentions,  et  celles 
destinées  aux  longues  détentions?  —  Entre  celles  qui  ne  sont 
destinées  qu*à  renfermer  un  petit  nombre  de  détenus,  et  celles 
qui  doivent  en  contenir  un  nombre  plus  considérable  ? 

6.  Pour  appliquer  le  régime,  de  remprisonnement  individuel, 
a-t-on  été  obligé  de  construire  des  prisons  neuves,  ou  bien  a-tron 
pu  se  contenter  d*y  approprier  d'anciennes  prisons  ? 

7.  Dans  ce  dernier  cas,  à  quelles  conditions  a  pu  se  faire  cette 
appropriation? 

8.  Quelle  a  été  la  dépense  totale  occasionnée  par  rétablissement» 
dans  votre  pays,  du  système  de  remprisonnement  individuel? 

9.  Quelles  ont  été  les  ressources  créées  pour  subvenir  à  cette 
dépense  ?  —  Quel  budget  Ta  supportée  ?  Est-ce  le  budget  de  TÉtat 
ou  celui  des  provinces  ou  eelui  des  communes  ?  Ou  encore  ces 
trois  budgets,  ou  deux  de  ces  budgets  simultanément,  et,  dans  ce 
cas,  d'après  quelles  règles  et  dans  quelles  proportions  ? 

10.  Sur  combien  d'exercices  budgétaires  s'est  répartie  cette 
dépense? 

11.  Quel  est,  en  moyenne,  le  crédit  annuel  qui  a  pu  lui  être 
affecté,  soit  par  l'État,  soit  par  les  provinces  ou  les  communes  ? 

12.  Quelle  est  l'importance  de  ce  crédit  par  rapport  à  l'ensemble 
des  crédits  accordés  par  le  budget  des  dépenses  de  l'Ëtat,  des 
provinces  et  des  communes  ? 

13.  Pouvez-vous  dire  ce  qu'ont  coûté,  en  moyenne,  les  diffé- 
rents types  de  prisons  cellulaires  que  vous  avez  dans  votre  pays 
et  citer  quelques  exemples? 
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14.  Poavez-vous  dire  ce  qu'a  coûté,  en  moyenne,  chaque 
cellule  ou  chaque  type  difiérent  de  cellule  ? 

15.  Si  vous  avez  pu  approprier  d'anciennes  prisons  au  système 
de  l'emprisonnement  individuel,  pouvez-vous  dh*e  ce  qu'a  coûté 
cette  appropriation,  en  moyenne  ;  et  le  prix  moyen  de  revient 
do  chaque  prison  et  de  chaque  cellule  ? 

16.  La  construction  d'une  prison  destinée  au  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel  exige-t-elle  une  dépense  plus  considérable 
que  la  construction  d'une  prison  commune,  dans  la  même 
localité  et  pour  le  môme  nombre  de  détenus? 

17.  L'application  du  système  de  l'emprisonnement  individuel 
a-t-elle  diminué  le  nombre  des  criminels? 

18.  Cotte  application  a-t-elle  diminué  le  nombre  des  récidivistes  ? 

19.  A-t-on  remarqué  que  la  diminution  du  nombre  des  réci- 
divistes ait  été  plus  grande  parmi  les  condamnés  qui  ont  subi  leur 
peine  dans  une  prison  cellulaire  que  parmi  ceux  qui  l'ont  subie 
dans  des  prisons  communes  ? 

20.  Les  sacrifices  rendus  nécessaires  pour  l'appropriation  des 
prisons  de  votre  pays  au  système  de  l'emprisonnement  individuel 
ont-ils  été,  dans  une  certaine  mesure,  compensés  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  détenus,  l'abréviation  de  la  durée  des  peines, 
l'augmentation  des  produits  du  travail? 

21.  Si  cette  compensation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  pensez-vous 
qu'elle  doive  se  produire  dans  Ta  venir? 

22.  Pouvez-vous  nous  transmettre  des  documents,  ofiiciels  ou 
autres,  propres  à  élucider  les  questions  ci-dessus  posées  et  nous 
conmiuniquer  les  plans  de  quelques  prisons  cellulaires,  les 
modèles  de  cellule  adoptés  dans  ces  prisons? 

Le  Sénateur  Vice-Président  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons,  Président  de  la  Commission, 

R.  Bérenger. 

Le  Secrétaire  de  la  Commission, 

Gabriel  Joret-Desclosières. 
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RÉPONSES 
Beîgiqiœ. 

RÉPONSE  DE  M.  LE  DIRECTEUR  DE  LA  SÛRETÉ  PUBLIQUE 
ET  DES  PRISONS 

1.  En  Belgique  tous  les  condamnés,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  peine,  sont  soumis  au  régime  cellulaire,  c'est-à-dire  à  Fem- 
prisoimement  individuel  de  jour  et  de  nuit.  Il  n*est  fait  d'excep- 
tion que  pour  les  infirmes  de  corps  ou  d'esprit.  Ceux-ci  subissent 
la  détention  dans  des  prisons  au  régime  en  commun.  Il  en  est 
de  même  des  jeunes  délinquants  qui,  âgés  de  moins  de  16  ans, 
ont  été  condamnés  pour  avoir  agi  avec  discernement.  Un  quartier 
spécial  au  régime  en  commun  leur  est  réservé  jusque  18  ans. 
Après  cet  âge  ils  sor^t  soumis  au  régime  de  la  cellule. 

2.  Le  nombre  des  prisons  cellulaires  s'élève  à  S4.  Il  reste  encore 
à  construire  4  prisons  pour  compléter  l'ensemble  des  établisse- 
ments de  détention  cellulaire. 

3.  Elles  renferment  3,843  cellules,  non  compris  iS6  cellules  de 
la  Maison  centrale  de  Gand  qui  possède  un  quartier  cellulaire. 

4.  Elles  sont  en  général  construites  sur  le  même  modèle  et 
d'après  les  mêmes  principes. 

5.  Au  point  de  vue  de  la  construction,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  les  prisons  destinées  à  l'emprisonnement  préventif 
et  aux  courtes  détentions  et  celles  destinées  aux  longues  déten- 
tions, entre  celles  qui  ne  sont  destinées  qu'à  renfermer  un  petit 
nombre  de  détenus  et  celles  qui  doivent  en  contenir  un  nombre 
plus  considérable. 

6  et  7.  Sauf  le  quartier  cellulaire  construit  dans  la  prison  centrale 
de  Gand,  toutes  les  prisons  cellulaires  ont  été  constuires  ad  hoc. 
On  n'a  approprié  aucune  prison  ancienne. 

8.  Les  constructions  de  prisons  cellulaires,  y  compris  les  ter- 
rains, ont  occasionné  une  dépense  de  15,620,621  francs. 

9.  La  dépense  tout  entière  a  été  supportée  par  le  budget  de 
l'État. 

10.  Les  premières  constructions  remontent  à  l'année  1844. 
Les  exercices  suivants  ont  successivement  obtenu  des  crédits. 
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11.  Depuis  de  longues  années,  T Administration  fait  inscrire  au 
budget  une  somme  de  6S2,000  francs  pour  constructions  nou- 
velles. 

12.  L'importance  de  ce  crédit,  par  rapport  à  Tensemble  des 
crédits  accordés  par  le  budget  des  dépenses  de  l'État,  est  la  sui- 
vante : 

En  1878,  les  dépenses  dé  'État  ont  pu  être  évaluées  à  260  mil- 
lions environ. 

13  et  14.  Le  coût  moyen  par  cellule  est  de  4,084  firanes.  La 
maison  pénitentiaire  centrale  de  Louvain  comprenant  S92  cellules 
ordinaires  pour  détenus  a  coûté,  en  1860,  1,892,941  francs. 

La  prison  cellulaire  de  BruxeUes,  en  voie  de  construction,  com- 
prenant 600  cellules  ordinaires  pour  hommes,  coûtera  approxima- 
tivement, y  compris  le  terrain,  une  somme  de  4  millions  environ. 

18  et  16.  La  construction  d'une  prison  destinée  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  exige  sans  aucun  doute  une  dépense 
plus  considérable  que  la  construction  d'une  prison  commune, 
dans  la  même  localité  et  pour  le  même  nombre  de  détenus? 
.  17,  18  et  19.  Pour  apprécier  si  l'application  du  système  de  Tera- 
prisonnement  individuel  a  diminué  le  nombre  des  criminels  et 
celui  des  récidivistes ,  l'administration  ne  possède  pas  do  ren- 
seignements suffisamment  précis. 

20  et  21.  En  ce  qui  concerne  les  sacrifices  rendus  nécessaires 
pour  l'appropriation  des  prisons  de  notre  pays  au  système  de 
l'emprisonnement  individuel  et  la  question  de  savoir  s'ils  ont 
été,  dans  une  certaine  mesure',  compensés  par  la  diminution  du 
nombre  des  détenus,  l'abréviation  de  la  durée  des  peines,  l'aug- 
mentation des  produits  du  travail,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
durée  de  la  peine  étant  réduite  lorsqu'elle  est  subie  en  cellule, 
la  dépense  d'entretien  pendant  le  cours  de  la  détention  diminue 
d'autant;  mais, 'd'autre  part,  l'entretien  du  détenu  en  ceUule  coûte 
beaucoup  plus  cher,  tant  à  raison  des  frais  généraux  qui  sont 
plus  considérables,  qu'à  raison  du  coût  beaucoup  plus  élevé  du 
logement  des  détenus.  II  n'est  pas  démontré  non  plus  que 
le  produit  du  travail  est  plus  élevé  dans  les  prisons  cellulaires 
que  dans  les  maisons  au  régime  en  commun. 

U  est  difficUe  d'apprécier  si  dans  l'avenir  on  arrivera  à  com- 
penser en  grande  partie  les  frais  considérables  de  .construction 
des  maisons  de  détention  cellulaire. 
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22.  Nous  joignons  à  cette  réponse  le  programme  de  la  cons- 
truction de  la  prison  de  Briujcelles^  un  exemplaire  d'un  rapport 
de  4869  et  renvoyons  un  rapport  statistique  de  4875  transmis 
déjà  à  la  Société  générale  des  prisons.  L'administration  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  communiquer  des  plans  originaux  dont 
elle  n'a  pas  la  copie. 

Danemark. 

RÉPONSE  DE  M.  BHuiJN,    DIBBGTEUR    DE    l'ADMINISTRATION    PÉNITEN- 
TIAIRE   DU    ROYAOMB    DE    DANSXARK     ET     DE    M.    STUKHENBER6, 

DIRECTEUR  DE  tA  tf  Rsvue  pénitentiaire  du  Nord  r> . 

1  et  2.  Les  prisons  affectées  à  remprisonaement  individuel  de 
jour  et  de  nuit  sont  :  1°  les  maisons  centrales^  dont  l'une  (à 
Ghristianshavn),  destinée  aux  femmes  condamnées  aux  travaux 
forcés  à  temps  (de  huit  mois  à  seize  ans)  ou  à  perpétuité,  a, 
outre  les  salles  communes,  90  cellules;  une  maison  de  correction 
(à  VridslOesville),  destinée  aux  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  de  huit  mois  à  six  ans,  avec  400  cellules;  une  maison  de 
force  (k  Horsens),  destinée  aux  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  (de  deux  à  seize  ans)  ou  à  pepétuité,  avec  SO 
ceUules  pour  le  premier  degré  de  cette  peine  ;  2®  les  maisons 
iarrétf  destinées  aux  prévenus  et  accusés,  aux  condanmés  à 
l'emprisonnement  de  diiférentes  sortes  et  de  court  terme^  conte- 
nant de  5  à  200  cellules. 

3.  La  somme  totale  des  celhiles  est  environ  de  1,300. 

4  et  S.  Dans  chaque  maison  centrale  se  trouvent  une  église,  une 
école,  des  cellules  disciplinaires,  une  infirmerie,  des  cellules 
debain,  des  bureaux  et  des  chambres  à  coucher  pour  les  gardiens, 
qui  sont  toujours  présents  dans  la  prison  pendant  la  nuit.  Les 
fonctionnaires  ont  leurs  logements  hors  des  prisons.  Dans  toutes 
les  maisons  d'arrêt  il  y  a  au  moins  une  cellule  de  bains  et  il  y 
a  des  églises  dans  les  plus  grandes.  Aussi  le  geôlier  et  son 
assistant  y  demeurent.  La  maison  d'arrêt  est,  dans  les  villes, . 
jointe  à  la  BOAÎsoa  de  ville,  où  se  trouvent  aussi  la  salle  de 
justice  et  les  appartements  y  appartenant. 

6  et  7.  Les  prisons  oeilulaires  sont  en  général  construites  en 
nouveau.  Les  anciennes  prisons  n'ont  été  appropriées  que  quand 
leur  disposition  \e  permettait. 
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8.  Il  sera,  dans  ce  moment,  diilicile^pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'indiquer  les  frais  de  rétablissement  du  système  cellulaire  en 
Danemark.  C'esMi-dir^,  dans  la  somme  totale  des  dépenses 
pour  chaque  {Hison,  on  ne  peut  p^s  séparer  celles  qu'ont  exigées 
les  prisons  proprement  dites  de  celles  qui  ont  été  faites  pour 
les  appartenances. 

Cependant,  quant  aux  maisons  centrales,  les  frais  suivants 
peuvent  être  cités  : 

lia  prison  de  Vridslœsville  de  400  cellules  a  coûté  Fr.    2,000,000 
AlaprisondeCAm^'anstotmlesMcellulesontooùté  80,000 

A  la  prison  de  Horsens  les  SO  cellules  ont  coûté  34.000 

Les  540  cellules  ont  coûté  Fr.  2,104,000 
Ces  dépenses  disproportionnelles  à  Tégard  du  nombre  des 
cellules,  sont  si  grandes,  parce  que  la  maison  de  correction  à 
Vridslœsville  fut  construite  tout  à  fait  en  nouveau  et  que  les 
dépenses  contenaient  aussi  celles  des  logements  des  fonction- 
naires,  des  bureaux,  de  l'infirmerie,  do  l'église,  de  la  cui- 
sine, de  l'inventaire,  etc.  Il  faut  ajouter  à  celai  que  lés  matériaux 
furent  très  chers  au  temps  où  Ton  bâtissait  cette  prison.  A 
Christianshavn,  au  contraire,  on  a  construit  un  nouveau  bâti- 
ment' contenant  50  cellules,  mais  c'était  au  sol  de  ia  prison . 
40  cellules  furent  établies  dans  une  ancienne  aile  de  cette  prison. 
A  Horsens  00  cellules  furent  accommodées  dans  une  aile  précé- 
demment employée  à  des  cellules  de  nuit.  De  cette  manière  on 
avait  une  partie  des  matériaux,  comme  les  briques. 

Quant  aux  maisons  d'arrêt,  la  question  est  encore  plus  diffi- 
cile. Leurs  cellules  sont  à  peu  près  au  nombre  de  760,  et  la 
construction  de  toutes  ces  maisons  (exclusivement  celle  de  la 
capitale)  peut  être  calculée  à  environ  5^000,000  francs.  Hais  la 
dite  somme  renferme  aussi  les  frais  de  construction  des  maisons 
de  ville,  qui  conune  déjà  dit  sont  joiptes  aux  maisoiis  d'arrêt. 

9  à  12.  Les  dépenses  pour  les  maisons  centrales  sont  faites  par 
rËtat,  celles  des  maisons  d'arrêt  par  les  commuiies. 

La  loi  de  l'emprisonnement  individuel  est  du  30  novembre  1857 
et  dès  1889  la  peine  est  exécutée  dans  la  maîsoii  centrale  de 
VrislOesville.  Aussi  l'État  a  accéléré  l'établissement ^u  système 
cellulaire^  mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  Ja  part  de^  communes.  Le 
règlement  d'arrêt  qui  ordonne  remprisonnemeot  iodiviiluel  est 
du  7  mai  1846,  mais  le  changement  n'est  pas  eacore  fini,  spé- 
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cialement  à  Kôbenhavn»  où  se  trouve  au  moins  un  quart  des 
détenus  de  tout  le  pays. 

Si  Ton  compte,  que  la  réforme  a  duré  35  années  et  qu'aile  a 
coûté  5,S00,000  francs,  le  crédit  annuel  des  maisons  d'arrêt  a 
été  d'environ  1OT,000  francs.  Les  frais  de  rétablissement  des 
maisons  centrales  sont  concédés  soit  par  une  loi  spéciale  soit 
par  les  lois  financières  amiuelles. 

43  et  14.  Nous  n'avons  pas  de  différents  types  de  prisons  celhi- 
îaires.  Toutes  les  cellules  sont  du  même  Voluitie,  seulement  celles 
des  infirmes  sont  d'un  quart  plus  gnrandes  que  celles  de  joiu*. 
D'après  ceci,  il  sera  impossible  d'en  indiquer  un  prix  moyen. 
Mais  on  peut  calculer  que,  d'après  les  prix  actuels,  une  cellule 
dans  une  prison  de  iOO  cellules  coûterait  avec  tous  ses  accessoires 
(y  compris  le  gaz,  l'appareil  calorique,  les  waters-closets  et  leurs 
conduits)  environ  1,3S0  francs.  Dans  cette  dépense  n'est  cepen- 
dant pas  contenue,  dans  les  inaisons  centrales,  celle  pour  les 
églises,  les  infirmeries,  les  cuisines,  les  logements  des  fonction- 
naires, etc.  ;  et  dans  les  maisons  d'arrêt  celle  pour  les  maisons 
de  ville  et  les  logements  des  geôliers,  qui  comme  dit  y  sont 
joints. 

13.  Cette  question  ne  peut  pas  trouver  de  réponse,  parce  que 
nous  n'avons  pas  transformé  une  prison  entière,  mais  seulement 
des  parties  d'une  prison  commune. 

16.  La  prison  commune  à  Horsens  contenant  des  cellules  de 
nuit  pour  400  détenu^»  a  coûté  5S0,000  fi*ancs.  La  prison  cellu- 
laire à  Vridslôesville,  pour  400  détenus  a  coûté  2,000,000  de  francs 
c'est-à-dire  quatre  fois  autant.  Mais  notamment  à  cause  du  prix 
des  matériaux,  la  prison  à  Horsens  est  construite  pour  une 
sonune  très  modérée  et  celle  de  Yridslôselille  est  très  chère. 
Selon  notre  expérience,  je  présume  que  l'établissement  d'une 
prison,  réglée  au  système  cellulaire  absolu,  avec  isolation  dans 
le  préau,  dans  l'église,  dans  l'école,  dans  l'infirmerie,  enfin  par- 
tout, coûterait  le  double  d'une  prison  commune,  toutes  circons- 
tances étant  d'ailleurs  les  mêmes. 

17  à  19.  On  peut  dire  que  le  nombre  des  récidivistes  dans  les 
maisons  centrales  est  diminué  au  moins  de  10  0/0  i^ar  l'appli- 
cation du  système  cellulaire.  Quant  à  l'influence  du  régime  de 
l'eminrisonnainent  individuel  dans  les  maisons  d'arrêt,  il  n'y  a  pas 
de  statistique  suffisante.  Pour  cette  raison  on  ne  peut  que  dire 
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qu'il  est  probable  que  le  système  cellulaire  a  une  influence 
avantageuse. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  seulement  que,  selon  la  statis- 
tique criminelle  des  ans  1832-40  (lorsque  la  réforme  des  mai- 
sons d'arrêt  n'était  pas  encore  commencée),  des  ans  1841-35 
(où  la  réforme  commence)  et  des  ans  18S6-^  (où  elle  est  con- 
tinuée), les  crimes  et  les  délits  de  la  période  de  1841-SS  montrent, 
en  comparaison  avec  celle  de  183240,  une  diminution  d'environ 
10  0/0  et  la  période  de  18S6-66  montre  une  diminution  ulté- 
rieure d'environ  8  0/0.  Le  nouveau  code  pénal  du  10  févri^  1866 
diminuait  considérablement  les  peines,  spécialement  pour  les 
récidivistes,  et,  de  ce  temps-là,  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits  subissait  une  élévation  très  grande  pendant  les  ans 
1866-70^  au  même  temps  que  le  nombre  des  prisonniers  dans 
les  maisons  centrales  diminuait  de  plus  de  80  0/0,  de  sorte  que 
nous  avons  pu  mettre  deux  maisons  centrales,  à  Viborg  et  à 
Christianshavn,  hors  d'usage. 

Dans  les  années  1871-75,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits 
s'est  de  nouveau  diminué  parce  que,  comme  dit  la  statistique 
criminelle  de  ladite  période,  l'influence  que  le  code  pénal  a 
probablement  eue  sur  l'agrandissement  du  nombre  des  condamnés, 
s'est  déjl  fait  valoir  entièrement  dans  les  cinq  ans  de  1866-70. 
Cependant,  il  faut,  à  la  recherche  des  causes  d'élévation  et  de 
diminution  des  crimes  et  des  délits,  tenir  compte  de  beaucoup  de 
détails.  Pour  cette  raison,  on  ne  peut  absolument  attribuer  ladite 
diminution  du  nombre  des  crimes  et  des  délits  à  l'organisation 
améliorée  des  prisons.  On  ne  peut  que  supposer  que  celle-ci  a 
été  une  cause  coopérative. 

19.  n  est  très  difficile  de  répondre  à  cette  question.  Si  l'on  pose 
les  anciennes  prisons  conununes  contre  les  prisons  cellulaires,  le 
nombre  des  récidivistes  était  sans  doute  plus  grand  dans  les 
premières.  Mais  il  faut  observer  que  le  total  de  la  pc^ulatioa 
de  ces  deux  sortes  de  prisons  n'était  pas  connue,  et,  pour 
cette  raison,  on  ne  peut  pas  arriver  à  un  résultat  raisonnable. 
Comment  la  proportion  sera  entre  les  prisons  communes,  où 
actuellement  la  peine  est  subie  après  Tordonnance  du  13  février 
1873,  et  les  prisons  cellulaires,  c'est  impossible  à  dire  pour  l'instant. 

20  et  21.  L'emprisonnement  individuel  de  huit  mois  est  réduit 
^'un  quart  ;  celui  d'un  an  à  trois  ans  d'an  tiers,  et  celui  d'une 
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durée  plus  longue  de  la  moitié.  Une  augmentation  des  produits 
du  travail  n'a  pas  eu  lieu. 

22.  Les  plans  des  maisons  centrales  en   Danemark  sont  ci- 
joints. 

Hollande. 


RÉPONSE    DE  H.  GODEFROI,  ANCIEN  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE,  MEBIBRE 
DE  LA  SECONDE  CHAMBRE  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX  DES  PAYS-BAS. 

1.  Les  prisons  qui,  en  Hollande,  sont  affectées  à  Temprisonne- 
ment  individuel  de  jour  et  de  nuit,  sont  destinées  tant  aux 
prévenus  et  accusés ,  qu'aux  condamnés.  Elles  sont  destinées  à 
tous  les  condamnés  à  l'emprisonnement  cellulaire.  Le  maximum 
de  cet  emprisonnement  est,  d'après  une  loi  du  24  juillet  1871, 
de  deux  ans. 

2.  n  y  a  35  prisons,  dans  lesquelles  l'emprisonnement  indivi- 
duel de  jour  et  de  nuit  peut  être  appliqué. 

3.  Elles  renferment  1,247  cellules.  Il  y  a  en  outre  86  cellules, 
dans  les  prisons  destinées  aux  condamnés,  qui  servent  exclu 
sivement  à  l'application  de  peines  disciplinaires. 

4.  Ces  prisons  ne  sont  pas  toutes  construites  sur  le  même 
modèle,  et  d'après  les  mêmes  prnicipes.  Il  y  en  a  qui  sont 
excltisivement  affectées  à  lemprisonnement  individuel  de  jour  et 
de  nuit.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ont  un  caractère  mixte.  Elles 
servent  à  l'emprisonnement  en  commun,  mais  renferment  en 
même  temps  un  certain  nombre  de  cellules,  destinées  à  l'empri- 
sonnement individuel  de  jour  et  de  nuit. 

5.  Il  n'y  a  pas  de  distinctions  à  cet  égard.  Quant  aux  pré- 
venus et  accusés,  ce  sont  les  prisons,  situées  dans  le  ressort  du 
juge  qui  instruit  l'afiEeiire  ou  qui  doit  la  juger,  qui  leur  sont 
destinées.  En  ce  qui  concerne  les  condamnés,  c*est  le  ministère 
public  qui  se  concerte  avec  l'administration  des  prisons,  pour 
indiquer  celle  dans  laquelle  la  peine  sera  subie.  Cette  indication 
dépend  ordinairement  de  l'état  de  la  population  des  prisons  cel- 
lulaires, de  la  distance  entre  le  lieu  où  elles  sont  établies,  et 
celui  où  l'af&ire  a  été  jugée,  des  moyens  de  transport  et  d'au- 
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très  circonstances,  qui  doivent  être  prises  en  considération,  dans 
rintérèt  tant  de  Tadministration  que  du  détenu. 

6.  On  a  été  obligé  de  construire  des  prisons  neuves  et  on  a 
en  même  temps  approprié  d'anciennes  prisons  au  régime  de 
remprisonnement  individuel,  en  ajoutant  des  cellules  aux  locaux 
destinés  à  Femprisonnement  en  commun. 

7.  V.  ad  6'*". 

8.  La  dépense  totale  a  été  de  3,375,000  florins  de  Hollande.  De 
ce  montant,  une  somme  de  3,038,6S4  florins  a  été  employée  à 
la  construction  de  dix  prisons^  uniquement  affectées  à  l'empri- 
sonnement individuel  de  jour  et  de  nuit.  Le  reste  a  servi  à 
construire  des  cellules  dans  des  prisons  destinées  à  l'emprison- 
nement en  commun. 

9.  Le  budget  de  l'État  a  seul  supporté  cette  dépense,  qui  a 
été  couverte  par  les  ressources  budgétaires  ordinaires. 

10.  On  peut  admettre  approximativement  que  la  dépense  s'est 
répartie  sur  trente  exercices  budgétaires. 

11.  La  réponse  résulte  des  réponses  données  aux  8*  et  10* 
questions. 

12.  Il  faudrait  rentrer  dans  des  calculs  trop  compliqués,  pour 
pouvoir  donner  une  réponse  exacte, 

13  et  14.  Il  y  a  en  Hollande  deux  types  de  prisons  cellulaires: 
les  grandes  prisons  d'Amsterdam,  d'Utrecht  et  de  Rotterdam  et 
les  maisons  d'arrêt  affectées  à  l'emprisonnement  individuel  de 
jour  et  de  nuit.  Voici  ce  qu'ont  coûté  les  prisons  nommées,  en 
premier  lieu  ; 

Amsterdam  avec  208  cellules 415,000  florins. 

Utrecht  —   180       —       518,848      — 

Rotterdam     —   344       —       1,249,162      — 

donc  en   moyenne   par  prison  726,670  florins  et  par  cellule 
2,978  florins. 

Il  y  a  sept  prisons,  appartenant  au  second  type,  avec  258  cel- 
lules, qui  ont  coûté  en  moyenne  122,773  florins  et  par  cellule 
3,329  florins. 

Il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'il  y  a  une  si  grande  difl'érence, 
(juant  au  prix  moyen  par  cellule,  entre  les  deux  types  de  prisons, 
ol  que  ce  prix  est  plus  élevé  pour  les  petites  que  pour  les  grandes 
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prisons.  Cette  diflférence  s'explique  cependant,  quand  on  prend 
en  considération,  que  les  frais  des  bâtiments  destinés  à  Fadmi- 
nistration  de  la  prison,  les  magasins  et  les  appareils  de  chauffage 
sont  les  mêmes  pour  les  deux  types,  mais  que  pour  un  petit 
nombre  de  cellules  ces  frais,  répartis  par  cellule,  sont  nécessai- 
ment  plus  élevés  que  s'il  s*agit  d'un  plus  grand  nombre  de 
cellules. 

Les  frais  de  construction  dépendent  de  circonstances  locales. 
Ainsi  l'espèce  des  fondements  a  une  grande  influence  sur  le 
chiffre  de  ces  frais. 

15.  La  manière  dont  les  prisions  pour  Temprisonnemetit  en 
commun  ont  été  appropriées  ^u  système  de  TemprisouBe- 
meut  individuel,  soit  par  l'établissement  d'une  aile  spéciale,  ren- 
fermant les  cellules,  soit  en  construisant  des  cellules  dans 
le  bâtiment  même  de  l'ancienifte  prison,  a  été  tellement  diffé- 
rente dans  les  prisons  qui  ont  subi  cette  appropriation,  qu'il 
est  impossible  de  dire  ce  qu'a  coûté  cette  appropriation  en 
moyenne. 

16.  Avec  le  système  actuel  de  construction  des  prisons 
communes,  qui  exige  l'établissement  de  cellules  ou  d'alcôves 
pour  l'isolement  de  nuit,  de  vastes  salles  pour  le  séjour  des 
détenus  pendant  le  jour,  pour  ateliers,  pour  l'enseignement 
et  pour  églises,  les  dépenses  des  prisons  cellulaires  ne  diffé- 
reront pas  beaucoup  de  celles  de  la  construction  des  prisons 
cooununes. 

17.  26' et  91.  La  réponse  à  ces  questions  est  difficile  par  suite 

de  la  difficulté  de  connaître  au  ju^te  les  causes  de  la  diminution 

du  nombre  des  crimitiels.  Cette  diminution  cependant  a  été 

considérable.  Depuis  l'introduction  du  système  cellulaire,  en  1881, 

la  population  des  prisons  a  baissé  de  4,900  à  3,900,  malgré  une 

augmentation  importante  de  la  population  du  pays  pendant  la 
même  période^ 

L'abréviation  de  la  durée  des  peines  par  l'application  du 
système  cellulaire  diminue  les  frais  d'entretien  des  détenus, 
mais  il  est  difficile  de  donner  les  chiffres  de  cette  diminu- 
tion, par  suite  de  l'influence  que  d'autres  causes  exercent  à  cet 
égard. 

Le  besoin  de  travail  des  détenus  dans  les  cellules,  qui  a  lieu 
régulièrement,  a  fait  naître  la  nécessité  d'augmenter  le  travail 
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pour  le  compte  des  particuUers.  D  en  est  résulté  une  augmen- 
tation du  produit  du  travail  au  iM*ofit  de  l'État. 

18  et  19.  Le  soussigné  se  permet  de  renvoyer  pour  la  réponse 
à  ces  questions  à  sa  Note  sur  la  récidive  en  HoUandey  insérée 
au  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons^  2*  année,  n°  4 
(avril  1878),  surtout  p.  364  et  suiv.  et  p.  369  et  suiv. 

22.  Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  la  Société: 
1*  trois  volumes  de  la  statistique  des  prisons  pour  les  années  18S7, 
1860  et  1867,  contenant  des  plans  de  prisons  cellulaires; 
2*  les  règlements  des  prisons  cellulaires  d'Amsterdam  et  de  Rotter- 
dam ;  3^  la  lai  du  28  juin  185 é^  relative  à  l'emprisonnement  cellu- 
laire, en  faisant  observer  que  la  disposition  de  l'article  2  de  cette 
loi  a  été  étendue  par  les  lois  du  29  juin  18S4et  du  24  juillet  1871, 
d'abord  aux  cas  où  le  juge  aurait  prononcé  un  emprisonnem^it 
de  deux  ans  et  au-dessous,  en  suite  à  ceux  où  il  aurait  appliqué 
un  emprisonnement  de  quatre  ans  et  au-dessous. 

B. 

LETTRES  DE   M.  LE   PIIOFESSEUR  BRUSA. 

Amsterdam,  3  avril  1879. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Vous  redevrez  sous  bande  un  rapport  officiel  de  1873  sur  les 
résultats  du  système  cellulaire  dans  les  Pays-Bas.  Il  ne  manquera 
pas  de  présenter,  même  aux  yeux  de  la  Commission,  un  assez 
grand  intérêt;  elle  pourra  y  puiser  plusieurs  éléments  pour 
répondre  à  plus  d'une  question  qu'elle  voudrait  résoudre. 

D'après  une  communication  que  je  dois  considérer  comme 
parfaitement  exacte,  le  coût  moyen  de  chaque  cellule  s'élève  à 
3,000  florins  hollandais  (1  florin  =  2  fr.06  c.  environ).  Le 
budget  de  l'État  supporte  les  frais. 

Il  faut  pourtant  apprécier  ce  chiffre  moyen  en  tenant  compte 
des  conditions  économiques  du  pays;  la  valeur  de  l'argent 
en  rapport  à  celle  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  de  cons- 
truction paraît  être,  en  Hollande,  quelque  peu  inférieure  à  celle 
d'autres  pays  et  même  de  la  France. 

La  statistique  des  prisons  pour  l'an  1877,  indique  le  nombre 
des  cellules  existantes  dans  les  établissements  de  : 
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Hertogenbosch  (Bois-le-Duc).  65 

Arnhem 2 

La  Haye 1 

Rotterdam 344 

(en  1872  n'était  que  de  320). 

Amsterdam 206 

Haarlem 10 

Middelburg 9 

Utrecht  (cellulaire) 180 

Leeuwarden 1 

Zwolle 10 

Groningne 14 

Assen 39 

Maestricht 20 

Total.  .  .  903 


lOlBEE  DES  CmAIRfe  A  U  CKLLCLE  PODR 
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4à 

711 
21 
251 
190 
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4347 


En  outre,  dans  les  établissements  de  Bois-le-Duc  (peines  cri- 
minelles etcorrectionelles  pour  les  femmes),  Doetinchem  (jeunes 
gens),  Leiden  (militaires),  Hoorn  (correction,  hommes),  Alkmar 
(réformatoires  pour  jeunes  gens),  Montfort  (jeunes  lilles),  Leeu- 
warden (crimes  hommes),  on  trouve  86  cellules  destinées  soit 
pom*  le  cas  de  mauvaise  conduite  dans  la  prison  et  de  maladies 
mentales,  soit  pour  le  cas  où  le  détenu  demande  la  réclusion 
cellulaire  (S,  en  4877)  ou  que  la  Commission  d'administration  Ta 
ordonnée. 

Enfin  Von  trouve  dans  les  maisons  d'arrêt,  Eindhoven,  Breda 
Nimègue,  Zutphen,  Fiel,  Leiden,  Rotterdam,  Dordrecht,  Gronin- 
gue,  Brielle,  Alkmar,  Hoom^  Goes,  Zierikzee,  Aersfoort,  Heeren- 
veen,  Senek,  Deventer,  Almelo,  Appingedam,  Winschoten, 
Roermond)  337  cellules,  ou  la  plupart  des  détenus  (2,304)  n'a  été 
renfermée,  eal877,  que  pour  un  mois  tout  au  plus,  613  d'un  mois 
jusqu'à  trois,  138  de  trois  mois  à  six,  64  de  six  mois  à  un 
an,  1  seul  d'un  an  à  18  mois,  aucun  de  18  mois  à  deux  ans  : 
total  4,119.  Dans  les  cellules  (de  ces  maisons)  on  a  renfermé,  en 
outre,  310  prévenus  à  la  disposition  des  fonctionnaires  chargés  de 
rinstruction,  9  prévenus  ayant  eu  mauvaise  conduite,  1  prévenu 
attaqué  par  une  maladie  mentale,  1   autre  qui  l'avait  demandé 
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lui-même,  et  3  autres  enfin  renfermés  en  cellules  par  ordre  de 
l'administration  de  rétablissement  ;  total  32S. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Amsterdam,  14  avril  1879. 
Mon  cher  collègue, 

Après  avoir  écrit  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  le  2  avril  dernier,  en  réponse  à  votre  circulaire 
relative  au  questionnaire  pour  l'application  du  système  de  Tem- 
prisonnement  cellulaire,  j'ai  par  hasard  jeté  un  coup  d'œil  sur 
le  Rapport  de  M.  Voisin,  vol.  II  de  l'Enquête  parlementaire, 
eto.  Voulant  vérifier  s'il  y  avait  erreur  dans  le  chii&e  de  3,000 
florins  hollandais  que  j'avais  indiqué  comme  coût  moyen  de 
chaque  cellule  en  Hollande,  ou  bien  si  les  2,000  florins  indiqués 
par  M.  Voisin  exprimaient  une  vérité  relative  exclusivement  à 
la  Maison  de  peine  d'Amsterdam  —  je  viens  de  recevoir  les 
éclaircissements  suivants  : 

Les  chiffires  de  H.  Voisin  sont  exacts  et  celui  de  3,000  florins 
aussi,  n  y  a  deux  motifs  pour  la  différence  :  1®  les  cellules  et  les 
bâtiments  pour  l'administration  sont,  à  Amsterdam,  beaucoup 
plus  petits  que  celles  des  établissements  pénitentiaires  de  créar- 
tion  plus  récente  ;  2^  il  y  près  d'un  quart  de  siècle  entre  la  date 
où  la  prison  d'Amsterdam  fut  bâtie  et  celle  de  la  construction  de 
la  prison  de  Rotterdam.  Certainement  le  prix  des  salaires  et  des 
matériaux  s'est  énormément  âevé  dans  cette  épocpie.  Enfin  l'on 
doit  faire  attention  à  un  phénomène  fort  connu  partout,  c'est-à- 
dire  aux  différences  remarquables  que  l'on  rencontre  souvent 
entre  les  divers  contrats  à  forfait  conclus  pour  des  constructions  en 
des  lieux  différents,  notamment  dans  ce  pays  inondé  par  l'eau  I 

Tout  à  vous. 

Suède. 

RÉPONSE  DE  M.     ALHQUIST,  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  ET   CHEF  DE  I'AD- 
MIHISTRATlOKr  DES    PRIS01«S  DU   R0YAU1IB. 

Stockolm,  le  10  mai  1879. 
Monsieur  le  Secrétaire  général, 
Veuillez  bien  excuser  le  retard  de  ma  réponse  à  votre  lettre 
circulaire  du  1"  février  dernier  et  au  questionnaire  de  la  Com- 
mission  qui  y  était  joint,  relatif  à  la  dépense  nécessaire  pour 
l'application  du  système  de  l'emprisonnement  individuel.  J'aurais 
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bien  voulu  pouvoir  présenter  à  la  Commission  des  éclaircisse- 
ments plus  précis  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  ma  brochure 
sur  la  Suède.  Dans  ce  but,  je  vous  transmets  ci-joint  une  note 
explicite  sur  nos  prisons  cellulaires  et  sur  la  dépense  de  leur 
construction,  ainsi  que  les  dessins  sur  six  de  nos  prisons  nou- 
velles ou  reconstruites.  Il  me  serait  agréable  si  vous  vouliez 
présenter  ces  dessins  à  la  Société  générale  des  prisons  et  leur 
réserver  une  place  dans  ses  archives. 

Comme  il  existe  en  France  des  anciennes  prisons  communes, 
j'ai  cru  qu'il  était  d'un  certain  intérêt  pour  la  Commission  de 
voir  comment  nous  avons  employé  les  anciens  bâtiments  pour 
effectuer  le  système  moderne. 

De  grandes  dépenses  pour  la  reconstruction  des  anciennes 
prisons  ne  sont  pas,  en  tout  cas,  nécessaires.  Elles  proviennent 
très  souventde  la  manière  luxueuse  que  les  architectes  appliquent 
à  la  construction  et  pour  les  arrangements  intérieurs  ;  mais  tout 
cela  n'est  ni  nécessaire  ni  à  sa  place  pour  .un  établissement  péni- 
tentiaire.— ^La  cellule  modèle  qu'on  a  vu  l'année  passée  à  l'exposi- 
tion universelle  du  ministère  de  l'intérieur,  était  toutà  fait  complète 
et  très  ingénieuse^  mais  beaucoup  trop  coûteuse.  —  Une  maison 
cellulaire  avec  toutes  les  dépendances  nécessaires,  logement  pour 
le  directeur  et  sa  famille,  locaux  pour  le  tribunal,  etc.,  y  compris, 
ne  doit  pas  coûter  plus  que  3  à  4,000  francs  par  cellule  — tout 
compris —  et  les  cellules  d'un  espace  assez  grand  ou  de  1,000 
pieds  cubes. 

En  réponse  au  questionnaire  relatif  à  la  dépense  pour  l'appli- 
cation du  système  de  l'emprisonnement  individuel,  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  çi-joint  la  brochure,  la  Suède,  ses  progrès 
sociaux  et  ses  institutions  pérUlentiaires;etd!yaîouieT  quelques 
éclaircissements  : 

1.  Il  y  a  dans  toas  les  départements  de  la  Suède  une  ou  plu- 
sieurs prisons  cellulaires  (maisons  secondaires)  exclusivement 
destinée  aux  prévenus  et  accusés  et  aux  condanmés  à  court  terme 
ou  à  deux  ans  au  plus  (voir  p.  73-82  et  103  de  la  brochure). 

2.  Le  nombre  de  ces  prisons  cellulaires  s'élève  à  44,  dont 
quelqdes-unes  (les  prisons  d'arrondissement  et  de  district)  n'ont 
qu'un  nombre  minime  de  cellules. 

3.  Il  se  trouve  dans  ces  maisons  secondaires  2,388  cellules 
claires  et  97  sombres  bu  obscures. 


Digitized  by 


Google 


—     i«5  — 


4.  Les  prisons  cellulaires  départementales  sont  construites  sur 
le  même  modèle  et  d*après  les  mêmes  principes  (p.  IS).  La 
construction  des  petites  prisons  d'arrondissements  ou  de  districts 
varie,  voir  par  exemple  les  dessins  4,  5  et  6. 

8.  Il  y  a  des  maisons  centrales  destinées  aux  longues  détentions, 
trois  construites  aves  des  cellules,  dont  S39  ordinaires  pour  iso- 
lement pendant  la  première  partie  de  la  peine  et  840  seulement 
pour  la  nuit  (voir  p.  83  et  les  dessins  ci-joints  Mil).  Ces  der- 
nières cellules  sont  plus  petites  et  ne  reçoivent  qu'une  lumière 
secondaire.  La  dépense  de  cette  espèce  de  cellules  ne  dépasse  pas 
le  tiers  ou  le  quart  de  celle  pour  les  cellules  ordinaires.  Elles 
sont  quelquefois  construites  dans  de  vieilles  maiscms  communes 
et,  par  conséquent,  la  dépense  devient  moindre. 

6.  Toutes  les  maisons  secondaires  ou  prisons  cellulaires  sont 
neuves  et  construites  pour  leur  but.  Quelquefois  le  terrain  et  cer- 
taines parties  des  murailles  des  anciennes  prisons  sont  entrés 
dans  la  construction  nouvelle. 

7.  Dans  le  cas  où  les  anciennes  maisons  n'appartenaient  pas  à 
rÉtat,  les  villes  ou  communes  ont  ordinairement  procuré  et  cédé 
à  l'État  le  terrain,  à  la  condition  que,  dans  la  maison,  nouvelle 
seraient  reçus  les  prévenus  et  accusés  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune el  qu'ils  seraient  nourris  aux  frais  de  ces  dernières. 

8.  La  dépense  totale  pour  la  construction  des  2,388  cellules 
claires  et  des  97  cellules  obscures  dans  les  maisons  secondaires 
s'élève  à  6,809,000  francs.  Voir  p.  82. 

9  et  10.  La  dépense  supportée  par  le  budget  de  l'État,  sauf 
quelques  exceptions  peu  considérables,  est  répartie  sur  l'excercice 
budgétaire  des  «années  1843-1878,  c'est-à-dire  38  ans. 

11  et  12.  Le  crédit  annuel  a  varié  suivant  les  besoins  et  les 
constructions  adoptées  par  le  corps  législatif* 

13  et  14.  Pour  les  maisons  secondaires  avec  dépendances 
nécessaires,  la  dépense  a  varié  de  2,000  à  3,800  francs  par 
cellule.  La  Prison  d'Instruction  de  la  ville  de  Stockholm 
a  coûté  4,200  francs  par  cellule,  y  compris  l'acquisition  du  ter- 
rain. Cette  maison,  appartenant  à  la  capitale,  est  construite,  avec 
un  certain  luxe,  par  les  soins  de  l'administration  do  la  capitale. 

18.  Dans  la  maison  pour  femmes  à  Norrmalm  (Stockholm),  48 
cellules  pour  le  jour  et  la  nuit  (24  dans  la  maison  centrale  et  21 
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dans  la  maison  secondaire)  sont  construites  dans  un  vieux  bâti 
ment,  et  à  Nya  Warfvet  (près   Gothembourg)  toutes  les  236 
cellules  pour  la  nuit  sont  placées  dans  un  vieux  bâtiment  de  la 
marine.  La  dépense  de  ces  constructions  toutes  en  briques  (pas 
de  tôle)  s'élève  de  500  à  700  francs  par  cellule. 

16.  La  construction  nouvelle  d'une  prison  destinée  au  régime 
de  Temprisonnement  individuel  exige  une  dépense  deux  à  trois 
fois  plus  forte  qu'une  prison  commune  pour  le  même  nombre. 

47  à  19.  Oui. 

Personne  en  Suède  ne  regrette  la  dépense  faite  pour  la  construo- 
tion  des  prisons  modernes  et  pour  la  réforme  pénitentiaire.  On 
est  bien  persuadé  que  la  dépense  sera  compensée  dans  un  avenir 
prochain,  si  elle  ne  l'est  pas  déjà. 

22.  Pour  mieux  expliquer  les  données  ci-dessus  je  me  réfère 
aux  plans  de  la  prison  départementale  à  Gothembourg  joints  à 
ma  brochure  et  aux  plans  qui  suivent  ci-joints  : 

a.  Le  plan  de  la  maison  centrale  au  Chantier-Nouveau  (Nya 
Warfvet)  près  Gothembourg.  Il  y  avait  là  un  établissement  de  la 
marine  qui  a  été  reconstruit  en  une  maison  centrale  pour  300 
détenus  suivant  les  prétentions  modernes.  Les  murs  conservés  de 
l'ancien  bâtiment  sont  marqués  en  noir,  les  nouvelles  construc- 
tions en  rouge. 

Dans  l'intérieur  du  bâtiment  ont  été  construites  S36  cellules 
pour  la  nuit  et  plus  que  30  ateliers,  il  y  a  là  aussi  une  chapelle, 
une  infirmerie,  des  classes,  des  chambres  pour  l'administration 
et  pour  les  gardiens.  Dans  la  grande  cour  on  a  ajouté  une  prison 
cellulaire  et  un  bâtiment  pour  l'économat,  où  se  trouvent  une 
cuisine,  des  magasins,  une  boulangerie,  une  buanderie,  une  sècherie 
et  la  machine  à  vapeur.  Pour  ces  constructions  il  n'a  été  accordé 
par  l'État  qu'une  subvention  de  153,000  francs  et  sur  les  revenus 
de  l'établissement  ont  en  outre  employés  50,000  francs.  Mais  les 
travaux  exécutés  par  les  prisonniers  ne  sont  pas  portés  en  compte. 

Cette  maisoncentraIe,situéeà3  kilomètres  de  la  ville  de  Gothem- 
bourg, sur  un  golfe  de  la  mer,  est  entourée  des  autres  cAtés  par 
un  grand  parc  et  des  jardins,  où  se  trouvent  des  maisons  séparées 
pour«le  directeur,  les  fonctionnaires  et  les  gardiens,  ainsi  que 
d'autres  villas.  Il  y  a,  dans  une  autre  partie  du  parc,  un  grand 
bâtiment,  occupé  antérieurement  par  le  chef  et  les  officiers  de. 
l'établissement  de  la  marine.  D'après  mon  intention,  il  va  y  être 
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établi,  cette  année,  une  prison  particulière  ou  une  maison  de 
réforme  pour  des  jeunes  criminels. 

Cet  exemple  de  reconstruction  d'un  vieil  établissement  en  une 
prison  suivant  les  prétentions  modernes,  sans  une  dépense  consi- 
dérable, ne  reste  pas  le  seul  en  Suède. 

b .  Le  plan  d'une  maison  cellulaire  à  Lângholmen  près  Stockholm, 
annexée  à  l'ancienne  maison  centrale.  Cette  dernière  a  été 
employée  pour  des  ateliers,  pour  des  logements  aux  fonction- 
naires, pour  l'infirmerie  et  les  locaux  de  Tadministration  el  des 
gardiens  (voir  p.  83-84  et  les  notes). 

c.  A-B.  Le  plan  général  de  la  maison  centrale  de  Carlskrona 
et  le  plan  d'une  aile  cellulaire  projetée  à  y  être  annexée.  L'aile 
a  200  cellules  pour  la  nuit  en  quatre  étages  ou  galeries. 

La  dépense  pour  cette  aile  est  calculée  à  130,000  francs  ;  les 
travaux  des  prisonniers  non  compris.  Une  montagne  formant  le 
terrain,  il  n'y  a  pas  besoin  de  fondement  souterrain. 

d.  Le  plan  d'une  petite  prison  cellulaire  d'arrondissement  à 
Westervik  ;  S4  cellules,  H4,000  Eraûcs. 

e.  Le  plan  d'une  petite  prison  cellulaire  d'arrondissement  pro- 
jetée à  Borgbolm. 

f.  Le  pian  d'une  prison  cellulaire  départementale  à  Hemo- 
sand  :  56  cellules,  177,000  francs. 

L'espace  des  cellules  ordinaires  pour  le  jour  en  Suède,  en 
général  de  750  pieds  cubes,  est  peut-être  im  peu  trop  restreint, 
mais  si  elles  avaient  été  construites  d'un  espace  de  1,000  pieds 
cubes  et  avec  une  fenêtre  plus  grande,  la  dépense  ne  serait  pas  aug- 
mentée de  20  0/0. 

Eniinjeren^ets  ci-jointe  une  brochureâur  le  chauffage  à  la  vapeur 
d'après  le  système  de  Wiman,  avantageusement  employé  dans 
plusieurs  établissements  considérables  à  Stockolm,  tels  que  le 
grand  hôtel  de  300  pièces,  dans  des  hospices  et  hôpitaux  ayant 
un  grand  nombre  de  bâtiments  séparés.  Dernièrement»  il  a  été  em- 
ployé dans  la  maison  cellulaire  de  Lângholmen, avec  508  cellules. 
Cette  maison,  quoique  pas  encore  occupée  par  des  détenus,  a 
pourtant  été  chauffée  cethiver  par  l'appareil  à  yapeur,  à  l'effet  de 
sécher  les  murs.  Autant  qu'on  en  a  pu  juger,  T^ippareil  a  accom- 
pli.tout  ce  qu'pn  lui  a  demandé. 

•    (A  suivre.) 
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LES  ECOLES  DE  REFORME 

EN  BELGIQUE  (1) 


S'il  est  une  question  qui  ait  préoccupé,  non  seulement  les 
économistes  mais  aussi  les  agriculteurs  de  tous  les  pays  de 
l'Europe,  c'est  de  chercher  à  prévenir  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, ce  fléau  de  notre  époque  qui  s'accroît  non  seulement  en 
raison  de  l'agrandissement  des  villes  mais  aussi  par  suite  d'une 
mauvaise  direction  donnée  à  l'instruction,  direction  telle,  qu'au- 
jourd'hui  bien  peu  de  jeunes  gens  consentent  à  continuer 
la  profession  de  leurs  parents,  surtout  lorsqu'elle  est  aussi 
fatigante  que  la  culture;  de  nos  jours  on  se  croit  déshonoré 
d'être  laboureur,  ce  que  l'gn  veut  avant  tout,  c'est  être  dans  une 
administration. 

Ce  £Bdt  est  tellement  grave  que  l'on  s'en  est  ému  dans  tous  les 
pays  et  que  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  comprenant 
parfaitement  comment  il  faut  entendre  et  développer  Tinstruction 
dans  les  écoleé  rurales,  a  non  seulement  proposé,  comme  moyoos 
palliatifs^  la  fondation  d'orphelinats  agricoles,  ainsi  que  l'exten- 
sion des  colonies  pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus;  mais 
que,  donnant  ensuite  un  très  bon  e&emple,  fort  heureusement 
suivi  dans  quelques  départements,  elle  a  créé  des  prix  pour  les 

(1)  Au  moment  où  la  Société  générale  des  prisons  cherche  à  combler  ia 
lacune  qui  existe  dans  nos  lois  et  dans  nos  institutions  au  préjudice  de 
l'enfance  insoumise  et  abandonnée,  nous  ayons  cru  devoir  demander  aux 
pays  étrangers,  plus  avancés  que  nous  à  certains  points  ^  de  vue,  des  ren- 
seignements et  des  exemples.  C'est  ainsi  que  nous  avons  prié  notre  savant 
collègue,  M.  le  D'.  Haijolin,  de  nous  communiquer  les  résultats  d'une 
visite  qu'il  a  faite,  en  1870,  dans  les  Écoles  de  réforme  de  Belgique.  Ce 
travail,  déjà  publié  dans  un  Rapport  fait  à  la  Société  de  Protection  des 
apprentis  à  la  suite  du  Cmigrès  international  d'hygiène  eC  de  sauveiage  de 
Bruxelles  (1870),  n'a  rien  perdu  de  son  actualité. 
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instituteurs  et  les  institutrices  dont  renseignement  aurait  pour 
•but  principal  de  prévenir  TémigraticHi  dans  les  villes  ea 
développant  le  goût  de  Tagiûculture  et  des  travaux  qui  s'y 
rattachent. 

n  ne  faut  pas  seulement  considérer  les  orphelinats  agricoles 
et  de  colonies  pénitentiaires  de  jeunes  détenus  au  point 
de  vue  de  l'éducation  professionnelle,  mais  aussi  au  point 
de  vue  des  avantages  qu'il  y  aurait  pour  de  malheureux  enfants 
plus  abandonnés  que  coupables  à  être  recueillis  dans  ces  établis- 
sements afin  d'être  à  même  de  devenir  un  jour  d'honnêtes  ouvriers. 
Profitant  de  mon  séjour  en  Belgique,  J'ai  voulu  visiter  trois  établis- 
sements désignés  sous  le  nom  d'Ecoles  de  réforme.  Ces  établis- 
sements situés  à  peu  de  distance  de  Bruges,  comprennent  trois 
grandes  divisions  :  celles  de  Ruysselede  et  de  Wyngfaene  destinées 
aux  garçons,  et  celle  de  Beernem  où  sont  élevée  les  jeunes  filles. 

Ces  trois  maisons,  qui  renferment  près  de  800  mendiants  ou 
vagabonds  des  deux  sexes,  pourraient  plutôt  être  considérées 
comme  de  véritables  maisons  d'éducation,  tant  elles  sont  remar- 
quables non  seulement  par  leur  discipline  toute  paternelle,  leur 
excellente  organisation.  Tordre  et  la  propreté  qui  régnent  par- 
tout, mais  aussi  par  le  soin  que  Ton  apporte  à  donner  aux 
colons  une  instruction  élémentaire  et  professionnelle  en  rapport 
avec  leur  situation  et  surtout  pouvant,  aussitôt  leur  rentrée 
dans  le  inonde,  les  mettre  parfaitement  en  état  de  pourvoir 
honnêtement  à  leur  existence. 

Rien  du  reste  ne  peut  donner  une  idée  plus  juste  de  la  pensée 
qui  a  présidé  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de  ces  enfants, 
que  la  phrase  suivante  empruntée  au  7®  rapport  adressé  à  la 
Chambre  des  représentants  pendant  la  session  de  1853  et  18S6 
sur  la  situation  des  écoles  de  réforme:  «  L'apprentissage  à  l'école 
de  réforme  n'a  pas  pour  but  et  pour  effet  de  former  des  ouvriers 
complets,  mais  de  préparer  les  enfants  à  l'exercice  de  telle  ou 
telle  profession  en  rapport  avec  leurs  forces*  leurs  goût3  et  leurs 
besoins  futurs.  Toute  idée  de  contrainte  est  écartée;  le  colon 
choisissant,  pour  ainsi  dire,  librement  le  métier  qui  doit  pourvoir 
à  son  existence,  y  prend  intérêt,  et  l'on  peut  compter  que  ses 
progrès  seront  rapides  lorsqu'au  sortir  de  l'établissement,  il  se 
trouvera  dans  les  conditions  de  la  vie  ordinaire.  » 

A  Ruysselede  on  a  aussi  adopté  le  système  de  Taltemanoe  des 
travaux,  système   d'autant  plus  avantageux  dans  une  colonie 
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agricole  que  non  seulement»  été  comme  hiver,  on  peut  mettre 
à  profit  les  forces  et  les  aptitudes  des  enfants  de  tout  âge,  mais 
que  cette  succession  et  cette  variété  d'occupations  stimulent  leur 
ardeur,  développent  leur  intelligence  et  leur  font  prendi'e  goût 
au  travail.  * 

En  dehors  de  Tinstruction  agricole  proprement  dite,  qui  est 
parfaitement  comprise,  il  y  a  dans  la  colonie  des  ateliers  de 
tailleurs,  de  cordonniers,  de  fileurs,  de  tisserands^  de  fabricants 
de  chapeaux  de  paille,  de  menuisiers,  de  charrons,  de  forge- 
rons, de  serruriers ,  etc.  D'après  cette  énumération,  on  voit 
de  suite,  que  le  choix  né  manque  pas  et  qu'il  y  en  a  pour  tous 
les  âges  et  môme  pour  tous  les  goûts,  car  il  y  a,  de  plus,  une 
écoJe  où  ceux  qui  se  destinent  à  la  marine  reçoivent  une  ins- 
truction toute  spéciale. 

J'ai  visité  en  détail  ces  établissements  dont  Tadmirable  tenue 
fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Belgique,  et  j'essayerai  de 
décrire  rapidemfent  ces  trois  écoles  dans  lesquelles  on  n'a 
négligé  aucune  des  améliorations  suggérées  par  l'expérience 
et  l'étude  die  tout  ce  qui 'avait  été  fait  à  l'étranger.  Je  n'oserais 
pas  soutenir  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  ajouter  ou  à  modifier, 
ce  serait  trop  dire,  mais  ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  y  a  tou- 
jours à  profiter  en  étudiant  d'aussi  bons  modèles. 

Les  écoles  de  réforme  de  Ruysselede,  Wynghene  et  Beernem 
forment  un  groupe,  distant  de  8  kilomètres  de  la  station  de 
Bloemendaeï,  sur  le  chemin  de  fer  entre  Bruges  et  Gand.  La 
route  est  tellement  agréable,  que  le  visiteur  qui  est  muni  d'une 
autorisation  du  ministre  de  la  justice,  doit  faire  cette  promenade 
à  pied  ;  c'est  du  reste  la  meilleure  manière  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  du  sol  et  des  améliorations  qu'il  a  subies  par  la 
culture.  Les  trois  établissements  dont  nous  venons  de  parler  et 
dont  l'institution  fut  décrétée  par  un  arrêté  royal  du  8  mars 
1849,  sont  réunis  sous  une  direction  commune  et  sufiisamment 
distants  pour  maintenir  convenablement  la  division  des  sexes  et 
des  catégories. 

Ruysselede  n'est  pas  une  prison,  une  maison  de  détention 
avec  des  grilles,  des  verrous,  mais  une  véritable  ferme-modèle, 
d'un  a^ct  riant  où  l'on  enseigne  et  met  en  pratique  les 
meilleurs  procédés  agricoles  usités  dans  le  pays.  Non  seulement 
l'ordre  et  le  boii  état  du  matériel,  le  plus  habituellement  fabriqué 
et  entretenu  par  les  colons,'  mais  la  belle  tenue  des  écuries,  des 
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étables  et  la  beauté  des  bestiaux  sont  une  preuve  de  la  surveil- 
lance éclairée  du  directeur.  M.  Poil,  qui  dans  cette  mission 
difficile,  se  montre  le  digne  successeur  d'un  père  qui  a  tant  Mi 
pour  Forganisation  de  cette  colonie. 

Â  la  f(.Tme  se  trouve  annexé  un  magnifique  potager  dont  les 
carrés  sont  limités  par  des  arbres  fruitiers  de  toutes  sortes, 
taillés  avec  ce  soin  qui  est  particulier  à  la  Belgique  ;  de  plus, 
comme  un  bon  jardinier  doit  connaître  non  seulement  la  cullure 
maraîchère,  mais  aussi  savoir  faire  des  primeurs,  il  y  a  un 
nombre  suffisant  de  bâches,  de  couches  et,  en  outre,  une  trè  sbeile 
serre  à  raisins  dont  les  produits  sont  très  recherchés.  Joignez  à 
cela  un  enseignement  élémentaire  suffisant  et  vous  aurez  alors 
ridée  d'une  colonie  agricole  bien  comprise. 

Bien  souvent,  on  a  pensé  que  Ton  pourrait  diriger  avec 
raison  vers  d'autres  carrières  que  l'agriculture  ou  l'industrie 
une  partie  de  ces  enfants  qui  ont  tout  autant  besoin  d'être 
maintenus  par  la  discipline  que  de  donner  essor  à  une  fougue, 
à  un  besoin  de  mouvement  qui  bien  conduits  leur  ouvriraient 
certainement  une  existence  nouvelle,  dans  laquelle  ils  pourraient 
se  distinguer  et  rendre  de  véritables  services  à  leur  pays  ;  on  a 
songé  aux  engagements  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  et  c'est 
en  partie  dansée  but  que,  dans  presque  toutes  les  colonies  agri- 
coles, on  aadopté,  dans  une  sage  limite,  le  régime  et  les  exercices 
militaires.  Rien  n'est  plus  curieux  que  de  voir  le  sérieux  et  l'en- 
semble avec  lesquels  ces  enfants  manœuvrent  ou  défilent  au  bruit 
du  tambour  ou  aux  sons  d'une  excellente  musique  (1)  ;  cette 
initiation  aux  habitudes  et  à  la  discipline  militaires,  commencée 
de  bonne  heure,  a  cet  immense  avantage  d'amener  peu  à  peu, 
sans  violence,  les  natures  les  plus  rebelles  à  la  soumission,  à 
la  propreté  ;  aussi,  sous  tous  ces  rapports,  on  ne  saurait  trop  se 
féliciter  de  voir,  de  nos  jours,  cette  innovation  s'introduire  dans 
presque  tous  les  établissements  d'éducation  publics  ou  privés. 

ARuysselede,  on  pouvait  parfaitement  préparer  les  jeunes 
colons  à  entrer  dans  l'armée,  comme    soldats  ou  musiciens; 


(1)  En  Bdgiqae  et  en  France,  il  y  a  aujourd'hui  dans  l)eaucoap  de 
maisons  d'éducaUon  publiques  ou  privées,  pénitentiaires  ou  non,  dirigées 
par  des  laïques  ou  des  congréganistes,  des  (y>rps  de  musique  ou  des  fanfares 
remarquables  par  le  degré  de  perfection  qu'ils  ont  atteint.  Grâce  à  ce  genre 
d'instrucUon,  bon  nombre  de  jeunes  gens  ou  de  jeunes  colons  ont  du 
entrer  avec  avantage  dans  les  corps  de  musique  de  l'armée. 
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mais  pour  former  des  mousses,  îJ  fallait  une  école  spéciale,  avec 
un  enseignement  différent  et  de  plus  un  matériel  assez  complet 
pour  être  à  même  de  familiariser  les  enfants  avec  tous  les  exer- 
cices et  les  manœuvres  qui  s'exécutent  à  bord  d'un  bâtiment. 
C'est  à  cela  que  Ton  a  pourvu  en  établissant  à  quelques  centaines 
de  mètres  de  la  grande  ferme,  sur  le  territoire  de  Wynghene,  une 
petite  école  navale  tout  aussi  bien  organisée  que  l'école  d'agri- 
culture. 

Dans  ce  but,  on  a  cretisé  dans  une  prairie  un  vaste  bassin, 
au  milieu  duquel  s'élève  un  trois-mâts  de  cent  pieds  de  long, 
sur  vingt-quatre  de  large,  complètement  armé,  avec  ses  agrès, 
ses  voiles  et  sfes  caronades,  où  les  élèves  sont  exercés  sous  la 
direction  d'un  chef,  ancien  contre-maître  de  manœuvre  de  1* 
classe  au  service  de  la  marine  de  l'État.  Le  bâtiment,  où  logent 
les  jeunes  mousses  et  qui  est  parfaitement  distribué,  renferme, 
outre  les  dortoirs  et  les  salles  d^étude  pouvant  contenir  jusqu'à 
cent  quatre  élèves,  un  dépôt  de  voiles,  de  poulies  et  de  corda- 
ges, une  salle  d'armes,  où  sont  rangés  les  piques,  les  haches 
et  les  sabres  d'abordage  ;  en  un  mot,  l'État  et  les  particuliers 
n'ont  rien  négligé  pour  que,  dans  cette  nouvelle  école,  on  pût 
recevoir  une  instruction  théorique  et  pratique  sérieuse.  En  sus 
des  connaissances  spéciales  que  doivent  posséder  ces  enfants, 
on  leur  enseigne  le  français  et  l'anglais. 

Maintenant  que  l'on  connaît  dans  quelles  conditions  les  deux 
écoles  de  garçons  ont  été  installées,  voyons  un  peu  quels  ont  été 
les  résultats  moraux  de  cette  institution  que  la  Belgique  nous  a 
empruntée,  en  ajoutant  toutes  les  modifications  qu'elle  a  jugées 
indispensables  pour  compléter,  par  l'éducation  et  le  travail,  cette 
œuvre  si  difficile  de  la  régénération  des  enfants  abandonnés. 

Quant  à  ces  résultats  qu'il  importe  de  signaler  tant  ils  sont 
encourageants  et  portent  avec  eux  de  précieux  enseignements,  je 
ne  saurais  mieux  faire  pour  les  faire  connaître  que  de  repro- 
duire quelques  passages  des  comptes  rendus  présentés  au  Ministre 
de  la  justice  et  aux  Chambres  belges  par  M.  Éd.  Ducpétiaux,  et 
de  son  exposé  en  1861  sur  la  situation  des  écoles  de  réforme  (1). 

(1)  Pour  les  personnes  qui  ne  pourraient  pas  visiter  les  écoles  de  réforme 
de  Hnysselede  et  de  Beernem,  (fa  ne  saurait  trop  leur  conseiller  Tétude  des 
rapports  de  M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  des  établis- 
sements de  charité»  et  correspOQdant  de  il  nstitut  de  France  [Académie de 
sciences  morales  et  politiques). 
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Constatons  d'abord  un  fait  des  plus  importants,  qui  atteste 
l'excellence  de  la  direction  de  ces  établissements  ouverts  de  toutes 
parts;  c'est  que  du  mois  d'avril  1849  au  1"  janvier  i856,  sur 
1,167  garçons  admis  dans  cet  intervalle,  il  n'y  a  eu  que  11  éva- 
sions l  Une  proportion  aussi  minime  ne  peut  s'expliquer  que  par 
la  douceur  de  la  discipline  de  la  maison,  qui  la  fait  aimer  par  ces 
enfants,  habitués  jusqu'alors  à  vivre  dans  la  misère  et  trop  sou- 
vent accablés  de  mauvais  traitements. 

Si  nous  relevons  dane  une  période  de  S  années,  de  1830  à  18^, 
le  chiffre  des  punitions,  nous  voyons  que  leur  nombre  qui  s'élevait, 
en  1830,  jusqu'à  141  pour  100  colons,  n'est  plus  que  de  21 ,  en  18S3. 
«  Au  surplus,  dit  l'honorable  rapporteur,  rien  n'est  négligé 
pour  relever  le  moral  des  colons,  pour  leur  inculquer  le  sentiment 
delà  dignité  humaine  et  du  devoir,  pour  leur  doimer  la  convic- 
tion que  le  travail,  la  bonne  conduite  et  l'honnêteté  sont,  après 
tout,  les  meilleurs  moyens  de  faijie  son  chemin  dans  le  monde.» 
Hais  aussi,  en  Belgique,  ces  établissements  ne  sont  pas,  comme 
dans  d'autres  pays,  à  peu  près  inconnus  dj  tous  ;  au  contraire,  et 
nous  voyons  dans  les  rapports,  que  plusieurs  des  ministres  et  des 
membres  de  la  législature  les  visitent  ;  le  Roi  lui-même  se  reud  le 
28  juillet  1843,  avec  toute  sa  famille,  à  Ruysselede  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  de  la  colonie:  il  parcourt  chaque  division  de 
rétablissement,  adressant  des  félicitations  bien  méritées  à  chacun 
des  principaux  membres  ûu  personnel,  et  ne  les  quitte  qu'en  les 
assurant  de  son  concours  pour  aider  au  développement  de  cette 
œuvre  de  réforme  et  de  charité. 

Nul  doute  que  cette  visite,  véritable  événement,  n'ait  vivement 
impressionné  toute  cette  jeune  population,  mais  quelle  ne  dut  pas 
être  la  joie  do  tout  ce  monde,  lorsqu'un  jour  on  apprit  que  deux 
riches  dames  des  environs,  madame  de  Naeyer  Van  Caneghem  cl 
madame  VanderBruggen,  sa  fille,  avaient  invité  toute  la  colonie  à 
venir  à  deux  lieues  et  demie  de  là,  passer  une  journée  au  château  de 
Bellem.  De  si  bonnes  actions  sont  tellement  rares,  que  je  n'ai 
pu  résister  au  désir  d'en  reproduire  le  récit  et  les  reflexions 
qu*il  a  inspirées  à  la  personne  qui  en  fut  ténioin. 

a  Le  départ  eut  lieu  le  matin  de  bonne  heure,  et  vers  dix  heu- 
res, les  300  colons  firent  leur  entrée,  musique  et  drapeau  entête, 
en  pelotons  serrés,  accompagnés  de  leurs  surveillants.  Plusiairs 
milliers  de  spectateurs  avaient  été  admis  dans  les  jardins  et  le 
parc  où,  sur  une  vaste  pelouse,  étaient  disposés  des  tables  et  des 
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bancs.  La  soleanilé  commença  par  un  concert  d'harmonie  et  de 
chant  et  par  une  répétition  générale  des  exercices  militaires  et 
gymnastiques.  Une  collation  abondante,  servie  par  les  habitants 
du  château  eux-mêmes,  restaura  promptement  les  forces  des  co- 
lons, qui  se  répandirent  inmiédiatement  après  dans  le  pai*c  où  l'on 
avait  disposé  pour  eux  des  ti^s  à  Tare,  des  carrousels,  des  mâts 
de  cocagne,  avec  distribution  de  prix,  et,  sur  un  vaste  étang,  les 
élèves  mousses  trouvèrent  des  nacelles  où  ils  purent  aifronter 
sans  danger  un  élément  qui  ne  leur  sera  pas  toujours  aussi  pro- 
pice. Après  ces  ébats  qui  se  prolongèrent  avec  une  gaieté  indici- 
ble, mais  sans  le  moindre  désordre,  jusqu'à  une  heure  avancée 
de  l'après-midi,  le  son  du  clairon  rappela  les  colons  dispersés  vers 
la  pelouse;  c'était  pour  le  goûter,  qui  fut  suivi  d'une  sérénade  à 
titre  de  remerciement  et  d'adieu.  A  neuf  heures  du  soir,  la  pha- 
lange tout  entière,  sans  laisser  un  seul  traînard  en  arrière,  rentrait 
triomphalement  à  l'établissement. 

»  Quelle  était  la  signiiication  de  cette  fête?  Pour  la  plupart  des 
spectateurs,  c'était  sans  doute  un  spectacle  intéressant  et  curieux 
que  de  voir  ces  500  enfants,  alertes,  bien  portants  et  joyeux,  se 
livrant  à  leurs  exercices,  d'entendre  leur  fanfare  et  leurs  chants, 
d'admirer  leur  bonne  tenue  et  leur  discipline.  Pour  ceux  qui 
réfléchissaient  et  voyaient  le  fond  des  choses,  il  y  avait  plus  que 
les  faits  extérieurs  ;  ils  devaient  comprendre  que  l'œuvre  de  réha- 
bilitation inaugurée  par  la  création  des  écoles  de  réforme,  faisait 
son  chemin  et  gagnait  incessanmient  des  prosélytes.  Ces  eniants 
que  l'on  encourageait,  que  l'on  choyait,  que  l'on  applaudissait, 
n'étaient-ce  pas  les  mendiants  souffreteux,  les  vagabonds  effron- 
tés que  l'on  repoussait  la  veille,  et  qui  paraissaient  voués  à  une 
dégradation  incurable,  à  une  honte  indélébile  ?  Les  voilà  relevés 
cependant  ;  comment?  Par  le  seul  effet  d'une  éducation  rude, 
laborieuse,  mais  dirigée  par  l'esprit  de  charité  et  inspirée  par 
l'amour  chrétien.  » 

•  En  donnant  le  récit  de  cette  fête,  je  n'ai  pas  voulu 
seulement  faire  connaître  au  public  une  bonne  œuvre,  mais  cher- 
cher à  démontrer  que  ce  n'est  pas  par  le  mépris,  les  punitions 
incessantes  et  les  mauvais  traitements,  que  l'on  peut  ramener 
au  bien  ces  jeunes  cœurs  égarés,  auxquels  il  n'a  manqué  que  de 
bons  exemples  et  une  bonne  éducation.  Certainement  il  ne  faut 
pas  croire  que  tout  ce  qui  sortira  de  ces  écoles  de  réforme,  restera 
joujours  dans  la  bonne  voie  et  sera  assez  fort  pour  résister  aux 
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mauvais  conseih.  Mais,  aujourd'hui  que  Texpérience  a  reçu  la 
consécration  du  temps,  on  peut  affirmer,  sans  hésitation,  qu'il  n'j 
a  pas  d'autre  moyen  de  salut  pour  les  enfants  abandonnés  que  ce 
mode  d'éducation,  inauguré  en  France  et  malheureusement  trop 
peu  compris  encore  et  trop  peu  répandu  dans  le  pays  qui  lui  a 
donné  naissance.  On  pourra  du  reste  juger  d'après  les  chifirés 
suivants,  quels  ont  été  les  résultats  obtenus  sur  78  enfants  sortis 
de  Ruysselede  en  iSSS.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait  : 

Au-dessous  de  12  ans 7 

Dei2à  16 22 

Dcplus  de  16 49 

Total 78 


Les  notes  recueillies  sur  leur  tenue  après  leur  sortie  sont  les 
suivantes  :  68  ont  une  bonne  conduite,  6  laissent  à  désirer,  4  sont 
signalés  comme  étant  de  mauvais  sujets  ;  mais  il  faut  ajouter  que, 
parmi  ces  dix  derniers,  la  plupart  n'ayant  séjourné  que  très  peu 
de  temps  à  la  colonie,  n'ont  véritablement  pu  être  amendés.  Sur 
ces  78  sortants,  21  s'étalent  engagés  au  service  de  la  marine 
marchande  et  4  au  service  de  la  marine  de  l'État. 

Je  traversais  un  des  réf€fctoires>  réfléchissant  au  parti  que  l'on 
pourrait  tirer,  en  France,  de  bon  nombre  de  jeunes  détenus,  si 
on  leur  donnait  une  instructâon  appropriée  à  cette  carrière,  lors- 
que j'aperçus  appendu  à  la  muraille  le  portrait  d'un  jeune  mousse 
décoré. 

J'allais  questionner  M.  PoU,  lorsque,  prévenant  ma  demande,  il 
me  dit  :  Ne  croyez  pas  que  ceux  de  nos  colons  qui  entrent  dans 
la  marine,  soient  ceux  qui  nous  donnent  lemoinsdesastis&ction. 
Non  seulement  ce  sont  généralement  de  très  bons  sujets,  mais 
plusieurs  se  sont  signalés  par  des  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment qiù  leur  ont  valu  d'être  récompensés  par  l'État.  Consultez 
les  rapports  et  vous  verrez  comment,  dans  le  danger,  se  sont  com-^ 
portés  nos  mousses. 

Après  ces  paroles  on  doit  bien  penser  que  dès  que  j'ai  été  eu 
possession  du  rapport,  un  de  mes  premiers  désirs  a  été  de 
rechercher  l'histoire  du  jeune  héros  et  voici  ce  que  j'ai  lu  ; 

a  Alb.  Mortelmans  a  été  décoré  de  la  médaille  en  vermeil, 
par  arrêté  du  Roi  en  date  du  là  septembre  18SS.  Void  les 
motifs  de  cet  arrêté  : 
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»  Le  navke  belge  Mélanie-Isabdk,  parti  d'Anvers  le  3  sep- 
tembre 1885,  pread  subitement  feu  à  20  kilomètres  du  port; 
au  milieu  du  travail  de  sauvetage,  Mortelmans  'se  rappelle 
qu'un  eniant  est  endonni  dans  rentoe-poni;  il  s'y  précipite 
à  traveirs  les  flanmies  et  la  fumée,  prond  Tenfouoit  dans  ses 
bras,  le  monte  sur  le  pont,  le  d^se  ensuite  dans  le  canot 
et  lui  sauve  ainsi  la  vie.  » 

Le  récit  de  cet  acte  de  courage  est  sans  doute  fort  altendris- 
s«CQt;mais  rien  n'est  plus  touchant  que  le  rédt  de  la  céré- 
monie dans  laquelle  cet  enfant  reçut  sa  médaille. 

<K  La  distribution  des  récompenses  pour  actes  de  dévouement 
eut  lieu  au  temple  des  Âugustins  (1). 

x>  La  cérémonie  touchait  à  sa  fin,  xnais  Rassemblée  n'était 
pas  à  bout  d'émotions.  Il  ne  restait  plus  qu'un  seul  nom  à  ap- 
peler. 

.  »  Un  jeune  homme,  encore  enfant  hi«r,  à  la  figure  basanée 
et  intelligente,  s'avance  :  c'est  un  ancien  colon  de  Ruyssdede, 
aujourd'hui  mousse  dans  la  marine  marchande.  Pau\Te  enfant 
sans  parents  peutt-être,  sa  démarche  est  modeste  mais  assurée. 
M.  le  comte  Vilain.  XIUI,  en  qualité  de  ministre  chargé  de  la 
marine,  «e  lève,  et,  porteur  de  la  médaille,  s'avance  vers  la 
loge  royale,  conduisant  par  la  main  Albert  Mc»-tehnans;  il  remet 
la  médaille  à  Sa  Majesté,  qui  la<donne  à  Tenlant  après  lui  avoir 
adressé  d'encomrageantes  paroles. 

3»  '  A'  ce  moment  un  frissoiinemeiit  lindidbte  a  parcouru 
toute  rassea(nblée,  les  applaucfisséiàents  étaient  frénétiques,  et  Sa 
Majesbé  elle-même  donnait  la  signal.' 

y>  Ce  jeune  homme  est  un  etemple  do  plus  des  bienfaits  de 
l'éduJbation.  Mbrtelknans,  colon  naguère  à  l'école  de  réforme, 
y  a  vu  développer  ies  bons  insitkicts  endorçiis,  mais  non  éteints 
dans  son  cœur^  et  scoo'  premier  acte  est  de  sauver  la  vie  à  un 
enfant  oublié  dans  fentiPeT-pont  d'an  «avire  que  dévorât  les 
flammes..»  <      .   *      . 

ILm'eût  été  laciie  de<3ter  encore  d'autres  exemples  de  la  belle 
conduite  d^  enfante  de  Biyysselede  etd'^  joikidre  aussi  quelques 
tifaits  non  moins  bbauoL  de  nos  jaunes  colons  iVançais,  mais  les 
linaitesd»  ce  travailne  le  permettent;  pas  et' je  n'ai  point  encore 
parié  dq  l'établissement  de  Beemibmy  où  dej^uis  l'année  i^3,  sont 

»■*■■■■*■   -1 — i»*- .-: '*«■;; 1  ■  ■  .     ■  ..   ....'....f -•  ..m     1  .    ..:.  ■.,*...,,.. 

(1)  Eiiraii  un  Monitmrbelffej  consigné  dant  œ  rapport. 
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élevées  près  de  300  jeuaes  filles  vagabondes,  orphelines,  aban- 
données ou  sortant  des  dépôts  de  mendicité,  depuis  l'Age  de  2  ans 
jusqu'à  16  ans  et  plus. 

Cette  maison  qui  est  confiée  à  la  surveillance  des  sœurs  de 
la  congrégation  de  Notre-Dame,  dépend  de  la  direction  supé- 
rieure de  Ruysselede.  Aux  sœurs  sont  adjointes  comme  assistantes 
ou  sousnassistantes,  celles  des  jeunes  filles  qui  se  distinguent  par 
leur  bonne  conduite  et  leur  intelligence.  Ces  emplois,  très  re- 
cherchés, équivalent  à  ceux  de  chefs  et  de  sous^hefs  à  l'école 
des  garçons  et  sont  conférés  avec  solennité,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  dans  la  réunion  des  dames  inspectrices. 

Le  régime  disciplinaire  et  économique  de  Técole  des  filles 
correspond  en  tous  points  à  celui  de  Técole  dos  garçons.  Le 
règlement  de  la  première  est  calqué  sur  cdui  de  la  seconde. 
La  seule  difiérence  essentielle  est  dans  le  mode  d'occupations. 
Les  filles  sont  employées  à  la  couture,  à  la  broderie,  au  tricot, 
à  la  buanderie,  à  Tétable,  à  la  basse-cour,  aux  soins  du  ménage. 
Quelques-unes  font  de  la  dentelle.  Pendant  la  bonne  saison,  elles 
contribuent,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  aux  travaux  du  jar- 
dinage et  de  la  culture.  Indépendanmient  des  ou\Tages  qu'elles 
font  pour  les  deux  établissements  de  garçons,  tels  que  la  confec^ 
tion,  l'entretien  et  la  réparation  des  trousseaux  et  du  linge, 
le  blanchissage,  etc.,  elles  commencent  à  travailler  pour  le 
compte  de  particuliers  et  de  fabricants,  et  ont,  notamment,  entre- 
pris la  confection  d'une  partie  des  vêtements  destinés  aux  fem- 
mes aliénées  de  la  colonie  de  Gheel.  Les  profits  qu'elles  retirent 
de  ce  travail  sont  divisés  en  deux  parts  égales,  dont  Tune  est 
versée  au  trésor,  et  dont  l'autre  «ert  à  alimenter  la  caisse  de 
secours  destinée  à  procurer  aux  sortantes  des  effets  d'habille- 
ment et,  autant  que  possible,  un  petit  pécule. 

L'éducation  donnée  à  ces  filles  a  surtout  pour  but  de  les 
former  pour  entrer  en  service  en  qualité  de  servantes,  de 
bonnes  d'enfant,  de  femmes  de  chambre,  de  filles  de  ferme, 
et  cet  apprentissage  exige  un  séjour  asses  prolongé  à  l'école  de 
réforme,  ainsi  que  les  conditions  d'âge  et  de  force  qui  ne  sxmX 
pas  toujours  compatibles  avec  le  désir  des  communes  de 
s'affranchir  au  plus  tôt  du  paiem^t  des  frais  d'entretien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  le  placement  des  filles  présente 
beaucoup  plus  de  difficultés  que  celui  des  garçons,  la  direction 
et  le  comité  des  dames  ne  négligent  aucun   moyen,  aucune 
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occasion,  pour  préparer  la  sortie  des  jeuacs  personnes  confiées 
à  leur  sollicitude,  et  ce  qui  doit  encourager  les  membres  du 
patronage,  dans  leurs  persévérants  efforts,  ce  sont  les  bons 
résultats  consignés  dans  les  rapports.  En  effet,  sur  87  jeunes 
filles  sorties  de  1883  à  1888,  4  seulement  ont  mérité,  par  leur 
conduite,  d'être  réintégrées  à  Beernem,  ou  conduites  dans  un 
dépôt  de  moidicité. 

Enfin  et  c'est  par  là  que  je  terminerai  cette  description  des 
écolçs  de  réforme,  Beernem,  sous  le  rapport  de  son  excellente 
tenue,  de  l'ordre  et  de  la  propreté  qui  y  régnent,  mérite  tout 
autant  d'éloges  que  Ruysselede. 

D*"  Marjolin. 
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ET 


LA  CONFRÉRIE  DE  HORN  A  HAMBOCRG 


Hambourg  est,  à  bien  des  égards,  une  ville  plus  intéressante  et 
plus  remarquable  qu'aucune  autre  en  Allemagne,  sans  même  en 
excepter  Berlin.  Les  belles  villas  entourées  de  jardins  qui  s'étalent 
sur  les  côtes  boisées  du  nord  de  TElbe,  sur  une  étendue  de 
plusieurs  kilomètres,  les  nouvelles  rues,  les  nouvelles  églises,  les 
bâtiments  publics  qui  se  sont  élevés  depuis  le  dernier  incendie, 
alternant  avec  un  grand  nombre  de  vieilles  maisons  du  temps  de 
la  ligue  hanséatique,  tout  cela  forme  un  tableau  qu'on  ne  saurait 
trouver  ailleurs.  Et  encore  avons-nous  dans  cette  description 
oublié  le  principal  charme  de  la  ville  cette,  immense  nappe  d'eau 
qu'on  appelle  l'Alster  et  qui  forme  au  milieu  de  la  cité  un  double 
lac  de  près  de  deux  milles  de  longueur.  Quand  la  nuit  vient  et 
que,  des  fenêtres  des  hôtels  et  des  boutiques,  des  milliers  de 
lumières  se  réfléchissent  en  ce  vaste  miroir  la  scène  est  des  plus 
belles  que  l'on  puisse  voir  en  Europe. 

Mais,  plus  intéressantes  encore  que  ces  beautés  de  la  nature, 
sont  les  institutions  philanthropiques  de  Hambourg  et  ses  œuvres 
de  charité  grandioses  ;  car  l'esprit  pénétrant  et  exercé  des 
citoyens  hambourgeois  a  su  combiner,  dans  ces  œuvres,  d'une 
façon  remarquable  la  sympathie  que  l'on  doit  éprouver  pour  ceux 
€[ui  sont  sans  secours  et  véritablement  à  plaindre  et  les  précau- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  prendre  contre  la  paresse  et  l'injustice. 

Parmi  ces  institutions  aucune  n'est  plus  fameuse  dans  les 
autres  pays  que  la  a  Rauhe  Haus  x>  (maison  qu'on  appelait  au- 
trefois la  maison  Ruge,  du  nom  de  son  premier  possesseur)^ 
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fondée  en  1833,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  par  MM.  le  D' 
Emmanuel  Wichem  et  le  Syndic  Sievehing.  Elle  commença  par  un 
petit  cottage  sans  importance  dans  lequel  quelques  vagabonds 
avaient  été  réunis;  mais  chaque  année  depuis,  elle  s*est  étendue 
par  degrés,  et  elle  comprend  aujourd'hui  une  propriété  da  plus 
de  200  acres,  sur  laquelle  s'élèvent  2o  maisons  qui  logent  180 
enfants  et  près  de  60  professeurs  et  employés.  La  plupart  de 
ces  derniers  forment  entre  eux  la  confrérie  des  «frères  de  Horn», 
confrérie  qui  est,  à  bien  des  égards,  le  trait  le  plus  caractéris- 
tique et  le  plus  curieux  de  l'établissement,  car  la  «  Rauhe  Haus  », 
a  dépassé  et  de  beaucoup  le  but  qu'elle  s'était  proposé  à  l'origine. 
C'est  bien  toujours  et  sur  une  vaste  échelle  une  maison  de  ré- 
forme pour  les  enfants  abandonnés  ou  vicieux  ;  maison  se  rap* 
prochant  à  cet  égard  de  Red  Hill  en  Angleterre,  ou  de  Mettray 
en  France.  Hais  c'est  plus  encore  :  car  cette  maison  est  comme 
le  point  de  départ  et  le  centre  du  système  de  philantliropie  popu- 
laire et  d'éVangélisation  le  plus  complet  que  le  monde  ait  vu, 
système  dont  le  principal  ressort  est  précisément  cette  confrérie 
de  Horn,  ainsi  nommée  du  nom  d'un  joli  faubourg  de  Hambourg 
près  duquel  la  «  Rauhe  Haus  »  est  située.  Une  autre  branche 
de  la  même  confrérie  a  son  siège  près  de  Berlin  dans  un  établis- 
sement qui  porte  le  nom  de  l'apôtre  saint  Jean.  Ces  deux  ins- 
titutions ne  forment  qu'une  seule  et  même  association.  Toutes 
les  deux  ont  été  fondées  par  le  D'  Wichem,  toutes  les  deux 
sont  engagées  dans  la  même  œuvre  chrétienne,  toutes  les  deux 
sont  dirigées  par  les  mêmes  convictions  et  les  mêmes  principes. 

Il  est  curieux  de  remarquer  que  dans  les  diverses  descriptions 
qui  ont  déjà  paru  sur  la  «  Rauhe  Haus  d,  la  confrérie  semble 
avoir  fort  peu  attiré  l'attention  ;  et  pourtant  c'est  là,  il  faut  le 
dire,  le  trait  vraiment  original  et  caractéristique  de  l'institution. 

Il  est  vrai  que  la  u  Rauhe  Haus  commença  par  n'être  qu'un  » 
établissement  pour  les  enfants,  pour  les  a  Arabes  des  rues  »  do 
Hambourg,  la  Liverpool  germanique.  Le  D'  Wichern  sem- 
blable en  cela  à  Georges  Mûller  de  Bristol,  commença  son  œuvre 
d'une  façon  fort  modeste  dans  un  petit  cottage  resté  au  mi^eu 
de  la  propriété  qui  peu  à  peu  s'est  formée  autour  de  lui  et 
qu'on  montre  aux  visiteurs ,  ombragé  d'un  grand  châtaigoer, . 
comme  le  berceau  d'où  ej&t  sorti  tout  ce  qui  l'entoure  ;  car  la 
«  Rauhe  Haus  »  forme  maintenant  une  véritable  ville  remplie 
d'arbres  et  de   jardins   et   entourée  de  prairies  et  de  champs 
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cultivés.  Au  milieu  des  maisons,  se  dresse  la  flèche  de  l'église  et 
près  d'elle  on  peut  admirer  une  belle  et  vaste  nappe  d'eau  qui 
forme  comme  le  centre  du  paysage.  Autour  de  ce  petit  lac  aux 
brillants  reflets,  ce  ne  sont  qu'arbres  touffus,  pittoresques  villas, 
corbeilles  de  fleurs  de  toutes  couleurs,  etc.,  etc.;  en  un  mot,  l'utile 
et  l'agréable  savamment  mélangés. 

La  jeune  population  qui  habite  l'établissement  se  divise  en  trois 
catégories.  Il  y  a  d'abord  soixante  garçons  et  autant  de  filles 
appartenant  à  la  classe  des  enfants  abandonnés,  de  ceux  qu'en 
Angleterre  nous  appelons  les  Arabes  des  rues.  Ces  enfants  sont  par- 
tagés entre  plusieurs  cottages;  chaque  cottage  en  contient  environ 
douze  qui  forment  une  famille  distincte.  Pendant  le  jour,  ces 
120  enfants  s'appliquent  en  groupes  plus  nombreux  à  des  travaux 
variés  ou  se  réunissent  dans  les  salles  de  l'école.  Mais  chaque 
douzaine  rentre  dans  sa  maison  particulière,  pour  les  repas,  les 
jeux,  les  prières  et  le  sommeil. 

On  cherche  avec  soin  à  développer  le  sentiment  delà  famille  et 
dans  chaque  maison  des  «  Frères  »  arrivés  à  l'âge  adulte  prennent 
soin  des  enfants.  Ils  sont,  pour  les  petits  groupes  confiés  à  leur 
sollicitude,  des  maîtres,  des  compagnons  de  jeux  ou  de  prières, 
des  instructeurs  techniques  et  professionnels,  des  exemples  et 
surtout  des  amis.  Les  filles  sont,  bien  entendu,  sous  la  direc- 
tion de  sœurs  qui  sont  d'ailleurs  en  petit  nombre. 

Dans  des  habitations  plus  larges,  qui  constituent,  en  somme,  de 
fort  beaux  pensionnats,  on  reçoit  une  classe  supérieure  d'enfants, 
pour  lesquels  des  parents  ou  des  amis  peuvent  payer  des  sommes 
relativement  assez  fortes.  Ces  «  pensionnaires  »  sont  des  jeunes 
gens  qui  se  sont  montrés  si  intraitables  chez  eux  que  leurs  parents 
ou  leurs  amis  ont  été  heureux  de  les  remettre  aux  soins  du 
D' Wichem  et  de  ses  «  frères  »,  chargés  tout  à  la  fois.de  les  ins- 
truire et  de  les  corriger.  Ils  reçoivent  une  bonne  instruction 
dans  les  langues  anciennes  ou  modernes,  les  mathématiques,  le 
dessin,  la  musique,  l'histoire  naturelle  et  la  gymnastique.  Ds  ont 
à  leur  disposition  un  gymnase  bien  outillé,  des  salles  de  jeux,  des 
jardins  et  des  terrains  propres  à  tous  les  exercices.  Hais  ils  n'ont 
pas  de  rapports  avec  la  classe  des  enfants  plus  pauvres  ;  car  ces 
derniers  sont  élevés  d'une  façon  modeste,  de  manière  à  se  trouver 
préparés  aux  carrières  manuelles  auxquelles  ils  ont  appartenu, 
eux  ou  leurs  parents,  et  à  être  plus  tard  des  laboureurs,  des 
matelots,  des  mécaniciens,  etc. 
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Les  frères  sont  les  instructeurs  professionnels.  Le  visiteur  entre 
dans  un  atelier  et  il  y  trouve  un  frère  au  costume  respectable, 
remplissant  le  rôle  de  forgeron  et  montrant  à  un  petit  groupe 
d'élèves  conmient  Ton  travaille  le  métal.  Dans  d'autres  bâtiments 
vous  trouverez  de  jeunes  charpentiers,  ou  cordonniers,  ou  tail- 
leurs, s'exerçant  toujours  sous  la  direction  d'un  frère. 

L'un  de  ces  bâtiments,  qui  allccte  de  grandes  dimensions,  est 
consacré  à  l'imprimerie  et  à  la  reliure,  car  l'établissement  pro- 
duit chaque  année  un  grand  nombre  de  livres.  U  publie  en  outre 
une  ou  deux  feuilles  périodiques  qui  s'adressent  tant  à  ses  habi- 
tants présents  ou  passés  qu'aux  autres  lecteurs. 

Les  travaux  en  plein  air  suivent  en  même  temps  leur  cours 
habituel.  Bien  des  tonnes  de  légumes,  de  fruits  de  toute  espèce 
sortent  chaque  année  de  l'établissement,  grâce  aux  efforts  des 
jeunes  cultivateurs,  La  laiterie,  l'élève  des  porcs  servent  à  l'édu- 
cation pratique  des  enfants,  en  môme  temps  qu'elles  fournissent 
une  bonne  nourriture  à  l'établissement. 

Aucuîis  murs  n'entourent  les  maisons.  Diverses  communica- 
tions, les  champs  et  les  jardins  en  rendent  l'accès  facile  du 
côté  de  Hambourg  et  des  autres  localités  voisines.  Les  amis  des 
enfants  y  ont  leur  libre  entrée;  et  les  promenades  dans  la 
ville  ou  dans  les  environs  sont  permises  à  certaines  heures  à 
la  jeunesse  qui  les  habite. 

Les  communications, entre  la  ville  et  la  «  Rauhe  Haus  »  sont 
encouragées  de  diverses  façons.  Ainsi  on  engage  les  Frères  à 
visiter  fréquemment  ceux  des  parents  des  enfants  qui  leur  sont 
confiés,  qui  résident  à  Hambourg  ou  dans  le  voisinage.  On  pense 
que  ces  visites  peuvent  être  utiles  et  bienfaisantes,  aussi  bien 
pour  les  parents  que  pour  les  enfants. 

Un  autre  moyen  d'action  employé  à  la  «  Rauhe  Haus  »  et  qui 
pourrait  être  employé  avec  avantage  dans  toutes  les  maisons  de 
réforme,  refuges,  orphelinats,  etc.,  etc.,  c'est  le  patronage.  On 
s'adresse,  à  cet  effet,  aux  citoyens  bien  disposés  d'Hambourg  et 
on  demande  à  chacun  d'eux  de  vouloir  bien  patronner  une  des 
maisons  de  l'Établissement,  ou,  tout  au  moins,  un  ou  plusieurs 
des  enfants.  Celui  qui  a  accepté  ce  patronage,  se  trouve  être,  en 
quelque  sorte,  le  parrain  de  ces  enfants.  Dans  certaines  occa- 
sions, il  les  recevra  chez  lui,  leur  fera  de  petits  présents,  leur 
donnera  de  bons  conseils  et  les  assistera  toutes  les  fois  qu'un 
besoin  spécial  se  fera  sentir.  Quand  viendra  pour  eux  le  mo- 
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ment  de  quitter  rétablissement,  il  veillera  à  leur  procurer  une 
situation,  quelque  bongagno-pain,  et  il  ne  les  abandonnera  pas  dans 
leur  nouvelle  position.  Les  enfants  ainsi  patronnés  porteront  à  leur 
tour  à  leur  patron  une  vénération  particulière  et  pourront 
.  parfois  être  admis  à  le  recevoir  chez  eux  à  la  «  Rauhe  Haus  ». 
Ces  relations  entre  les  patrons  et  leurs  jeunes  protégés  ont  un 
caractère  tout  particulièrement  agréable  et  utile  et  produisent 
les  plus  grands  avantages  pour  les  deux  parties.  Toutes  les 
maisons  de  réforme,  orphelinats,  prisons  ou  établissements  pé- 
nitentiaires, pourraient  imiter  ces  exemples  de  patronage  local 
et  en  retireraient  les  meilleurs  résultats,  spécialement  au  point 
de  vue  du  placement  des  enfants  au  sortir  de  rétablissement. 

On  remarque,  dans  chaque  foyer,  un  air  de  liberté  et  de  gaieté 
qui  réjouit  le  cœur,  car  partout  la  direction  est  tendrement 
paternelle .  A  côté  des  maîtres  plus  âgés,  on  trouve  sous 
chaque  toit  un  moniteur  en  chef  ou  garçon  de  paix,  dont  la 
fonction  spéciale  consiste  à  développer  les  bons  sentiments 
de  ses  camarades  et  à  maintenir  Tharmonie  parmi  eux.  Il 
est  à  remarquer  aussi  que,  soit  à  râtelier,  soit  à  Técole,  soit 
pendant  les  heures  de  récréation,  les  enfants  les  plus  jeunes 
sont  traités  par  leurs  compagnons  plus  âgés  d'une  façon  véri- 
tablement fraternelle.  Partout  l'union  de  l'esprit  de  famille  et 
de  la  charité  chrétienne  avec  l'activité  et  l'entrain  dans  le  tra- 
vail caractérise  la  vie  quotidienne  des  groupes  de  la  a  Rauhe 
Haus  ».  Et  c'est  là  une  bien  grande  supériorité  de  cet  établisse- 
ment sur  tant  d'autres,  où  des  centaines  d'enfants  sont  élevés 
tous  ensemble  dans  d'immenses  casernes  qui  rendent  impossible 
tout  souci  de  l'individualité. 

La  direction  supérieure  de  toute  cette  organisation  appartient 
à  un  petit  comité  dont  pendant  bien  des  années  le  D' Emma- 
nuel Wichem  a  été  l'âme  et  la  vie.  Mais  à  l'heure  qu'il  est, 
l'épuisement,  la  paralysie  et  la  vieillesse  l'ont  obligé  à  se  retirer 
et  il  attend  tranquillement  et  en  paix  que  la  voix  du  Maître  d'en 
haut  l'appelle  à  venir  jouir  de  sa  divine  récompense.  Son  fils, 
M.  John  Wichem,  est  maintenant  à  la  tête  de  l'étahlissement,  aidé 
par  d'excellents  coadjuteurs  comme  M,  Richm  et  d'autres.  Mais 
en  fait,  la  direction  réelle,  l'espoir  de  la  continuité  du  succès 
dans  l'avenir  reposent  tout  entiers  sur  les  frères  qui,  divisés 
entre  toutes  les  maisons,  n'en  forment  pas  moins  une  associa- 
tion compacte  et  unie,  chargée  de  toute  l'administration.  Ils 
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sont  au  nombre  d'environ  quaranie,  choisis  avec  soin  parmi  des 
jeunes  gens  qui  ont  donné  des  témoignagnes  et  preuves  suffi- 
santes de  leurs  convictions  religieuses  et  de  leur  bon  esprit,  ainsi 
que  de  leur  adresse  et  de  leur  intelligence.  La  a  Raube  Haus  » 
ne  prétend  pas  former  de  pareils  frères.  Elle  les  va  chercher 
parmi  ceux  que  Dieu  a  d'une  façon  évid^ite  appelés  et  préparés 
à  la  vie  dé  l'apostolat  chrétien.  C'est  sûr  l'esprit  religieux  de 
ces  frères  que  la  «  Rauhe  Haus  »  fonde  toutes  ses  espérances 
de  réussite  et  de  propagation,  car  les  frères  sont  des  mission* 
naires  laïques  qui  font  leur  œuvre  sans  rien  attendre  de  ce 
monde.  —  Environ  800  frères  ont  été  formés  dans  la  «  Rauhe 
Haus  »  ou  dans  sa  succursale  de  Saint-Jean  près  de  Berlin.  Sur 
ce  nombre  plus  de  700  se  sont  répandus  en  Allemagne,  Hollande, 
Danemark,  Italie,  Suisse,  Grande-Bretagne,  France,  États-Unis, 
Palestine,  Inde,  Afrique.  Us  sont  missionnaires,  gardiens  de 
prisons,  maîtres  d'école,  infirmiers,  prédicateurs  de  la  Bible, 
directeurs  de  maisons  de  réforme,  d'ateliers,  d'hôtelleries  et 
autres  établissements.*  Ils  n'ont  pas  été  ordonnés  prêtres,  ministres, 
pas  même  diacres.  Us  restent  laïques  dans  leur  caractère  et  leur 
position.  Us  ne  sont  liés  par  aucun  vœu  de  célibat.  Beau- 
coup d'entre  eux,  la  plupart  même,  sont  époux  et  pères  de 
famille  ;  mais  tous  restent  unis  aux  maisons  mères  de  Hambourg 
et  de  SaintrJean,  et  associés  les  uns  aux  autres  par  un  senti- 
ment de  confraternité,  qui  maintient  entre  eux  des  relations 
continueUes  de  sympathie  et  d'aide  mutuelle. 

Les  centaines  de  frères  répandus  sur  le  monde  depuis  le  mont 
Liban,  jusqu'au  Missouri,  constituent  une  légion  compacte, 
humblement  soumise  au  comité  central  de  la  Rauhe  Haus  et  de 
Saint-Jean.  Le  choix  de  ces  frères  est  fait  avec  les  plus  grandes 
précautions^  Les  candidats  doivent  avoir  atteint  20  ans  et  n'avoir  pas 
dépassé  29..  Us  doivent  produire  des  certificats  émanant  des 
membres  du  clergé  ou  de  leurs  voisins  et  constatant  la  moralité 
de  leurs  antécédents.  Us  doivent  prouver  aussi  qu'ils  sont  assez 
habiles  dans  quelque  métier  utile  pour  pouvoir,  si  cela  était 
nécessaire,  subvenir  à  leurs  propres  besoins;  car  la  confrérie 
repousse  de  son  sein  tous  les  incapables  et  toutes  les  non-valeurs. 
Tous  ses  membres  doivent,  au  moins  au  moment  de  leur  admis- 
sion, être  à  tous  les  points  de  vue  des  hommes  capables  et  d'une 
habileté  pratique.  Us  doivent  produire  des  attestations  médicales 
prouvant  un  bon  état  de  santé  et  n'être  ni  myopes  ni  sourds. 
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Ils  doivent  aussi  être  en  mesare  de  payer  d'avance  leurs  dépenses 
à  rinstitation  et  même,  pour  la  première  ou  les  deux  preoûères 
années,  les  frais  de  livres  et  de  vêtements.  L'éducation  dure  au 
moins  trois  ans.  Le  candidat  ne  doit  pas  être  marié  et  n'avoir 
pris  à  cet  égard  aucun  engagement.  II  doit,  de  plus,  s'engager  à 
communiquer  d'avance  au  comité  central  toutes  les  intentions 
de  mariage  qui  pourraient  lui  venir  le  jour  où  une  position  plus 
stable  lui  permettrait  d'assumer  les  responsabilités  de  la  vie 
domestique. 

On  ajoute  d'ailleurs  une  telle  importance  à  ce  que  ces  conditions 
soient  exactement  remplies  que  plus  de  la  moitié  des  candidats 
qui  se  présentent,  est  habituellement  rejetée. 

Pendant  toute  leur  éducation,  les  frères  doivent  être,  en  tout, 
soumis  aux  ordres  du  comité  central  et  même,  lorsque  cette 
éducation  est  terminée,  ils  doivent  se  tenir  absolument  à  la 
disposition  de  la  direction,  prêts  à  occuper  le  poste,  quel  qu'il 
soit,  qu'on  leur  indique,  et  prêts  à  l'abandonner  au  moindre 
signe,  avec  la  même  docilité.  Mais,  en  compensation  de  cette 
obéissance  passive,  il  est  toujours  sûr  de  trouver  chez  ses  frères  tout 
ce  que  l'esprit  de  famille,  tout  ce  que  l'affection  fraternelle  peuvent 
inventer  de  plus  délicat  et  de  plus  dévoué  ;  s'il  est  malade,  un 
fonds  spécial  lui  fournira  les  ressources  nécessaires  pour  être  bien 
soigné  ;  s'il  vient  à  mourir,  sa  femme  et  ses  enfants  ne  manque- 
ront de  rien. 

Cette  union  intime  des  frères  entre  eux  est  maintenue  par 
des  réunions  générales  qu'on  cherche  à  rendre  aussi  nombreuses 
que  possible  et  par  des  coutumes  véritablement  touchantes, 
comme  celle-^i  par  exemple  :  On  tient  note  du  jour  de  la 
naissance  de  chacun  des  frères  et  quand  le  cours  de  Tannée 
ramène  ce  jour,  ii  est,  dans  chaque  maison,  reconmiandé  aux 
prières  de  tous  les  membres  présents.  Union  dans  le  culte, 
union  dans  l'amour  du  Christ,  union  dans  une  grande  œuvre 
commune  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  tels  sont  les  liens 
qui  assurent  l'unité  de  cette  grande  association  répandue  sur 
toute  la  surface  de  la  terre. 

Grâce  à  cette  organisation  savante,  ils  ont  pu  échapper  au 
danger  si  grand  de  nos  jours  en  Allemagne,  d'exciter  la  jalousie 
soit  de  l'Ëlat  soit  de  l'Église  officielle.  Et  ils  ont  su  si  bien  em- 
pêcher toute  collision  de  cette  nature,  que  c'est  sur  la  demande 
spéciale  du  souverain  qu'ils  ont  été  chargés  de  l'administration 
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presque  exclusive  de  la  prison  de  Hoabit,  près  de  Berlin,  prison 
dans  laquelle  ils  ont,  avec  avantage,  remplacé  le  personnel  d'an- 
ciens soldats  qui  occupaient  la  place  avant  eux. 

Hais  leurs  servioes  ne  sont  pas  restreints  aux.  prisoDS.  Les 
blessés  et  les  malades  les  ont  retrouvés  sur  les  champs  de 
bataille,  dans  la  guerre  entre  la  France  et  TAllemagne,  et 
lorsque  plus  récemment  la  famine  et  la  maladie  désolaient  la 
Silésie,  ces  deux  fléaux  ont  dû  reculer  devant  la  science  et  la 
charité  des  missionnaires  de  Hambourg. 

W.  Tallàgk, 
Secrétaire  de  la  Société  Hctoard. 

Traduit  da  joarnal  The  Sunday  at  HomCy  par  M.  Raoul  Jat. 
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LA  COLONIE  DE  STUDZÏENIEC 


Il  y  a  quelque  temps,  seoélébrait,  près  de  Varsovie,  le  troisième 
arniiversaire  de  la  fondation  de  la  colonie  de  Studzieniec,  établie, 
en  Pologne,  dans  des  conditions  analogues  à  là  colonie  française  de 
Mettray. 

Ayant  assisté  à  cette  touchante  solennité,  je  suppose  que  la 
description  n'en  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons. 

C'était  le  troisième  anniversaire  de  la  fondation  de  cette 
colonie  ;"cependant,  pour  être  complètement  exact,  je  dois  ajouter 
que  Texistcnce  légale  de  la  Société  qui  Ta  fondée,  remonte  à 
1871,  date  de  l'approbation  donnée  à  son  règlement  par  le  gou- 
vernement. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  le  but  de  la  Société  est  :  1<»  de 
veiller  sur  les  mineurs  délinquants,  condamnés  par  jugement; 
2^  d'élever  et  d'amender  les  mineurs  vagabonds,  mendiants,  en 
un  mot,  tous  les  enfants  sans  tutelle,  orphelins  ou  abandonnés 
par  leurs  parents. 

Pour  la  première  catégorie,  la  Société  a  déjà  établi  une  colonie 
pénitentiaire  sur  une  terre  donnée  par  le  gouvernement.  Les 
cotisations  des  membres  fondateurs  (qui  paient  150  roubles  en 
une  fois)  et  des  membres  honoraires  (qui  payent  6  roubles 
annuellement)  nous  ont  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  la 
construction  de  cet  établissement,  destiné  imiquement  auK 
garçons  à  l'âge  de  10  à  16  ans  condamnés  au  minimum  de  cinq 
années  de  détention. 

La  Société  espère  pouvoir  fonder,  avec  le  temps,  des  colonies 
agricoles  et  des  colonies  industrielles  pour  la  seconde  catégorie  ; 
il  y  aurait  des  établissements  distincts  pour  les  garçons  ei  pour 
les  filles.  —  Le  nombre  de  60  élèves  est  fixé  comme  înoximuni 
dans  chacun  de  ces  établissements,  où  nous  admettrons  aussi  les 
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mineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement.  Dans 
notre  première  colonie  de  Studzieniec  qui  est  une  colonie  péni- 
tentiaire, nous  avons  adopté  le  système  de  Mettray;  les  établis- 
sements projetés  pour  les  mineurs  vagabonds,  mendiants^  etc., 
seront  organisés  selon  le  système  suisse,  avec  un  caractère  abso- 
lument pédagogique. 

Actuellement  la  colonie  de  Studzieniec  se  compose  de  six  mai- 
sonnettes bâties  en  deux  rangées  et  fermées  d'un  côté  par  une 
jolie  chapelle  surmontée  d'une  tour  élevée,  aux  contours  gra- 
cieux, de  l'autre,  par  la  maison  de  l'administration.  Une  vaste 
cour,  où  se  trouve  la  gymnastique,  occupe  le  milieu  de  ce  carré, 
qui  avec  tous  les  autres  bâtiments,  tels  que  écuries,  étables, 
buanderies,  maison  de  bains,  etc.,  présente  un  aspect  pitto- 
resque et  agréable. 

Je  ne  peux  pas  donner  une  description  détaillée  de  la  fête 
même,  je  veux  seulement  signaler  les  faits  les  plus  importants, 
qui  ont  attiré  mon  attention. 

Le  son  du  clairon  annonça  notre  arrivée  aux  habitants  de  la 
colonie  et  aussitôt  une  troupe  d'enfants  marchant  deux  à  deux 
s'élança  des  maisonnettes  et  se  rangea  joyeusement  devant  nous. 
Les  élèves  de  Studzieniec  sont  à  présent  au  nombre  de  98,  for- 
mant 6  familles  composées  chacune  de  15  garçons,  et  nous 
espérons  qu'à  la  fin  de  Tannée  courante,  ce  chififre  s'élèvera 
jusqu'à  130;  le  maximum  ne  dépassera  pas  200  garçons. 

A  la  tête  de  la  meilleure  famille,  l'élève,  qui  s'est  distingué 
le  plus  par  sa  conduite  exemplaire  (et  qui,  cette  fois,  était  un 
garçon  juif),  portait  le  drapeau  d'honneur.  Quand  toute  cette 
troupe  de  garçons  en  blouses  bleues  serrées  à  la  taille  par  des 
ceintures  de  cuir  noir,  en  pantalons  dé  toile  blanche  et  coiffés 
de  bonnets  couleur  de  sable,  eut  défilé  devant  nous,  sous 
la  direction  des  pères  de  famille,  vêtus  en  uniformes  simples 
mais  jolis,  nous  nous  rendîmes  tous  à  la  chapelle.  Les  élèves 
exécutèrent  des  chanta  avec  l'accompagnement  d'un  mélodicon 
(avec  le  temps  nous  y  introduirohs  des  orgues).  L'intérieur 
de  la  chapelle,  quoique  non  complètement  fini,  est  déjà 
d'une  très  bonne  et  très  propre  apparence.  L'oflSce  divin  ter- 
miné, l'assemblée  passa  dans  une  salle  libre,  attendant  encore 
l'installation  d'un  atelier,  pour  y  entendre  la  lecture  du  rapport 
de  l'Administration  de  la  Société,  fait  au  Comité  par  M.  Zayewki, 
directeur   actuel   de   la   colonie.    Ensuite   eut    lieu   l'examen 
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des  élèves  qu'on  introduisait  par  classes.  C'est  alors  que 
notre  public  eut,  pour  la  première  fois.  Toccasion  d'apprécier  les 
résultats  de  la  méthode  nouvelle  pour  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  au  moyen  de  lettres  mobiles.  Les  progrès  en  général  ont 
été  satisfaisants  et  plusieurs  élèves  se  sont  fait  remarquer  par 
une  intelligence  surprenante.  Après  l'examen,  l'assemblée  assista 
au  diner  des  élèves,  goûta  les  mets,  visita  les  cuisines,  puis  se 
rendit  aux  ateliers  mis  exprès  en  mouvement. 

Ici  les  progrès  des  élèves,  leurs  travaux,  exécutés  avec  une 
minutieuse  exactitude,  éveillèrent  la  plus  vive  approbation.  Les 
produits  manufacturés  de  nos  garçons  possèdent  déjà  une  grande 
renommée  sur  les  marchés  ^'alentour.  A  la  dernière  exposition 
industrieUe,  ils  ont  obtenu  une  mention  honorable. 

Après  la  visite  des  ateUers,  les  élèves  exécutèrent  des  manœu- 
vres avec  l'attirail  pour  les  incendies,  dans  lesquelles  ils  firent 
preuve  d'une  grande  adresse  en  gymnastique,  et  qu'ils  terminèrent 
en  chantant  des  chœurs.  Un  de  ces  chants,  arrangé  sur 
Tair  de  l'hymne  de  Mettray,  par  M.  Zagyeroski,  qui  y  a  fait  un 
long  séjour,  me  rappela  vivement  cette  colonie  modèle. 

La  visite  se  termina  enfin  par  une  splendide  réception  que  nous 
fit  le  vice-président  de  la  Société,  M.  le  maréchal  de  Sobaiski,  et 
nous  retournâmes  à  Varsovie  emportant  avec  nous,  les  plus 
agréables  souvenirs. 

Les  trois  années  de  l'existence  de  notre  colonie  nous  ont 
fourni  une  source  abondante  d'observations.  Ainsi,  le  terme  de 
deux  ans  fixé  par  la  loi  comme  minimum  pour  la  détention  dans 
la  colonie  de  Studzieniec,  s'est  montré  insufiisant  pour  opérer  un 
changement  radical  dans  les  aptitudes  morales  des  élèves  et  pour 
les  perfectionner  dans  la  profession  qu'ils  doivent  suivre  à  l'a  vem'r. 
Et  comme  jusqu'à  présent,  presque  toutes  les  sentences,  par  les- 
quelles la  justice  a  envoyé  dans  notre  colonie  les  mineurs,  ne  se 
sont  pas  étendues  au-delà  du  terme  de  deux  ans  (quoique  un  enfant 
de  dix  ans  puisse  être  condamné  jusqu'à  sa  dix-huitième  année, 
c'estrà-dire  pour  huit  ans),  nous  nous  sommes  adressés  au  gou- 
vernement pour  qu'ils  nous  accordât  le  droit,  en  cas  de  besoin,  de 
prolonger  le  terme  de  la  détention  déterminée  par  les  tribunaux. 
Outre  cela,  nous  avons  une  grande  difficulté  à  exercer  notre  sur- 
veillance sur  les  mineurs  qui  sortent  de  la  colonie.  Les  familles  de 
beaucoup  d'entre  eux,  pour  difiérents  motifs,  les  réclament  et  les 
enlèvent  à  notre  tutelle,  dès  que  le  terme  de  leur  détention  est 
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fini,  et  nous  sommes  complètement  privés  de  moyens  pour  lutter 
contre  une  autorité  paternelle,  souvent  mal  intentionnée. 

Quant  aux  métiers,  nous  en  avons  encore  trop  peu,  car  nous 
n'avons  que  ceux  de  tailleur,  de  menuisier  et  de  charron  ensei- 
gnés à  Studzieniec.  Nous  pensons  donc  y  ajouter  l'état  de  forge- 
ron et  de  cordonnier.  Les  plus  jeunes  enfants  s'occupent  de  la 
fabrication  des  objets  de  paille,  tels  que  :  diapeaux,  paniers,  etc. 
En  général,  nous  tâchons  que  tous  les  ustensiles  qui  se  trouvent 
dans  la  colonie,  soient  confectionnés  et  produits  par  nos  colons  ; 
aussi  fabriquent-ils  des  chaises,  des  bancs,  des  portes,  des  fenê- 
tres, etc.  Us  aident  même  comme  charpentiers  et  maçons  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  de  la  colonie.  En  considération  du  passé, 
aussi  bien  que  de  l'avenir  de  nos  élèves,  de  leur  position  sociale 
antérieure  et  de  celle  qui  les  attend  pour  la  plupart,  ainsi  que  du 
degré  de  civilisation  des  classes  inférieures  en  général,  nous 
donnons  la  préférence  à  l'agriculture,  aux  métiers  et  à  l'éducation 
morale,  en  réservant  une  place  secondaire  à  l'étude.  Pourtant  tous 
ceux  qui  ont  été  à  Studdeniec,  trouvait  unanimement  que  notre 
système  d'instruction  est  excellent  et  peut  servir  de  modèle  pour 
toutes  les  écoles  primaires  de  notre  pays. 

Grâce  à  une  vie  active  et  paisible,  ainsi  qu'à  Tair  frais  et  pur 
de  la  forêt,  près  de  laquelle  est  située  notre  colonie,  la  santé  de 
nos  élèves  ne  laisse  rien  à  désirer.  Pendant  ces  trois  années,  un 
seul  colon  est  mort,  et  d'une  maladie  (pi'il  avait  apportée  avec  lui. 
Dernièrement  nous  en  avons  trouvé  quatre  qui  avaient  la  fièvre; 
tous  les  autres  se  portaient  à  merveille. 

L'atmosphère  morale  de  la  colonie  n'est  pas  moins  bonne.  On 
y  trouve  déjà  des  traces  d'une  certaine  tradition,  qui  doit  néces- 
sairement influer  sur  les  nouveaux  venus,  les  régénérer  pour  ainsi 
dire,  comme  dans  ces  sources  mythiques  qui  rendaient  la  jeu* 
nesse  et  la  vie.  Chez  nos  garçons,  après  un  court  séjour,  changent 
non  seulement  le  teint,  l'éclat  des  yeux,  la  couleur  des  lèvres, 
mais  aussi  l'expression  des  traits,  la  physionomie  qui  s'ennoblit 
visiblement.  Les  évasions,  ou  plutôt  leurs  tentatives,  sont  de  plus 
en  plus  rares,  et  encore  n'ont-elles  lieu  que  parmi  les  nouveaux 
venus.  Après  trois  tentatives  déjouées  antérieurement,  il  n'y  en  a 
plus  eu  aucune  cette  année.  Au  contraire,  nos  garçons  commencent 
à  s'attacher  à  la  colonie,  et  parmi  ceux  qui  l'ont  déjà  quittée,  il 
s'en  est  trouvé  quatre  qui  sont  venus  assister  à  la  solennité  de 
son  anniversaire.  C'était  vraiment  un  spectacle  attendrissant  que 
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de  voir  avec  quelle  émotion  ils  revoyaient  ces  lieux,  saluaient  leurs 
camarades,  se  promenaient  avec  eux,  causaient,  riaient,  prenaient 
part  aux  jeux  et  aux  exercices  gymnastiques.  Notre  public,  aussi, 
est  de  plus  en.  plus  favorablement  disposé  pour  la  colonie,  de 
même  que  les  voisins  de  Studzieniec  et  les  paysans  d'alentour, 
qui,  dans  le  commencement,  ne  regardaient  pas  sans  une  certaine 
méfiance  et  même  sans  une  sorte  de  crainte  le  nouvel  établisse- 
ment. Ces  braves  gens  ne  considèrent  plus  nos  colons  comme  des 
petits  voleurs  dangereux,  mais  ils  voient  en  eux  des  bons  tra- 
vailleurs dont  rhonnéteté  n'éveille  plus  de  soupçons. 

A.  DE  MOLDBNHIWSR 

Juge  au  Tribunal  de  Varsovie, 
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I 

Société    générale    de   protection   pour    Venfwnce 
abcmdonnée  ou  caupMe. 

La  discussiou  ouverte  au  sein  de  la  Société  générale  des  priB0D6 
sur  les  écoles  industrielles  ^  porté  ses  fruits  avant  môme  d*ètre 
terminée.  A  peine  les  savants  travaux  de  M.  le  pasteur  Robin  et  de 
M.  le  D^  Roussel  oat-il  signalé  la  déplorable  lacune  qui  existe  dans 
nosloisetdansnosinstitutionsau  préjudice  des enfauts abandonnés» 
qu'un  homme  de  cœur  $ouge  à  mettre  en  pratique,  sur  une  grande 
échelle,  les  exemjdes  et  les  cooaeils  que.  donnent  à  la  France  plur 
sieurs  nations  étrangères.  En  voyant  M.  le  pasteur  Robin  ouvrir 
une  Ecole  industrielle  à  quelques  enfants  malheureux  a{)pËU'ieniuit 
au  culte  protestant,  M.  Georges  Bonjean  a  foimé  le  dessein 
d'étendre  le  bienfait  de  cette  institution  à  tous  les  petits  aban^ 
donnés  de  France»  sans  rechercher  à  quelle  classe  de  la  société  oi 
à  quelle  communion  religieuse  ilsiappartieimenté  II  s'est  dit  qu'il 
y  a  dans  notre  pays  cent  mille  enfants  que  la  mi&ère,  l'abandon, 
les  mauvais  exemples  exposent  à  devenir  criminels  et  qu'il 
suffirait  pour  les  arracher  à  "une  perte  certaine  de  les  recueillir  cft 
de  les  élever!  Il  connait  les  enfants.  NVtril  pas,  à  leur  égard, 
poussé  la  charité  jusqu'à  l'héroïsme,  quand  il  a  pris,  pour  en  faire 
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d'honaêtes  gens,  les  fils  des  condamnés  de  la  Commune^  les  fils 
des  assassins  de  son  père?  U  sait  Tinfluence  que  des  soins  intel* 
Ilgenis,  de  bons  conseils,  de  bons  exemples  peuvent  exercer  sur 
les  enfants  en  apparence  les  plup  pervertis;  O  sait  que  s'il  est 
difficile  de  ramener  au  bien  les  condamnés  adultes,  il  ne  fout 
jamais  désespérer  du  salut  de  jeunes  âmes  trop  malléables  pour 
que  le  vice  y  laisse  des  traces  indélébiles.  Quel  dessein  que, celui 
de  transformer  en  citoyens  utiles,  en  pères  de  famille,  en  bons  ou* 
vriers,  cette  multitude  pour  qui  semble  déjà  s'ouvrir  la  prison,  la 
niaison  centrale,  le  bagne!  Et  que  fautril  pour  acccmiplir  ce 
dessein?  Beaucoup  de  dévouement  et  un  peu  d'argent.  Le  dévoue- 
ment, H.  Georges  Bonjean  en  est  sufiisamment  pourvu»  et  certes 
il  m  trouvera  tout  autour  de  lui.  Quant  à  l'argent,  il  ne  saurait  en 
manquer.  Qui  ne  comprendra  la  grandeur  de  son  œuvre?  Qui  n'y 
verra  le  salut  de  la  société,  sa  meilleure  défense  contre  cette  armée 
du  crime  qui  lui  livre  un  continuel  assaut?  Quel  particulier 
refusera  son  obole,  quelle  commune,  quel  département,  sasubven- 
tion?  Le  gouvernement  lui-même  voudrait-il  dénier  son  concours? 

M.  G.  Bonjean  se  propose  sans  doute  d'ouvrir  à  Paris,  aussitôt 
qu'il  aura  pu  recueillir  les  sommes  nécessaires,  une  ou  plusieurs 
écoles  industrielles  qu'il  donnera  pour  modèles  aux  autres  grandes 
villes  de  France.  Dans  ces  villes,  il  s'efforcera  de  trouver  des 
imitateurs;  il  y  répandra  ses  conseils  et  ses  subsides  ;  il  cherchera 
enfin  à  réunir,  dans  une  vaste  association,  toutes  les  œuvres  con- 
sacrées à  l'enfance  abandonnée  et  coupable  pour  leur  donner  une 
impulsion  plus  grande,  une  harmonie  plus  complète,  des 
ressources  plue  étendues. 

Mais  il  comprend  que,  pour  une  telle  entreprise,  ce  serait 
trop  peu  d'un  seul  homme  et  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  le 
concours  de  tous  ceux  qui  voudront  bien  s'y  dévouer.  Son 
désir  est  donc  de  provoquer  l'établissement  d'une  Société  géné- 
rale de  protection.  Il  a  songé,  sans  doute,  à  cette  grande  société 
anglaise,  dont  les  lecteurs  de  notre  BiUletin  connaissent  depuis 
longtemps  l'existence  et  les  services,  la  Beformatory  and  Re/uge 
Omo»,  qui  fonde,  assiste  et  dirige  tant  d'institutions  charitables 
sous  le  haut  patronage  du  prince  de  Galles. 

Nous  ne  doutons  pas  que  M.  G.  Bonjean  ne  réussisse  très  promp- 
tement  à  former  mie  société  semblable  et  à  lui  trouver  des 
ressources  abondantes.  La  question  de  la  protection  des  enEeutits 
abandonnés  est  une  question  mûre.  Elle  sera  comprise  et  réscrfue 
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dans  notre  pays  comme  elle  l'est  en  Angleterre  et  en  Amérique. 
Elle  entraînera  vraisemblablement,  dans  nos  lois  civiles,  certaines 
réformes  nécessaires  pour  donner  aux  sociétés  protectrices  les 
droits  de  garde  et  de  tutelle  sans  lesquels  leur  action  serait  bien 
souvent  entravée.  Ces  réformes  seront  d'autant  plus  faciles  à 
obtenir  de  nos  législateurs  que  Texpérience  tentée  par  M.  Bon- 
jean  aura  mieux  réussi. 

La  Société  générale  des  Prisons  ne  saurait  demeurer  indifférente 
à  cette  œuvre  dont  elle  aura,  dans  une  certaine  mesure,  provoqué 
la  fondation  et  dont  le  but  répond  si  bien  à  ses  propres  intentions. 
En  effet,  ce  n'est  pas  assez  de  punir  et  d'amender  les  coupables; 
pour  réduire  le  crime  à  ses  dernières  limites,  il  faut  l'atteindre 
dans  ses  sources  mêmes  qui  sont  la  misère,  l'ignorance,  le  vice 
et  l'abandon.  Les  œuvres  préventives  sont  les  œuvres  péniten- 
tiaires par  excellence. 

Feknand  Desportes. 


II 

Les  Colonies  agricoles  de  femmes. 

Urne  Aurelia  Qmind  Folliero  avait  été  chargée  par  le  gouvernement 
italien  de  visiter  en  France  les  institutions  agricoles  spécialement 
destinées  aux  femmes  et  les  travaux  industriels  envoyés  par  ces 
dernières  à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Nous  trouvons,  dans  le 
rapport  qu'elle  a  publié  au  commencement  de  cette  année,  les  pages 
suivantes  consacrées  aux  colonies  agricoles  qui  recueillent  les  orphe- 
lines ou  les  jeunes  détenues,  spécialement  à  cette  belle  institution  de 
Tatelier-refuge  de  Darnetal,  fondé  par  M.  l'abbé  Podevin  et  que  M.  le 
D'  Marjolin  a  déjà  fait  connaître  à  la  Société  générale  des  Prisons  (i)  : 

Toutes  mes  recherches  touchant  les  établissements  d'agricul- 
ture destinés  aux  femmes  m'ont  amené  à  me  convaincre  qu'il 
n'existait  en  France  aucune  école  proprement  dite,  soit  gouver- 
nementale, soit  municipale,  mais  beaucoup  de  communautés 
religieuses  et  d'orphelinats  où  les  jeimes  filles  pauvres  sont  ins^ 
truites  et  habituées  aux  travaux  des  champs.  Je  m'efforçai  de  les 
découvrir,  mais  à  Paris  et  surtout  pendant  l'Exposition,  la  tâche 
n'était  pas  très  facile.    Cependant  j'avais  la  bonne  fortune  de 

(1)  Bulletin,  t.  I*%  p.  128. 
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connaître  un  personnage  -important,  M.  Tisserand,  directeur  de 
rinstitut  agronomique  de  Paris  et,  par  lui,  je  fus  mis  en  rapport 
avec  M*"®  la  baronne  do  Pages,  femme  très  distinguée  et  inspectrice 
de  quelques-unes  de  ces  écoles.  Cette  dame  m'offirit  gracîeusemeiit 
de  me  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  et  mit  à  ma 
disposition  quelques-uns  de  ses  rapports,  au  ministère.  J'y  ai 
compté  des  communautés  religieuses  et  quelques  institutions 
laïques  où  Ton  enseigne  ragrlcultune  aux  enfants  qui  y  sont 
recueillis,  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  programme  obligatoire; 
tout  est  laissé  à  l'initiative  privée  et  c'est  plutôt  une  spéculation 
qu'une  branche  d'instruction. 

Scion  les  rapports  de  M'^^  de  Pages,  ces  établissements  seraient 
en  France  au  nombre  de  103,  situés  principalement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  où  se  rencontrent  plus  4c  700  communautés 
religieuses.  Parmi  celles  qui  s'occupent  plus  spécialement  d'agri- 
culture, on  compte,  outre  les  célèbres  trappistes  qui  ont  fertilisé 
les  sables  arides  de  la  cote  de  Bayonne  à  Biarritz,  les  so^rs  de  la 
Providence,  celles  du  Bon-Pasteur,  les  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
ordre  riche  qui  compte  sept  branches  diiférentes,  et  les  sœurs  de 
Charité.  Bien  que  ces  communautés  soient  soumises  au  contrôle 
du  gouvernement,  la  claustration  et  leâ  .vœux  perpétuels  étaut 
abolis  en  France,  beaucoup  d'entre  elles  échappent  sans  cesse  à 
toute  investigation,  et  sous  le  nom  générique  a  d'œuvres  pieuses  » 
recueillent  des  enfants  dont  le  travail  judideuscment  dirigié 
devient  le  bénéfice  de  la  maison. 

Les  établissements  importants  de  ce  genre  sont  les  orphelinats 
de  Talence  et  de  Barsac  fondés  dans  le  diocèse  de  Bordeaux  en 
1859  par  les  sœurs  gardiennes  (sœurs  agricoles.)  -—Chacun  d'eux 
a  une  spécialité  ;  celui  de  Talence,  par  exemple  ,a  un  magnifique 
lavoir  à  vapeur  et  un  four  modèle  (fait  selon  les  plus  récents 
perfectionnements  de  la  mécanique)  dont  on  sait  tirer  grand 
parti. 

Les  orphelines  les  plus  âgées,  outre  la  culture  du  terrain,  leur 
principale  occupation,  font  encore,  sous  la  direction  de  trois  reli- 
gieuses gardiennes,  la  lessive  pour  d'autres  maisons  et  le  pain 
pour  lëO  persoimes  qui  est  pétri  chaque  jour  par  une  robuste 
jeune  fille  de  18  ans  mise  à  la  tête  de  cette  fabrication.  Le  produit 
appartient  à  la  communauié,  qui  de  son  côté  se  charge  de  garder, 
d'instruire  et  d'habiller  les  jeunes  filles,  mais  ne  leur  donne  aucun 
salaire. 
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Après  avoir  donné  hriàvement  quelques  détails  sur  ces  établisr- 
sements,  j'arrive  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  mon  voyage, 
à  ma  visite  à  TAtelier-Refuge  de  Darnetal,  près  Rouen,  dont  j'avais 
vaguement  entendu  parler. 

L'histoire  de  cette  colonie  agricole  pour  femmes,  créée  il  y  a  à 
peine  trente  ans  par  deux  âmes  diaritables  pour  recevoir  les 
petites  filles  qui  sortent  de  prison,  tient  du  roman.  Les  limites  de 
ce  travail  ne  me  permettent  pas  de  raconter  en  détail  son  dévelop- 
pement ;  je  dirai  seulement  que  l'Asile,  ouvert  avec  un  capital  de 
17  sous  seulement,  vaut  aujourd'hui  huit  cent  mille  francs  et  est 
un  des  exemples  les  plus  ms^gnifiquea  de  ce  que  peuvent  le  travail 
et  l'union  des  femmes  sous  une  direction  habile  et  vigoureuse. 

Les  fondateurs  sont  :  l'abbé  Podevin,  ancien  aumônier  des  pri-* 
sons  de  Rouen  et  la  soeur  Marie-Ërnestine^  qui  en  était  inspectrice 
officielle. 

Or,  un  jour,  il  y  a  trente  ans,  deux  jeunes  filles  à  qui  on  avait 
fait  remise  de  leur  peine  et  qui  devaient  quitter  la  prison,  pleu- 
raient à  chaudes  larmes  en  se  tenant  par  la  main,  et  suppliaient 
le  geôlier  de  les  laisser  dans  leur  cellule,  parce  qu'elles  ne  savaient 
où  trouver  un  abri,  qu'elles  étaient  seules,  loin  do  leur  pays, 
flétries  par  la  détention  et  sans  aucun  moyen  d'existence.  Mais 
l'ordre  était  formel,  l'heure  do  la  liberté  après  laquelle  soupirent 
tant  de  malheureux,  était  sonnée;  pour  d'autres,  c'est  le  soleil,  l'air 
libre,  la  famille;  mais  pour  ces  deux  malheureuses,  c était  au 
contraire  l'isolement,  la  faim  et  peut-être  la  rechute.  Pendant  ce 
temps,  à  la  porte  de  la  prison,  un  horrible  groupe  de  vieilles 
femmes,  semblables  à  des  corbeaux  qui  iont  la  roue  autour  d'un 
moribond  afin  de  rassasier  leur  faim  vorace  dès  qu'il  aura  cessé 
de  vivre,  attendaient  la  sortie  de  ces  deux  jeunes  filles,  pour 
spdculer,  en  les  dépravant^  sur  leur  jeunesse  abandonnée. 

Sœur  Ernestine  avait  bien  souvent  observé  avec  tristesse  les 
pièges  que  l'on  tendait  aux  prisonnières  que  son  zèle  et  sa  cha- 
rité avaient  tenté  de  rameuer  aux  sentiments  de  la  vertu  et  du 
repentir. 

Les  larmes  des  deux  petites  abandonnées  lui  brûlaient  le  cœur 
comme  un  fer  rouge.  Mais  que  faire?  Entre  elles  trois,  elles  ne  possé- 
daient que  17  sous  1  Peut-être,  si  on  avait  un  asile,  ilssuffiraieat  pour 
acheter  du  pain,  et  ainsi  on  gagnerait  un  jour.  Frappée  d'une 
subite  inspiration,  elle  écrit  un  mot  à  l'aumônier  des  prisons  de 
Rouen,  l'sdibé  Podevin;  elle  lui  raconte  la  triste  position  des  deux 
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jeunes  filles,  les  périls  qui  les  attendent  et  leurs  faibles  ressources. 
«  Dites-moi,  pour  Tamoiir  du  del,  œ  que  Ton  peut  faire  pour 
sauver  ces  malheureuses,  »  et  l'aumônier  répond  ces  deux  mots: 
«  Cherchez  une  chambre,  achetez  un  pain,  de  la  paille  pour 
dormir  et  une  chandelle.  Demain  Dieu  pourvoira.  »  Ainsi  fut 
fait,  ainsi  fut  fondé  cet  asile  qui,  comme  un  grain  confié  à  la 
terre,  agrandi  sous  l'aile  de  la  Providence  et  s'est  changé  en  un 
arbre  magnifique. 

Il  est  facile  d'imaginer  dans  quelles  misères,  dans  quelles 
craintes  et  dans  quelles  épreuves  se  sont  écoulées  les  premières 
années;  pourtant  jamais  le  pain  ne  leur  a  manqué,  quoique  le 
nombre  des  recueillies  ait  augmenté  chaque  jour  davantage. 
Beaucoup  d'âmes  charitables  et,  parmi  elles,  M"**  Leroy,  femme 
du  préfet  du  département,  vinrent  en  aide  à  l'asile  improvisé,  psr 
des  dons  et  par  des  recommandations.  Une  maison  et  un  petit 
champ  furent  achetés  et  on  leur  donna  quelques  chèvres.  C'est 
ainsi  que  l'abbé  Podevin  et  la  sœur  Emestine  furent  amenés  à 
apprendre  l'agriculture  et  à  l'enseigner  avec  fruit  à  ces  jeunes 
filles  qu'ils  avaient  recueillies.  Ensuite  et  avec  le  cours  des  années, 
on  commença  la  construction  de  cet  établissement  qui  va  toujours 
en  augmentant. 

Cet  Asile-Refuge  a  été,  depuis  longtemps  déjà,  choisi  par  le 
Blinistère  de  l'intérieur  pour  recevoir  les  condamnées;  pour 
chacune  d'elles  le  département  paye  60  centimes  par  jour  jusqu'à 
15  ans,  car  on  suppose  qu'à  cet  âge  leur  travail  suffit  à  les  faire 
vivre,  et  40  francs  pour  le  trousseau  d'entrée.  En  outre,  le 
Hinistèrea  donné,  à  difiérents  titres,  des  subventions  importantes. 

Il  y  a  actuellement,  à  DarnetaK  306  jeunes  filles  de  tout  âge  à 
partir  de  6  ans  et  nées  dans  différents  départements  ;  un  grand 
nombre  sont  condamnées  à  cette  peine  pour  de  légers  délits,  tels 
que  le  vol  d'un  petit  pain,  de  quelques  morceaux  de  sucre,  ou 
de  petits  pois  dérobés  dans  un  champ,  ou  le  vagabondage; 
quelques-unes,  pour  des  fautes  graves;  j'en  ai  vu  une  âgée  de 
13  ans  à  peine  qui  avait  mis  par  trois  fois  le  feu  à  la  maison 
de  ses  parents  et  &it  périr  les  bestiaux: 

Enfin  quelques-unes  y  sont  enfermées  pour  les  enlever  aux 
exemples  corrupteurs  de  leurs  parents  qui  les  obligeaient  à  voler, 
ou  qui  volaient  eux-mêmes. 

L'établissement  se  compose  d'un  vaste  logis  avec  une  belle 
chapelle,  de  vastes  salles,  des  écoles,  une  infirmerie,  et  possède 
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une  maison  de  campagne  et  une  ferme  ràtuée  à  peu  de  distance, 
sur  une  colline  très  agréable,  d'une  contenance  de  163  hectares 
de  terre,  entièrement  cultivés  par  les  jeunes  filles  et  divisés  en 
grande  et  petite  culture. 

Le  seul  homme  de  la  maison  est  son  fondateur,  l'abbé  Podevin, 
vieillard  vénérable  de  68  ans,  aux  yeux  bleus,  vifs  et  pénétrants, 
brûlé  par  le  soleil,  encore  robuste  et  plein  de  feu  et  d'une  franchise 
toute  militaire.  Sans  parler  des  admirables  qualités  de  son  cœur, 
c'est  une  merveille  de  voir  ce  qu'il  a  su  &ire  pour  conserva 
depuis  sa  naissance  la  petite  famille  qu'il  s'est  choisie  et  pour 
amener  son  œuvre  au  degré  de  prospérité  morale  et  matérielle 
qu'elle  a  atteint. 

Toutes  les  jeunes  filles  commencent,  à  peine  installées^  par 
apprendre  la- couture;  elles  travaillent  beaucoup,  trop  peut*étre, 
et  cependant  je  les  ai  trouvées  toutes  florissantes  de  santé  et 
de  bonheur. 

On  ne  se  sert  pas  de  verrous,  à  Darnetal,  pour  retenir  les  détenues, 
et  cependant  jamais  aucune  d'elles  n'a  tenté  de  franchir  les  murs 
où  elles  se  sentent  protégées  et  aimées,  beaucoup  même  y  restent 
après  le  temps  de  leur  condamnation.  Là,  elles  cousent,  repassent, 
font  des  vêtements,  dévident  le  coton  pour  plusieurs  fabriques 
du  pays;  elles  font  la  lessive,  le  pain,  le  ddre,  le  beurre;  les 
fromages  et  tous  les  travaux  de  la  campagne;  ainsi,  c'est  elles 
qui  bêchent,  qui  sèment  et  moissonnent,  qui  plantent,  émondent 
les  arbres,  qui  conduisent  la  charrue  et  les  charrettes  où  elles 
ont  chargé  le  foin.  J'ajouterai  que  ces  jeunes  filles  ont  fait,  en 
onze  jours  seulement,  une  route  carrossable  d'environ  deux  kilo- 
mètres allant  de  la  maison  à  la  ferme  et  construit  le  télégraphe 
qui  met  en  communication  les  deux  maisons.  Une  des  spécialités 
de  l'établissement  est  l'élève  du  bétail,  et  la  manière  d'améliorer 
les  races;  il  y  a,  en  effet,  environ  cent  vache?,  plus  de  mille  têtes 
de  volailles,  deux  taureaux  que  les  jeunes  filles  conduisent  sans 
peur  à  l'abreuvoir,  et  viqgt-trois  chevaux  qu'elles  montent  en. 
véritables  amazones,  sans  selle,  traversant  ainsi  quelquefois  la 
colline  entière  au  grand  trot,  avec  la  plus  grande  aisance.  A  mon 
arrivée  à  la  station  de  Rouen,  je  trouvai  pour  me  conduire  au 
Refuge  ime  belle  voiture  avec  deux  chevaux  vigoureux,  et,. pour 
cocher,  une  femme,  une  des  plus  anciennes  pensionnaires,  qui  la 
conduisait,  du  reste,  comme  le  cochar  le  plus  habile.  Je  remarquai 
que  dans  la  ville  que  nous  traversions  ainsi,  personne  jae  témoi* 


Digitized  by 


Google 


gnait  l'élonnement  que  j'éprouTlsii  et  j'en  ai  conclu  que  les 
habitants  étaient  accoutumés  à  voir  le  cocher  en  jupon  de  féta- 
blissem^t  agricole  des  femmes  de  Dametal. 

On  se  demandera,  peut^tre,  si  des  travaux  aussi  rudes  n'ont  pas 
altéré  chez  ces  jeunes  filles  le  type  féminin  et  le  désir  si  naturel 
de  s'habiller  etde  s'embellir  avecun  certain  soin  et  une  sollicitude 
propre  à  leur  sexe.  J'ai  fait  h  ce  sujet  des  observations  exactes  et 
des  questions  répétées  et  je  suis  heureuse  de  pouvoir  afiBrmer 
que,  sans  avoir  la  grâce  et  la  tournure  des  jeunes  filles  de  la 
ville,  elles  ne  manquent  pas  de  certains  attraits  féminins  et  les 
cultivent  ;  j'ai  vu  des  Mondes  coifiKes  avec  une  certaine  recherche 
qui  faisaient  grand  cas  des  petits  nœuds  et  des  velours  dont  elles 
ornaient  leur  cou.  Les  formes  un  peu  épaisses  et  la  rudesse  des 
mains  sont  compensées  par  de  très  belles  couleurs  et  par 
l'aspect  de  la  plus  florissante  santé,  qui  valent  bien  mieux  que 
les  formes  mièvres  et  les  couleurs  flétries  de  tant  de  pauvres 
ouvrières  de  la  ville.  ' 

Le  vêtement  des  condamnées  à  Dametal  n'est  pas  fiait  pour 
avantager  leur  figure;  il  se  compose  d'une  jupe  courte  et  d'une 
camisole  d'étofle  pesante,  de  gros  bas,  de  grosses  chaussures, 
quelquefois  de  bottes,  et,  pour  la  tête,  d'un  chapeau  à  larges 
bords  qui  les  défend  du  soleil  et  de  la  pluie.  Enfin,  le  dimanche, 
toutes  les  jeunes  filles  revêtent  leur  uniforme  de  couleur  bleu 
clair  avec  des  petits  bonnets  blancs  et  des  cols  noirs  qui  dans 
les  grandes  solennités  sont  remplacés  par  des  cols  blancs.  Ce 
jour-là,  on  peut  dire  qu'elles  sont  transformées.  A  les  voir  assises 
dans  leur  chapelle,  heureuses  et  recueillies,  et,  surtout,  à  les 
entendre  chanter  d'une  voix  fraîche  et  avec  un  ensemble  admi- 
rable, on  ressent  une  impression  de  paix  profonde,  de  douce 
piété. 

L'établissement  de  Dametal  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  école 
théorique  et  scientifique  d'agriculture,  mais  bien  une  école 
éminemment  pratique,  où  les  meilleures  leçons  leur  sont  données 
par  leur  expérience  propre  et  par  celle  d'autrui.  Les  maîtres 
sont  d'abord  l'abbé  Podevîn,  qui  est  un  agriculteur  très  expéri- 
menté, puis  2S  sœurs  oblates  à  la  tète  desquelles  est  la  sœur 
Emestine,  fondatrice  de  la  maison,  et  fenmie  d*un  esprit  très 
élevé,  d'une  active  charité  et  d'un  aspect  noble  et  charmant. 

Toutes  les  jeunes  filles  se  livrent  indistinctement  aux  travaux 
des  champs,  et  la  meilleure  preuve  de  la  supériorité  de  leurs 
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produits  agricoles,  c'est  la  médaille  qui  leur  a  été  décernée  par 
la  Société  française  d'agriculture,  et  le  produit  qu'elles  retirent 
de  leur  exploitation.  Ainsi  un  petit  jardin  de  280  mètres  carrés, 
spécialement  destiné  $ux  primeurs  et  aux  mêlons,-  leur  rapporte, 
en  moyenne,  deux  mille  francs  par  an. 

Cependant  toutes  les  jeunes  filles  n'ont  pas  la  force  de  sup- 
porter les  fatigues  deia  campagne;  les  exceptions  sont  pourtant 
rares,  et  le  chagrin  qu'elles  en  éprouvent  est  violent.  Du  reste 
elles  sont  rarement  malades,  car  dans  Tinfirmerie  que  j'ai  visitée,  je 
n'en  ai  trouvé  que  deux  au  lit  pour  des  tuberculoses.  La  raison 
de  cette  santé  florissante  vient  bien  certainement  de  l'excellence 
de  l'air,  de  l'abondance  et  de  la  qualité  de  la  nourriture  et  des 
exercices  de  la  campagne  qui  viennent,  très  sagement,  alterner 
avec  les  travaux  sédentaires. 

Les  heures  consacrées  à  l'étude  sont  à  peine  de  deux  par  jour 
et  le  bon  abbé  les  trouve  encore  d'assez  longue  durée.  On  y 
apprend  à  lire,  à  écrire,  à  faire  des  comptes,  et  les  premiers 
éléments  de  la  géographie.  A  mon  avis,  il  faudrait  y  ajouter, 
plus  complètement  qu'on  ne  le  fait,  le  système  métrique,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  poids  et  les  mesures  dont  la  connaissance 
est  pour  ces  enfants  des  plus  nécessaires  ;  j'ai  du  reste  trouvé  les 
cahiers  propres  et  bien  tenus.  La  méthode  suivie  pour  leur 
apprendre  à  lire  est  la  phonomimique  qui  ne  demande  que  six 
semaines,  à  ce  que  m'a  du  moins  assuré  l'inspectrice  des  écoles, 
SP®  de  Mittray.  On  autre  travail  auquel  elles  deviennent  très 
habiles,  c'est  le  dévidage;  dans  une  vaste  salle  construite  depuis 
peu  s'étendent  de  longues  files  de  dévidoirs  et  de  bobines  pour 
le  coton  ;  c'est  une  industrie  très  lucrative  à  Rouen,  ville  essen- 
tiellement manufacturière. 

Les  détenues,  en  travaillant,  chantent  des  cantiques  ou  des 
chansons  étranges  qui  sont  quelquefois  des  récits  lugubres  avec 
un  triste  refrain  de  délits  et  de  punitions,  souvenirs  probable- 
ment de  leur  première  enfance  et  de  crimes  racontés  dans  leur 
pays  natal. 

J'ai  remarqué  à  Dametal  deux  choses  particulièrement  recom- 
mandables.  C'est  d'abord  la  séparation  absolue  des  enfants 
innocentes  d'avec  les  condamnées  plus  âgées.  Elles  ne  se  voient 
qu'à  l'église,  car  l'entrée  des  classes  et  des  dortoirs  est  absolu- 
ment différente;  la  seconde  qui  proTive  le  bon  sens  et  la  sagacité 
de  l'abbé  Podevin,  c'est  d'avoir  compris  que  les  exercices  reli- 


Digitized  by 


Google 


—  814- 

gieux  trop  fréqueaU  deviennent  nuisibles  dans  le  jeune  Age» 
favorisent  la  paresse  et  produisent  souvent  TeSet  contraire  à  celui 
qu'on  en  attend.  Aussi  a-t-il  limité  les  pratiques  religieuses  à 
la  messe  et  aux  offices  du  dimanche  et  des  grandes  fêtes;  il 
a  réussi  ainsi  à  faii*e  aimer  la  religion  à  des  cœurs  endurcis  et 
indififérents  et  à  faire  vivement  désirer  l'heure  de  la  prière. 

Du  reste,  dans  la  colonie  de  Darnetal,  on  marche  avec  le  pro- 
grès; j'y  ai  vu  fonctionner,  avec  grande  surprise,  le  téléphone  et 
le  tél^aphe. 

A  la  fin  de  leur  temps  de  détention,  mais  jamais  avant  18  ans 
accomplis,  les  jeunes  filles  sont  placées  pour  la  plupart  en  Nor- 
mandie comme  jardinières,  domestiques  et,  quelquefois  encore, 
comme  fermières,  et  elles  sont  très  recherchées  pour  leur  habileté. 
Elles  emportent  avec  elles  un  trousseau  et  le  petit  pécule  qu'elles 
ont  gagné  soit  en  travaillant  en  surplus,  soit  en  récompense  de 
leur  activité  et  de  leur  bonne  conduite;  elles  ont  toujours  le  droit 
de  revenir  à  la  colonie,  qui  reste  comme  leur  maison  maternelle, 
si  elles  sont  malades  ou  mécontentes  de  leur  place.  Enfin,  le  travail 
est  si  bien  organisé  que  la  besogne  de  chacune  rapporte,  à 
commencer  par  les  plus  petites  filles  qui  sont  instruites  par  les 
plus  grandes.  C'est  une  espèce  d'enseignement  mutuel  qui  pro- 
duit les  meilleurs  résultats. 

Après  l'Asile-Refuge  de  Damctal,  j'ai  visité,  dans  la  Haute-Marne, 
Torphelinat  agricole  pour  femmes  de  «  Saint-Loup-sur-Aujon  v 
d'une  bien  moindre  importance.  Les  orphelines  partagent  avec  les 
sœurs  les  travaux  de  la  campagne  et  sont  en  outre  instruites 
dans  d'autres  métiers;  mais  j'ai  trouvé  une  grande  différence  dans 
la  manière  de  diriger  le  travail  et  l'étude.  ASaint-LpOup,  l'enseigne- 
ment est  incertain,  manque  d'une  méthode  claire,  et  va  à  tâtons; 
les  jeunes  filles  apprennent  beaucoup  trop  de  choses,  mais  n'ap- 
profondissent rien,  comme  elles  devraient  le  faire  pour  savoir  un 
état;  aussi  les  résultats  pécuniaires  sont  bien  inférieurs  à  ceux  obte- 
nus à  Damctal.  J'ai  cependant  trouvé  les  enfants  en  excellente 
santé. 

Outre  ces  établissements  créés  pour  la  plupart  par  des  congré- 
gations religieuses,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  été  fondés  par 
l'initiative  privée  de  particuliers,  et,  parmi  ceux-ci,  il  est  juste  de 
signaler  l'orphelinat  de  la  comtesse  Gouvello,  près  Bouray;  il  y  a 
encore  d'autres  maisons  agricoles  pour  les  deux  sexes,  par 
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exemple,  celui  qui  est  dirigé  par  Fabbé  Poulas,  près  de  Montpel- 
lier, dans  THârault,  et  le  Refuge  agricole  protestant,  fondé  par  le 
pasteur  John  Bast,  bien  connu  pour  sa  philanthropie,  et  à  qui  fut 
décerné  le  prix  Monthyon  pour  les  œuvres  de  vertu,  A  mon  grand 
regret,  je  n'ai  pu  aller  le  visiter.  Aucun  cependant  n'a  le  carac- 
tère et  l'importance  de  l'établissement  de  Darnetal  où  les  filles 
accomplissent  seules  tous  les  travaux  nécessaires  dans  un  aussi 
vaste  domaine. 

Traduit  de  V Italien  par  M.  Le  Courbe. 


m 

L' Institution  du  roi  Frédéric  VII  pour  les  filles 
pauvres  et  abandonnées  et  V  Union  pour  sauver 
les  jeunes  filles  égarées,  à  Copenhague. 

Il  existe  à  Copenhague  deux  institutions  pour  les  jeunes  filles 
pauvres  ou  égarées,  sur  lesquelles  la  Revue  pénitentiaire  du  Nord 
donne  des  renseignements  intéressants. 

Vinstttution  du  roi  Frédéric  Vil  pour  les  filles  pauvres  et 
abandonnées^  principalement  des  classes  ouvrières^  a  été  fondée 
.  par  la  comtesse  Danner,  qui  y  destina  le  château  Jagerspris  et 
plusieurs  propriétés  lui  appartenant,  avec  la  plupart  de  ses 
biens  meubles.  Son  but  principal  a  été  de  donner  gratuitement  aux 
filles  pauvres  et  malheureuses,  avec  leur  subsistance,  l'instruc- 
tion et  l'éducation  nécessaires  pour  en  faire  des  domestiques 
habiles.  L'établissement  d'éducation  est  disposé  d'après  le 
système  de  famille.  Chaque  division  a  jusqu'à  vingt  enfants  dont 
la  mère  nourricière  administre  le  ménage  et  dirige  Téducation. 
La  division  fait  ainsi  son  propre  ménage  et  a,  en  outre,  sa 
demeure  séparée  avec  sa  cour,  sa  place  de  récréation  et  son 
jardin.  On  a^l'attention  de  mettre  des*  enfants  âgées  de  deux  à 
seize  ans  dans  chaque  division.  L'institution  a  son  école  et  ses 
maîtres  à  elle.  L'instruction  est  la  même  que  celle  de  l'école  pri- 
maire. On -fait  apprendre,  en  dehors  et  aux  frais  de  l'institution, 
la  confection  d'habits,  la  cuisine,  la  laiterie,  le  travail  des  champs 
et  d'autre  travaux  domestiques,  à  toutes  celles  qui  en  ont  le  goût,, 
même  après  leur  seizième  année.  D'après  le  rapport  de  l'institu- 
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tion  pour  1878,  le  nombre  des  enfants  dans  rétablissement  de 
Jâgerspris  s'éleva,  cette  année-là,  à  230.  Vingt-cinq  en&nts 
furent  entretenues  pour  le  compte  de  l'institution  dans  les  asiles 
d'enfants  de  Copenhague.  Les  enfants,  à  Jâgerspris,  sont  réparties 
dans  12  divisions,  et  169  d'entre  elles  ont,  divisées  en  huit 
classes,  fréquenté  l'école  qui  possède  un  premier  instituteur  et 
six  institutrices.  Le  temps  d'instruction  est  de  vingt-deux  heures 
par  semaine  pour  chaque  classe.  Les  enfants  ont,  trois  fois  par 
semaine,  pris  des  bains  dans  le  golfe  voisin  d'IseQord.  La  table, 
dans  chaque  division,  a  coûté  0  fr.  40  c.  par  jour  et  par  indi- 
vidu. Les  dépenses  ordinaires  de  l'établissement  se  sont  âevé^,  en 
1878,  à  93,987  couronnes  (130,538  francs)  ou  408  couronnes 
(567  francs)  par  enfant.  Le  fonds  de  l'institution  était,  le  31  dé- 
cembre 1878,  de  6,700,000  couronnes  (9,305,556  francs),  et  son 
actif  social  de  7,361,572  couronnes  (10,224,392  francs)  (1). 

VUntonpour  sauver  les  jeunes  filles  égarées  est  une  société 
qui  se  propose  également  d'assister  les  jeunes  filles  mineures 
de  21  ans  que  le  milieu  dans  lequel  elles  vivent,  de  mauvaises 
habitudes  ou  de  fâcheux  instincts  exposent  aux  plus  grands 
périls.  Toutefois,  elle  ne  s'occupe  pas  de  celles  qui  ont  été 
livrées  à  la  prostitution.  D'après  le  rapport  pour  1878,  l'Union 
a  patronné  quarante  filles.  Quatre  étaient  des  enfants  de  11 
à  14  ans.  L'âge  des  autres  était,  en  général,  entre  17  et  20 
ans.  Ces  enfants  ont  été  placées  dans  des  familles;  une  jeune 
fille  de  15  ans,  dans  une  maison  d'éducation  ;  neuf  ont  reçu 
des  secours  en  argent  et  en  vêtements  ;  quinze  ont  été  admises 
dans  les  pensions  de  l'Union,  trois  placées  comme  élèves-laitières, 
huit  employées  comme  servantes  à  la  campagne  ou  à  Copen- 
hague. L'une  des  trois  élèves-laitières  quitta  sa  place  et 
devint  fille  publique;  une  autre  changea  d'emploi;  quatre 
s'enfm'rent  de  leur  pension  et  se  livrèrent  à  la  débauche. 
Plusieurs  filles  dont  l'Union  avait  pris  soin  l'année  précédente, 
ont  été  de  nouveau  secourues  en  1878.  Les  recettes  de  l'Union 
ont  été,  en  1878,  de  8,261  couronnes  (11,471  francs),  les 
dépenses  pour  les  filles  de  2,902  couronnes  (4,031  francs). 


(1)  Revue  pénitentiaire  du  Nord,  1879,  n»  3. 
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IV 

Les  Maisons  de  refuge  pour  les  enfants  en  Italie. 

M.  le  commandeur  Ganonîco,  conseilller  à  la  Cour  de  cassation  de 
Rome,  nous  adresse  les  renseignements  suivants  sur  les  maisons 
destinées  à  recueillir  les  enfants  abandonnés  en  Italie  : 

En  Italie,  les  maisons  où  sont  recueillis  les  enfants  aban- 
donnés n'ont  pas  une  loi  spéciale  qui  les  concerne.  Qiacune  de 
ces  maisons  a  ses  statuts  et  ses  règlements  approuvés  par  le 
gouvernement,  mais  elle  a  une  existence  propre  et  indépendante. 
Le  gouvernement  profite  de  ces  maisons  pour  y  faire  enfermer 
des  enfants  abandonnés  ou  dangereux  par  leur  indiscipline; 
mais  cela  a  lieu  au  moyen  de  contrats  spéciaux  avec  l'administra- 
tion de  ces  maisons,  à  laquelle  le  gouvernement  paye  d'ordinaire 
80  ou  8S  centimes  par  jour  pour  chaque  enfant  détenu,  et  lui 
impose  certaines  obligations  pour  être  au  courant  de  ce  qui  s'y 
fait  et  pour  obtenir  régulièrement  les  données  statistiques  qui 
lui  sont  nécessaires.  Il  donne  quelquefois  des  subsides  extraor- 
dinaires à  ces  maisons,  qui,  fondées  par  la  charité  privée,  ne 
sont  pas  toujours  suffisamment  pourvues  de  biens  propres  ;  — 
mais  tout  finit  là. 

Le  gouvernement  n'a  pas  de  maisons  pour  ces  sortes  de  jeunes 
gens,  fondées  par  lui-même  et  ayant  une  existence  à  part. 

Seulement,  dans  quelques-unes  des  Cdse-  di  custodia  (c'est-à- 
dire  des  établissements  de  correction  et  de  travail  où  les  jeunes 
délinquants  subissent  une  véritable  peine)  il  y  a  des  sections 
spéciales  afiectées  aux  adolescents  abandonnés  ou  dangereux. 
Mais  ces  sections  sont  gouvernées  par  le  règlement  établi 
pour  les  Case  di  ctistodiay  sauf  quelque  adoucissement  dans  la 
pratique,  laissé  à  la  prudence  du  personnel  dirigeant. 

Le  règlement  en  vigueur  pour  les  Case  di  custodia  est  celui 
du  29  novembre  18T7, 
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Rapport  de  la  Commission  d enquête  sur  le  régime 
de  la  servitude  pénale  en  Angleterre. 

Au  mois  de  janvier  1878  le  gouvernement  anglais  a  chargé  une 
Commission  spéciale,  confposée  du  comte  de  Kimberley  et 
m.  J.-G.  Talbot,  Ch.  Owen  O'Conor,  S.  Whithead  et  le  D' 
W.  Guy,  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  manière  dont  étaient 
appliquées  les  lois  concernant  la  servitude  pénale. 

La  Commission  vient  de  publier  son  rapport.  Ce  document 
forme  trois  volumes,  un  volume  de  texte  et  deux  de  procès-verbaux. 
Il  mérite  un  examen  détaillé;  mais,  dès  aujourd'hm",  nous  en 
donnerons  les  conclusions.  La  Commission  demande  : 

1"  Qu'afin  de  prévenir  la  corruption  des  condanmés  les  moins 
endurcis  par  les  criminels  d'habitude,  il  soit  établi  une  catégorie 
spéciale  renfermant  (sauf  certaines  exceptions)  tous  les  condamnés 
contre  lesquels  il  n'aura  été  relevé  aucune  condamnation  antérieure; 

y  Que  les  condamnés  pour  les  crimes  les  plus  graves  {tréason 
feUmy)  soient  séparés  des  autres  condamnés  ; 

3^  Que  tous  les  condamnés  reconnus  faibles  d'esprit  ou  imbé- 
ciles soient  séparés  des  autres  prisonniers  et  placés  sous  la  garde 
d'agents  choisis  avec  soin  pour  leur  intelligence  et  leur  caractère; 

4®  Que  la  clause  de  l'acte  sur  la  servitude  pénale  de  1864,  aux 
tepnes  de  laquelle  tout  individu,  poursuivi  pour  un  crime  empor- 
tant la  peine  de  la  servitude  pénale,  après  avoir  été  antérieurement 
condamné  pour  crime  de  felonyy  ne  puisse  être  condamné  à 
moins  de  sept  années  de  servitude  pénale,  soit  rapportée  ; 

8*^  Que  certaines  dispositions  de  l'acte  de  1871  sur  la  prévention 
des  crimes  qui  rendent  impossible,  en  fait,  dans  la  métropole, 
l'application  de  la  loi  concernant  les  condamnés  en  état  de 
libération  conditionnelle  et  les  autres  personnes  placées  sous  la 
surveillance  de  la  police,  soient  modifiées  conformément  aux 
propositions  du  Commissaire  général  de  police  ; 

6^  Que,  dans  la  métropole,  des  officiers  de  police  spéciaux 
roient  chargés  de  la  surveillance  des  condamnés  en  état  de  libé- 
sation  conditionnelle  et  qu'ils  agissent  de  concert  avec  la 
Société  royale  de  patronage  pour  les  prisonniers  libànés  ; 
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1^  Qu'il  soitnommé,  pour  le  service  médical,  un  médecin  en  chef 
choisi  parmi  les  principaux  médecins; 

8®  Que  le  gouvernement  désigne  pour  inspecter  les  établisse- 
ments de  servitude  pénale  des  personnes  indépendantes,  sans 
aucune  attache  avec  l'administration  et  ne  recevant  aucun  trai- 
tement ; 

9^  Que  ia  prison  de  Spike  Island  soit  supprimée  ; 

lO^*  Que  le  régime  prescrit  pour  les  établissements  de  servitude 
pénale  d'Ecosse  et  d'Irlande  soit  modifié  ; 

11^  Que  deux  membres  du  Comité  des  prisons  d'Irlande  soient 
appelés  à  prendre  une  part  active  à  la  direction  des  établissements 
de  servitude  pénale  en  Irlande. 

VI 
Rapport  annuel  de  F  Association  Howard,  1879. 

Cette  grande  Société,  fondée  sous  le  patronage  de  Lord 
Brougham,  à  l'effet  de  propager  les  meilleures  méthodes. pour 
prévenir  et  diminuer  le  crime,  vient  de  publier  le  compte  rendu 
de  ses  opérations  pour  l'exercice  finissant  le  1®'  septembre  1879. 

La  lecture  des  rapports  annuels  de  la  Société  Howard  présente  le 
plus  sérieux  intérêt.  Elle  fait  passer  sous  nos  yeux  les  questions 
qui  préoccupent  l'opinion  publique  en  Angleterre  dans  le  domaine 
des  lois  et  des  institutions  pénitentiaires.  Elle  intervient,  en  effet, 
dans  Texamen  de  toutes  ces  questions  et,  souvent  même,  le 
provoque. 

C'est  ainsi  qu'elle  a,  cette  année,  continué  à  prendre  aux  tra- 
vaux de  la  Commission  d'enquête  sur  les  établissements  de  servi- 
tude pénale,  la  part  active  qu'elle  y  avait  déjà  prise  en  1878  et 
qu'elle  a,  par  l'organe  autorisé  de  son  très  honorable  secrétaire 
général,  M.  Tallack,  réclamé  plusieurs  des  réformes  proposées 
au  gouvernement  par  cette  commission.  Elle  a,  notanmient,  ob* 
tenu  du  gouvernement  de  désigner,  à  côté  des  inspecteurs  offi- 
ciels, d'autres  visiteurs  indépendants  ne  touchant  aucun  traite- 
ment :  Concession  knportante,  dit-elle,  car  il  y  a  quelques  raisons 
de  croire  que  les  gouverneurs  sont  parfois  les  premiers  à  ignorer 
ce  qui  se  passe  dans  les  prisons  qu'ils  administrent.  Les  pires 
/^riminels  savent,  en  général,  se  faire- bien   venir  des  gardiens. 
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tandis  que  les  autres  sont  traités  avec  une  regrettable  brutalité 
dont  le  rapport  donne  quelques  preuves. 

D'autre  part,  la  société  a  demandé  que  de  nouvelles  classifica- 
tions fussent  établies  parmi  les  condamnés.  Hais,  à  cet  égard,  elle 
n'a  pas  obtenu  tout  ce  qu'elle  désirait.  Elle  aurait  voulu,  en  effet, 
supprimer,  pour  la  servitude  pénale  comme  pour  les  peines  de 
courte  durée,  la  détention  commune  qui  est  la  source  d'une 
dépravation  lamentable.  Toutefois  elle  a  eu  la  satisfaction  de  voir 
ses  déclarations  réitérées  à  cet  égard  trouver,  dans  les  témoignages 
officiels  apportés  à  la  Commission,  une  éclatante  confirmation.  Le 
Sgstime  Irlandaiê  lui-même,  malgré  certaines  apologies  exagérées, 
n'a  pas  échappé  à  de  justes  critiques  qui  l'ont  placé,  au  point  de 
vue  de  la  corruption  qu'il  entretient  parmi  les  condamnés,  sous 
son  véritable  jour.  Le  gouverneur  de  Spike  Islande  prison  dans 
laquelle  ce  système    est  principalement  établi,  le  chapelain, 
quelques  priscnmiers  et  même  le  directeur  général  des  prisons 
d'Irlande,  ont  été  d'accord  pour  signaler  ses  inconvénients.  Le 
chapelain  a  dit  que  les  condamnés  reviennent  à  Spike  Island, 
après  une  nouvelle  condamnation,  aussi  gaillardement  que  s'ils 
retournaient  chez  eux.  D  a  ajouté  «qu'à  son  avis  deux  ou  trois 
ans  d'emprisonnement   séparé  les   effirayeraient  bien  davan- 
tage que  cinq  ou  même  dix  années  de  détention  commune  >. 
Il  affirma,  en  parlant  de    la  ferme-prison  de  Lusk,  cet  éta- 
blissement intermédiaire   si  vanté,   c  qu'il  avait  vu  revenir  à 
Spike  Island  bien  des  individus  qui  avaient  passé  par  Lusk  ». 
A  Hontjoye  (Dublin)  qui  est,  de  nom,  une  prison  cellulaire, 
quand  les  prisonniers  parviennent  aux  classes  en  conunun, 
l'habile  directeur  général,  le  capitaine  Burton,  déclare  qu'à  son 
avis,  l'association  produit  des  effets  tout  aussi  mauvais  qu'ailleurs. 
U  dit  également  :  «  Je  ne  fais  aucun  doute  que  la  séparation 
complète  pendant  deux  ou  trois  ans  ferait  beaucoup  plus  d'im- 
pression sur  les  condamnés    que  cinq  ou  sept  années  de 
servitude  pénale.  »  A  la  suite  de  ces  dépositions,  les  commissaires 
&nt  finalement  condamné  Spike  Island  et  demandé  qu'on  cessât  fy 
entretenirune  pri^on.Plusieurs  témoins  d'ailleurs  ont  déposé  qu'ils 
ont  vu,  maintes  fois,  les  prisonniers  se  donner  mutuellement  des 
leçons  de  vol.  Le  gouverneurde  la  prison  de  Portland  a  parlé  des 
vices  ignobles  qui  se  développent  dans  les  prisons  communes  etdé- 
dazsé  que,  même  pour  les  voleurs,  un  emprisonnement  cellulaire 
très  rigoureux,  mais  de  courte  durée,  vaudrait  infiniment  mieux. 
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Le  capitaine  Legget,  aujourd'hui  gouverneur  de  Salford  (Man- 
chester) et  précédemment  sous-gouverneur  de  Ghatham,  qui  par 
conséquent  a  pu  comparer,  par  lui-même,  les  résultats  de  l'empri- 
sonnement individuel  et  de  l'emprisonnement  en  commun,  a  dit  : 
«  U  n'y  a  rien  qui  fasse  plus  d'impression  sur  un  condamné  que 
la  séparation  complète  !  »  U  est  à  regretter  que  la  Commission 
d'enquête  ne  sesoitpas  prononcée  formellement  pour  la  suppression 
de  la  détention  en  commun,  dans  tous  les  cas  ;  mais  c'est  une 
réforme  qui  ne  saurait  tarder  bien  longtemps.  L'opinion  publique 
la  réclame;  et  les  journaux  qui  ont  rendu  compte  des  travaux 
de  la  Commission,  ont  répété  «  que  tout  homme  raisonnable  devait 
la  désirer  ». 

La  Société  Howard  regrette  également  que  la  Commission  n'ait 
pas  demandé,  ainsi  qu'elle  le  lui  avait  suggéré,  qu'il  fût  permis 
à  certaines  personnes  de  faire  aux  condamnés  des  conférences 
religieuse^,  les  chapelains  ne  pouvant  suffire  au  grand  nombre 
de  détenus  qui  leur  sont  confiés.  Mais  elle  se  félicite  des  réformes 
qu'elle  a  obtenues  et  surtout  de  la  promesse  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  bien  voulu  lui  faire,  à  plusieurs  reprises,  que  ces 
réformes  ne  resteraient  pas  à  l'état  de  lettres  mortes. 

La  Société  Howard  a  suivi,  avec  une  égale  attention,  la  mise  en 
œuvre  du  BUl  de  1877  qui  a  retiré  la  direction  des  prisons  de  comté 
aux  autorités  locales  pour  la  donner  au  pouvoir  central.  Ce  bill 
n'est  entré  en  vigueur  qu'au  mois  d'avril  1878  et  il  a  tout  d'abord 
soulevé  la  plus  vive  opposition  de  la  part  des  magistrats  locaux, 
autrefois  chargés  de  l'inspection  et  même  de  l'administration  des 
prisons.  Ceux-ci  se  sont  plaints  d'être  mis  complètement  de  côté, 
malgré  les  déclarationsrépétées  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait 
promis  de  laisser  subsister  leur  droit  de  contrôle;  ils  se  sont 
plaints  et  même  de  ne  pas  trouver  chez  les  nouveaux  fonction- 
naires toute  la  déférence,  toute  la  courtoisie  qu'ils  devaient  en 
attendre.  Us  ont  exposé  leurs  griefs  à  plusieurs  reprises  et  il  a 
fallu  tout  le  tact  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Cross,  pour  empê- 
cher les  choses  de  prendre  une  tournure  plus  grave.  Aujourd'hui, 
on  commence  à  expérimenter  avec  plus  de  calme  le  nouveau  sys- 
tème, et  on  reconnaît  que,  s'il  présente  quelques  inconvénients 
sérieux,  il  offre  aussi  de  grands  avantages. 

On  reproche  sans  doute  aux  nouveaux  inspecteurs  de  laisser 
aux  gouverneurs  de  prisons  une  puissance  trop  absolue  et  trop 
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indépendante.  Ds  ne  peuvent  les  contrôler  que  de  loin  et  laissait 
se  produire  de  nombreux  abus,  au  détriment  du  trésor  public  et 
du  bien-être  des  détenus.  Il  est  arrivé  que  des  prisonniers  sont 
morts  pendant  leur  détention  et  que  les  jurys  chargés  de  recher- 
cher la  cause  de  leur  décès,  ont  déclaré  qu'il  fallait  l'attribuer 
à  l'insuffisance  de  la  nourriture  ou  aux  mauvais  traitements! 

L'opinion  publique,  dit  le  rapport  de  la  Société  Howard, 
réclame  donc  avec  insistance  autre  chose  qu'un  système  d'ins- 
pection purement  nominale.  U  faut  que  tous  les  établissements 
pénitentiaires,  les  simples  prisons  aussi  bien  que  les  maisons  de 
rservitude  pénale,  soient  ouverts  à  des  inspecteurs,  à  des  visiteurs 
indépendants.  C'est  une  question  sine  qua  non.  Tant  qu'on 
n'aura  pas  obtenu  satisfaction  sur  ce  point,  le  système  péniten- 
tiaire anglais  demeurera  frappé  d'un  vice  radical. 

Ces  visites  sont  indispensables  à  un  autre  point  de  vue: 
«  Les  nouveaux  règlements  sont  forts  sévères.  Toute  conversa- 
tion est  interdite  entre  gardiens  et  prisonniers.  Mais  si  l'admi- 
nistration considère  qu'il  ne  convient  pas  de  permettre  aux 
gardieos  de  causer  avec  les  prisonniers,  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  d'ouvrir  la  prison  aux  visiteurs  du  dehors.  Malheu- 
reusement c'est  une  tendance  aujourd'hui  plus  marquée  que 
jamais  de  faire  régner  dans  certaines  prisons  la  solitude  la 
plus  complète.  Les  prisonniers  doivent  être  séparés  les  uns  des 
autres  ;  c'est  la  condition  essentielle  d'un  système  sage  et  effi- 
cace. Mais  la  solitude  absolue  est  contre  nature  et  funeste.  Il 
n'est  ni  juste,  ni  humain  d'y  exposer  les  prisonniers.  11  faut,  de 
toute  nécessité,  que  ces  malheureux,  séparés  de  leurs  détestables 
compagnons,  soient  à  même  de  recevoir  les  bonnes  influences 
qui  peuvent  s'exercer  sur  ceux  de  l'intérieur  de  la  prison  ou  du 
dehors.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  promis  de  prendre  ces  observations 
en  grande  considération.  Lorsqu'il  y  aura  fait  droit,  on  recon- 
naîtra les  avantages  de  la  nouvelle  organisation:  suppression 
d'un  grand  nombre  de  prisons  inutiles;  réduction  du  personnel  ; 
meilleure  organisation  du  travail  industriel  ;  application  du 
système  des  marques  dans  les  prisons  de  comté,  à  l'exemple 
des  maisons  de  servitude  pénale,  système  qui  ne  gagnerait  qu'à 
être  complété  par  une  meilleure  organisation  du  patronage.    ^ 

En  plaçant  toutes  les  prisons  locales  sous  l'autorité  de  Tadmi- 
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généraux  le  droit  d'en  nommer  tous  les  fonctionnaires.  On  s'est 
aussitôt  demandé  s'il  ne  fallait  pas  redouter  la  prépondérance  de 
Télément  militaire  dans  la  composition  de  ce  personnel  ?  Sir 
Edmond  Du  Cane  paraît  disposé  à  ne  faire  aucun  choix  en 
dehors  des  armées  de  terre  et  de  mer»  C'est,  dirons-nous  en 
passant,  une  tendance  qui  se  manifeste  presque  partout  en  Eu- 
rope et  à  laquelle  nous  ne  saurions,  pour  notre  compte,  trop 
applaudir.  Il  ne  serait  guère  possible,  en  France,  de  trouver  ailleurs 
que  dans  l'armée  le  courage,  l'abnégation  et  la  discipline  néces- 
saires aux  gardiens  des  prisons.  U  parait  qu'il  en  est  autrement 
en  Angleterre  et  la  Société  Howard  semble  s'associer  aux  critiques 
qu'on  élève  à  ce  sujet. 

Le  rapport  signale  ensuite  quelques  verdicts  regrettables  qui 
paraissent  avoir  frappé  des  innocents,  et  en  prend  texte  pour 
renouveler  ses  persévérantes  protestations  contre  la  peine  de 
mort.  L'abolition  de  cette  peine,  qui  parait  être,  en  théorie,  si 
loin  d'être  acceptée,  est,  en  fait,  presque  accomplie  chez  la  plu- 
part des  peuples  civilisés.  Elle  y  est  si  rarement  appliquée  qu'on 
se  demande  pourquoi  elle  y  subsiste  encore! 

C*est  une  question  bien  controversée  et  qui  est  loin  d'être 
résolue,  même  en  Angleterre.  En  attendant,  il  faut  se  féliciter 
d'autres  progrès  récemment  accomplis,  à  la  satisfaction  de  tous. 
Un  acte  intitulé  Summary  jurisdtction  act  4879  vient  de  donner 
satisfaction  à  de  justes  réclamations  formulées  depuis  longtemps 
par  la  Société  Howard,  en  substituant,  pour  un  grand  nombre 
de  petits  délits,  l'amende  à  la  prison,  et  en  rendant  beaucoup 
moins  fréquente  l'incarcération  des  jeunes  enfants. 

Un  autre  acte  a  enfin  organisé  le  ministère  public,  et  cette 
organisation,  bien  que  fort  incomplète  encore,  n'en  constitue 
pas  moins  une  réforme  des  plus  considérables. 

U  est  à  regretter  que  le  Parlement  n'ait  pas  eu. le  loisir 
.  de  voter  un  bill  qui  trouve  dans  tous  les  partis  des  partisans 
convaincus,  le  bill  qui  a  pour  but  de  codifier  et  de  reviser  toutes 
les  lois  pénales  et  de  procédure  criminelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
session  de  1879  n'en  a  pas  moins  été  une  session  fructueuse, 
grâce  à  l'infatigable  énergie,  à  l'habileté  et  à  la  philanthropie  du 
très  honorable  ministre  de  l'intérieur,  M.  Cross. 


Digitized  by 


Google 


—  834  — 

Le  Rapport  répète  ensuite  un  yœu,  déjà  plusieurs  fois  émis, 
en  faveur  de  Tabolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes. 

Puis  il  rappelle  le  Congrès  de  Stockholm,  la  part  que  la  Société 
Howard  y  a  prise,  les  relations  qu'elles  y  a  formée»,  et  qui  lui 
permettant  d'avoir  des  correspondants  dans  le  monde  entier,  n 
se  termine  enfin  en  payant  un  juste  tribut  à  la  mémoire  des 
membres  distingués  que  la  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  dans 
le  cours  de  cette  année. 

F.  D. 

VII 

Informations  diverses. 

—  M.  Choppin  vient  d'être  relevé  de  ses  fonctions  de  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire  et  mis  ea  disponibilité.  Il  em- 
porte dans  la  retraite  la  cordiale  estime  de  ses  collaborateurs, 
la  reconnaissante  sympathie  de  ses  collègues  du  Conseil  supérieur 
et  de  la  Société  générale  des  prisons.  Il  a  pour  successeur 
M.  CazeUes,  préfet  de  l'Hérault. 

— Un  récent  décret  du  gouvernement  italien  rétablit  la  direction 
générale  des  prisons  qui  avait  été  supprimée  sous  un  précédent 
ministère,  et  confie  ce  service  si  important  à  M.  Beltrani-Scalia, 
membre  correspondant^  de  notre  Société. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  cette  nomination  qui  a 
pour  eifet  d'appeler  à  la  direction  des  prisons  d'un  grand  pays 
un  homme  éminent  et  dont  personne  n'ignore  les  travaux  érudits 
et  la  compétence  toute  spéciale. 

En  eifet,  M.  Beltrani-Scalia,  inspecteur  général  des  prisons  et 
rédacteur  en  chef  de  la  Rivistadi  discipline  carcerarie,  s'est  £ut 
un  nom  envié  dans  la  science  pénitentiaire.  C'est  lui  qui  a  repré- 
senté l'Italie  aux  congrès  de  Londres  et  de  Stockholm,  et  tous  ceux 
qui  ont  assisté  à  ces  congrès  savent  toute  la  part  active  que  le 
nouveau  directeur  général  d'Italie  a  prise  à  leurs  travaux. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  rendrons  compte  du  dernier 
ouvrage  de  M.  Beltrani-Scalia  sur  la  Réforme  des  Prisons  en 
Italie  et  nos  lecteurs  pourront  apprécier  la  science  de  Téminent 
criminaliste  auquel  le  gouvernement  italien  vient  de  confier  le 

soin  de  réformer  ses  prisons. 

L.  P. 
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—  On  lit  dans  ]e  Journal  officiel  du  25  juin  dernier  : 
Un  ancien  membre  de  la  commission  de  surveillance  d'une 
prisondudépartementdu  Nord,  donateur  de  la  sommede3,000{rancs 
qui  a  été  distribuée  récemment,  à  titre  d'encouragement  et  à  la  suite 
d'un  concours,  aux  auteurs  des  publications  nouvelles  les  mieux 
appropriées  aux  bibliothèques  pénitentiaires,  vient  de  remettre  au 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire  qui  Ta  déposée  à  la 
caisse  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  une  autre  somme 
de  10,000  francs  destinée  à  faciliter  la  conversion  d'une  maison 
d'arrêt  du  département  du  Nord  en  prison  cellulaire  ou  à  hâter, 
dans  le  même  département,  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  en 
vue  de  l'implication  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 
Ce  bienfaiteur  anonyme  nous  en  voudra-t-D  de  dire  qu'il 
appartient  à  la  Société  générale  des  Prisons  et  qu'il  en  est  un  des 
membres  les  plus  dévoués  et  les  plus  compétents  ? 

— La  municipalité  de  Tammersfors  (Finlande),  ville  manufactu- 
rière de  13,000  habitants,  a  voté  une  somme  de  10,000  marks 
pour  la  création  d'un  établissement  d'éducation  à  l'usage  des 
orphelins  et  des  enfants  abandonnés.  Ellle  a  de  plus  donné  1,800 
marks  pour  habiller  les  prisonniers  libérés  et  leur  procurer  du 
travail.  Enfin,  elle  a  voté  une  autre  somme  pour  la  bibliothèque 
de  la  prison  de  la  ville. 

—  Par  une  loi  récente,  en  date  du  24  mai  1879,  il  a  été  décidé, 
en  Danemark,  que  toutes  les  affaires  concernant  des  infractions 
commises  par  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  seraient 
jugées  à  huis  clos;  seuls  les  parents  ou  ceux  qui  les  remplacent 
pourront  être  admis  à  l'audience.  En  outre,  il  sera  désormais  loi- 
sible au  juge  d'autoriser  les  parents  ou  ceux  qui  les  remplacent 
à  r^rendre  les  enfants  délinquants,  à  charge  par  eux  de  leur 
apph'quer,  dans  leur  domicile,  une  correction  personnelle,  en 
présence,  si  le  jugement  l'ordonne,  d'un  agent  de  police. 

—  M.  le  vicomte  d'Haussonville  vient  de  réunir  en  un  volume 
les  études  si  intéressantes  qu'il  a  consacrées,  dans  la  Revu>e  des 
Deux  Mondes^  aux  enfants  coupables  ou  abandonnés.  Au  moment 
où  ropinion  publique  semble  disposée  à  se  préoccuper  de  l'avenir 
de  ces  pauvres  enfants,  où  les  travaux  de  la  Société  générale  des 
prisons,  comme  les  projets  de  loi  déposés  au  Sénat,  semblent 
annoncer  des  réformes  prochaines,  la  lecture  de  ce  livre,  l'Enfance 
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à  Paris ^  est  une  étude  préliminaire  indispensable  pour  quiconque 
désire  s'associer  au  mouvement  qui  se  prépare  (1). 

—  MM.  Femand  Desportes  et  Léon  Leféburc  font  paraître  en 
ce  moment  un  volume  intitulé  :  La  Science  pénitentiaire  au 
Congrès  de  Stockholm.  Ils  publient,  sous  ce  titre,  leur  Rapport 
au  Conseil  supérieur  des  prisons  dont  ils  ont  été  les  délégués  au- 
près de  cette  grande  assemblée  (2). 

—  De  son  côté,  M.  Francisco  Lastres  vient  de  publier,  à  Madrid, 
le  Rapport  qu'il  a  fait  au  gouvernement  espagnol  à  la  suite  d'une 
mission  analogue.  Ce  rapport,  écrit  en  langue  espagnole,  est  un 
résumé  à  la  fois  succinct  et  complet  des  travaux  du  Congrès 
auxquels  son  auteur  a  pris  une  part  si  distinguée.  Il  a  été  imprimé 
par  ordre  du  roi  (3). 

—  Sous  ce  titre  :  la  Riforma  penitenziara  in  Italia,  M.  Brusa 
fait  un  examen  critique  du  récent  livre  de  M.  Beltrani-Scalia  (4). 
Cet  écrit  est  un  nouveau  service  que  l'éminent  professeur 
rend  à  la  Réforme  pénitentiaire,  qu'il  appelle,  non  sans  raison, 
«  cette  fille  disgraciée  de  nos  aspirations  unitaires,  que  les  crimi- 
nalistes  ne  cessent  de  traiter  en  cadette  !  Qiiesta  disgraxiata 
figlia  délie  nostre  aspirazioni  unificatrici,  fu  dai  crtminaUsti 
trattata  quasi  sempre  da  cadetta  !  )> 

—  Une  très  savante  et  très  intéressante  dissertation  est  celle 
que  M.  Delpech,  conseiller  à  la  cour  de  Montpellier,  a  insérée 
dans  la  Revue  générale  du  Droite  sous  le  titre  :  De  V infraction  ; 
ses  conditions^  ses  éléments^  son  caractèi-e.  Les  lecteurs  du  Bulle- 
tin n'ont  pas  oublié  la  remarquable  étude  consacrée  à  l'in- 
fluence du  régime  pénitentiaire  français  sur  la  récidive,  que  cet 
éminent  magistrat  leur  a  donnée  au  mois  de  novembre  dernier. 

—  En  1853,  quelque  temps  avant  la  regrettable  circulaire  par 
laquelle  M.  de  Persigny  interrompit  l'application  du  système 
cellulaire  dans  les  prisons  départementales,  un  de  ses  prédécesseurs 
faisait  distribuer  aux  membres  des  commissions  de  surveillance 

(1)  Paris,  Michel  Lévy,  1  vol.  in-«-. 

(â)  Paris.  A.  Chaix  et  €*•  et  Pcdone  Lauriel,  1  vol.  in-8* 

(3)  Madrid.  Imprimerie  nationale,  une  brochure  in-8v 

(4)  Extrait  date  ArMvio  di  Statistica,  Rome  1879,  une  brochure  in-S*. 
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une  brochure  dont  les  doctrines  ne  s'éloignent  pas,  disait-il,  de 
celles  professées  par  l'administration.  Si  l'administration  étaif 
restée  fidèle  à  ces  doctrines-là,  la  réforme  que  nous  poursuivons, 
à  travers  tant  de  difficultés,  serait  aujourd'hui  un  fait  accompli  ! 
La  brochure  était  intitulée  Du  système  cellulaire  applicable 
aux  prisons  départementales  et,  en  particulier,  à  celle  de  Dun- 
kerque.  M.  Alfred  Morcl  en  était  l'auteur.  Depuis  longtemps  elle 
n'avait  plus  qu'un  intérêt  historique.  Mais,  grâce  à  Dieu  !  elle 
retrouve  aujourd'hui  son  actualité  ;  la  transformation  de  la  prison 
de  Dunkerque  est  résolue  en  principe,  et  les  idées  de  M.  Morel 
sont  redevenues  des  idées  vivantes.  Il  a  donc  bien  fait  de  les 
rappeler  au  jour  et  de  les  compléter  en  y  joignant  divers  travaux 
autrefois  publiés  par  liji  sur  les  libérations  provisoires^  sur 
quelques  am^lioraXionspratiqyies  du  système  pénitentiaire,  etc.  (1). 

—  Revue  pénitentiaire  du  nord.  Copenhague.  Sommaire  du 
numéro  3,  1879. 

Les  institutions  répressives  et  pénitentiaires  et  les  institutions 
préventives  à  l'égard  de  l'enfance,  en  Angleterre  et  en  France, 
pjir  Charles  Lucas.  —  La  colonie  de  déportés  «  Port  Blair  »  dans 
les  îles  Andaman,  par  Fr.  Ad.  de  Roepstorff.  — Les  prisons 
locales  en  Angleterre,  par  Fr.  Stugkenberg.  —  Variétés  :  iVor- 
wège  :  Les  prisons  communes,  par  R.  Pstsrsen,  La  Société  de 
patronage  pour  les  libérés  de  Christiania  ;  Danemark  :  La  loi  du 
24  mai  1879  relative  à  des  changements  des  traitements  des 
contraventions  à  Copenhague,  La  Société  pour  sauver  des  jeunes 
filles  égarées,  La  Société  de  patronage  à  Copenhague.  L'institu- 
tion du  roi  Frédéric  VII  pour  les  filles  pauvres  et  abandonnées, 
principalement  des  classes  ouvrières  ;  Italie  :  Nomination  d'une 
commission  pour  la  réforme  pénitentiaire;  France  :  Projet  de  loi 
sur  les  exécutions  capitales.  Projet  de  loi  sur  la  répression  des 
crimes  commis  dans  les  prisons,  Circulaire  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  5  juin  187S,  Le  patronage  des  Ubérés  de  la  colonie 
agricole  de  Hettray,  La  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés 
de  la  colonie  de  Sainte-Foy  ;  Angleterre  :  Reformatory  and  Refuge 
Union,  La  punition  corporelle  dans  l'armée  anglaise  ;  Suisse  : 
La  peine  de  mort  ;  Russie  :  La  déportation  à  l'ile  de  Sagalin  ; 
Autriche  :  Statistique  des  prisons.  —  littérature. 

(1)  Font&inebleau,  imprimerie  Bouges.  Une  brochure  iD--8*. 
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—  RivisTA  Di  DISCIPLINE  CARCBRARi£  (Rome).  Sommaire  du  nu^ 
méro  d'avril-mai  4S79. 

La  réforme  pénitentiaire  en  Italie,  3«  partie,  par  M.  Beltrahi- 
ScALiA.  —  L'école  et  le  travail  dans  les  prisons  (suite  et  fin),  par 
F.  FoRNi.  —  Une  visite  de  l'avocat  Hans  Blum  de  Leipzig,  au 
pénitencier  central  de  Saxe.  Traduction  de  l'allemand  de  Jules 
ScHANz.  — Sur  la  libération  oonditionneUe  des  condamnés  (suite), 
par  le  professeur  P.  Nocito.  —  Bibliographie.  —  Variétés  : 
Nos  maisons  de  garde,  Actes  de  la  Société  de  patronage  pour  les 
libérés  des  prisons  de  la  province  de  Mantoue,  La  «  Casa  pia  » 
d'industrie  et  patronage  des  jeunes  oisifs  et  abandonnés  de 
Chioggia,  Hommage  et  remerciements,  La  nouvelle  organisation 
de  la  police  italienne,  La  nouvelle  maison  de  réforme  à  Naples, 
Les  condamnés  en  Italie  (statistique  tTÎmestricIle),  École  et  bi- 
bliothèque, Le  pénitencier  de  Pallanza,  La  Société  générale  pour 
la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne,  Une  évasion  de  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  De  l'influence  du  mariage  sur  la  statistique 
des  délits  (D'  Bertillon).  —  Article  nécrologique. 

Sommaire  du  numéro  de  juin  4879. 

Comptabilité  des  fonds  des  détenus.  —  Ouverture  d'une  nou- 
velle prison  cellulaire  à  Milan.  —Récompenses  aux  manufactures 
des  prisons.  —  Le  transport  des  détenus,  etc.  —  Une  nouvelle 
organisation  des  fonctionnaires  des  prisons. 

Sommaire  du  numéro  de  juillet-août  4879. 

Sur  la  libération  conditionneUe  des  condamnés  (suite),  par 
le'  prof.  P.  Nocrro,  député.  —  Quelques  notes  sur  le  rapport 
du  Comité  des  prisons  d'Angleterre.  —  Actes  officiels  étrangers; 
France  :  Circulaires  du  ministère  de  l'intérieur,  Direction  du  sct^ 
vice  pénitentiaire.  —  Actes  parlementaires  :  Italie  :  Rapport  de 
l'honorable  M.  Mussi  sur  les  chapitres  des  prisons  du  budget 
définitif  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  l'année  1879.  —France: 
Projet  de  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  1880.  — 
Extraits  du  rapport  de  l'honorable  M.  Constans  relatif  aux  prisons. 
—Variétés:  Les  cheveux  et  la  barbe  des  prisonniers.  Répression 
des  crimes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons,  La  réforme 
pénitentiaire  en  Italie,  Commission  pour  le  Congrès  pénitentiaire 
international.  Les  délits  à  Paris,  La  camorra  dans  les  prisons 
de  Naples,  Les  déportés  en  Russie,  Les  prisons  en  Belgique, 
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Les  délits  et  la  procédure  pénale,  La  guillotine  et  Foxyde  de 
carbone,  Condanmations  à  mort,  Réforme  des  prisons.  Statistique 
judiciaire,  Les  anomalies  cérébrales  chez  les  prisonniers,  Exécu- 
tion capitale  d'une  femme,  La  direction  générale  des  prisons, 
Bibliothèques  des  prisons. 

Sommaire  du  numéro  de  septembre-octobre  4879. 

Sur  la  libération  conditionnelle  des  condamnés  (sutte)^  par  le 
prof.  P.  NociTO,  député.  —  Actes  parlementaires  :  Italie  :  Sénat 
du  Royaume,  Rapport  de  la  Commission  permanente  des  Finances 
sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  du  Ministère  de  l'intérieur 
(chapitres  relatifs  aux  prisons  pour  Tannée  1879),  Chambre  des 
députés:  Premier  projet  de  budget  pour  1880;  France:  Discussion 
du  projet  de  budget  du  Ministère  de  rintérieur  pour  1880  :  Hygiène: 
le  pain.  —  Variétés  :  La  Société  royale  de  patronage  pour  les 
mineurs  des  deux  sexes  à  Turin,  procès  de  Gilles  et  Abadic,  Le 
procès  Fadda,  L'œuvre  pieuse  du  patronage  pour  les  libérés  à  Cré- 
mone, La  question  pénitentiaire  et  spécialement  les  maisons  de 
correction.  Visites  d'illustres  étrangers,  M.  Pois  nommé  professeur 
de  droit  pénal,  Le  bagne  de  Porto  d'Anzia,  La  mort  de  deux  bri- 
gands, Sur  les  prisons  et  le  domicile  forcé  (fragments  du  discours 
prononcé  à  Villanuova  d'Asti  par  S.  E.  Villa,  ministre  de  l'inté- 
rieur). 
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Sommaire.  —  Le  patronage  en  France  :  l*  Circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'iDlérieur  aux  préfets  sur  le  patronage  des  libérés.  —  3*  Société  générale 
de  patronage.  —  3*  Œuvre  des  réhabilitées  de  Béthanie.  — 4*  Société  de 
protection  pour  les  engagés  volontaires.  ^  5*  Société  de  patronage  de  Seine-et- 
Oise.  ^  Société  de  patronage  de  Perpignan. 

Le  patronage  a  l'étranger  :  1*  Rapport  sur  les  Ecoles  industrielles  et  les 
Ecoles  de  réforme  en  Angleterre.  —  2*  Société  de  patronage  de  Bristol. 
—  3*  Société  de  patronage  du  New-Hampshire.  —  4*  Société  de  patronage 
de  New-York.  —  ô*  Société  de  patronage  de  Providence.  ^  6*  L'Union 
de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  des  pénitenciers  de  Christiania 
(Norwège).  —  7*  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  à  Copen- 
hague. —  8*  Asile  de  Linervang  pour  les  jeunes  filles  libérées  (Dane- 
mark). 


LE    PATRONAGE    EN   FRANCE 


I 

Circulaire  de  M.    le  minii;tre  de   V Intérieur  aiix 
Préfets  sur  le  patronage  des  libérés. 

Paris,  le  15  mai  1879. 

Monsieur  le  Préfet,  par  ma  circulaire  en  date  du  15  awl 
dernier,  à  Foccasion  des  propositions  concernant  les  libérations 
provisoires  annuelles,  je  vous  rappelais  le  rôle  qui  incombe 
naturellement  aux  conseils  de  surveillance  des  maisons  d'édu- 
cation correctionnelle,  au  point  de  vue  du  placement  des  jeunes 
libérés,  et  je  vous  priais  de  me  fournir  sur  ce  patronage  spécial 
des  renseignements  précis. 
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Le  patronage  des  enfants  n'est  pas  le  seul  qui  préoccupe  mon 
administration;  celui  des  adultes,  pour  être  plus  diflBcile  et  d'un 
succès  moins  certain,  sollicite  au  même  degré  son  intérêt  et  sa 
sympathie.  Mes  prédécesseurs,  d'ailleurs,  se  sont  tous  fait  un 
devoir  d'en  recommander  instamment  l'application  ;  les  instruc- 
tions ministérielles  des  15  octobre  1878,  !•'  juin  1876,  et  10 
juin  1877  attestent  le  constant  désir  dont  le  Ministère  de  Tinté- 
rieur  a  été  animé  de  voir  les  libérés  dignes  d'assistance  soustraits 
sur  tous  les  points  de  la  France,  par  l'organisation  générale  du 
patronage,  aux  dangers  de  la  récidive. 

Ces  vues,  inspirées  par  les  vœux  du  Parlement  et  des  assemblées 
départementales,  ont  reçu,  l'année  dernière,  une  double  et  pré- 
cieuse consécration  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm  et  au 
Congrès  internatiomal  de  Paris  pour  le  patronage  des  libérés. 

De  tels  témoignages  et  de  telles  autorités  ne  peuvent  que 
m'encourager,  Monsieur  le  Préfet,  à  continuer,  dans  la  mesure 
de  mon  pouvoir,  l'œuvre  commencée,  et  c'est  principalement 
sur  votre  action  personnelle  que  je  compte  pour  m'en  faciliter 
Taccomplissement.  Vous  voudrez  bien  rappeler  à  celles  des  com- 
missions de  surveillance  des  prisons  de  votre  département  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  aux  invitations  qui  ont  pu  leur  être 
adressées,  la  haute  importance  sociale  du  patronage  des  libérés, 
vous  faire  auprès  de  leurs  membres  l'interprète  des  intentions 
moralisatrices  de  l'Administration,  renouveler,  quand  il  y  aura 
lieu,  l'expression  de  sa  pensée,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  les 
circulaires  des  IS  octobre  1875  et  10  juin  1877.  En  invoquant 
les  exemples  des  œuvres  déjà  fondées,  vous  leur  créerez,  j'en  ai 
la  confiance,  des  imitateurs  et  des  auxiliaires. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  patronage  qui  existent  déjà 
dans  votre  département,  vous  pourrez  stimuler  leur  zèle  en  me 
proposant  en  faveur  de  celles  qui  vous  paraîtront  les  plus  méri- 
tantes, l'allocation  d'une  subvention  sur  les  fonds  mis  à  ma  dis- 
position pour  cet  objet.  Il  conviendra,  dans  ce  cas,  de  se  con- 
l'ormer  aux  instructions  du  10  juin  1877,  aux  termes  desquelles 
les  sociétés  dont  il  s'agit  doivent  m'adresser,  par  votre  intermé- 
diaire et  avec  votre  avis,  un  compte  rendu,  autant  que  possible 
imprimé,  des  résultats  obtenus  année  par  année  depuis  leur 
fondation,  ainsi  que  de  la  situation  financière,  au  moment  de 
l'envoi  de  ces  informations. 

Indépendamment  des  propositions  que  vous  pourriez  avoir  à 
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m'adresser  et  que  je  désire  recevoir  avant  le  15  juin  prochain, 
vous  voudrez  bien,  par  une  communication  spéciale,  me  faire 
connaître  la  situation  exacte  de  votre  département  au  point  de 
vue  du  patronage,  en  accompagnant  Tindication  des  comités  déjà 
formés  d'une  notice  contenant  des  renseignements  sur  la  date 
de  la  fondation,  les  services  rendus  par  chacun  d'eux,  leurs  res- 
sources fmancières,  etc. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  et  par  délégation  ; 
Lt  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
Cboppin. 


II 

Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés. 

Voici  quels  ont  été,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  les  place- 
cements  effectués  parTagencede  la  Société  générale  de  patronage 
à  Paris  : 

En  juillet,  onze  patronnés  ont  été  placés.  Sur  ces  onze  patronnés, 
quatre  ont  abandonné  leurs  places  ;  un  a  été  renvoyé  pour  incon- 
duitc;  un  ne  s'est  pas  rendu  chez  la  personne  à  laquelle  on  Tavait 
adressé. 

En  août,  douze  patronnés  ont  été  placés;  trois  ont  quitté  pour 
des  motifs  ignorés;  un  est  parti  après  avoir  soustrait  une  somme 
de  100  fr. 

En  septembre,  vingt  et  un  patronnés  placés.  Sur  ce  nombre, 
deux  sont  partis  après  trois  jours  de  travail,  un  a  été  chassé  pour 
inconduilc,  un  a  été  chassé  pour  avoir  essayé  de  débaucher  ses 
camarades  ex-patronnés. 

En  octobre,  vingt-sept  placés  ;  sur  lesquels,  quatre  renvoyés 
pour  insubordination  ;  deux  ont  trouvé  emploi  plus  lucratif. 

Il  faut  ajouter  que  la  plupart  de  ces  patronnés  placés  ont 
envoyé  des  lettres  de  remerciements  et  qu'ils  avaient  préalable- 
ment reçu  des  vêtements  de  la  Société. 
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Œuvre  des  Réhabilitées  de  Bétkanie. 

En  1866,  le  T.  R.  P.  Lataste  faisait  paraître  une  brochure 
ayant  pour  titre  :  c  Les  Réhabilitées  »  et  jetait  les  bases  de  Tœuvre 
à  laquelle  il  donnait  le  nom  de  a  Maison  de  Béthanie  »  . 

Le  P.  Lataste  avait  été  frappé  d'une  lacune,  il  voulait  la  com- 
bler. 

«  U  y  a,  disait-il  dans  sa  brochure  intitulée  les  Réhabilitées  y  il 
y  a  deux  catégories  bien  distinctes  de  prisonnières  libérées  : 
celles  qui  sortent  des  maisons  de  force,  et  celles  qui  reviennent 
des  maisons  de  simple  détention. 

<  Comprenez  cette  distinction  capitale,  distinction  que  nous 
n'avons  point  inventée,  mais  qui  est  établie  et  sanctionnée  par 
les  lois. 

a  Les  maisoi^  de  détention  sont  partout  ;  chaque  département 
et  presque  chaque  arrondissement  a  la  tienne, 

a  Quant  aux  maisons  de  force,  ou  en  compte  quatre  ou  cinq 
seulement  pour  toute  la  France,  chacune  recevant  à  la  fois  de 
plus  de  vingt  départements.  De  là  leur  nom  de  maisons  centrales. 

«  Les  maisons  de  force  correspondent  aux  cours  d'assises,  les 
maisons  de  détention  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

«  Les  prisonnières  des  maisons  de  détention,  coupables  le  plus 
souvent  de  simple  \'agabondage,  d'escroquerie,  ou  d'autres  délits, 
n'ont  à  subir  que  quelques  mois  de  réclusion,  un  an  au  plus. 

«  Celles  des  maisons  de  force  sont  condamnées  la  plupart  à 
cinq,  dix  et  vingt  ans  d'emprisonnement  et  de  travaux  forcés  ; 
plusieurs  même  à  perpétuité. 

cr  Les  premières  sont  soumises  d'ordinaire  à  un  régime  assez 
doux  :  leur  expiation  se  réduit,  à  quelque  chose  près,  à  la  simple 
privation  de  leur  liberté  ;  mais  aussi  le  changement  des  mœurs  y 
est  moins  sensible,  moins  profondément  enraciné,  moins  durable 
dès  lors.  U  fout  encore,  et  pendant  longtemps,  au  sortir  de  là, 
réduire,  par  des  humiliations  et  les  labeurs  d'une  véritable  péni- 
tence, leur  âme  naturellement  indépendante  et  revêche,  creuser 
péniblement  dans  leur  cœur,  le  soc  à  la  main,  un  sillon  nouveau 
à  de  nouvelles  habitudes,  à  des  instincts  de  vertu  qui  leur  étaient 
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jusque-Ià  inconnus  ;  creuser,  en  un  mot,  entre  leur  présent  et 
leur  passé,  leur  vie  d'autrefois  et  celle  d'aujourdliui,  un  véritable 
abîme. 

ce  Les  secondes,  les  femmes  des  maisons  centrales,  sont  plus 
coupables,  sans  doute.  Toutes  (c'est  la  sentence  du  jury),  toutes 
ont  commis  un  crime  ;  mais  vous  savez  lequel,  et  comment  elles 
sont  arrivées  là  bien  souvent  par  séduction,  entraînement,  fai- 
blesse. Au  fond,  elles  n'étaient  pas  plus  perverties  que  les 
premières,  quelquefois  elles  l'étaient  beaucoup  moins  ;  elles  ne 
l'ont  été  que  pendant  un  temps,  et  par  accident,  si  je  puis  le 
dire. 

a  Mais  j'admets  qu'elles  soient  plus  coupables,  voici  la  diffé- 
rence essentielle:  elles  ont  souffert,  souffert  longtemps;  elles 
ont  besoin  d'un  peu  de  joie  et  de  repos. 

«  Elles  ont  expié  rudement  leur  crime;  elles  ont  accepté  géné- 
reusement l'expiation;  elles  ont  pardonné  à  ceux  qui  les  ont 
perdues;  leur  crime  est  donc  effacé;  elles  réclament  instamment 
Toubli,  ce  dernier  des  pardons.  —  Elles  sont  revenues  à  Dieu 
depuis  dix  ans,  vingt  ans  peut-être  ;  ce  ne  sont  ^us  de  simples 
pénitentes,  ce  sont  des  âmes  pures  aujourd'hui  ;  des  âmes  géné- 
reuses qui  ont  faim  de  se  dévouer  à  Dieu,  non  plus  dans  les 
larmes  de  la  pénitence,  mais  dans  les  effusions  de  l'amour.  Voilà 
les  malheureuses  sur  lesquelles  je  viens  appeler  vos  sympathies. 

«  Vous  le  voyez,  il  y  a  là  deux  infortunes  bien  distinctes,  ayant 
leurs  besoins  propres,  il  faut  dès  lors  à  chacune  son  asile  spé- 
cial. 

a  Or  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  bâti  que  des  refuges. 

a  Quand  on  a  songé  à  recueillir  do  pauvres  détenues  au  sortir 
de  leur  prison,  on  a  dû  naturellement  se  préoccuper  tout  d'abord 
do  celles  qui  étaient  les  plus  nombreuses,  et  qui,  moins  affermies 
d  ms  leur  conversiou,  se  trouvaient  en  même  temps  plus  rappro- 
chées de  l'expiration  de  leur  peine,  plus  exposées  dès  lors  à  se 
pîrdrc  au  milieu  du  monde. Au  sortir  de  la  maison  de  détention, 
on  leur  a  ouvert  dos  refuges  . 

«  Le  mot  seul  dit  la  chose;  et  il  suffit  de  les  voir  de  près  pour 
siî  convaincre  que  tel  adû  être  le  but  de  leur  fondation.  Le  refuge 
est  une  maison  de  pénitence  et  d'expiation  volontaire.  Tout  y 
rappelle  aux  réfugiées  et  leur  crime  et  la  honte  qui  en  est  la  suite. 
La  religion  les  y  traite  avec  la  plus  grande  douceur;  et  toutefois 
elle  n'a  pas  effacé  la  distance  que  la  Justice  a  mise  entre  elles 
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et  la  société  ;  il  ne  semble  même  pas  qu'on  s'en  soit  préoccupé. 
Les  religieuses  (comme  il  convient)  ont  p^ur  la  nourriture,  pour 
le  coucher,  le  vêtement,  les  exercices,  une  vie  et  une  règle  à  part, 
plus  douce  incontestablement  que  celle  des  réfugiées.  Elles  peuvent 
sortir;  les  réfugiées  ne  le  peuvent  pas.  Elles  sont  religieuses  enfin, 
la  réfugiée  ne  Test  pas,  et,  quelles  que  soient  ses  vertus  désor- 
mais, elle  ne  peut  espérer  y  parvenir,  et  si  elle  osait  y  prétendre, 
on  serait  contraint  de  lui  répondre  comme  Abraham  le  fit  au 
mauvais  riche. 

«  Tout  cela  est  bon  et  qui  y  trouverait  à  redire?  Ne  faut-il 
point  que  la  vertu  soit  traitée  autrement  que  le  crime?  —  Tous 
ces  moyens  sont  justes,  nécessaires  même.  Il  faut  bien  que  Je 
refuge  continue  et  complète,  en  ces  âmes  récemment  converties, 
un  amendement  que  là  prison  n'avait  pas  eu  le  temps  d'achever. 

«  L'expérience  de  tous  les  jours  a  prouvé  la  sagesse  et  l'efficacité 
de  cette  organisation  ;  et  l'on  ne  soupçonnerait  jamais  les  admi- 
rables transformations  qu'elle  à  souvent  opérées. 

«  Mais,  vous  le  voyez  bien,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  à  nos 
réhabilitées;  il  faut  pour  elles  une  œuvre  analogue,  mais  assise 
sur  d'autres  bases,  comme  le  régime  des  maisons  de  force  dif- 
fère de  celui  des  simples  maisons  de  détention,  et  en  raison 
inverse  de  cette  différence  même.  Vous  l'avez  compris. 

a  Mais  alors,  dira-t-on,  qu'elles  aillent  aux  repenties! 

«  Aux  repenties?  —  On  n'en  veut  pas.  Nous  en  avons  présenté, 
on  nous  a  reçu  avec  honneur;  on  nous  a  témoigné  le  plus  vif 
intérêt,  la  plus  grande  bienveillance  pour  elles,  mais  on  ne  les  a 
pas  acceptas.  On  ne  lepouvait  pas,  et  cela  se  comprend  :  les  Filles 
repentiesnesontpas  des  Détenues.  Elles  ont  mené  quelque  temps 
une  vie  honteuse,  il  est  vrai,  mais  que  ne  réprouvent  pas  les 
lois  civiles;  elles  n'ont  pas  subi  le  déshonneur  d'une  condamna- 
tion. C'est  librement  qu'elles  ont  renoncé  à  leurs  désordres; 
mais  ce  n'eât  pas  saûs  combats,  ni  sans  répugnances;  *et  Si  vous 
vouliez  leur  imposer  encore  une  nouveUe  humiliation,  une 
nouvelle  charge,  en  leur  associant  des*  condamnées,  vous  en 
excluriez,  par  le  fait  méme^  un  bon  nombre  ;  vous  auriez  manqué 
votre  but. 

«  Nos  détenues  éprouveraient  une  semblable  fépUgntoce  à 
entrer  au  repentir,  après  leur  libération.  Elles  ont  été  condam- 
nées, il  est  vrai;  mais  elles  ont  souffert;  elles  ont  expié;  elles 
ont  eu  tout  le  tempà  de  réfotmer  leurs  habitudes  coupables  et  de 
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donner  à  leurs  penchants  mauvais  une  autre  direction  ;  les  filles 
repenties,  au  contraire,  n'entrent  dans  cette  maison  que  pour 
cela.  Elles  se  repentent,  mais  eUes  ne  sont  pas  encore  pleinement 
converties,  ou  ne  le  sont  qu'au  fond  du  cœur,  plus  de  volonté 
que  de  fait.  Leur  conversion  n'a  pas  encore  passé  dans  leurs 
actes;  elles  ont  besoin  de  formation. 

«  Les  maisons  de  repentir  ne  sont  donc  pas  faites  pour  nos 
détenues.  » 

Et,  se  résumant,  le  P.  Lataste  disait  : 

«  Voici  que  l'heure  tant  désirée  de  la  délivrance  va  sonner  pour 
elles;  et  eUes  ne  savent  où  abriter  leur  vie;  et  elles  n*ont  pas 
une  pierre  pour  reposer  leur  tête.  Où  iront-elles  donc? 

a  Dans  leur  famille?  Elles  n'en  ont  plus. 

«  Dans  le  monde?  D  ne  veut  pas  d'elles,  il  les  méprise;  et  s'il 
les  accueille,  c'est  pour  les  perdre  de  nouveau. 

«  Dans  les  maisons  de  repentir?  Ces  maisons  ne  sont  pas  pour 
elles. 

a  Dans  les  maisons  de  refuge?  Elles  ne  peuvent  s'y  résoudre. 
Elles  ont  assez  souffert  et  assez  pleuré! 

a  Voici  maintenant  le  remède,  continu e-t-il,  le  seul  efficace: 
les  réhabiliter. 

«  Tout  autre  moyen,  nous  l'avons  assez  montré,  serait  incom- 
plet et  insuffisant. 

«  Il  leur  faut  une  pleine  et  entière  réhabilitation,  puisqu'elles 
ne  sont  plus  criminelles  :  uiie  réhabilitation  publique,  agréée 
de  la  société,  ennoblie  et  sanctionnée  par  la  religion. 

«  Et  qu'est-ce  donc  que  la  réhabilitation? 

a  C'est  la  réintégration  définitive  d'une  personne  dans  un 
état  antérieur  dont  elle  avait  perdu  les  droits  ou  l'aptitude 
morale. 

«•• 

a  Qui  donc  pourrait  réhabiliter  efficacement  les  misérables, 
après  leur  expiation,  s'entend,  et  leur  retour  au  bien? 

a  SonlH^  les  tribunaux  qui  les  ont  condamnés?  Impossible. 

«  Est-ce  la  société?  Elle  ne  le  fera  pas. 

«    .    • . 

«  Au-dessus  de  la  société  humaine  il  y  a  la  société  divine.  Ce 
que  ne  pouvait  l'une,  l'autre  le  pourra.  Ce  qui  est  impossible 
aux  hommes,  est  toujours  possible  à  Dieu.  » 

Le  T.  R.  P.  Lataste,  citant  les  exemples  que^  renferment  les 
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livres  saints,  nous  montre  Jésus  innocent  s'inclinant  vers  les 
coupables,  se  conrondant  avec  eux,  les  abritant  du  manteau  de 
sa  pureté  et  nous  indique  le  but  de  son  œuvre  :  imiter  Jésus 
dans  la  réhabilitation  d'âmes  flétries  par  le  crime  et  la  sentence 
des  tribunaux. 

«  Donnez-moi,  dit-il  en  terminant,  donnez-moi  quelques 
femmes  de  la  suite  de  Jésus-Christ,  des  femmes  dont  le  nom 
soit  demeuré  sans  tache  et  le  cœur  sans  souillures;  des  femmes 
qui,  mues  par  le  généreux  dessein  de  marcher  sur  les  traces  du 
Maître,  ne  dédaignent  pas  de  s'abaisser,  comme  lui,  vers  de 
pauvres  dégradées  pour  leur  tendre  la  main  et  les  réconforter; 
plus  encore,  qui,  les  attirant  et  les  élevant  peu  à  peu,  consentent 
à  partager  pleinement  avec  elles  l'auréole  de  leur  pureté, 
acceptant,  en  retour,  quelque  part  de  leur  déshonneur  s'il  en  reste 
encore  à  leur  front.  Qu'on  me  donne  de  ces  femmes,  et  le  rêve 
se  réalise,  et  Jésus  a  des  continuateurs  dans  la  réhabilitation 
des  âmes  déchues;  et  la  maison  de  Béthanie  a  commencé;  car 
c'est  le  nom  que  nous  donnerons  à  cette  œuvre.  » 

Son  appel  a  été  entendu;  avec  le  concours  de  plusieurs  bien- 
faiteurs, quelques  femmes  de  la  suite  de  Jésus,  pour  nous  servir 
des  expressions  du  P.  Lataste,  appartenant  à  l'ordre  de  Saint-Domi- 
nique, ouvraient,  au  mois  d'août  1866,  un  asile  pour  les  libérées 
converties  et  désireuses  de  quitter  complètement  le  monde.  Cet 
asile  établi  d'abord  à  Frasnes-le-Château  (Haute-Saône),  a  été 
transféré,  en  janvier  1870,  à  Mont,  commune  de  Montferrand 
(Doubs),  et  aujourd'hui  le  nombre  des  libérées  qui  viennent 
frapper  à  la  porte  de  Tasile  augmente  dans  de  telles  proportions 
que,  pour  ne  pas  perdre  son  cachet  particulier,  l'œuvre  se  voit 
obligée  de  fonder  une  nouvelle  maison  à  Thofigny  (Selne-et- 
Mamc). 

L'œuvre  compte  aujourd'hui  17  religieuses  de  chœur  et  10 
sœurs  converses.  Six  des  sœurs  de  chœur  forment  le  conseil 
sous  la  direction  officielle  de  l'ordinaire,  Mgr.  l'archevêque  de 
Besançon,  et  avec  l'assistance  d'un  père  dominicain  à  qui  le 
P.  Lataste,  décédé  en  1869,  a  confié  son  œuvfe. 

Les  religieuses  donnent  aux  libérées  une  vraie  vie  de  famiUe, 
elles  les  nomment  leurs  enfants,  vivent  avec  elles  et  parta- 
gent leurs  travaux.  Au  bout  de  cinq  ans,  s'il  en  est  qui  désirent 
embrasser  l'état  religieux,  et  que  la  vocation  leur  soit  reconnue, 
tout  leur  passé  est  oublié,  elles  sont  admises  parmi  les  religieuses 
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et  confondues  avec  elles.  Celles  qui,  au  bout  de  ce  laps  de  temps, 
n'ont  pas  manifesté  le  désir  delà  vie  religieuse,  n'en  continuent 
pas  moins  à  faire  partie  de  la  famille  ;  c'est-à-dire  que,  libres 
toujours  de  se  retirer,  elles  ne  peuvent  être  renvoyées  que  pour 
inconduite,  et  non  pour  cause  d'âge,  de  maladie  ou  d'iniirmité. 

Les  17  et  18  mai  1873,  une  pieuse  cérémonie  avait  lieu  à  la 
maison  de  Béthanie.  Mgr.  le  cardinal  Mathieu  arrivait  de  sa  ville 
archiépiscopale;  il  voulait  donner  lui-même  l'habit  dominicain 
à  M^^^  Lataste,  nièce  du  P.  Lataste;  il  tenait  aussi  à  étendre  le 
môme  privilège  à  la  première  enfant  qui  était  admise  parmi  les 
sœurs  de  chœur,  et,  comprenant  l'œuvre  dans  sa  plus  exquise 
délicatesse,  il  daignait  être  son  parrain.  Le  récit  de  ces  journée 
touchantes  a  été  donné  par  la  sœur  secrétaire,  et  nous  n'avons 
qu'un  regret,  c'est  que  notre  cadre  restreint  ne  nous  permette  pas 
de  nous  y  arrêter  plus  longtemps. 

Depuis  sa  fondation,  l'œuvre  a  patronné  80  libérées;  S3  sont 
actuellement  dans  la  maison,  6  d'entre  elles  sont  religieuses;  10 
ont  été  placées  ou  rendues  à  leurs  familles  ;  10  ont  été  renvoyées; 
S  sont  décédées. 

Au  mois  d'avril  1878,  l'œuvre  a  fondé  un  établissement  d'éduca- 
tion correctionnelle  pour  dou^  jeunes  détenues  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  l'administration  pénitentiaire.  Ces  enfants  sont  élevées 
par  les  sœurs  dans  un  local  distinct  du  monastère.  On  leur  donne 
l'instruction  nécessaire  et,  en  même  temps,  on  les  forme  aux 
soins  du  ménage  et  aux  travaux  de  culture. 

L'administration  a  accordé  plusieurs  subventions  à  cette  œuvre; 
nous  espérons  qu'elle  les  augmentera,  et  que  les  dons  particuliers 
joints  à  ces  subventions  p^metteront  à  une  institution  d'un  carac- 
tère si  élevé  et  si  chrétien  de  faire  face  aux  lourdes  charges 
qui  pèsent  sur  elle. 

IV 

Société  de  protection  des  Engagés  volontaires  élevés 
dans  les  Maisons  d'édmation  correctionnelle. 

La  pensée  qui  a  guidé  les  fondateurs  de  cette  Société  a  été  de 
faire  succéder  immédiatement,  pour  les  jeunes  détenus,  la  disci- 
pline militaire  à  celle  des  maisons  d'éducation  correctionnelle,  en 
jeur  faisant  contracter  à  dix-huit  ans  des  engagements  volontaires 


Digitized  by 


Google 


dans  Tarmée.  Provoquer  Tengagemeat  volontaire  des  jeunes 
détenus,  qui  par  leur  bonne  conduite  méritent  un  intérêt  véri- 
table, remplacer  auprès  d'eux,  pendant  leur  séjour  au  régiment, 
par  des  marques  effectives  de  sollicitude,  par  des  encouragements 
moraux  et  matériels,  la  famille  absente  ou  corruptrice,  les  pré- 
server, au  moment  de  leur  rentrée  dans  la  vie  civile,  contre  les 
dangers  de  la  misère  et  de  l'abandon,  telle  est  Tœuvre  que  se 
sont  proposée  les  fondateurs  de  la  Société  ;  —  œuvre  restreinte 
évidemment,  distincte  par  son  but  spécial,  par  son  action  limitée, 
des  anciennes  sociétés  de  patronage,  dont  elle  n'as^re  qu'à 
compléter  l'action  sans  empiéter  sur  leur  domaine;  —  œuvre 
enfin  de  bienveillance  discrète,  prudente,  intime  en  quelque 
sorte. 

La  Société  s'est  définitivement  constituée  le  20  mai  1878.  Elle 
compte  une  année  et  demie  à  peine  d'existence,  et  déjà  cepen- 
dant elle  patroime  un  nombre  respectable  d'engagés  volontaires  ; 
aujourd'hui  ce  n'est  plus  à  un  projet  en  voie  d'exécution,  c'est 
à  une  œuvre  fonctionnant  régulièrement  qu'elle  convie  do 
nouveaux  adhérents. 

La  Société,  fondée  et  entretenue  par  l'initiative  privée,  a  trouvé 
un  concours  empressé  aux  ministères  de  l'Intérieur,  de  la  Guerre 
et  de  la  Justice.  Ses  ressources  composées  des  souscriptions  de  ses 
membres  fondateurs  et  sociétaires,  au  nombre  de  140,  se  sont 
accrues  de  subventions  votées  par  plusieurs  conseils  généraux. 

Les  jeunes  gens  sortis  de  maisons  d'éducation  correctionnelle 
qui,  au  moment  de  la  fondation  de  la  Société,  se  trouvaient  sous 
les  drapeaux,  ont  montré,  par  leur  empressement  à  solliciter  le 
patronage,  qu'ils  en  comprenaient  l'importance  et  savaiait  en 
apprécier  le  bienfait. 

Leur  exemple  a  été  suivi  par  les  jeunes  détenus  qui,  depuis 
lors,  ont  contracté  des  engagements  volontaires.  Ainsi  ont  déjà 
été  admis  au  patronage  230  jeunes  gens,  parmi  lesquels  on 
jkrouvo,  à  côté  d'un  certain  nomîxre  de  musiciens,  de  tambours, 
de  prévôts  d'escrime,  des  sujets  qui  ont.  conquis  les  grades  de 
caporal,  de  caporal-fourrier,  de  sergent. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  immédiat  et  régulier  de  la 
Société,  il  a  été  constitué  un  premier  conseil  d'administration 
dont  les  pouvoirs  auront  une  durée  de  cinq  années,  à  dater  de 
Tapprobation  des  statuts  par  H.  le  Ministre  de  l'intérieur. 
M.  Félix  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  en  est  le 
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président^  et  M.  Foumier,  président  du  conseil  des  inspecteurs 
généraux  des  prisons,  le  vice-président.  Le  siège  de  la  Société  est 
à  Paris,  rue  Séguier,  n?  16. 


Société  de  patronage  pour  les  libérés  repentants  et 
les  jeunes  vagabonds  de  Setne-et-Oise, 

Cette  Société  a  été  fondée,  le  22  janvier  1876,  sur  l'initiative  de 
M.  Tabbé  Chomet,  alors  aumônier  des  prisons  de  Versailles. 

En  1877,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  elle  a  orga- 
nisé l'assistance  et  le  patronage  des  jeunes  vagabonds,  et,  à  son 
titre  primitif.  Patronage  pour  les  libérés  repentants,  elle  a  ajouté 
c  et  les  jeunes  vagabonds  ».  Elle  a  son  siège  à  Versailles,  rue  Jean- 
Houdon,  n<»  2. 

Le  nombre  de  ses  membres  souscripteurs  est  d'environ  230; 
son  Conseil  d'administration  est  composé  de  36  membres  partagés 
en  4  commissions  :  commission  d'initiative,  commission  de  place- 
ment, commission  de  finances  et  de  comptabilité,  commission  du 
contentieux  et  des  affaires  générales. 

Les  ressources  pécuniaires  se  composent  des  souscriptions 
annuelles  de  ses  membres,  de  quêtes  et  du  produit  d'une  représen- 
tation théâtrale;  elles  se  montent  annuellement  à  environ 
3,800  francs  ;  la  Société  reçoit  de  l'Etat  des  subventions  variables; 
en  1878  elle  a  reçu  de  la  ville  de  Versailles  une  subvention  de 
300  francs;  quoique  départementale,  elle  n'a  encore  pu  obtenir 
aucune  subvention  du  conseil  général. Notons  qu'en  1877,panni  les 
libérés  secourus  il  s'en  est  trouvé  un,  qui,  non  content  de  se  bien 
conduire,  a  remboursé  intégralement  à  la  Société  les  avances  qu'elle 
avait  faites  pour  lui. 

La  Société  a,  depuis  sa  fondatien,  patronné  12d  libérés  et  en  a 
assisté  ou  secouru  44.  Elle  a  de  plus  patronné,  rendu  à  leurs 
'  familles  ou  placé  137  jeunes  vagabonds. 
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VI 

Société  de  patronage  de  Perpignan. 

La  Commission  de  surveiDance  des  prisons  de  Perpignan 
patronnait  déjà  les  jeunes  détenus;  elle  a  étendu  son  action  aux 
libérés  de  tout  âge,  à  la  suite  de  la  circulaire  ministérielle  du  IS 
octobre  187S  et  a  fondé  de  la  sorte,  le  21  décembre  187S,  la  Société 
de  patronage. 

La  Société  a  son  siège  rue  de  T Ancienne-Comédie,  n«  1,  à 
Perpignan. 

Le  nombre  de  ses  membres  actifs  est  de  dix;  son  Conseil  de 
direction  est  composé  de  MM.  Auberge,  président;  A.  Âmouroux, 
vice-président;  J.  Durocher,  secrétaire  général;  A.  Saisset,  tréso- 
rier; et  de  MM.  F.  de  Romeu,  L.  Ferrer,  A.  Lebe,  Tabbé  Saly, 
J.  Massot,  H.  de  Ravira,  membres. 

Les  ressources  pécuniaires  de  la  Société  étaient,  au  1^  juin  1879 
de  1,781  francs  de  rente  en  trois  titres  de  3  0/0*  Ces  trois  titres  de 
rente  sont  le  produit  d'une  fondation  constituée  par  plusieurs 
personnes  charitables  et  notamment  par  Mf^  veuve  Auberge,  née 
Couret.  Ces  ressources  sont  administrées  par  le  conseil  général 
des  Pyrénées-Orientales.  La  Société  de  patronage  a  reçu,  en  1877 
et  1878,  une  allocation  ministérielle  de  400  francs. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  patronné  deux  cent  cinquante 
libérés. 

La  Société  emploie  divers  moyens  de  patronage;  elle  donne  des 
secours,  soit  en  argent,  soit  en  habillements,  soit  en  outils.  Elle 
fait  des  placements  individuels  et  envoie  certains  libérés  à  l'asile 
Saint-Léonard,  chez  M.  Tabbé  Villion.  Les  jeunes  détenus  sont  éga* 
lement  patronnés  à  leur  sortie  de  prison;  ils  reçoivent  des  effets 
d'habillement  et  sont  placés  comme  apprentis  chez  des  maîtres 
ouvriers,  suivant  la  profession  qu'ils  ont  choisie.  La  Société  les 
surveille  jusqu'à  la  fin  de  leur  apprentissage  et  ne  les  perd  pas  de 
vue  avant  21  ans. 

Après  la  séance  du  premier  lundi  de  chaque  mois,  le  président, 
le  vice-président,  le  secrétaire  général,  le  trésorier,  et  deux  mem- 
bres du  conseil  examinent,  en  présence  du  gardien  chef,  le  dossier 
de  chacun  des  détenus  méritants,  libérables  dans  le  mois. 
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La  Société  a  obtenu  quelques  beaux  et  beureux  résultats;  elle 
déplore  amèrement  les  rex^hutes  toujours  trop  nombreuses,  mais, 
fidèle  à  ses  principes,  elle  est  trop  attachée  à  ses  devoirs  pour  ne 
pas  admettre  et  surtout  pour  ne  pas  mettre  en  pratique  cette 
maxime  ; 

«  La  difficulté  de  réussir  d<{it  faire  naître  la  nécessité  d'entre- 
prendre. » 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 
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fia/pport  sur  les  écohê  indmtrielles  et  les  écoles 
de  réforme  en  Angleterre. 

M.  le  major  luglîs,  inspecteur  des  écoles  industrielles  et  des 
écoles  de  réforme  autorisées,  en  Angleterre,  Tient  de  présenter  au 
gouvernement  son  vingt-deuxième  rapport.  II  constate  que  les 
écoles  continuent  à  être  dirigées  avec  discernement  et  habileté  ; 
les  résultats  sont  plus  favorables  que  ceux  des  années  précédentes. 
Le  nombre  des  jeunes  détenus  à  la  fin  de  Tannée  prouve  qu'il  y 
a  une  tendance  croissante  à  placer  plus  d'enfants  dans  ces  deux 
sortes  d'établissements. 

L'expérience  de  ces  dernières  années  montre  d'une .  façon  évi- 
dente le  bien  que  produisent  ces  deux  catégories  d'écoles.  Si  l'on 
jette  en  effet  les  yeux  sur  les  rapports  de  police  d'il  y  a  vingt 
ou  trente  ans,  on  constate  la  disparition  d'une  classe  de  jeunes 
criminels,  disparition  due  à  Faction  de  ces  institutions.  Il  y  a  et 
il  y  aura  toujours  de  jeunes  criminels,  mais  il  n'y  en  a  plus  fai- 
sant du  crime  leur  seule  profession. 

On  s'occupe  aujourd'hui  des  enfants,  victimes  de  l'ignorance 
ou  des  vices  de  parents  indignes,  aussitôt  que  leurs  mauvais 
instincts  se  font  jour,  ou  dès  que  l'on  peut  prévoir  qu'ils  seront 
nécessairement  entraînés  au  mal  par  les  exemples  qui  les  entourent. 

La  charité  privée,  aidée  et  surveillée  par  le  gouvernement, 
réussit  à  réformer,  dans  le  premier  cas,  et  à  prévenir,  dans  le  se- 
cond ;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  les  choses  à  l'excès  et  mettre  à 
la  charge  de  personnes  charitables  et  du  Trésor  des  dépenses  qui, 
en  réalité,  doivent  être  supportées,  soit  par  les  administrateurs 
des  pauvres,  soit  par  les  parents  eux-mêmes. 
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L'inspecteur  s'est  aperçu,  cette  année,  que,  dans  bien  des  cas  qui 
lui  ont  été  soumis,  certains  enfants  n'avaient  été  placés  dans  les 
écoles  industrielles  que  pour  soulager  la  taxe  des  pauvres,  ou 
par  des  parents  qui  regardent  ces  maisons  comme  un  moyen  facile 
et  bon  marché  '  d'échapper  à  la  responsabilité  et  aux  firais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants. 

En  Ecosse,  lorsqu'un  enfant  envoyé  dans  une  école  industrielle 
est,  au  moment  de  son  envoi,  ou  a  été,  pendant  les  trois  mois 
précédents,  à  la  charge  d'une  paroisse,  le  conseil  paroissial  est 
obligé  de  payer  aux  commissaires  du  trésor  de  Sa  SÎajesté  toutes 
les  dépenses  qu'entraîne  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'école,  sans  que 
ces  dépenses  puissent  excéder  8  shellings  (6  fr.  25  c.)  par  semaine. 
La  loi  qui  oblige  les  paroisses  à  contribuer  aux  dépenses  devrait 
être  étendue  à  l'Angleterre,  dit  l'inspecteur. 

A  son  avis,  beaucoup  d'enfants  qui  se  trouvent  dans  les  écoles 
de  réforme  pourraient  être  renvoyés  après  une  punition  de  courte 
durée  ou  envoyés  dans  les  écoles  industrielles.  Il  répète  ce  qu'il 
disait  l'année  dernière  :  la  loi  qui  fixe  l'âge  d'admission  dans  les 
écoles  de  réforme  a  besoin  d'être  revisée.  Les  enfants  de  10  à  11 
ans  qu'il  a  trouvés  dans  presque  toutes  les  écoles  de  réforme 
pourraient  être  aussi  bien  admis  dans  une  école  industrielle.  Avant 
d'entrer  dans  une  école  de  réforme,  l'enfant  doit  subir  un  empri- 
sonnement de  dix  jours.  Ce  fait  est  un  argument  sérieux  contre  le 
système  de  les  envoyer  très  jeunes  dans  cette  dernière  catégorie 
d'école. 

La  plupart  des  enfants  savent  bien  lire  et  bien  écrire  avant  leur 
départ  et  connaissent  plus  ou  moins  les  premières  règles  de  l'arith- 
métique; ils  peuvent  écrire  correctement  sous  la  dictée  et,  parfois, 
ils  ont  une  légère  connaissance  de  géographie,  de  grammaire  et 
d'histoire.  Mais  le  sol  sur  lequel  on  travaille  est  souvent  aride  et 
stérile;  les  résultats  ne  réalisent  pas,  parfois^  les  espérances  bien 
modérées  que  Ton  avait.  La  difficulté,  et  elle  a  toujours  existé,  c'est 
de  trouver  des  maîtres  doués  d'une  aptitude  naturelle  pour 
instruire  les  enfants  qui  se  trouvent  dans  ces  écoles. 

L'éducation  industrielle  est  le  caractère  distinctif  des  écoles, 
c'est  une  éducation  qui  doit  donner  des  habitudes  de  travail  et 
d'ordre,  et  apprendre,  en  même  temps,  un  état  qui  fera  vivre  l'en- 
fant à  sa  libération.  Ce  but  est  atteint,  à  peu  d'exceptions  près. 

Dans  les  écoles  de  filles,  il  y  a  naturellement  peu  de  variétés 
d'ouvrage.  La  blanchisserie  et,  parfois»  la  vente  de  l'ouvrage  sont 
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les  seules  occupations  industrielles  qui  soient  pour  l'école  une 
source  de  profits  ;  mais  le  soin  de  la  maison,  la  ccoifectioa  de  leurs 
propres  vêtements,  forment  une  excellente  éducation  pour  le 
service  domestique,  qui,  sauf  dans  quelques  districts  manufactu- 
riers, est  l'avenir  auquel  les  jeunes  filles  ont  à  se  préparer. 

Dans  les  districts  manufacturiers,  les  gages  plus  élevés  et  la 
liberté  relative  entraînent  les  jeunes  filles  dans  les  fabriques.  L'in- 
specteur croit  qu'on  ne  s'occupe  pas  assez,  dans  les  écoles  de  jeunes 
Mes,  de  leur  apprendre  la  cuisine;  elles  seront  peutr^tre  dans 
l'avenir  servantes  ou  femmes  d'ouvriers,  elles  auront  à  tenir  leur 
ménage  et  quelques  connaissances  culinaires  leur  seront  indispen- 
sables. 

Dansles  écoles  de  garçons,  les  travaux  sont  beaucoup  plus  variés. 
Le  travail  dans  les  fermes  et  dans  les  jardins  est  peut-être  celui 
de  tous  le  mieux  approprié  au  développement  physique  des 
enfantset,  partout  où  il  en  a  l'occasion,  le  major  Inglis  recommande 
la  construction  de  nouvelles  écoles  dans  la  campagne.  Dans  toutes 
les  écoles,  on  fait  les  vêtements  et  les  chaussures;  dans  beaucoup, 
il  y  a  des  ateliers  de  menuiserie,  de  vannerie,  de  brosses,  etc.  Les 
plus  jeunes  enfants  sont  occupés  à  la  fabrication  des  boites  d'allu- 
mettes. A  bord  des  vaisseaux-écoles,  on  trouve  de  bonnes  classes  et 
une  éducation  pratique.  La  nécessité  d'une  éducation  morale  et 
religieuse  est  invariablement  reconnue. 

Tout  directeur,  désireux  d'obtenir  un  résultat  satisfaisant,  ne 
considère  pas  son  œuvre  comme  tenjunée  à  la  libération  du  jeune 
.  détenu  et  pense  que  le  libéré  devrait  être  placé  convenablement 
et  rester,  pendant  trois  ans  au  moins,  en  relation  avec  l'école. 

11  n'est  pas  bon  de  recevoir  dans  la  même  école  des  enfants  de 
10  ou  H  ans  qui  n'ont  guère  besoin  que  d'une  instruction  et 
d'une  éducation  régulières,  et  des  garçons  approchant  de  l'âge 
d'homme,  beaucoup  ayant  17,  18  ans  et  plus,  délinquants  avancés 
qui  ont  réellement  besoin  de  l'école  de  réforme  et  souvent  d'une 
discipline  sévère  et  coercitive.  Il  pense  que,  excepté  quelques  cas 
spéciaux,  12  ans  est  l'âge  le  plus  jeune  auquel  un  garçon  puisse 
être  envoyé  à  l'école  de  réforme,  et  jamais  sur  une  première  faute. 
Si  ces  propositions  étaient  sanctionnées  par  le  Secrétaire 
d'État,  elles  auraient  peut-être  pour  effet  la  fermeture  de  plusieurs 
écoles  de  réforme  existantes;  mais  l'inspecteur  pense  que  les  inté- 
rêts de  la  société  seraient  aussi  bien  servis,  et  les  intérêts  des 
plus  jeunes  enfants  mieux  comj^is. 
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Le  Trésor  de  son  côté  y  gagnerait,  puisque  Tallocation  pour 
un  garçon  dans  une  école  de  réforme  est  de  6  sh.  (7  fr.  80  c.)  par 
semaine,  tandis  que,  dans  une  école  industrielle,  cette  allocation 
varie  entre  5  sh.  (6  fr.  28  c.)  et  3  sh.  6  d.  (4  fr.  38  c). 

Dans  les  écoles  industrielles,  l'accroissement  du  nombre  d'en- 
trées doit  être  attribué,  en  grande  partie,  à  l'influence  des  conseils 
d'école.  L'acte  d'éducation  de  1876  ouvre  une  nouvelle  porte  à 
Tadmission  des  enfants  dans  les  écoles  industrielles.  Par  l'article 
12  de  cet  acte,  les  enfants  qui  ne  suivent  pas  assidûment  Técole 
sont  envoyés,  après  avertissements  répétés  et  sévères,  dans  une 
école  industrielle,  comme  externes,  s'il  s'en  trouve  une  peu  éloi- 
gnée, comme  internes,  si  elle  est  trop  loin. 

Déjà,  plusieurs  fois,  les  administratiousd'écoles  se  sont  servies  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  par  l'acte  des  écoles  industrielles 
pour  établir  des  écoles  destinées  spécialement  à  cette  catégorie 
d'enfants,  sous  le  nom  d'écoles  industrielles  do  vagabonds.  Des 
écoles  semblables  ont  été  autorisées  à  Londres,  à  Sheffield  et 
à  Liverpool.  Il  est  impossible,  dit  le  major  Inglis,  de  prévoir 
Textension  qu'elles  prendront  dans  le  pays  ;  il  est  certain  que,  si 
elles  répondent  à  l'espoir  de  leurs  fondateurs,  on  en  fondera  un 
grand  nombre  en  peu  d'années  et  naturellement  les  demandes  de 
subsides  suivront  une  marche  ascendante  proportionnelle. 

Comme  Tannée  dernière,  l'inspecteur  demande  que  l'âge  fixé 
pour  l'entrée  dans  une  école  industrielle  soit  reculé  de  6  à  8  ans, 
et  si  l'âge  de  6  ans  est  maintenu,  il  voudrait  que  les  en&nts 
fussent  confiés  jusqu'à  8  ans  aux  soins  de  femmes,  excepté  peut- 
être  pendant  le  temps  des  classes;  ces  enfants  ne  sont  aptes  à 
aucun  travail  industriel;  ils  demandent  un  soin,  une  attention, 
une  surveillance  qu'aucun  homme  ne  peut  donner. 

Partout  les  écoles  sont  dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité. 

En  Angleterre,  les  Ecoles  de  réforme  sont  au  nombre  de  84, 
dont  : 

32  pour  les  jeunes  détenus  protestants, 
8  pour  les  jeunes  détenus  catholiques, 
14  pour  les  jeunes  détenues  protestantes, 
3  pour  les  jeunes  détenues  catholiques. 
En  Ecosse,  il  y  a  12  écoles  de  réforme,  dont  : 
7  pour  les  jeunes  détenus  protestants, 
1  pour  les  jeunes  détenus  catholiques, 
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3  pour  les  jeunes  détenues  protestantes, 
1  pour  les  jeunes  détenues  catholiques. 
En  résumé,  36  pour  les  protestants,  10  pour  les  catholiques. 
40  jeunes  détenus  catholiques  environ  sont  élevés  à  part  et 
forment  une  division  séparée  dans  Técole  du  Nord-Est,  à  Netberton. 
Parmi  les  écoles  que  nous  venons  d*énumérer,  figurent  3  vais- 
seaux-écoles, 2  pour  les  protestants,  1  pour  les  catholiques. 
Le  nombre  de  jeunes  détenus  était  au  31  décembre  1878  : 
En  Angleterre:  Protestants  .  .   .  3.601  j.  g.        798  j.  f. 
Catholiques.  .   .  1.158    —  213    — 

En  Ecosse:        Protestants.   .   .      764    —  136    — 

Catholiques.   .  .      282    —  90    — 

5.778  j.  g.      1.234  j.  f. 
Sur  ce  nombre  il  y  avait  : 

En  liberté  provisoire 822  j.  g.        133  j.  f. 

En  prison.  . 12    —  1    — 

Disparus 61    —  17    — 

.  898  j.  g.        181  j.  f. 

Le  total  dans  les  écoles  était  donc  de  : 
4,880  jeunes  garçons  détenus, 
1,083  jeunes  filles  détenues. 
Ces  chifires  donnent,  pour  Tannée,  un  accroissement  de  48  gar- 
çons et  une  diminution  de  17  filles. 
En  1878»  les  admissions  dans  les  écoles  de  réforme  ont  été  de 

1,741: 

1,439  jeunes  détenus^ 
302  jeunes  détenues. 
Ce  qui  donne  une  diminution  de  : 
91  garçons, 
47  fiUes, 
sur  1877. 

Parmi  ceux  qui  se  trouvaient  en  1878  dans  les  écoles  de  réforme 
anglaises  : 

78  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère, 
116  avaient  été  abandonnés, 
29  avaient  leurs  parents  en  prison, 
28  étaient  illégitimes. 
Pour  842,  on  a  fait  payer  une  certaine  somme  aux  parents. 
Dans  les  écoles  de  réforme  écossaises  on  trouvait  : 

57 
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n  orphelins  de  père  et  de  mère, 
15  abandonnés, 

9  dont  les  parents  étaient  en  prison, 
6  illégitimes. 
Pour  55  d'entre  eux,  les  parents  ont  contribué  aux  frais  d'édu- 
cation. 

Dans  les  écoles  de  réforme,  les  libérations  en  1878  ont  été, 
non  compris  les  transferts,  de  ; 

1,287  garçons, 
301  filles, 
en  tout  de  1,558. 
En  1877,  elles  avaient  été  de  : 

1,310  garçons, 
328  filles, 
en  tout  de  1,638. 

Le  chiffre  total  des  admissions  dans  les  écoles  de  réforme  au 
31  décembre  1878  était,  non  compris  les  transferts-,  de  34,602  en- 
fants, dont  : 

27,974  garçons, 
6,628  filles. 
A  la  même  date  le  chiffre  des  libérations  était  de  27,589,  dont  : 
22,198  garçons 
et  5,391  filles, 

non  compris  les  transferts. 
10,272  ont  été  placés  : 

7,336  garçons, 

2,936  fdles.      .  - 

2,077  ont  émigré  : 

1,955  garçons,* 
122ftll(s. 
3,388  se  sont  embarqués, 
564  se  sont  engagés, 
874  sont  moi-ts. 

627  garçons, 
247  filles. 
1,019  ont  disparu  et  n'ont  pas  été  retrouvés  ; 
819  garçons, 
200  filles. 

Les  Ecoles  industrielles  auloTisées  étaient,  au  31  déceiiibiù  1878, 
au  nombre  de  127. 
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L'autorisation  a  été  accordée  à  cinq  nouvelles  et  retirée  à  deux 
anciennes. 

Les  écoles  inspectées  actuell^nent  sont  donc  au  nombre  de  125. 

Tout  ce  que  le  major  Ingils  a  vu  dans  ses  inspections,  le  6on- 
firme  dans  cette  opinion  qu'il  faut  des  écoles  séparées  pour  les 
deux  sexes.  Il  désire  vivement  la  fermeture  des  écoles  mixtes, 
c'est-à-dire  des  écoles  où  l'installation  des  filles  et  des  garçons 
existe  sous  le  même  toit. 

Sur  les  127  écoles  ouvertes  au  31  décembre  1878,  il  y  en  avait 
94  en  Angleterre  et  33  en  Ecosse. 

Le  nombre  d'enfants  détenus  dans  ces  écoles,  à  la  même  épo- 
que, était  de  11,747  garçons  et  3,S06  filles,  au  total  14,953  en- 
fants ;  773  étaient  en  liberté  provisoire,  74  disparus.  Les  écoles 
renfermaient  donc,  au  31  décembre  1878,  14,106  enfants,  dont 
11,032  garçons  et  3,074  filles. 

Les  chiffres  montrent  un  accroissement  sur  ceux  de  1877,  qui 
étaient  de  10,617  garçons  et  de  2,877  filles,  au  total  13,494. 

On  a  retenu,  après  l'expiration  de  la  sentence,  67  jeunes  détenus, 
dont  41  garçons  et  26  filles. 

Les  admissions  dans  les  écoles  industrielles,  en  1878,  ont  été, 
transferts  non  compris,  de  3,011  garçons  et  de  732  filles,  au  total 
de  3,743. 

En  1877,  les  admissions  avaient  été  de  2,832  garçons  et  de 
731  filles,  au  total  de  3,563. 

Les  libérations  des  écoles  industrielles  ont  été  au  nombre  total 
de  2,955,  dont  2,384  garçons  et  571  filles.  Ces  chiffres  donnent  un 
accroissement  de  191  garçons  et  une  diminution  de  86  filles. 

Le  total  général  des  enfants  admis  aux  écoles  industrielles, 
transferts  non  compris,  était,  au  31  décembre  1878^  de  39,325, 
dont  30,613  garçons  et  8,712  filles. 

Le  total  général  des  libérations  à  la  même  époque,  transferts 
non  compris,  était  de  24,305,  dont  18,825  garçons  et  5,480 filles. 

Il  y  a  eu  1,672  enfants  envoyés  dans  les  écoles  industrielles 
d'Angleterre  pai*  le  comité  des  écoles  : 

1,093  pour  vagabondage  et  petits  vols, 
240  pour  insubordination, 

339  en  vertu  des  prescriptions  de  l'acte  d'éducation  élé- 
mentaire de  1876,  article  12. 

Pendant  l'année  précédente  le  nombre  d'enfants  ainsi  envoyés 
dans  les  écoles  industrielles  avait  été  de  1,787  : 
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1,251  pour  vagabondage  et  petits  vois, 
390  pour  insubordination, 
146  en  vertu  de  l'acte  d'éducation. 
Pendant  Tannée  1878,  les  sommes  payées,  en  Angleterre,  par 
les  parents,  et,  en  Ecosse,  par  les  parents  et  les  conseils  de  paroisse, 
ont  été  : 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.  £ll.S(n  16  3  (289.996  francs) 
Ecosse 8.608  13  G  (141.337  francs) 

Total  .   .  £17.116    9  3  (431.333  francs) 

Ce  qui  donne  un  accroissement  de  982  liv.  19  s.  2  d. 
(24,469  fr.  80  c.)  sur  l'année  précédente. 

Il  existe  aujourd'hui  six  écoles  industrielles  pour  des  externes 
et,  jusqu'à  présent,  elles  marchent  bien.  On  obtient  de  l'assiduité 
et  elles  ne  peuvent  manquer  d'exercer  une  très  importante 
influence  sur  l'éducation  des  enfants  abandonnés,  surtout  dans 
les  grandes  villes.  On  a  le  projet  de  construire  des  écoles  de  ce 
genre  à  Gateshead,  Northampton,  Stockton-on-Tees  et  Glasgow. 

II 

Société  de  patronage  de  Bristol. 

Cette  Société  a  été  fondée,  en  janvier  1873,  par  des  gentlemen 
s'intéressant  à  l'œuvre  du  patronage  des  prisonniers  libérés,  avec 
la  coopération  de  quelques  magistrats. 

Elle  est  autorisée,  conformément  à  l'acte  du  parlement;  die  a 
son  siège  à  Bristol,  19,  Collège  Green. 

La  Société  compte  86  membres;  c'est  parmi  eux  que  sont  pris 
les  membres  du  comité. 

Ses  ressources  proviennent  des  souscriptions  de  ses  membres, 
des  pécules  attribués  par  l'État  à  chaque  prisonnier  libéré  pa- 
tronné, pécules  qui  doivent  être  appliqués  à  Tusage  spécial  des 
libérés.  Elle  reçoit  aussi,  tous  les  ans,  une  certaine  sonune  des 
conmiissaires  de  charité,  sonune  provenant  des  fonds  d'une 
société  qui  a  cessé  d'exister. 

La  Société  vient  en  aide  aux  libérés,  soit  en  leur  procurant  de 
Touvrage,  en  leur  fournissant  des  vêtements  et  des  outils,  soit  eu 
leur  avançant  les  frais  de  rapatriement  ou  d'émigration,  soit 
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enfin  en  les  faisant  entrer  dans  des  hospices.  Depuis  l'époque  de 
sa  fondation,  la  Société  a  patronné  486  libérés;  elle  obtient  en 
général  de  bons  résultats.  En  1878,  elle  est  venue  en  aide  à  118 
libérés;  88  sortaient  des  prisons  de  comté  et  30  des  prisons  de 
convicts. 

La  stagnation  des  affaires  commerciales  accroît  les  difficultés 
de  la  Société;  souvent  elle  ne  peut  trouver  d'ouvrage  pour  les 
libérés  et  elle  est  obligée  de  les  secourir  longtemps  avant  de  pou- 
voir les  placer.  Cet  état  des  affaires  ne  constitue  pas  seulement  une 
difficulté,  mais  im  danger,  en  provoquant  chez  ceux,  qui  sortent 
de  prison  pleins  de  bonne  volonté  un  découragement  et  un  abat- 
tement qui  peuvent  facilement  les  ramener  au  mal. 

La  Société  est  heureuse  d'avoir  enfin  réussi  à  former  un  Comité 
de  dames  qui  lui  permet  d'étendre  son  action  aux  prisonnières 
libérées. 

La  Société  remarque  que  l'acte  des  prisons  mis  en  vigueur  au 
mois  d'avril  1878,  acte  qui  a  transformé  les  prisons  locales  en 
prisons  du  gouvernement,  a  eu  deux  conséquences  à  l'égard  des 
sociétés  de  patronage  : 

I-A  première,  c'est  la  diminution  du  nombre  des  prisons,  par 
conséquent  la  concentration  de  l'œuvre  du  patronage,  ce  qui  est 
un  bien,  à  la  condition  cependant  que  le  champ  d'opération 
d'une  société  ne  soit  pas  trop  étendu  et  puisse  être  l'objet  d'une 
bonne  administration. 

La  seconde,  c'est  la  diminution  des  ressources  des  sociétés  de 
patronage.  L'acte  des  prisons  a  bien  dit  que  les  prisonniers 
libérés,  patronnés  par  une  société,  recevraient  de  l'État  une  somme 
égale  à  celle  que  les  juges  visiteurs  étaient  précédemment  auto- 
Usés  à  leur  remettre,  somme  qui  ne  devait  pas  excéder  21iv.  (50 fr.); 
mais  les  commissaires  désignés  par  l'acte  ont  décidé  d'abord  que 
les  prisonniers  obtiendraient  seulement  des  gratifications  par 
leur  bonne  conduite  et  après  avoir  subi  une  certaine  partie  de 
leur  peine  (c'ost  ce  système  qui  est  connu  sous  le  nom  de  système 
des  marques)  ;  puis  qu'il  ne  pourrait  rien  être  remis  aux  libérés 
en  dehors  do  ce  qu'ils  auraient  gagné.  De  cette  double  décision, 
il  est  résulté,  en  premier  lieu,  que  les  individus  condamnés 
à  de  courtes  peines  ne  reçoivent  rien  et,  en  second  lieu,  que 
la  sommme  de  10  sh.  (12  Ir.  80  c.)  est  le  maximum  que  puisse 
recevoir  un  libéré.  Ces  changements  ont  considérablement  dimi-^ 
nué  les  ressources  des  sociétés.  Grâce  aux  économies  réalisées 
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la  Société  do  Bristol  n'a  pas  été  trop  éprouvée  par  cette  situation, 
mais  beaucoup  do  sociétés  ont  été  atteintes;  aussi  la  Spciété 
de  Bristol  a-t-elle  pris  part  à  la  conférence  réunie  à  Londres,  le 
30  décembre  dernier,  pour  s'occuper  de  la  situation  faîte  aujour- 
d'hui aux  sociétés  do  patronage. 

Un  comité  a  été  nommé  et  les  communications  qu'il  a  reçues, 
lui  donnent  l'espoir  que  le  Ministère  de  l'intérieui-  ne  tardera  pas 
à  prendre  des  dispositions  pour  que  les  Sociétés  reçoivent  de 
l'État  l'aide  sérieux  qu'elles  sont  en  droit  d'en  attendre  d'après  les 
dispositions  mêmes  de  l'acte  des  prisons. 

Cette  conférence  a  fait  connaître  les  différents  systèmes  de 
statistique  en  usage  ;  le  comité  a  établi  un  mode  de  statistique  et 
a  invité  les  Sociétés  à  l'adopter.  Son  usage  général  faciliterait  les 
communications  et  mènerait  à  une  unité  d'action  très  désirable. 

En  1878,  la  Société  do  Bristol  a  reçu,  tant  par  souscriptions, 
allocations  aux  libérés  et  du  bureau  do  charité,  15,384  fr.  60  c. 
Elle  a  dépensé  15,015  fr.  80  c.  D  est  bon  de  remarquer  que  daas 
cette  somme  est  comprise  celle  de  6,300  francs,  mise  en  dépôt. 


III 

Société  de  patronage  du  New-IIampshire. 

Cette  Société,  qui  a  son  siège  à  Concord,  a  été  fondée  en  1870, 
nous  dit  miss  Aima  Herbert.  Elle  patronne  les  libérés  qui  lui 
sont  désignés  par  le  Directeur  de  la  prison  et  les  envoie  soit  dans 
l'ouest,  soit  dans  les  colonies  anglaises.  Presque  tous  les  patronnés 
se  conduisent  bien  ;  quelques-uns  cependant  n'ont  pas  répondu 
aux  soins  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

L'Ëtat  n'a  jamais  refusé  les  subventions  qui  lui  ont  été 
demandées. 

Le  New-Hampshire  n'est  qu'un  petit  État  et  n'a  qu'un  nombre 
restreint  de  prisonniers  ;  aussi  le  nombre  des  libérés  patronnés 
par  la  Société  n'est-il  que  de  dix  à  quinze  par  au.  Les  dépenses 
annuelles  sont  d'environ  650  francs.  Les  agents  n'ont  aucune 
rémunération. 
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Société  de  patronage  de  New-York. 

Le  D'  Wines  nous  transmet  une  notice  sur  la  Société  de 
patronage  de  New-York.  Nous  nous  empressons  d*en  donner  le 
résumé  à  nos  lecteurs  et  d'adresser  nos  remerciements  à  notre 
aimable  et  infatigable  correspondant. 

Le  secrétaire  de  la  Société  est  autorisé  à  visiter  tous  les  pri- 
sonniers qu'il  désire.  L'administration  engage  officiellement 
les  employés  et  les  chapelains  à  fournir  les  renseignements 
demandés  par  la  Société,  et  à  Taider  de  leur  mieux.  La  liste  d(;s 
prisonniers  libérables  dans  chaque  mois  est  envoyée  d'avance  a  la 
Société.  Le  secrétaire  visite  régulièrement  chaque  prison;  il  voit 
chaque  prisonnier,  s'aissure  de  son  état  physique,  de  son  intelli- 
gence, de  ses  projets,  de  ses  désirs,  de  sa  ferme  volonté  de  revenir 
à  une  vie  honnête,  et  détermine  le  secours  qu'on  peut  lui  doniuT 
en  lui  procurant  de  l'ouvrage. 

L'explication  du  succès  de  cette  Société  se  trouve  dans  la 
liste  des  patrons;  cette  liste  contient  les  noms  de  plus  de  trois 
cents  patrons  exerçant  trente  industries  différentes  et  des  mieux 
organisées. 

Les  premiers  échelons  de  l'œuvre  et  les  plus  essentiels  sont  les 
visites  particulières  faites  à  chaque  prisonnier  pendant  les  quelques 
semaines  qui  précèdent  sa  libération.  On  s'efforce,  dans  ces 
entrevues,  de  toucher  le  cœur  du  condamné,  de  redresser  son 
jugement  et  de  lui  donner  ces  principes  généreux,  qui  seront  sti 
sauvegarde,  une  fois  libéré. 

On  prend  soin  également  de  s'assurer  un  coopératcur  sincère 
dans  le  patron;  et  il  faut  le  dire,  les  patrons  qui  ont  aidé  la  SociéU'î 
par  leurs  efforts  charitables  et  actifs  ont  la  plus  noble  part  dans  ie 
succès  de  l'œuvre.  En  effet,  dans  l'état  actuel  il  n'y  pas  de  stage 
intermédiaire,  et,  d'un  autre  coté,  il  est  important  que  les  pri- 
sonniers trouvent  une  plac^  dès  ie  jour  de  leur  libération  et 
n'aillent  dans  les  grandes  villes  que  le  plus  rarement  possible!, 
encore  sous  la  condition  expresse  d'un  travail  constant  et  con- 
venable. Quelque  progrès  qu'on  introduise  dans  la  méthode  sui- 
vie actuellement,  le  patron  qui  donne  au  prisonnier  libéré  h  s 
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moyens  d'exercer  une  industrie  honorable,  rémunératrice,  et  de 
reconquérir  sa  place  par  le  travail,  sera  toujours  un  des  plus 
fermes  soutiens  de  cette  œuvre  difficile. 

Chaque  prison  de  TÉtat  et  la  plupart  des  pénitenciers  et  autres 
geôles  adressent  à  la  Société  des  rapports  mensuels  donnant  : 

Les  noms,  naissance,  âge,  crime  ou  déht  du  prisonnier; 

Dans  quel  pays  et  par  quelle  cour  il  a  été  jugé  ; 

Le  terme  de  la  condamnation; 

f^  réduction  de  la  condamnation  obtenue  par  sa  bonne  conduite  ; 

Ses  anciennes  habitudes  et  occupations  ; 

Son  emploi  dans  la  prison  ; 

Ses  relations  sociales  et  la  demeure  de  ses  amis  ; 

Son  état  physique  relativement  à  sa  capacité  de  travail  ; 

Le  pécule  qui  l'attend  à  sa  libération  ; 

Les  remarques  générales  que  les  autorités  jugent  bonnes  à 
ajouter. 

On  remet  à  chaque  prisonnier  libéré,  à  son  entrée  chez  son 
patron,  une  carte  contenant  quelques  conseils  comme  ceux-ci  : 

Prenez  l'habitude  de  déposer  dans  une  banque  d'économie,  SS  à 
76  0/0  de  vos  salaires  chaque  jour  de  paye  ; 

Eloignez-vous  de  toute  mauvaise  compagnie  ; 

(Conservez  l'habitude  des  lectures  utiles. 

Le  prisonnier  libéré  promet  : 

1«  De  se  conduire  prudemment  et  honorablement  ; 

2*  De  travailler  fidèlement  et  ponctuellement  ; 

3®  De  s'abstenir  de  liqueurs  fortes  ; 

4*  De  conserver  le  respect  de  lui-même  ; 

8^  De  mériter  le  respect  des  autres  ; 

9*  De  s'entendre  avec  son  patron  au  sujet  de  la  quotité  du  salaire 
à  économiser  chaque  mois  ou  chaque  semaine. 

Les  maisons  de  refuge,  l'asile  des  jeunes  délinquants,  les  pro- 
tectorats catholiques,  la  société  de  patronage,  la  maison  du  Bon 
Pasteur,  les  maisons  de  vagabonds  et  les  autres  œuvres  semblables 
arrachent  au  vice  des  milliers  d'enfants  et  d'adolescents,  comme  on 
arrache  des  «  tisons  du  feu  ».  On  peut  estimer  au  moins  à  10,000 
par  an  le  nombre  d'existences  que  ces  œuvres  transforment  et 
rendent  bonnes  et  utiles;  la  foule  des  pervers  et  des  criminels  se 
trouve  diminuée  d'autant. 
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Société  de  Patronage  du  Rhode-Island. 

Cette  Société  a  pris  pour  titre  «  Association  d*aide  aux  prison- 
niers »;  elle  a  son  siège  à  Providence.  Elle  s'est  formée  sans  l'aide 
de  la  municipalité,  ni  de  l'État.  Elle  a  été  autorisée  par  une 
Charte  dont  nous  donnons  plus  loin  la  traduction.  Elle  a  tenu 
sa  première  réunion  le  l®"^  février  1872  et  un  comité  y  fut  nommé 
pour  poser  les  bases  de  son  règlement. 

La  Société  possède  deux  acres  de  terre  et  sept  cents  dollars 
destinés  à  la  construction  d'un  asile  industriel  temporaire  pour 
les  prisonniers  libérés;  mais,  jusqu'à  présent,  une  opposition 
active  a  empêché  cette  construction,  sans  que  cependant  on  ait 
renoncé  au  projet  de  l'élever. 

La  Société  vient  en  aide  aux  prisonniers  libérés  en  leur  donnant 
un  peu  d'argent  et  en  les  rapatriant. 

Voici  les  termes  de  la  Charte  : 

Article  premier.  —  Sophia  L.  Little,  Edwin  M.  Snow,  Joseph 
C.  Hartshom,  leurs  héritiers,  associés  et  successeurs  forment 
désormais  une  corporation  nonunée  c  Association  de  secours  aux 
prisonniers  » ,  ayant  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  et  étant  soumis 
à  tous  les  devoirs  et  engagements  prescrits  par  le  chapitre  139 
des  statuts  généraux  et  par  les  actes  qui  ont  amendé  ce  chapitre 
et  l'ont  développé. 

Art.  2.  —  L'Association  a  pour  but  :  1®  de  secourir  les  prison- 
niers libérés  de  façon  à  les  mettre  à  même  de  gagner  leur  vie 
honnêtement  et  honorablement;  2^  d'adopter  les  mesures  qui 
paraîtront  bonnes  pour  prévenir  les  crimes  et  délits. 

Art.  3.  —  Ladite  corporation  peut  acquérir,  détenir,  trans- 
mettre et  conserver  tout  bien  réel  et  personnel  dont  le  total 
n'excédera  pas  dix  mille  dollars. 

Art.  4.  —  Ladite  corporation  peut  élire  ses  dignitaires  pour  le 
temps,  aux  époques  et  de  la  façon  que  l'étabh'ront  ses  statuts. 

Art.  5.  —  Cet  acte  sera  en  vigueur  dès  son  adoption. 

M"  Little,  respectable  dame  de  70  ans,  est  la  fille  du  sénateur 
R'oiBns,  un  des  hommes  d'État  les  plus  éminenls  de  l'Amérique; 
elle  consacre  à  cette  œuvre  charitable  le  produit  de  ses  œuvres 
littéraires. 
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VI 

Union  de  patronage  pour  les  prisonniers  libres 
des  pénitenciers  à  Christiania  (Norwège). 

Cette  Société  a  été  fondée  en  1849  et  a  bien  fonctionné  pendant 
quelques  années  ;  mais  peu  à  peu  Vintérêt  qu'elle  avait  inspiré 
d'abord,  s'est  affaibli.  Ses  rapports  avaient  déjà  cessé  de  paraître 
en  1856.  L'Union  a  cependant  recommencé  à  se  mettre  en 
mouvement,  en  partie  encouragée  parce  que  plusieurs  sociétés 
semblables  ont  été  fondées,  dans  ces  dernières  années,  dans  plu- 
sieurs villes  de  Norwège.  Dans  une  séance  générale,  en  no- 
vembre 1878,  il  fut  décidé  de  publier  de  petites  brochures, 
pour  stimuler  l'intérêt  public;  de  faire  des  discours  et  de  tenir 
des  séances  dans  le  même  but  ;  de  créer  une  maison  de  travail 
pour  les  hommes  libérés  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  avoir  du  tra- 
vail eux-mêmes,  et  d'établir,  si  cela  était  possible,  un  refuge  pour 
les  femmes  libérées.  On  a  aussi  l'intention  de  s'occuper  tout 
spécialement  du  placement  des  libérés.  L'administration  s'est 
aussi  décidée  à  faire  usage  de  toutes  les  ressources,  qui  sont  à 
sa  portée,  pour  donner  un  appui  nécessaire  à  l'Union  et  pour 
stimuler  son  activité.  Les  recettes  de  l'Union  en  1878  ont  été 
de  5,679  couronnes  (7,887  francs),  et  les  dépenses  de  3,705  cou- 
romies  (5,146  francs),  ce  qui  ne  fait  qu'environ  trois  couronnes 
(4  francs)  par  libéré.  Le  point  important  était  que  l'Union  se 
remît  à  l'œuvre  (1). 

VII 

La  Société  de  Patronage  des  prisonniers   libérés 
à  Copenhague. 

Cette  Société  a,  d'après  son  Sd'^  rapport  pou#1878,  secouru  86 
des  1 15  libérées,  qui  sont  sorties,  cette  année,  de  la  maison  centrale 
pour  les  femmes  à  Copenhague.  De  ces  56  :  26  ont  été  placées 
comme  domestiques.  En  tant  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les 

(1)  Revue  pémtentiaire  du  Nord^  1879,  n*  3. 
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placer  aussitôt,  elles  oAt  été  reçues  dans  le  refuge  de^a  Société. 
Celles  pour  qui  on  croyait  nécessaire  un  perfectionnement  et 
une  éducation  à  raison  de  leur  vie  passée,  ont  été  placées  dans 
Tasile  de  «  Lindevang  »,  près  Copenhague,  au  compte  de  la 
Société.  Ce  sont  généralement  de  jeunes  femmes,  non  mariées  et 
punies  d'isolement,  qui  ont  été  secourues  de  ladite  manière.  Le  reste 
des  56,  principalement  des  femmes  plus  âgées  et  mariées,  qui  n'ont 
pas  gagnéleur  vie  comme  servantes,  ont  reçu  des  secours  eu  argent 
et  ont  été  mises  sous  la  surveillance  de  la  Société.  La  cause  de  ce  que 
plus  que  la  moitié  des  libérées  n'a  pas  été  secourue,  est,  d'après 
le  rapport,  qu'en  partie  ces  libérées  entraient  dans  de  bonnes 
conditions,  qu'en  partie  elles  étaient  vieilles  et  débiles,  apparte- 
nant pour  cela  à  Tadministration  publique,  en  partie  qu'elles  ne 
voulaient  pas  se  mettre  sous  la  surveillance  et  enfin  qu'elles 
n'étaient  pas  dignes  de  secours.  Cinq  femmes,  secourues  par  la 
Société,  sont  comme  récidivistes  rentrées  dans  la  prison. 

Cette  Société  est,  jusqu'à  présent,  la  seule  en  Danemark  qui 
secourt  des  libérés  sortant  des  maisons  locales  de  correction.  Elle 
a  ainsi,  en  1878,  secouru  soixante-trois  libérés  de  la  maison 
locale  de  correction  de  Copenhague  et  onze  libérés  des  années 
précédentes. 

Ses  recettes  ont  été  de  5,949  couronnes  (8,263  francs)  en  1878; 
les  secours  accordés  aux  patronnés  s'élevèrent  à  3,150  couronnes 
(4,375  francs)  et  les  dépenses  pour  le  refuge  à  2,000  couronnes 
(2,778  francs)  (1). 

VIII 

r Asile  de  Lindevang  pour  les  jeunes  filles  libérées 
(Danemark). 

Cet  établissement  a  été  fondé  en  1877.  Son  but  est  de  donner  aux 
jeunes  filles,  après  leur  libération  des  prisons,  un  asile,  où  elles  puis- 
sent être  perfectionhées  comme  domestiques  habiles.  C'est  l'expé- 
rience faite  au  refuge  dans  lequel  la  Société  de  patronage  des  libérés 
à  Copenhague,  donne  un  domicile  temporaire  auxl'enunes  libérées, 
qui  a  occasionné  la  fondation  de  cet  asile-là.  Dans  le  refuge  de  la 

(1)  Revue  pénitentiaire  du  Nord,  1879,  n*  3. 
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Société  de  patronage,  il  n'y  a  pas  assez  de  temps  et  d'occasion 
pour  le  perfectionnement  même;  et  le  défaut  des  facultés  néces- 
saires pour  gagner  la  vie  comme  domestique  peut  conduire  à  la 
récidive.  Dans  l'asile  de  Lindevang,  on  consacre  au  perfec- 
tionnement jusqu'à  deux  ans.  L'asile  a  été  édifié  et  établi  dans  le 
Lindevang  près  de  Copenhague,  pour  une  somme  de  30,000  cou- 
ronnes (41,667  francs).  II  est  provisoirement  destiné  à  12  filles, 
qui  s'occupent  au  blanchissage,  au  repassage,  à  la  couture  et 
autres  travaux  analogues,  en  même  temps  qu'au  travail  domes- 
tique, auquel  le  ménage  de  Tasile  donne  lieu.  Chaque  fille  a  sa 
propre  chambre  à  coucher.  L'instruction  dans  la  lecture,  la  calli- 
graphie, l'arithmétique  et  dans  l'histoire  biblique  est  donnée  deux 
fois  par  semaine.  Le  dimanche  elles  prennent  part  à  l'office  divin, 
reçoivent  les  visites  des  parents  et  se  promènent  sous  surveillance. 
Occasionnellement  on  fait  la  lecture  de  bons  livres.  En  1878 
l'asile  a  reçu  14  filles,  dont  deux  au-dessus  de  vingt  ans,  les  autres 
ftgéesde  quinze  à  vingt.  La  direction  quotidienne  est  conférée  par 
la  directrice,  assistée  d'une  adjointe  et  d'une  femme  qui  dirige  le 
blanchissage. X II  va  de  soi  que  personne  n'est  reçu  contre  sa 
volonté  (1). 

(1)  Rwue  pénitentiaire  du  Nord^  1879,  n*  2. 
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SÉANCE 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  M.UII)1 9  DÉCEMBRE  1879 


Présidence  de  M.  âubépin,  Président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  Vice-Président. 


Sommaire.  —Membres  nouveaux. — Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Lettro 
et  allocution  de  M.  Dufaure.  —  Nomination  de  M.  Dufaure  comme  président 
honoraire  de  la  Société  générale  des  Prisons.  —  Election  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  de  cinq  membres  du  Conseil  de  direction.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  les  Ecoles  industrielles  et  la  législation  i-elative  aux  enfants 
abandonnés  :  M.  Bonjean.  —  Ajournement  de  la  discussion. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  la  Société 
que,  depuis  sa  dernière  séance,  le  Conseil  d'administration  a 
nommé  : 

Hkmbres  titulaires  : 

L'administration  pénitentiaire  de  l'Empire  de  Russie, 
UM.  Andrieux,  député,  préfet  de  police, 

Ayrault,  procureur  de  la  République  à  Quimper, 
Bruns  (baronnet), 

CosTE  Régis,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Fortier-Maire,  ancien  procureur  général  à  Poitiers, 
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MM.   Gremailly,  architecte, 

Hall  (Frédéric-Thomas),  solliciter  à  Londres, 

Martin  Feuillée,  député,  sous-secrétaire  d'État  au  Ministère 

de  l'intérieur, 
MoLiNiER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
Pereira  RegoPitho  (Don  José),  secrétaire  général  de  TAca- 

démie  Impériale  de  médecine  à  Rio  de  Janeiro, 
Rayrooi  (le  pasteur),  aumônier  à  la  Maison  centrale  de 

Poissy, 
SALMON^'le  capitaine  H.-T.),  juge  de  paix  du  comté  de 

Gloucester, 
Vinnebaux,  président  du  Tribunal  de  Dreux, 
WoRMS  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Mebibre  correspondant  : 

M.  Illh^g,  conseiller  intime  supérieur,  chef  de  TAdministra- 
tion  pénitentiaire  du  royaume  de  Prusse, 

M.  li  Secrétaire  GÉffÉRAJu.  —  Je  désire  conununiquer  à  la 
Société  la  lettre  par  laquelle  noire  honorable  collègue,  M.  Galkine 
Wrasky,  nous  a  transmis  l'adhésion  de  la  nouvelle  administration 
pénitentiaire  de  Russie  dont  il  a  été  nommé  le  directeur  général - 

/      Monsieur  et  cher  collègue, 

L'Administration  générale  des  prisons  en  Russie,  qui  vient  d\Hre 
récemment  organisée  et  dont  je  suis  le  chef,  a,  comme  fonction,  la 
direction  des  institutions  répressives  qui  existent  actuellement  et, 
comme  but,  la  réforme  pénitentiaire  basée  «ur  les  principes  qui  ne 
tarderont  pas  à  être  développés  par  le  Conseil  d'État  de  l'empire. 

Il  est  évident  que  cette  nouvelle  institution,  guidée  uniquement  par 
la  pratique  nationale,  quelque  complète  que  cette  dernière  puisse 
être,  ne  saurait  suivre  une  direction  rationnelle,  ni  résoudre  toutes 
les  questions,  qui  peuvent  se  présenter,  surtout  à  son  début.  Il  lui 
faut  donc,  pour  assurer  son  progrès  et  son  avenir,  entrer  en  rapports 
directs  avec  les  institutions  et  les  sociétés  qui  s'occupent  de  la 
question  pénitentiaire  de  longue  date,  afin  de  profiter  de  leur  expé- 
rience et  de  leurs  travaux.  C'est  dans  ces  vues  que  je  me  permets  de 
présenter  TAdministration  placée  sous  mes  ordres,  comme  un  nou- 
veau membre  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Veuillez,  monsieur,  agréer  Tassurance  de  ma  haute  considération 
et  de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

M.  Galkimb-Wrasky. 
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Voici,  messieurs,  la  liste  des  ouvrages  qui  ont  été  offerts  à  la 
Société  générale  des  Prisons  depuis  sa  dernière  réunion. 

Rapport  de  la  Commission  (t enquête  sur  la  servitude  pénale  en 
Angleterre;  trois  volumes  in-S'^,  offerts  par  M.  le  colonel  Du  Cane. 

Rapport  annuel  de  la  Société  Howard  pour  4879 y  avec  brochures 
y  annexées. 

Documents  concernant  les  établissements  charitables  et  correo^ 
tionnels  de  l'État  de  Michigan  pour  1878-1879;  un  volume  in-â', 
offert  par  M.  Randall* 

Rapport  annuel  des  inspecteurs  de  la  prison  d'État  du  Michi- 
gan pour  1878;  un  vd.  in-^»  offert  par  lk  même. 

5^' Rapport  biennal  des  commissaires  pour  les  établissements 
publics  de  charité  de  VÉtat  de  V Illinois  pour  1878. 

12^  Rapport  annuel  des  directeurs  de  la  maison  de  refuge  de 
LouisvUle  pour  1877* 

22°  Rapport  annuel  des  directeurs  des  établissements  publics 
de  Boston  pour  F  année  1878-1879. 

10^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  des  prison- 
niers libérés  de  Maryland  pour  1878-1879. 

Rapport  de  la  Société  pqur  la  réforme  des  Prisons  et  la  protec- 
tion des  enfants  de  VÉtat  âlOhio  pour  187 S. 

10^  Rapport  annuel  du  bureau  des  établissements  de  charité  et 
de  correction  de  VÉtat  de  Rhode-Jsland  pour  1878. 

13^  Rapport  annuel  des  directeurs  de  la  maison  de  refuse  de 
VOuest  pour  les  jeunes  délinqwints  d^Albany  pour  1879,  offert  par 
M.  FuLTON,  surintendant. 

17^  Rapport  annuel  des  directeurs  de  la  maison  de  correction 
de  l'État  de  Détroit  pour  1878. 

7®  Rapport  des  directeurs  de  la  maison  de  réforme  pour  les 
femmes  et  les  filles  de  l'État  iindiana  pour  1878. 

27°  Rapport  annuel  de  V école  de  réforme  publique  de  VEtat  de 
Connectieut  pour  1879. 

9°  Rapport  annuel  du  bureau  des  directeurs  de  V école  industrielle 
pour  les  filles  de  VÈtal  de  Connectieut  pour  1879. 

Documents  concernant  les  prisons  de  Hardford  (Connectieut) 
pour  Vannée  1878. 

2°  Rapport  annuel  de  la  Société  des  Prisons  de  VÉtat  de  Con- 
nectieut pour  1879. 

Observations  sur  le  projet  de   loi  relatif  à  Vexécution  de 
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peines  privatives  de  la  liberté  en  Allemagne,  offert  par  M.  Tadfper 
directeur  du  pénitencier  de  Lepoglava. 

Bulletin  de  la  Société  des  Prisons  de  V Allemagne  du  Nord^ 
oflert  par  M.  Fohring. 

La  prison  cellulaire  de  Nuremberg,  par  M.  Ad.  Streng,  ofTert 
par  Téditeur,  M.  Enke. 

Règlements  et  statuts  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire  de 
Stvdzieniec. 

Le  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm.  —  Rapport  adressé  an 
gouvernement  espagnol,  par  M.  Francisco  Lastres,  1*  toI.  in-8®, 
Madrid,  1878. 

Histoire  de  la  Charité  à  Naples,  4«  vol.  de  l'ouvrage  de  M"* 
la  princesse  Ravaschieri-Fieschi,  offert  par  l'auteur. 

Les  Systèmes  pénitentiaires  en  Italie  et  en  Suisse,  Mémoire 
de  M.  Chicherio,  directeur  du  pénitencier  cantonal. 

Les  établissements  agricoles  féminins  et  les  travaux  indvts- 
triels  des  femmes  à  VExposition  de  Paris,  rapport  officiel  de 
M««  CiMiNO  FoLLiERO.   Romc,  1879. 

La  Réforme  pénitentiaire  en  Italie,  à  l'occasion  du  livre  de 
M.  Beltrani  Scalia,  par  M.  Brusa,  offert  par  l'auteur. 

Études  sur  le  nouveau  projet  de  Code  pénal  pour  le 
royaume  Ultalie,  par  M.  Victor  Molinier,  offert  par  l'auteur. 
Paris,  1879. 

Considérations  générales  sur  Vapplication  de  la  loi  du 
o  juin  1875.  —  Documents  pour  le  fonctionnement  du  Comité 
de  patronage  des  libérés  amendés  et  repentants,  brochures  offertes 
par  M.  ÂURERGE,  leur  auteur. 

Les  Prisons  départementales,  mémoire  adressé  par  M.  le  con- 
seiller Hardouim  au  Conseil  général  du  Nord,  session  d'août  i879. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avions  espéré  jusqu'au  dernier 
moment  que  M.  Dufaure  viendrait  présider  cette  séance.  Mais 
nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre,  il  y  a  quelques  instants, 
par  une  lettre  adressée  par  notre  honorable  Président  à  M.  le 
Secrétaire  général,  qu'une  légère  indisposition  que  la  rigueur  du 
temps  ne  pouvait  qu'aggraver,  l'empêche  de  répondre  à  notre 
attente.  Toutefois,  en  nous  exprimant  ses  regrets,  M.  Dufaure 
nous  envoie  le  texte  de  l'allocution  qu'il  se  proposait  de  nous 
adresser  ce  soir.  Je  prie  M.  le  Secrétaire  général  d'en  donner  lec- 
ture à  l'assemblée. 
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M.  LE  Secrétaire  général,  lisant  :  Messieurs,  aux  termes  de 
TarUcle  5  de  nos  statuts,  le  président  de  la  Société  est  élu  pour 
d^ux  ans.  Les  pouvoirs  que  vous  m'avez  conférés  ont  pris  fin 
depuis  notre  dernière  assemblée  générale  ;  je  ne  pouvais  les  déposer 
plus  tôt  et  je  ne  les  exerce  encore  une  fois  que  pour  les  transmettre 
au  successeur  que  vous  allez  me  donner. 

Je  ne  puis  manquer  cette  occasion  de  remercier  encore  mes 
collègues  de  l'insigne  hoimeur  qu'ils  m'ont  fait  en  m  appelant 
le  premier  à  présider  une  association  dont  le  but  est  si  noble, 
et  dont  les  efforts  ne  resteront  pas  au-dessous  delà  tâche  qu'elle 
a  entreprise. 

Lorsqu'elle  a  été  fondée,  vous  avez  marqué  avec  précision 
l'œuvre  que  vous  vouliez  accomplir:  la  Société  générale  des 
prisons  ne  prétend  à  aucune  autorité  réelle  en  dehors  de  l'in- 
fluence morale  que  ses  travaux  pourront  lui  donner.  U  ne  lui 
appartient  pas  de  renouveler,  de  changer  ou  d'améliorer  les 
étsJ>lissements  pénitentiaires;  elle  ne  prend  aucune  part  à  leur 
direction  intérieure;  elle  laisse  au  ministre  compétent  et  au 
Conseil  supérieur  des  prisons  la  plénitude  de  leur  action  et  de 
leur  responsabUité. 

Vous  recherchez  seulement,  en  bons  citoyens  et  en  obser- 
vateurs attentifs,  comment  s'accomplit  en  France  Toeuvre  de  la 
justice  répressive,  soit  avant  jugement,  lorsqu'il  faut  réunir  et 
préparer  tous  les  éléments  qui  peuvent  justifier  ou  faire  con- 
damner un  prévenu,  soit  après  une  condamnation,  lorsqu'elle 
doit  être  exécutée  et  lorsque  la  liberté  du  prévenu  y  est  engagée. 
Là  se  présentent  toutes  les  questions  que  le  régime  des  prisons 
a  fait  naître  parmi  nous  depuis  soixante  ans,  et  qui  longtemps 
encore  occuperont  tous  les  esprits  soucieux  de  l'honneur  et  de  la 
sécurité  du  pays.  €ette  vaste  étude  d'économie  sociale  méritait  à 
elle  seule  la  création  d'une  société  comme  la  vôtre;  on  ne  sau- 
rait en  douter  lorsque  l'on  voit  les  développements  qu'elle  a  pris 
entre  vos  mains.  U  faut  lire  les  Bulletins  publiés  régulièrement 
tous  les  mois  par  les  soins  de  notre  vaillant  secrétaire  général, 
pour  comprendre  et  apprécier  les  raisons  multipliées  qui  com- 
mandent une  prompte  réforme  de  notre  régime  pénitentiaire. 
Vos  libres  et  pacifiques  délibérations,  les  rapports  de  plusieurs 
de  vos  collègues,  les  enquêtes  que  vous  avez  faites,  le  riche  con* 
cours  d'idées  que  vos  correspondants  à  l'étranger  ont  fourni 
et  dont  je  ne  saurais  trop  les  remercier,  ont  successivement 
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abordé  tous  les  problèmes  qui  sont  du  ressort  de  votre  société. 

Dans  cet  ensemble  remarquable  de  récits,  d'observations,  de 
dissertations,  produits  d'esprits  si  divers,  venus  de  tous  les  points 
de  la  France,  de  toutes  les  capitales  de  TEurope  ou  de  l'autre 
côté  de  FAtlantique,  on  a  le  spectacle  uniforme  et  désolant 
d'enfants  abandonnés,  contraints  à  mendier  ou  livrés  au  vaga- 
bondage, sans  instruction,  sans  éducation  ni  religieuse  ni  civile, 
préparés  ainsi  à  devenir  des  criminels  par  le  crime  de  leurs 
parents  et  l'inexcusable  négligence  de  la  société  qui  les  entoure; 
jetés  ensuite  dans  les  prisons  par  la  juste  sévérité  des  tribunaux, 
et  là,  suivant  le  traitement  qu'ils  y  reçoivent,  destinés  à  ne 
Sortir  corrigés  ou  définitivement  pervertis. 

Ils  ont  subi  leur  peine;  ils  rentrent  dans  une  société  qui  les 
accueille  avec  défiance;  d'anciens  compagnons  de  captivité  vont 
leur  tendre  la  main  ;  ils  peuvent  succomber  à  la  tentation  des 
récidives:  là  commence  l'œuvre  des  sociétés  de  patronage.  Vous 
avez  compris  qu'elles  étaient  nécessaires  pour  continuer  et  achever 
votre  tâche  ;  vous  avez  contracté  une  alliance  qui  sera  féconde 
avec  la  Société  générale  fondée  à  Paris  pour  le  patronage  des 
libérés;  vous  vous  mettez  en  rapport  avec  les  établissements 
particuliers  créés  par  ses  soins  ou  en  dehors  d'elle;  depuis  le 
mois  d'avril,  yotre  BiUletin  a  joint  avec  succès,  à  sa  revue 
pénitentiaire,  une  revue  du  patronage  en  France  et  à  l'étranger. 

Lorsque  vos  études  sur  quelque  partie  du  vaste  sujet  que  vous 
avez  embrassé  vous  paraissent  complètes,  vous  les  proposez  à 
l'attention  du  gouvernement,  et  si  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif est  nécessaire,  ceux  de  vos  collègues  qui  appartiennent  à  l'une 
des  deux  Chambres  savent  user  de  leur  droit  d'initiative  pour 
appeler  sur  vos  idées  la  délibération  des  représentants  du  pays. 
D(éjà,  sur  l'initiative  de  l'honorable  D' Roussel,  et  nous  inspirant 
des  vues  élevées  qui  se  sont  produites  dans  vos  réunions,  nous 
avons  saisi  le  Sénat  d'une  proposition  de  loi  sur  l'éducation  des 
jeunes  détenus. 

Ainsi,  messieurs,  après  deux  années,  notre  Société  générale  des 
Prisons  est  fermement  établie  ;  elle  a  marqué  son  existence  par 
d'utiles  publications  ;  elle  a  conquis  dans  presque  tous  les  Etats  de 
l'Europe  et  dans  les  grands  Etats  de  rAmérique  du  Nord,  l'adhé- 
sion et  la  confiance  de  tous  les  hommes  qui  ont  pris  part  aux 
travaux  déjà  accomplis  dans  l'intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire  ; 
les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  département  de  l'intérieur 
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depuis  qu'elle  est  fondée,  lui  ont  prouvé,  par  leur  bieuveillance, 
le  prix  qu'ils  attachaient  à  ses*  recherches;  ses  rapports  avec  le 
Conseil  supérieur  des  prisons  ont  été  excellents  ;  elle  ne  peut 
que  se  louer  du  concours  éclairé  qu'elle  a  constamment  trouvé 
chez  le  dernier  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  et 
qu'elle  espàre  trouver  encore  chez  M.  Ghoppin»  qui  reste  notre 
collègue. 

Je  descends,  messieurs,  du.  fauteuil,  plein  de  conflanoe  daas 
l'avenb*  de  notre  Société;  j'espère  qu'elle  ne  se  laissera  envahir  pi 
par  la  lassitude  et  le  découragement  qui  ruinent,  en  peu  de  ten^ps; 
les  entreprises  les  mieux  conçues,  ni  par  les  folles  intolérances 
de  la  politique.  Vous  ajouterez  à  sa  force  et  à  la  considération  dont 
elle  jouit,  si,  conformém^t  à  l'avis  que  vous  soumet  le  Gonsail 
de  direction,  vous  déférez  la  présidence  pour  deux  ans  au  chef 
respecté  de  notre  première  compagnie  judiciaire,  à  M.  le  premier 
président  à  la  Cour  de  cassation.  (Vifs  applaudissements.) 

ÎI.  i*B  Président,  •—  Je  serai  l'interprète  de  l'assemblée  tout 
entière  en  demandant  que  le  procès  verbal  de  cette  séancecontiennç 
l'expression  des  remerciments  que  nous  offrons  à  notre  honorable 
président,  noa  seulement  pour  les  paroles  qu'U  vient  de  nous 
adresser,  mais  encore  pour  la  constante  sollicitude  et  l'inépuisable 
bienveillance  dont  il  a  fait  preuve  envers  la  Société  générale  des 
Prisons  pendant  les  deux  années  qu'il  en  a  été  le  président. 
(Applaïuii^sements.) 

Le  Conseil  de  direction  a  voulu  lui  conférer,  en  témoignage  de 
de  notre  profonde  reconnaissance,  un  titre  que  noç  statuts  ne 
prévoient  pas,  mais  que  les  circonstances  actuelles  justifient,  le 
titre  de  Président  honoraire.  J'ai  à  peine  besoin  de  demander  à 
l'assemblée  de  ratifier  cette  décision.  (Approbation  unanime,) 

Je  proclame  donc  M.  Pufeure  Président  honoraire  de  I4  Société 
générale  des  Prisons, 

Nous  allons  procéder  maintenant  au  renouvellement  du  Bureau. 

L'assemblée  nomme  successivement,  au  scrutin  secret  et  à  l'una- 
nimité: 

Président  pour  deux  am:  M.  Mercier,  premier  président  de  la 
Cour  de  .cassation,  en  remplacement  de  M.  Oufaure,  préaident 
sortant  et  noa  réëligible. 
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Vice  Président  pour  quatre  ans  :  M.  La  Case,  député,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  eif  remplacementde  H.  Bérengen 
vice-président  sortant  et  non  rééligible. 

Membres  du  Conseil  de  Direction  pour  quatre  ans:  MM.  Cuvikr, 
sous-gouverneur  delà  Banque  de  France  ;  Albert  Desjardins,  ancien 
député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  professeur  à  la  foculté  de 
droit  de  Paris;  le  D'  Motet,  médecin  inspecteur  de  la  maison 
correctioimelle  des  jeunes  détenus;  le  D'  Théophile  Roussel, 
sénateur  ;  Sghoblcher,  sénateur,  en  remplacement  de  MM.  Ribot, 
André,  Delise,  Petit  et  Picot. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  Écoles  industrielles  et  la  législation  relative  aux 
Enfants  abondonnés. 

La  parole  est  à  M.  Bonjean. 

M.  Georges  Bonjean,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine. 
Messieurs,  vous  avez  pu  lire  dans  le  dernier  Bulletin  une 
note  de  M.  Femand  Desportes,  par  laquelle  il  a  bien  voulu 
attirer  l'attention  de  la  Société  générale  des  Prisons  sur  une 
œuvTe  dont  j'ai  pris  l'initiative,  et  qui  promet  de  très  grands 
résultats. 

On   me   demande  à  l'instant   de  vous   donner  de  vive  voix 
quelques  détails  sur  cette  œuvre,  à  laquelle  j'ai  donné  le  nom  de 
Société   générale  de  protection  pour  F  Enfance  abandonnée  oui 
coupable.  Je  ne  m'attendais  aucunement  à  cette  demande,  et 
c'est  vous  dire,  messieurs,  que  j'hésite  beaucoup  à  développer 
ainsi,  devant  vous,  au   pied-levé,  des   idées  si   grandes  qu'il 
faudrait  un  long  discours,  mûrement  préparé,  pour   en  faire 
ressortir  toutes  les  conséquences  grandioses  au  point  de  vue  de 
la  philanthropie  et  de  la  préservation  sociale.  —  Toutefois,  je  ne 
crois  pas  devoir  me  soustraire  à  ce  qui  m'est  demandé,  car  les 
lignes  principales,  les  points  fondamentaux  que  je  vais  chercher 
à  vous  exposer,  serviront,  par  leur   insertion  au  Bulletin,  de 
base  à  une  discussion  plus  approfondie,  partant  plus  utile. 

Il  y  a  bien  longtemps,  messieurs,  que  la  question  des  Ecoles 
Industrielles  et  de  V Education  correctionnelle  est  à  l'ordre  du 
jour  de  nos  réunions.  De  nombreux  discours  ont  été  prononcés, 
de  nombreux  rapports  ont  été  lus,  et  nous  avons  ainsi  donné 
un  grand  essor  à  ces  problèmes  si  émouvants,  puisqu'ils  concar- 
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nent  Tayenir  de  tous  ces  malheureux  enfants,  qui,  par  suite  de 
Tabandon  où  ils  se  trouvent;  des  mauvais  exemples  qu'ils  re- 
çoivent, ou  de  leurs  mauvais  instincts,  arrivent  à  s'enfoncer 
chaque  jour  davantage  dans  une  voie  sans  issue. 

Nous  avons  voulu  tout  d'abord  modifier  la  législation  sur 
VEdiicatian  correctionnelle,  actuellement  régie  par  des  prin- 
cipes presque  universellem^it  critiqués;  nous  avons  voulu,  de 
plus^  nous  occuper  d'une  matière  jusqu'ici  laissée  de  côté,  je 
veux  dire  Védtication  préventive  des  enfants  abandonnés. 

Il  faut,  en  effel,  bien  se  garder  de  confondre  l'enfant  ayant 
commis  une  faute,  avec  l'en&nt  purement  et  simplement  exposé 
à  en  commettre.  Si  excusable  que  soit  le  premier,  il  ne  peut 
être,  en  vraie  morale,  en  équité  et  en  logique  juridiques,  absolu- 
ment assimilé  à  l'enfant  qui  n'a  jamais  failli. 

De  là  une  distinction  très  nette  entre  Véducation  dite  correo- 
tionnelU  ou  répressive^  applicable  aux  jeunes  détenus,  et  l'^dti- 
catioii  dite  préventive,  appUcable  à  l'enÊmt  abandonné  ou  mal 
dirigé. 

Cette  dernière  matière,  la  plus  importante  selon  moi,  est  en- 
core dans  les  limbes  des  théories  spéculatives,  et  c'est  à  la  faire 
sortir  de  cette  phase,  intéressante  à  coup  sûr,  mais  insuffisante, 
que  je  m'applique  en  ce  moment,  en  constituant  la  grande  so- 
ciété dont  je  vous  ai  tout  à  l'heure  dit  le  titre. 

D  faut,  en  effet;  savoir  compter  avec  les  instincts  de  l'huma-* 
nité,  qui  lui  ccoiseillent  malheureusement  l'amour  du  stcUu  que. 
Tout  le  monde  gémit  sur  le  sort  de  tant  d'enfants  abandonnés, 
se  corrompant  mutuellement;  chacun  constate  avec  effroi  l'aug- 
mentation rapide  de  la  criminalité  chez  les  jeunes  individus; 
chacun  s'épouvante  à  la  vue  de  cette  marée  montante  d'une 
jeune  population  absolument  hostile  à  tout  travail,  mais  par 
contre  ardente  à  toutes  les  dépravations.  Ce  n'est  pas  assez;  ce 
n'est  pas  assez  non  plus  de  demander  au  législateur  les  réformes 
nécessaires  ;  il  faut  prouver  par  des  faits  que  cette  éducation  de 
l'enfance  abandonnée  est  possible,  est  facile,  est  à  la  portée  de 
toutes  les  bonnes  volontés. 

C'est  ce  que  j'ai  voulu  faire,  et  j'ai  la  foi  profonde  que,  si  la 
suite  répond  au  début  de  cette  campagne  humanitaire,  nous 
aurons  déjà  de  nombreuses  maisons  dCéducation  préventive, 
avant  que  nos  législateurs  n'aient  terminé  la  discussion  dognuH 
tique  de  ces  questions  vitales. 
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Goocaneiit  une  telle  tentative  œ  rencontreraitrelle  pas  partout 
un  accueil  cbaleureux?  Gomment  ne  grouperait-elle  pas  en  un 
puissant  faisceau  un  grand  nombre  d'hommes  de  cœur?  Corn- 
ment^par  ce  concours  unanime  de  véritables  philanthropes,  nar* 
riverait-^lle  pas  à  produire  une  œuvre  gigantesque? 

Je  V0U9  le  répète,  messieurs,  j'ai  une  foi  profonde  dans  notre 
socoèa,  car  de  toutes  parts  m'arriveot  les  {uromesses  de  concours, 
les  offres  les  plus  dôsiniéressées,.  el  cela  dans  toutes  les  classes, 
dans  toutes  les  oroyances  religieuses,  dans  tous  les  partis  poli- 
tiques; et  cela  se  comprend,  puisque  nous  faisons  vibrer  les 
ooïrdes  puissantes  de  la  charité,  de  Thumanité;  or,  rhumanitô 
n'ar-t-elle  pas  précédé  les  dogmes  et  les  constitutions  ? 

Que  voulons-nous?  Çest  bien  simple  et  c'est  bien  grand! 

I.  —  D  y  a  sur  le  territoire  français  cent  mille  enfants  au 
moins  qui  végètent  dans  l'abandon,  rigoorance,  ou,  ce  qui  est 
pite,  renseignement  du  mal.  Sur  ce  nombre,  dix  mille  environ 
restent  honnêtes;  quatre-vingt-dix  mille  so  pervertissent;  or, 
comme  cette  population  enfantine  se  place  entre  douze  et  seize 
ans,  il  en  faut  conclure  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
eUs  fournit  chaque  année  une  cUisse  de  vingt-nnille  individus  au 
moins  à  ia  redoutable  armée  du  vice  ou  du  crime  !  Eh  bien,  si  ces 
enfants  étaient  recueillis,  aucun  homme  pratique  n'hésite  à  dire 
que  la  proportion  serait  renversée,  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  dix 
mille  incorrigibles  au  grand  maximum,  et  que  quatre-vingt-dix 
miUe  enfants  seraient  sauvés  ;  en  d'autres  termes^  on  substitue- 
rait vingt  mille  travailleurs  honnêtes  aux  vingt  mille  mauvais 
sujets  qui  maintenant  complètent  chaque  année  leur  pernicieux 
apprentissage,  soit  une  différence  de  quarante  mille  individus  au 
profit  du  travail  national  et  de  la  moralité  publique. 

II.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Je  voudrais  (et  je  déploierai  la  der- 
nière énergie  pour  faire  prévaloir  cette  idée),  que  ces  enfants 
abandonnés  fussent  recueillis  dans  des  établissements  à  effscti& 
restreints 9  s'occupant  surtout  d'agriculture.  C'est  en  quoi  je 
repousse  hautement  le  terme  A'Éooles  industrielles  dont  une 
terminologie  étrangère  a  qualifié  les  futurs  étabUssements  d'édu- 
cation préventive.  Sans  doute,  il  faudra  que  tout  enfant,  réfrac- 
taire  aux  travaux  agricoles,  puisse  devenir  habile  dans  une 
spédalite  industridle,  car  il  faut  avant  tout  que  tout  enfant 
recueilli  par  nous  acquière  Tinstroment  qui,  lui  donnant  son  pain^ 
lui  évitera  les  tentations  de  la  misère.  Maïs  ce  fiera  i'exoeptiaii. 
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Nous  ferons  donc  prinetpalemenf  des  oolanles  ttgfkif^;  for- 
mant de  véritables  agrieulteurs.  Et  noas  aurons  raison  i  d^abord 
përoe  que  la  vie  agricole  est  de  beaucoup  la  phis  saine  "pour  le 
corps  et  pour  l'esprit  ;  ensuite»  parce  que  les  écdes  IndustrielleB 
ne  pourraient  utilement  s'établir  que  dans  le  Toisiniage  dange- 
reux d*Qne  grande  ville  ;  enfin»  parce  que  TaMier  ne  manque  pas 
d'ouvriers,  tandis  que  ragriculturetffènh^  plus. 

Or  VOUS  saves,  messieurs,  les  deux  reAoutsd^les  problèmes  que 
les  écofkomistes  étudient  depofs  quelques  année»,  et  auxquels  ils 
ont  donné  deux  dénominations  spédatea  ;  le  premier  s'appelle 
la  dépopulation  des  campagnes  y  le  second,  qui  est  la  eonséqiienâe 
du  premier,  s^appeHe  Yabsmtéisme  des  yranés  propriêêtiir&à. 

Il  y  a  dans  ce  double  phénomène  la  véritable  source  éa  mêt- 
rasme  dans  lequel  végète  notre  agriculture,  et  qui  qpQs  rend 
tributaires  de  l'étranger  dans  une  proportion  chaque  année  plus 
Importante. 

Eh  bien,  si  nous  arrivons  à  propager  «ea  id^es  de  oolenies 
agricolesy  noua  verron»  bientôt  les  propriéla#rea  foneiers  se  rat- 
tacher k  la  vie  rurale,  pratiquer  lee  grmids  progrèa  que  réclame 
Fagriculture,  les  mettre  sous  les  yeux  des  paysans  toujonre  si 
routiniers,  et  donner  ahui  à  cette  branche  sL  im|MutaiDita  de  la 
richesse  natioiiale,  cet  esaor  et  oetia  activité  quiluiiont-défauC. 
Oette  impahioD  pourrait  non  aeukonient  augnaenter  dans  une 
gronde  proportîoD  le  rendement  des  terres  aujourd'hui  cultivées, 
mais  permettrait  la  mise  on  culture  dea  sept  miHiOBs  d'hecteree 
actuellement  incultes  aur  le  aol  feançais)  or,  ces'  aq>t  miUlons 
d'hectares,  s'ils  étaient  mis  en  valçui*,  noua  patmettiaient  ^diexr- 
porter  dea  céréales  au  lieu  d'en  importer,  et  noua  dcmneraient 
une  augmentation  annuelle  d'un  milliard  et  demi  sur  la  rende- 
ment animal,  tandis  qu'en  1878,  noua  avoua  dû  importer  pour 
plus  de  deux  cent  millions  de  bestiaux*  Ënftn,  n*avoas<riioua  pas 
ce  merveilleux  territoire  de  TAlgérie,  qui  aem  pour  noua  ^n 
grenier  d'abondance  et  une  source  inépuisable  de  fèrtlma  dès 
qu'on  saura  s'en  occuper  ? 

m.  -^  Un  autre  point  de  vue  fort  intéressai^t,  i^  et  sur  lequel 
j'insisterai  d'autant  plus  que  j'ai  rencontré  moins  de  personnes 
disposées  à  le  comprendre,  «^  est  celui  du  service  militaire.  Je 
voudrais  que  toua  les  établissementa  de  garçons  aasurassânt  à 
ces  derniers  qn  enseignement  militaire  très  oomplat,  formant, 
de  cette  ia^pn,  de  vMtables  écoles  d'enfants  de  troupes,  qm. 
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au  momeat  du  tirage  au  sort,  verseiaieut  danfi  Tarmée  des  sujets 
admirablement  disciplinés  et  instruits  de  tous  les  détails  du  métier 
mflitaire.  Ces  jeunes  gens,  ne  laissant  derrière  eux  ni  famille, 
ni  camarades  d'atelier,  ni  patrimoine,  ni  projets  matrimoniaux, 
ni  habitudes  d'indépendance,  se  trouveraient  fort  heureux  au 
régiment,  n'auraient  pas  d'autre  ambition,  pour  la  plupart,  que 
d'y  rester,  de  telle  sorte  que,  méritant  rapidement  des  grades 
par  leurs  habitudes  de  discipline  et  leurs  aptitudes  spéciales,  ils 
constitueraient  ces  cadres  inférieurs  solides  et  restant  au  corps, 
qui  tendent  chaque  jour  à  devenir  plua^  rares,  au  grand  désespoir 
de  nos  officiers. 

Je  pourrais,  messieurs,  développer  longuement  toutes  ces 
considérations,  mais  je  connais  trop  bien  votre  perspicacité  et 
votre  expérience  pour  croire  utile  d'insister. 

Reste  à  savoir  maintenant  comment  nous  pourrons  réaliser  ce 
programme  immense  de  régénération  sociale,  de  haute  philan- 
trophie  et  de  progrès  éccmomiqué  ? 

Je  ne  crois  pas  que  la  tAche  soit  au-dessus  des  forces  consi- 
dérables d'un  groupement  compacte  de  tous  les  hommes  de 
coeur. 

Je  n'ai  pas,  en  eflfet,  le  projet  gigantesque  de  créer,  par  la 
Société  nouveUe,  la  multitude  d'établissements  nécessaires  pour 
recueillir  et  élever  ces  100,000  enfants.  Plusieurs  personnes 
l'avaient  pensé,  et  de  fort  expérimentées  n'avaient  point  trouvé 
l'œuvre  irréalisable  ;  elles  la  considéraient  même  comme  par- 
faitement (Haticable.  Je  le  pense  aussi  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
souci  des  intérêts  temporels  puisse  facilement  marcher  de  front 
avec  la  grande  mission  scientifique  et  d'al^dente  philanthropie 
qui  doit  être  la  caractéristique  de  la  Société  Générale  de  pro- 
tection. Elle  me  parait  donc  devdr  se  borner  :  à  stimuler  les 
initiatives  individuelles,  qui  ne  nous  manqueront  certes  pas  ;  à 
aplanir  toutes  les  difficultés  administratives  qui  découragent  si 
souvent  les  bonnes  volontés;  à  centraliser  les  offres  et  les 
demandes;  à  mettre  en  rapport  des  personnes  qui,  associées, 
pourront  faire  ce  que  chacune  d'elles  serait  impuissante  à  réaliser; 
à  favoriser  les  créations  nouvelles  par  divers  moyens,  et  même 
par  des  avances  pécuniaires  remboursables  ou  ncm  rembour- 
sables; à  mettre  à  la  disposition  des  fondateurs  un  personnel 
choisi,  au  besoin  formé  à  cette  mission  toute  spéciale  par  un 
stage  dans  une  colonie  modèle  ;  enfin  à  assurer  la  perpéHtité  des 
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CBUvres,  malgré  la  disparition  des  fondateurs,  en  continuant  à 
administrer  ces  établissements  jusqu'à  ce  qu'une  nouyelle  ini- 
tiative personnelle  en  reprenne  la  direction  et  la  responsabUité. 

Voici,  à  très  grands  traits,  la  charpente  générale  de  cette  Société 
nouvelle  qui,  née  d'hier,  a  déjà  sa  réputation  faite,  ses  adeptes 
fervents,  et  des  assises  sérieuses.  Je  ne  pourrais  en  dire  davan- 
tage sans  empiéter  sur  le  domaine  des  itodi/^  qui.  seront  pro- 
chainement élaborés . 

J'ai  seulement  voulu  aujourd'hui,  puisque  j'y  étais  invité, 
développer  ma  pensée  plus  complètement  qu'elle  ne  l'était  dans 
la  note  du  précédent  Bulletin^  et  stimuler  ainsi  un  grand 
mouvement  d'adhésion  parmi  tous  mes  collègues  de  la  Sociélé 
générale  des  Prisons.  Il  serait  regrettable,  en  efiet,  de  ne  paraître 
avoir  d'ardeur  que  pour  les  questions  spéculatives,  et  de  montrer 
une  froideur  injustifiable  envers  une  sérieuse  tentative  de  pra- 
tiquer les  réformes  que  nous  avons  si  souvent  prônées. 

M.  LE  Présidemt.  —  M.  le  D'  Th.  Rou^l,  rapporteur,  est 
empêché  par  Tétat  de  sa  santé  d'assister  à  cette  séance.  En  son 
absence  et  vu  l'heiu^e  avancée,  il  est  sans  doute  préférable  de 
remettre  au  mois  prochain  la  suite  de  cette  dlsctission.  (Assen- 
timent). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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AUX  ALIÉNÉS  CRIMINELS 

pKÉsnnt  ATT  NOir 

HU  ttlttal  IMM  II  li  MOM^ÉrilAUiHiniliRI 


Missicuiis, 

La  loi  de  1838  sur  las  aliénés  fui  aecufiillia  avec  ivie  iaveur 
loarquée  au  momeot  de  sa  promulgation;  pendant  vingt  ans, 
elJ»  a  été  louée  sws  réserve»  et  plusieurs  puissances  étrangères 
nous  i'ont  empruntée.  Vers  i960»  un  reviren^ent  se  produisit 
dans  le  public,  des  critiques  ardentes  furent  dirigées  contre 
cette  loi  qui  avait  été  ratifiée  par  Topipion  publique,  et  pour 
répondre  aux  vœux  qui  se  produisaient  avec  insistajoce»  le  gou- 
vernement créait  en  1869  une  Commission  chargée  de  rechercher 
les  réformes  pouvant  être  utilement  introduites.  Presque  en 
même  temps,  la  Société  de  législation  comparée  mettait  la 
question  à  son  ordre  du  jour,  et  après  une  enquête  dans  laquelle 
furent  entendus  beaucoup  d'hommes  compétents,  le  Comité  qui 
avait  été  nommé,  proposa  la  modification  de  certains  articles,  et 
signala  entre  autres  choses,  une  lacune  de  la  loi  de  1838  qui  ne 
contient  aucune  disposition  relative  aux  aliénés  accusés,  con- 
damnés ou  acquittés.  En  1878,  le  Congrès  des  sciences  médicales 
réuni  à  Bruxelles,  demandait  à  son  tour  que  cette  lacune  fût 
comblée;  la  Société  de  médecine  légale  dé  France  le  suivit  bientôt 
dans  cette  voie  ;  et,  enfin,  le  Congrès  international  de  médecine 
mentale  qui  tenait  ses  séances  à  Paris  dans  le  courant  du  mois 
d'août  1878,  fut  d'avis  que  la  société  n'était  pas  suffisamment 
garantie  contre  les  aliénés  dits  criminels,  et  qu'une  loi  devait  la 
mettre  en  mesure  de  se  défendre  plus  efficacement.  '. 
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Tous  ces  travaux  démontrent  que  la  question  des  aliénés 
criminels  peut  à  bon  droit  préoccuper  le  législateur,  te  gouver- 
nement se  propose  de  la  soumettre  au  parlement,  et  notre  vénéré 
Président  a  pensé  que  la  Société  générale  des  Prisons  devait 
réunir  les  documents  sur  la  matière  et  formuler  son  opinion. 

La  section  de  législation  s'est  aussitôt  mise  à  Toeuvre  sons  la 
direction  de  M.  le  premier  piféndent  M  entier,  et  je  viens,  messieurs, 
vous  apporter  aujourd'hui  le  résultat  de  S6$  travaux. 

Nous  avons  dû  tout  d'alx>rd  examiner  les  lois  existantes,  fiàlre 
préciser  les  inconvénients  auxquels  il  conviait  de  parer,  puis 
rechercher  les  causes  du  mal^  et  enfin  lès  moyens  de  le 
combattre. 

Aux  termes  de  Tarticle  64  du  Gode  pénal  d  il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  ë^t  de  démence  au  temps 
de  Faction,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il 
n'a  pu  résister.  i> 

Une  suit  pas  de  là  que  la  société  soit  complètement  désarmée, 
et  que  l'aliéné  qui  ne  peut  plus  être  retenu  par  rautorité  judi- 
ciaire, doive  nécessairement  être  mis  en  liberté;  l'article  18  de 
la  loi  de  1838  donne,  en  effet,  au  pnéfetde  police  à  Paris  et  aux 
préfets  dans  les  départements,  le  droit  d'ordonner  d'office  la 
séquestration,  dans  un  asile,  des  personnes  dont  l'aliénation 
compromet  l'ordre  pubtic,  et,  dans  ces  circonstances,  fadminis* 
tration  ne  fiera  habituellement  aucune  difficulté  pour  enfermer 
les  inculpés  ou  accusés,  déclarés  irresponsables  pour  cause  de 
démence.  Mais,  en  fait,  il  peut  arriver  que  l'avis  du  médecin 
désigné  par  le  préfet  diffère  de  celui  de  l'expert  commis  par  la  jus- 
tice ;  l'individu  qui  n'était  pas  sain' d'esprit  au  moment  de  la  per- 
pétration de  l'acte  qui  l'avait  fait  conduire  devant  les  magistrats, 
aura  quelquefois  recouvré  la  s«mté  avant  d'être  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'administration,  et  des  hésitations  fort  légitime^  pourront 
en  conséquence  se  produire.  La  séquestration  des  aliénés  dits 
criminels,  qui  constituent  pourtant  une  des  classes  les  plus  dan* 
gereuses  d'aliénés,  n*est  pas  dès  lors  complètement  assurée  ;  ily  a 
là  un  péril  pour  l'ordre  public,  et  aussi  un  trouWe  dans  l'admi- 
nistration de  Jajustice,  car  les  tribunaux  et  les  jurés  se  trouvent 
placés  entre  la  crainte  de  condamner  tm  malheureux  qui  est  peut- 
être  aligné,  et  celle  de  faire  rentrer  dans  la  société  des  individus 
qui  peuvent  se  livrer  de  nouveau  aux  actes  les  plus  redoutables. 

Mais,  au  cas  même  de  séquestration  ordonnée  par  le  préfet,  des 
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difficultés  très  sérieuses  se  présentent  encore.  Il  résulte,  en  effet, 
de  la  combinaison  des  articles  13,  20  et  23  de  la  loi  de  1838,  que 
les  médecins  doivent  faire  connaître  chaque  mois  les  changements 
survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade,  et  lorsqu'ils  ont 
déclaré  que  l'un  d'eux  est  arrivé  à  guériêonf  le  directeur  de 
l'établissement  est  tenu  d'en  référer  au  préfet  qui  statue  sans 
délai.  Or  quand  est-ce  qu'un  aliéné  est  guéri?  C'est  là  une  ques- 
tion très  complexe  à  laquelle  il  est  sou  vent  bien  difficile  de  répondre 
d'une  manière  catégorique;  en  théorie  on  peut  dire  qu'un  individu 
qui  présente  des  chances  sérieuses  de  rechute,  est  toujours  un 
homme  malade  malgré  les  apparences,  et  qu'on  ne  doit  pas  lui 
ouvrir  les  portes  de  l'asile  s'il  a  des  instincts  dangereux  pour  la 
société  ;  pourtant,  en  présence  de  la  loi  qui  punit  les  séquestrations 
arbitraires,  beaucoup  de  médecins  et  d'administrateurs  ne  rai- 
sonnent pas  ainsi,  et  comme  d'autre  part  ils  reconnaissent  qu'il 
n'est  pas  prudent  de  rendre  à  la  vie  libre  certains  aliénés 
momentanément  guéris^  ils  sont  les  premiers  à  demander  qu'on 
les  aide  à  supporter  la  responsabilité  des  séquestrations  pro- 
longées. 

Du  reste  les  médecins  aliénistes  sont  encore  à  un  autre  point  de 
vue,  très  embarrassés  de  formuler  un  avis  lorsqu'il  s'agit  d'aliénés 
intermittents,  comme  le  sont  assez  souvent  les  aliénés  criminels: 
les  aliénés  ordinaires  sont  en  e£Eet  généralement  soumis,  ils  ne 
complotentpascontrelep^sonnel;ceux,  au  contraire,  qui  pen- 
dant de  longs  intervalles  ne  présentent  pas  de  signes  d'aliénatioD, 
se  révoltent  contre  les  gardiens;  ne  comprenant  pas  pourquoi  on 
les  empêche  de  sortir,  ils  ameutent  leurs  camarades,  et  sont  une 
cause  incessante  d'indiscipline  et  de  danger  pour  le  service. 
Les  directeurs  n'aiment  pas  en  conséquence  à  les  conserver,  el 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  alors  surtout  qu'il  n'existe 
pas  de  maisons  spéciales  pour  les  aliénés  criminels,  il  est  bien 
difficile  aux  médecins  de  s'opposer  à  la  sortie  d'individus  qui 
ont,  somme  toute,  les  apparences  de  la  santé. 

U  est  vrai  que  les  préfets  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer 
aux  propositions  qui  leur  sont  faites,  et  qu'ils  peuvent,  malgré 
l'avis  des  directeurs  et  des  médecins,  ordonner  le  maintien  de 
l'aliéné  dans  l'établissement,  mais  on  comprend  qu'ils  puissent 
hésiter,  leurs  scrupules  s'expliquent  facilement,  et  si  une  circulaire 
peut  les  ramener  à  une  exécution  plus  stricte  de  la  loi  en  ce  qui 
touche  l'admission  dans  les  asiles,  les  instructions  minist^ielles 
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ne  pourront  jamais  les  contraindre  à  maintenir  en  état  de  séques- 
tration des  individus  que  les  médecins  déclarent  guéris. 

D'ailleurs,  si  les  médecins,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  tout  à 
l'heure,  éprouvent  de  grands  embarras  et  sont  conduits  par  les  cir- 
constances à  céder  aux  sollicitations  des  directeurs  qui  demandent 
la  sortie  des  aliénés  criminels  devenus  calmes,  les  préfets  eux 
aussi  sont  amenés,  mais  par  d'autres  considérations,  à  ne  pas 
résister  aux  propositions  de  mise  en  liberté.  Depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1866  et  plus  encore  depuis  celle  de  1871,  la 
dépense  des  aliénés  a  cessé  d'être  obligatoire,  on  a  donné  aux 
conseils  généraux  maîtres  de  leur  budget,  le  droit  de  régler  sans 
appel  les  recettes  et  les  dépenses  des  asiles,  de  telle  sorte  que 
les  préfets,  pour  ne  pas  dépasser  les  limites  du  crédit  qui  leur  a 
été  ouvert,  se  trouvent  dans  l'obligation  de  restreindre  le  nombre 
des  aliénés  à  entretenir;  conmientdës  lors  ne  saisiraient-ils  pas 
avec  un  certain  empressement  l'occasion  qui  leur  est  offerte  d'al- 
léger la  dépense,  en  laissant  rendre  à  la  liberté  des  aliénés  qui 
menaçaient  de  s'éterniser  dans  l'asile  du  département? 

Ainsi  donc,  en  fait,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les 
aliénés  criminels  devenus  calmes  sont  rendus  assez  souvent  à  la 
liberté  ;  mais  aussitôt  rentrés  dans  la  société,  beaucoup  d'entre 
eux,  sous  l'influence  des  excitations  et  des  excès  qui  les  avaient 
une  première  fois  privés  de  l'intégrité  de  leurs  facultés,  perdent 
de  nouveau  la  raison,  et  les  tribunaux  voient  ainsi  reparaître 
fréquenament  devant  eux  des  inculpés  qu'ils  doivent  encore 
acquitter,  et  qui  se  trouvent,  en  quelque  sorte,  en  possession 
d'un  brevet  d'impunité.  Cette  situation  engendre  une  espèce  de 
conflit  entre  la  magistrature  et  l'administration;  et  il  en  résulte 
à  un  autre  point  de  vue,  un  péril  pour  la  société  qui  est  con- 
trainte de  supporter,  au  milieu  d'elle,  des  individus  à  folie 
intermittente. 

La  question  étant  ainsi  posée  et  délimitée,  la  section  de  législation 
a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  fallait  introduire  dans  la  loi  de 
1838  un  chapitre  relatif  aux  aliénés  criminels.  Mais  avant  d'aborder 
cette  partie  de  son  travail  elle  a  rédigé  un  questionnaire  qui  a  été 
envoyé  à  tous  nos  correspondants  étrangers. 

En  ouvrant  ainsi  une  enquête,  nous  n'avons  pas  eu  pour  but 
de  traiter  la  question  générale  des  aliénés,  qui  a  été  étudiée  en 
1871  et  1873  à  la  Société  de  législation  comparée  ;  mais  nous  avons 
voulu   savoir,  d'une  manière  plus  précise,  quelles  étaient  les 
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mesures  législatives  adoptées  par  les  autres  pays,  pour  arriver  à 
résoudre  le  problème  spécial  des  aliénés  criminels. 

Notre  appel  a  été  largement  entendu,  des  documents  précieux 
et  des  travaux  du  plus  grand  intérêt  nous  sont  parvenus  des  divers 
États  de  IXurope  et  d'Amérique,  et  je  suis  assurément,  messieurs, 
l'interprète  de  vos  sentiments,  en  adressant  ici  nos  plus  sincères 
remerciements  à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  aider  dans 
notre  tâche. 

D  m'est  impossible,  dans  un  rapport  d'ensemble,  devons  rendre 
compte  de  toute  cette  correspondance,  les  réponses  que  nous 
avons  reçue»  sont  du  reste  publiées  in  extenso  dans  notre  Bul- 
leiin^  mais  je  vous  demande  la  permission  d'attirer  votre  attention 
sur  les  points  principaux. 

Dans  tous  les  pays,  le  pouvoir  administratif  est  chargé  d'une 
manière  générale  de  veiller  à  la  sécurité  publique,  et,  partant  de  ce 
principe,  en  Allemagne,  en  Croatie  et  en  Hongrie,  dans  l'empire 
d'Autriche,  dans  le  royaume  d'Italie  et  en  Suède,  l'administration 
séquestre  sous  sa  seule  responsabilité,  les  aliénés  criminels  consL 
dérés  comme  dangereux .  En  Danemark,  en  Hollande  et  en  Belgique, 
les  aliénés  criminels  sont  également  soumis  au  régime  presque 
exclusif  de  l'administration,  car  si  les  tribunaux  peuvent  séquestrer 
directement  des  inculpés  et  accusés  déchargés  des  poursuites 
pour  cause  d'aUénation  mentale,  les  décisions  ainsi  rendues  ne 
sont  valables  que  pour  le  placement;  l'autorité  administrative 
reprend  aussitôt  après  toute  son  indépendance,  et  elle  a  le  droit 
de  mettre  en  liberté,  sans  le  concours  de  la  justice,  les  aliénés 
qu'elle  considère  conoune  inoffensifs  ou  guéris. 

D'autres  États  ont  au  contraire  une  législation  spéciale  qu'il  est 
intéressant  d'examiner: 

1.  Dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  c'est  le  jury  qui  est 
appelé,  spécialement  au  grand  criminel,  à  décider  si  l'accusé  n'était 
pas  sain  d'^prit  au  moment  de  l'accomplissement  de  l'acte  qui  lui 
est  reproché;  il  le  dit  en  ces  termes:  «not  guilty  being  of  unsouud 
mind.  d  Le  juge  a  alors  le  droit  de  dire  que  l'accusé  acquitté  sera 
séquestré  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  fait  connaître  son  bon  plaisir; 
dans  ce  cas,  le  ministre  de  l'intérieur  donne  l'ordre  de  recevoir 
l'aliéné  dans  un  asile  et  de  l'y  conserver  jw^gu'o  cequil  en  ait  été 
autrement  ordonné  (Stat.  39  et  40  Geo.  lU,  c.  94.— 3 et  4  Vicie.  54, 
s.  3  et  act  April,  1867).  En  fait,  lorsque  le  ministre  reçoit  soit  des 
visiting  justces,  soit  des  commissiomrs  in  lunacyy  l'avis  qu'un 
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des  aliénés  de  cette  catégorie  est  revenu  à  la  raison,  il  le  fait  mettre 
en  liberté  ;  pourtant  si  celui  qui  est  signalé  comme  étant  guéri  a 
commis  un  crime  grave,  tel  qu'un  meurtre  par  exemple,  il  ordonne 
qu'il  sera  enfermé  toute  sa  vie  (Even  though  they  hâve  recovered 
their  right  sensés). 

En  ce  qui  concerne  les  inculpés  jugés  sommairement,  c'est-à- 
dire  qui  ont  commis  des  délits  ne  pouvant  généralement  entraîner 
plus  de  trois  mois  de  prison,  les  jurisconsultes  anglais  estiment  que 
théoriquement  la  cour  de  police  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
jury,  et  que  Finculpé reconnu  aliéné  pourrait  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  secrétaire  d'État  ;  mais  en  pratique  on  n'agit  pas  ainsi 
et  les  petits  délinquants  sont  renvoyés  directement  par  le  juge  dans 
un  asile  public  du  comté,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  aliénés  ordi- 
naires. 

2.  L'institution  du  jury  n'existe  pas  en  Norwège,  et  c'est,  par 
suite,  aux  tribunaux  qu'il  appartieat  de  trancher  la  question  de 
responsabilité  ;  si  l'individu  acquitté  pour  cause  d'aliénation  mentale 
est  un  fou  dangereux  et  violent,  l'autorité  judiciaire  ordonne  la 
séquestration  (Christian  V.  livre  1.  17.  7.)  et  il  ne  peut  plus  être 
mis  en  liberté  que  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  de  con- 
trôle nommée  par  le  roi. 

3.  En  Pensylvanie,  toutes  les  fois  qu'il  apparaît  qu'un  inculpé 
n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  l'accomplissement  deTaclc 
criminel  qu'on  lui  impute,  le  jury  doit  être  appelé  à  répondre 
spécialement  à  la  question  de  démence,  et,  au  cas  d'affirmative,  la 
cour  peut  envoyer  l'aliéné  dans  un  asile  pour  y  être  détenu  jusqu'à 
parfaite  guérison  (  act  April  20, 1869,  sect.  4,  P.  L.  79).  Lorsque 
le  séquestré  revient  à  la  raison  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  la 
cour  le  met  en  liberté  s'il  n'avait  jamais  eu  d'autre  accès  de  folie; 
s'il  est  démontré  au  ccMutraire  que  le  détenu  avait  présenté  anté- 
rieurement des  signes  de  démence,  la  cour  a  la  faculté  de  le  con- 
fier à  la  garde  d'un  tiers  qui  demeure  responsable  ;  mais  dans  le 
cas  d'inculpation  de  meurtre  ou  de  tentative  de  ce  crime,  l'aliéné 
est  considéré  comme  tout  à  fait  dangereux  et  il  ne  doit  être  rendu 
à  la  liberté  qu'avec  l'assentiment  unanime  du  directeur  de  l'asile,  du 
médecin,  et  de  la  cour  de  justice  devant  laquelle  il  avait  été  tra- 
duit (act  April  20,  1869,  sect.  5.  P.  L,  79). 

4.  Dans  l'État  de  Wisconsin,  l'irresponsabilité  de  l'accusé  est 
reconnue  par  le  jury,  mais  si  l'individu  acquitté  n'est  plus  en  état 
de  démence  au  moment  de  l'arrêt,  on  ne  prend  à  son  égard  aucune 
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mesure  préventive  ;  sa  mise  en  liberté  est  immédiate.  Si  l'aliénation 
mentale  a  persisté,  la  cour  ordonne  Tinternement  dans  un  asile, 
mais  en  vertu  de  Tédit  «  d'habeas  corpus  »  le  séquestré  peut  tou- 
jours sollicitersa  mise  enliberté,  et  lajustice  statue  sur  l'opportunité 
de  la  mesure.  La  commission  des  a  trustées  »  a  aussi  le  droit,  sur 
l'avis  conforme  de  deux  médecins,  de  faire  élargir  les  aliénés 
criminels  ou  autres  qu'elle  considère  comme  étant  arrivés  à  gué- 
rison. 

3.  En  Virginie,  lorsque  le  jury  a  déclaré  que  Faccusé  était 
irresponsable  comme  n'étant  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  l'acte 
criminel  la  Cour  le  fait  conduire  dans  un  asile  et  il  ne  peut  en 
sortir  que  sur  l'avis  de  «  la  commission  spéciale  de  direction  ». 

6.  Aux  termes  des  lois  russes,  les  accusés  atteints  d'aliénation 
mentale  ne  peuvent  être  déchargés  au  cours  de  l'instruction 
que  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  d'appel  (art. 
356  du  Code  d'instruction  criminelle),  et,  au  cas  d'irresponsabi- 
lité, les  individus  qui  étaient  inculpés  d'assassinat,  de  meurtre, 
d'incendie  et  de  tentative  de  suicide,  doivent  toujours  être  ren- 
voyés pour  deux  ans  dans  un  asile  d'aliénés.  Ces  deux  ans  écou- 
lés, si  le  malade  est  guéri,  il  peut  être  mis  en  liberté. 

Lorsque  la  question  de  responsabilité  ne  se  soulève  qu'après 
renvoi  devant  la  juridiction  répressive,  la  cour  doit,  à  peine  de 
nullité,  interroger  le  jury  sur  l'état  de  démence  au  moment 
du  crime  (art.  784  du  Code  d'instruction  criminelle),  et  la 
réponse  aflSrmative  entraine  la  séquestration  pour  deux  ans  au 
moins. 

En  dehors  de  ces  cas  d'internement  obligatoire,  la  loi  fait  des 
distinctions  suivant  que  l'inculpé  est  en  état  d'idiotisme,  de  fu- 
reur ou  de  décrépitude,  et  les  cours  et  tribunaux  peuvent  alors 
ordonner  que  l'aliéné  acquitté  soit  enfermé  dans  un  asile  de 
bienfaisance,  séquestré  jusqu'à  parfaite  guérison,  ou  rendu  à  sa 
famille  (art.  98,  96,  97). 

Ces  mesures  prises,  l'autorité  judiciaire  est  toujours  seule  juge 
de  l'opportunité  de  la  mise  en  liberté  des  individus  séquestrés 
par  son  ordre. 

7.  En  Espagne,  il  n'y  a  pas  de  jugements  par  jurés  et  le  tri- 
bunal qui  a  reconnu  l'irresponsabilité  peut  faire  enfermer  l'in- 
culpé dans  un  asile  s'il  le  considère  comme  pouvant  être  dange- 
reux pour  la  société  ;  l'autorité  judiciaire  intervient  à  la  sortie, 
et  si  la  partie  civile  ou  le  ministère  public  s'y  opposent,  les  tri- 
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bunaux  sont  tenus,  avant  de  rendre  leur  décision,  de  désigner 
des  médecins  qui  rédigent  un  rapport  spécial. 

Je  termine  ici,  messieurs,  Texamen  de  la  législation  étrangère 
et  il  en  résulte  d'une  manière  générale  que  la  question  de 
démence  est  résolue  directement  par  le  jm^y  dans  les  États  qui 
jouissent  de  cette  institution,  et  que,  lorsqu'on  a  voulu  tem- 
pérer les  droits  de  l'administration  dans  le  but  d'éviter  la  mise 
en  liberté  prématurée  des  aliénés  ayant  commis  des  crimes  et  des 
délits,  on  a  eu  recours  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  commis- 
sions spéciales  de  surveillance  qui  fonctionnent  avec  tant  d'uti- 
lité en  Angleterre,  en  Norwège  et  en  Amérique. 

En  France,  la  société  de  Législation  comparée  a  terminé  son 
étude  sur  les  aliénés  par  un  projet  de  loi  qui  embrasse  toute  la 
matière,  et  qui  donne  exclusivement  aux  chambres  d'accusation 
le  droit  de  statuer  sur  la  séquestration  et  la  mise  en  liberté  des 
aliénés  criminels.  La  société  de  médecine  légale  est  arrivée  à  une 
solution  analogue  en  émettant  le  vœu  que  les  pouvoirs  confiés  à 
l'administration  fussent  transférés  aux  corps  judiciaires.  Quant  au 
congrès  international  de  médecine  mentale  réuni  à  Paris  l'année 
dernière,  il  s'est  inspiré  de  principes  différents,  et  il  a  pensé 
qu'une  fois  la  sentence  rendue,  l'autorité  judiciaire  était  com- 
plètement dessaisie,  et  que  les  mesures  à  prendre  ensuite,  ren- 
traient dans  les  attributions  exclusives  de  l'administration  ;  puis, 
arrivant  aux  voies  et  moyens,  il  a  proposé  de  rendre  obligatoire 
la  séquestration  des  inculpés  déchargés  des  poursuites  à  raison 
de  leur  état  mental,  et,  pour  que  la  sortie  des  aliénés  de  cette 
catégorie  ne  pût  avoir  lieu  qu'avec  une  extrême  réserve,  il  a  pré- 
conisé l'installation  de  commissions  administratives  qui  auraient 
le  droit  de  faire  maintenir  dans  les  asiles  les  aliénés  fatalement 
destinés  à  commettre  de  nouveaux  crimes  s'ils  recouvraient  leur 
liberté. 

En  présence  de  ces  documents,  puisés  en  France  aux  meil- 
leures sources,  et  de  tous  ces  exemples  fournis  par  les  États 
étrangers,  la  section  de  législation  a  éprouvé  un  véritable 
embarras  lorsqu'il  s'est  agi  de  choisir.  Chaque  nation  a  en  effet 
besoin  de  lois  appropriées  à  son  caractère  particulier,  et  il  est 
bien  difficile  de  faire  passer  un  texte  d'un  pays  dans  un  autre, 
même  en  le  modifiant;  d'autre  part  nous  ne  voulions  pas 
détruire  l'économie  générale  de  la  loi  de  1838  qui  pose  de  salu- 
taires principes,  et  puis,  il  faut  bien  le  dire^  il  nous  semblait  que 
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les  divers  systèmes  proposés  heurtaient  quelques  règles  fonda 
mentales  de  notre  organisation  administrative  et  judiciaire. 

Nous  avons  donc  dû,  en  profitant  des  travaux  de  nos  devan- 
ciers et  en  évitant  de  tomber  sur  les  écueils  qui  nous  étaient 
signalés,  rechercher  les  moyens  qui  étaient  propres  à  résoudre 
chez  nous  le  problème  des  aliénés-criminels. 

La  section  a  été  tout  d'abord  presque  unanime  à  reconnaître 
qu'il  ne  convenait  pas  de  laisser  les  jurés  souverains  apprécia- 
teurs de  la  question  d'aliénation  mentale.  D  en  est  autrement,  il 
est  vrai,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  mais  les  inconvénients 
du  système  accepté  dans  ces  pays  se  font  déjà  sentir,  '  et  au 
congrès  pénitentiaire  qui  s'est  tenu  à  New-York  en  1876, 
l'honorable  Charles  P.  Daly,  chief  justice  of  common  fleas, 
faisait  ressortir  ayec  une  grande  force  combien  il  est  désirable 
pour  la  société  et  pour  les  accusés  de  ne  pas  abandonner  au  jury 
la  décision  d'un  point  aussi  délicat.  Ce  n'est  pas  défiance  de  son 
intelligence  et  de  sa  fermeté,  mais  les  questions  mentales  sont 
très  complexes  et  Ton  peut  craindre  qu'il  n'ait  pas  une  aptitude 
suffisante.  Les  magistrats  ne  touchent  à  cette  matière  qu'avec 
une  certaine  timidité,  et  combien  l'incompétence  n'est^Ue  pas 
plus  grande  pour  les  jurés  qui  n'ont  pas  l'expérience  du  juge, 
qui  ne  sont  pas  préparés  à  suivre  les  médecins  dans  leurs 
appréciations  assez  souvent  contradictoires,  et  dont  l'opinion 
serait,  par  suite,  livrée  à  la  seule  impression  du  moment. 

Ce  point  étant  résolu,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  admettre, 
non  plus,  à  l'instar  de  certains  législateurs  étrangers,  qu'un 
aliéné  déclaré  irresponsable  pût  être  interné  indéfiniment  par 
ce  seul  motif  qu'il  avait  commis  un  crime  grave  ;  nul  n'a 
le  droit  de  séquestrer  dans  im  asile  un  aliéné  guéri.  Pourtant 
la  société  a  le  devoir  de  se  défendre,  et  il  est  juste  qu'elle  puisse 
faire  détenir,  par  mesure  préventive,  l'homme  qui,  irrésistible- 
ment poussé  au  crime,  a  cessé  de  subir  cette  impulsion  par  le 
fait  de  la'séquestration,  mais  qui,  rendu  à  la  liberté,  se  trouverait 
placé  sous  l'empire  de  ses  redoutables  hallucinations.  Ce  n'est 
point  là,  en  effet,  un  individu  revenu  à  la  santé. 

Mais  s'il  est  nécessaire  et  légitime  de  conserver  préventivement 
dans  un  asile  certains  aliénés  déterminés,  qui  prendra  cette 
décision  ?  A  diverses  reprises  on  s'est  tourné  du  côté  des 
tribunaux,  et  pour  soutenir  leur  opinion,  les  partisans  dé  ce 
système  disaient  :  «  qu'on  ne  peut  toucher  en  France  ni  à  la  per- 
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«  sonne,  ni  à  La  propriété  qu'en  vertu  d'actes  judiciaires.  »  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  certains  orateurs  avaient  déjà 
émis  cette  pensée,  et  ils  revendiquaient  pour  la  justice  le  droit 
d'ordonner  le  placement  dans  les  asiles  de  tous  les  aliénés,  dange- 
reux ou  non;  mais  ces  propositions  furent  rejetées  comme 
contraires  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  le  légis- 
lateur s'est  conformé  aux  véritables  doctrines  en  laissant  à 
l'autorité  administrative  le  soin  et  la  responsabilité  du  placement 
des  aliénés.  C'est,  en  effet,  une  des  grandes  règles  de  notre  droit 
public  que,  si  l'autorité  judiciaire  possède  la  police  répressive,  la 
police  préventive  appartient  essentiellement  au  pouvoir  admi- 
nistratif, et,  par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit  d'aliénés,  les  tribu- 
naux ne  doivent  intervenir  que  pour  faire  cesser  les  séquestra- 
tions arbitraires. 

D'ailleurs  confier  aux  magistrats  le  soin  de  faire  interner  les 
aliénés  criminels,  ce  serait  les  mettre  dans  un  grand  embarras, 
car  ils  auraient  assez  souvent  à  prendre  parti  entre  l'avis  des 
médecins  et  leur  propre  opinion  déjà  manifestée  ;  puis  obtien- 
drai tron  ainsi  de  meilleurs  résultats?  II  n'y  a  pas  lieu  de  le 
penser  ;  les  tribunaux  ordonneraient  bien,  sans  doute,  la  séques- 
tration en  se  basant  sur  un  danger  actuel,  mais  ce  que  l'on 
veut  pour  les  aliénés  intermittents,  pour  les  alcooliques  incor- 
rigibles, c'est  une  mesure  préventive,  et  la  crainte  d'une  rechute 
ne  sera  jamais  l'élément  d'une  décision  judiciaire.  Aussi  avait-on 
songé  à  organiser  des  commissions  spéciales,  de  véritables  corps 
administratifs  qui  auraient  eu  pleins  pouvoirs  pour  faire  déte- 
nir, dans  les  asiles,  les  aliénés  criminels  reconnus  dangereux  ; 
mais  là  encore  nous  avons  rencontré  des  difficultés  sérieuses 
tirées  de  deux  ordres  d'idées  différents.  D'abord  quelles  que 
soient  les  mesures  spéciales  à  prendre  vis-à-vis  des  aliénés  crimi- 
nels, on  ne  peut  pas  enlever  aux  préfets  le  droit  de  séquestrer 
d'office  les  aliénés  dangereux,  et  que  feront-ils  si  les  tribunaux 
ou  les  commissions  laissent  vaguer  en  liberté  des  individus 
considérés  à  tort  comme  inoffensifs  ?  Tout  en  étant  responsables 
de  Tordre  public,  resteront-ils  désarmés  ?  Ce  résultat  est  inad- 
missible. Enfin  aussitôt  l'élargissement  ordonné,  de  nouveaux 
renseignements  peuvent  parvenir  à  Tadministration,  de  nou- 
veaux faits  peuvent  se  produire,  et  il  est  indispensable  que  les 
préfets  aient  la  possibilité  de  prendre,  sans  délai,  les  précautions 
dictées  par  les  circonstances. 
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D'un  autre  côté,  aux  termes  de  Tarticle  29  de  la  loi  de  1838, 
toute  personne  retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  les  parents 
et  les  amis  du  séquestré  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
(chambre  du  conseil)  qui,  après  les  vérifications  nécessaires 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate  ;  or  comment  serait-il 
possible  de  concilier  cette  disposition  générale  avec  une  autre 
loi  autorisant  des  commissions  administratives  à  s'opposer  à  la 
mise  en  liberté  ?  Deux,  textes  semblables  ne  peuvent  subsister 
ensemble,  et  la  section  de  législation  a  été  unanime  à  recon- 
naître que  les  tribunaux  étant  les  gardiens  nés  de  la  liberté 
individuelle,  on  ne  pouvait  priver  les  aliénés  criminels  du  mode 
de  recours  qui  est  ouvert  à  tous  les  autres  aliénés.  Quant  à 
créer  deci  commissions  administratives  qui  n'auraient  que  voix 
consultative,  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'édicter  une  loi  à  cet  égard,  et  que  les  préfets  sont  libres  s'ils 
le  jugent  convenable  de  s'entourer  des  lumières  d'honmies 
compétents. 

En  définitive  l'administration,  n'a  jamais  mésusé  du  droit  de 
placement  d'oflSce,  et  ce  qu'il  faut  éviter  seulement  c'est  le  con- 
flit possible  entre  le  pouvoir  judiciaire  qui  a  acquitté  un 
inculpé  en  vertu  de  l'article  64  du  Ck)de  pénal,  et  le  pouvoir 
administratif  conservant  la  faculté  de  refuser  l'internement. 
Mais  si  les  abus  ne  sont  guère  à  craindre  à  rentrée,  à  la 
sortie  au  contraire,  des  hésitations  peuvent  se  produire,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  et  les  préfets,  en  présence  des  certificats 
des  médecins,  n'oseront  pas  toujours  prendre  la  responsabilité 
d'une  séquestration  prolongée  ;  il  convient  donc  de  fortifier  leur 
autorité,  et  nous  avons  cru  qu'on  pouvait  dans  ce  but  s'adres- 
ser aux  membres  du  parquet  qui,  tout  en  étant  magistrats,  sont 
aussi  des  administrateurs. 

Maîtres  du  dossier,  chargés  par  leurs  fonctions  de  recueillir  des 
renseignements  sur  les  antécédents,  le  caractère  et  les  habitudes 
des  inculpés,  les  oflOiciers  du  jparquet  qui  représentent  la  société 
devant  toutes  les  juridictions  correctionnelles  et  criminelles,  sont 
tout  à  fait  en  situation  de  désigner  aux  préfets  ceux  des  aliénés 
acquittés  qui  doivent  être  séquestrés.  —  Voilà  pour  l'entrée  —  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  ainsi  sauvegardé,  et 
pour  éviter  l'inconvénient  d'une  résistance  possible  de  la  part  de 
l'administration,  nous  avons  admis  que  le  ministère  public  aurait 
le  droit  de  requérir  l'internement,  et  que  le  préfet  serait  tenu  de 
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se  conformer  provisoirement  aux  réquisitions  qui  lui  seraient 


Par  voie  de  conséquence,  nous  avons  été  conduits  à  décider 
que  le  ministère  public  devait  intervenir  à  la  sortie,  et  nous  lui 
donnons  un  droit  de  veto  aux  mises  en  liberté  qu'il  jugerait 
prématurées.  Le  préfet,  forcé  de  s'entendre  avec  le  parquet, 
trouvera  ainsi  un  appui  pour  résister  aux  demandes  de  sortie,  et 
afin  d'éviter  tout  conflit  légal  entre  les  deux  autorités,  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  l'idée  que  le  désaccord  entraînerait  la 
séquestration,  et  que  la  mise  en  liberté  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République.  Mais  en 
agissant  ainsi,  nous  n'avons  pas  voulu  entraver  les  réclamations 
légitimes,  elles  pourront  toujours  se  produire  conmae  par  le 
passé,  et  le  séquestré,  sa  famille,  ses  amis,  conservent  le  droit 
de  se  pourvoir,  dans  les  termes  de  l'article  29  de  la  loi  de  1838, 
devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal. 

Ces  principes  acceptés  et  ces  décisions  admises,  nous  nous 
sommes  demandé  s'il  convenait  d'établir  en  France  des  asiles 
spéciaux  tels  que  Broadmoor  en  Angleterre  et  Dundrum  en 
Irlande;  les  raisons  qui  ont  amené  nos  voisins  d'outre-mer  à 
créer  des  établissements  pour  les  aliénés  criminels,  nous  déter- 
minent aussi  à  provoquer  l'installation  de  maisons  de  ce  genre. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  aliénés  intermittents,  comme 
le  sont  beaucoup  d'aliénés  criminels,  engendrent  des  troubles 
dans  les  asiles  ;  on  ne  peut  se  dissimuler  d'autre  part  que  les 
individus  qui  ont  commis  des  crimes  ne  soient  un  objet  d'éloi- 
gnement  pour  les  autres  malades  et  une  cause  de  réclamation  de 
la  part  des  parents  qui  sont  dans  la  nécessité  de  faire  interner 
un  des  leurs;  la  création  d'asiles  spéciaux  aux  aliénés  criminels 
répondrait  donc  à  un  besoin  véritable,  et  cette  innovation  aurai^ 
en  outre  pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  de  simulateurs, 
qui  n'ayant  plus  en  perspective  les  chances  d'évasion  et  le 
régime  adouci  des  maisons  de  santé,  renonceraient  d'eux-mêmes 
i\  en  imposer  aux  médecins  et  à  la  justice. 

Dans  ces  asiles  ou  quartiers  spéciaux,    on  pourrait   détenir 
non  seulement   les  aliénés  criminels    acquittés,  mais   aussi   les 
condamnés  devenus  aliénés  dans  les  prisons.  Ces  deux  catégorie 
d'aliénés  ont  entre  elles   une  affinité  évidente  :  la  plupart  de 
détenus  qui  donnent  des  signes  de  folie  postérieurement  à  leur 
condanmation.  étaient  déjà  frappés  par  la  maladie  avant  de  com- 
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paraître  en  justice;  les  uns  elles  autres  doivent  être  soumis  à 
une  surveillance  particulière,  qu'on  ne  peut  imposer  aux  aliénés 
ordinaires,  et  l'expérience  démontre  que  les  criminels  qui  devien- 
nent plus  tard  aliénés,  présentent  cette  disposition  fâcheuse  à 
commettre  des  actes  violents,  qu'on  rencontre  chez  les  indivi- 
dus qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  dans 
un  accès  de  folie. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si  les  condamnés  devenus  aliénés  font  cou- 
rir à  la  société  les  mômes  dangers  que  les  aliénés  criminels 
acquittés,  l'assimilation  entre  eux  doit  s'étendre  à  tous  les  points, 
et  nous  avons  admis  qu'à  l'expiration  de  leur  peine,  les  con- 
damnés aliénés  ne  pourraient  être  rendus  à  la  liberté  que  sur 
lavis  conforme  du  parquet,  sauf  recours  à  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Il  ne  serait  pas  du  reste  nécessaire  de  créer  beaucoup  de  ces 
établissements  ou  quartiers  spéciaux  ;  le  nombre  des  individus  à 
détenir  à  part  ne  s'élèverait  sans  doute  pas  à  plus  de  7  ou  800, 
et  bien  qu'il  soit  indispensable,  pour  mener  à  bonne  fin  cette 
nouvelle  organisation  et  pour  en  assurer  le  fonctionnement,  de 
mettre  les  frais  de  séquestration  au  compte  de  l'État,  le  budget 
n'en  serait  guère  surchargé,  car  la  population  des  prisons  subi- 
rait assurément  une  décroissance  marquée. 

Voici  maintenant,  messieurs,  le  projet  de  loi  dans  lequel  la 
section  de  législation  a  résumé  sa  pensée  : 

PROJET  DE   LOI. 

Ajouter  à  la  loi  du  80  juin  1838  les  dispositions  suivantes,  qui 
en  formeront  les  articles  42,  43,  44,  43,  46,  47  et  48. 

Art.  42.  —  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  individu 
inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura  motivé 
en  sa  faveur,  soit  une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  un  jugement 
ou  un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  aura  le  droit  de 
requérir  sa  translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démence 
sera  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des 
personnes. 

Art.  43.  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  seront  adres- 
sées aux  préfets  qui  seront  tenus  provisoirement  d'y  faire  droit. 

Art.  44.  —  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé. ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République  du 
lieu  de  séquestration. 


Digitized  by 


Google 


Art.  45.  —  Les  individus  condamnés  pour  crime  ou  délit  qui 
deviendraient  aliénés  postérieurement  à  leur  condamnation, 
pourront,  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République  du 
lieu  de  détention,  être  conduits  dans  un  asile;  mais  lors  de  l'ex- 
piration de  la  peine,  ces  aliénés-condamnés  seront  assimilés  aux 
aliénés  spécifiés  dans  l'article  42,  et  ils  ne  pourront  être  mis  en 
liberté  que  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  46.  —  Les  frais  de  translation  et  les  dépenses  d'entretien, 
de  séjour  et  de  traitement  des  individus  séquestrés  par  appli- 
cation des  articles  42,  43,  44  et  4S,  seront  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  47.  —  La  sortie  des  individus  séquestrés  en  vertu  des 
articles  42,  43,  44  et  45  pourra  être  demandée  conformément 
à  l'article  29  de  Ja  présente  loi. 

Art.  48.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra 
être  rendu  dans  le  délai  d'une  année,  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  d'asiles  spécialement  réservés 
au  placement  des  aliénés  spécifiés  dans  les  articles  42  et  45  : 
Il  pourra  ordonner  suivant  les  circonstances,  soit  auprès  des  pri- 
sons, soit  auprès  des  établissements  publics  d'aliénés  actuellement 
existants,  la  création  de'quartiers  distincts  spécialement  affectés 
à  cette  destination. 

Le  rapporteur  de  la  Section^ 

E.  Proust, 
Substitut  au  Tribunal  de  la  Seine. 
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ENQUÊTE 


SUR 


LES   PRrSONS    CELLULAIRES 

ET  LA.  DÉPENSE 
NÉCESSAIRE  A  LEUR  CONSTRUCTION 


RÉPONSES 

(Switê) 

Allemagne 

RÉPONSE     DE     M.     LE     CONSEILLER     INTIME     SUPÉRIEUR     ILLING, 
CHEF  DE  l'administration  PÉNITENTIAIRE    A  BERLIN  (1) 

1-4.  En  Prusse,  il  n'y  a  que  deux  prisons,  à  Hoabit  et 
à  Munster,  exclusivement  destinées  à  Tisolement  de  jour  et 
de  nuit;  dans  les  autres  prisons,  il  y  a  isolement  et  collec- 
tivité. Les  prisons  à  Moabit  et  Munster  servent  exclusive- 
ment à  détenir  les  personnes  condamnées  à  la  réclusion,  par 
conséquent,  à  une  peine  d'une  an  au  moins.  Ces  deux  prisons 
contiennent  ensemble  802  cellules;  elles  sont  construites  sur  le 
même  système;  seulement,  l'isolement  même  dans  l'église, 
l'école  et  la  promenade,  n'a  lieu  qu'à  Moabit. 

Les  49  prisons  qui  sont  sous  l'administration  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  contiennent  en  tout  3,877  cellules  pour  l'iso- 
lement de  jour  et  de  nuit;  puis,  3,342  cellules  pour  l'isolement 
de  nuit,  ces  dernières  pour  la  plupart  en  construction  de  fer. 

(I)  La  réponse  de  M.  Illing  ne  nous  est  parvenue  qu'après  le  dépôt  du  Rapport 
de  M.  Desclozières. 


Digitized  by 


Google 


—  897  — 

5.  Toute  la  différence  du  régime  dans  les  prisons  consiste  en 
ceci  :  c'est  que  les  condamnés  à  la  réclusion  (zuchthaus)  sont 
employés,  sans  distinction,  à  tous  les  travaux  de  la  maison, 
tandis  que  les  condamnés  à  Temprisonnement  sont  employés 
seulement  aux  travaux  selon  leur  capacité  et  leur  situation 
(§§i8et  16  du  Code  peu.  allem.  de  1870).  La  discipline  est 
aussi  plus  sévère  dans  les  maisons  de  réclusion  que  dans  celles 
de  Temprisonnement. 

6-7.  A  l'exception  des  prisons  exclusivement  destinées  aux 
besoins  de  la  police,  toutes  les  prisons  —  celles  pour  prévenus 
et  accusés,  aussi  bien  que  celles  pour  condamnés  —  sont 
construites  aux  frais  de  FËtat. 

Les  communes  doivent  construire  seulement  les  prisons  pour 
la  police  locale,  et  les  provinces  celles  des  mendiants,  vaga- 
bonds,  prostituées,  etc.  (§  362  du  G.  pén.). 

10-12.  Les  prisons  des  condamnés  (strâfgefagnise)  sont  en 
partie  sous  la  direction  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  en  partie 
sous  celle  du  Ministère  de  la  Justice;  sous  le  premier,  se  trouvent 
toutes  les  maisons  de  réclusion  (zuthtfiûtéser),  et  la  plupart  des 
maisons  destinées  à  l'expiation  des  peines  de  l'emprisonnement 
de  longue  durée.  Par  conséquent,  les  frais  se  répartissent  sur 
les  budgets  des  deux  Ministères.  Mais,  dans  le  budget  du  Minis- 
tère de  la  Justice,  les  frais  pour  les  prisons  se  trouvent  mêlés 
aux  autres  frais  de  justice,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
indiqués  spécialement. 

Les  dépenses  pour  lés  50  prisons  ressortissant  au  Ministère 
de  l'Intérieur  sont  prévues  dans  le  budget  de  1879-80  pour 
8,619,795  marks  ;  les  recettes  (travail  des  détenus,  restitution 
des  frais,  etc.),  sont  prévues  pour  2,613,562  marks. 

13-14.  Les  frais  des  constructions  cellulaires  sont  très  diffé- 
rents selon  la  situation  locale  et  les  prix  de  chaque  époque. 

La  construction  de  l'établissement  pénitentiaire  à  Rendsbourg, 
qui  contient  200  cellules  pour  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  et 
250  stalles  pour  l'isolement  de  nuit,  a  coûté  près  de  4  millions 
de  francs. 

Dans  d'autres  établissements  où  l'on  a  construit  récemment 
des  ailes  pour  l'isolement  de  jour  et  de  nuit,  les  frais 
ont  été  beaucoup  moins  considérables.  Par  exemple,  la  maison 
pénitentiaire  à  Cassel  qui  est  en  voie  de  construction  et  destinée 
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à  450  prisonniers,  ne  doit  coûter,  selon  les  prévisions,  que 
3,136,500  marks  en  y  comprenant  tous  les  accessoires,  apparte- 
ments pour  le  personnel;  etc.,  la  prison  cellulaire  à  Herford^ 
pour  environ  460  prisonniers,  jour  et  nuit,  —  sans  les  acces- 
soires —  doit  coûter  1  million  de  marks. 

15-16.  En  Prusse,  il  n'y  a  pas  de  prisons  entièrement  cons- 
truites en  cellules,  maïs  seulement  des  parties  de  prisons  qui 
existaient,  ont  été  tranformées  pour  l'isolement  dejour  et  de  nuit, 
n  s'agissait  seulement  d'établir  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
cellules  et  les  frais  étaient  très  différents.  Par  exemple,  les  frais 
pour  transformer  un  étage  de  la  prison  à  Garlitz,  en  34  cel- 
luUes  sont  prévus  pour  20,000  marks. 

17-20.  L'expérience  manque  absolument,  en  Prusse  ;  le  sys- 
tème cellulaire  est  {^)pliqué  d'une  manière  trop  petite  pour 
permettre  de  répondre  avec  assurance  sur  ces  questions. 

21.  Selon  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  à  Moabit,  je 
crois  pouvoir  admettre  avec  certitude  que  l'application  du  sysr 
tème  cellulaire  amènera  une  diminution  des  récidivistes,  mais 
non  pas  une  augmentation  des  produits  du  travail.  En  outre, 
je  regarde  comme  un  avantage  principal  de  l'isolement  qu'il 
prévient  la  dégradation  morale  de  la  prison  collective  et  qu'il 
fait  sentir  le  sérieux  de  la  peine  qui  est  souvent  entièrement 
effacé  par  la  détention  collective. 

Les  petites  prisons,  avec  une  communication  illimitée,  sont  les 
pépinières  du  vice  et  du  crime  ;  c'est,  *  pour  ainsi  dire,  l'école 
primaire  où  le  novice,  sur  le  chemin  du  crime,  se  prépare  pour 
l'université  de  la  maison  de  réclusion,  et  c'est  presque  toujours 
une  peine  perdue  que  de  vouloir  faire,  par  la  dét/cntion  cellu- 
laire, des  honunes  nouveaux  des  mauvais  sujets  qui  ont  subi 
à  différentes  reprises  leurs  peines  dans  des  prisons  collectives. 
Je  partage  l'avis  que  des  voleurs  au-dessus  de  35  ans  qui  ont  été 
punis  déjà  plusieurs  fois,  sont,  presque  sans  exception,  incor- 
rigibles. 

Je  joins  une  description  de  la  prison  de  Moabit  et  une  sta- 
tistique de  1877-78  du  Ministère  de  l'Intérieur  sur  les  prisons 
de  son  ressort. 
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Autriche. 

RÉPONSE  DU    MiJNISTÈ&E    DE   LA  JUSTICE  DE  l'EMPIRE   d' AUTRICHE. 

1.  En  Autriche  (à  rexclusion  des  pays  de  la  Couronne  Hon- 
groise), il  existe  les  prisons  suivantes  affectées  à  Temprisonne- 
ment  individuel  de  jour  et  de  nuit. 

a.  La  prison  centrale  à  Graz  (faubourg  Carlau),  ouverte  au 
mois  de  juillet  1872,  avec 252  cellules. 

6.  Prison   centrale   à    Stein  S/D  ouverte  en 
juillet  1873,  avec 348      — 

c.  Prison  centrale  à  Karthaus,  niai  1874,  avec.      63      -^ 

d.  —  Pilsen,  août  1878,   avec.    387      — 

e.  Maison  de  détention  du  Tribunal  de  cercle 

à  Qlli,  ouverte  en  novembre  1871,  avec  .  .  •  .      S6      — 

f.  Maison  de  détention  du  Tribunal  de  cercle, 

à  Reichenberg,  ouverte  en  août  1877,  avec  .  .         .68     — 

Total.   .   .   .  1.174 cellules. 


Les  prisons  centrales  a-d  sont  destinées  aux  condamnés 
hommes,  la  maison  e,  à  Cilli,  est  destinée  aux  prévenus  et  accusés 
et  enfin  celle  de  Reichenberg  /"est  destinée  aux  prévenus,  accu- 
sés et  condamnés  des  deux  sexes. 

2^.  Répondu  par  ce  qui  précède. 

4.  Toutes  les  prisons  cellulaires  sont  construites  en  con- 
formité du  décret  impérial  du  24  août  1849  qui  contient 
le  règlement  normal.  Chaque  cellule  a,  au  moins,  4  mètres  de 
long,  2  mètres  1/2  de  large  et  3  mètres  1/2  de  hauteur  et  un 
espace  d'au  moins  26  mètres  cubes. 

La  fenêtre  se  trouve  en  face  de  la  porte  à  une  hauteur  de 
2  mètres  du  sol  ;  elle  mesure,  en  règle,  1  mètre  carré. 

C'est  seulement  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre  qui  peut 
s  ouvrir  en  dedans  dans  un  angle  de  90^. 

Les  cellules  sont  chauffées  à  l'air  chaud,  composé  de  vapeurs 
d'eau,  et  elles  sont  ventilées.  Les  seules  cellules  de  la  prison 
de  Cilli  sont  chauffées  par  des  poêles. 

Dans  chaque  cellule  se  trouve  un  vase  portatif  qui  s'enlève, 
du  dehors,  par  une  ouverture  dans  le  mur  du  couloir,  un  lit 
de  fer  qui  peut  être  fermé  contre  le  mur,  une  petite  table,  une 
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chaise  et  une  armoire  ouverte  dans  le  mur  dans  laquelle  le  détenu 
est  obligé  de  ranger  sa  vaisselle,  ses  couverts,  objets  de  toilette 
et  ses  livres  d'une  manière  visible  pour  tout  le  monde  à  prime 
at)ord.  En  outre,  chaque  cellule  contient  un  tube  acoustique,  et 
si  le  détenu  est  condamné  aux  travaux  forcés,  les  outils  néces- 
saires. 

L'église,  récole  et  la  cour  de  la  promenade  sont  arrangées  de 
manière  que  les  prisonniers  peuvent  se  voir  sans  pouvoir 
entrer  en  relations  Tuu  avec  Tautre  ;  car  chaque  prisonnier 
est  tenu  à  une  distance  convenable  de  Tautre  et  toujours  sur- 
veillé. 

11  n'y  a  ni  stalles  ni  csqpuchons. 

5.  Il  n'y  a  pas  de  différence  ni  entre  les  prisons  cellulaires  pour 
une  longue  ou  une  courte  durée,  ni  entre  celles  pour  un  grand 
ou  un  petit  nombre  de  prisonniers.  Selon  la  loi  du  1"  avril  1872, 
toute  la  durée  de  la-  peine  est  purgée  dans  la  cellule  : 

a.  Si  la  peine  peut  être  expiée  dans  huit  mois  au  plus; 

b.  Si  le  condamné  est  condamné  à  dix-huit  mois  seulement  et 
qu'il  donne  l'espoir  de  repentir.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  pri- 
sonnier est  détenu  en  cellule  seulement  pendant  la  première 
partie  de  sa  peine,  et  cela,  ni  au-dessous  de  huit  mois,  ni  au- 
dessus  de  trois  ans. 

Hais,  Texpérience  ayant  démontré  que  le  bon  effet  de  la  cellule 
est  perdu,  si  le  prisonnier  après  avoir  passé  la  première  partie  de 
sa  peine  en  cellule  est  remis  dans  la  prisons  collective  le  ministre 
de  la  justice  a  décidé,  conformément  à  la  loi,  que  les  prisonniers, 
capables  de  s'amender,  surtout  ceux  qui  sont  condamnés  pour  la 
première  fois,  doivent  purger  toute  leur  peine  en  cellule,  si  elle 
ne  dépasse  pas  trois  ans. 

6-7.  Pour  introduire  le  système  cellulaire  en  Autriche,  il  a  fidlu 
construire  des  prisons  cellulaires  exprès,  les  prisons  collectives 
qui  existaient  n'étant  pas  aptes  à  être  transformées  ou  n'étant  pas 
disponibles. 

8.  Les  frais  de  ces  nouvelles  contructions  ont  été  : 
a.  Pour  la  prison  à  Gratz  (282  cellules  pour  jour  et  nuit,  10 
cellules  disciplinaires,  des  ateliers  et  bains  dans  le  sous-sol,  une 
maison  à  trois  étages  ponr  l'administration,  avec  cuisine  et 
magasins,  bureaux,  écoles  et  église,  puis  une  buanderie,  une 
maison  pour  les  machines  et  une  machinerie  pour  faire  le  gaz 
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d'huile)  une  somme  totale  de  353,878  florins  autrichieiis  et 
9  kr.,  par  conséquent  pour  chacune  des  262  cellules  une 
moyenne  de  1,402.29  florins  autrichiens. 

b.  Pour  la  prison  de  Stein,  établie  avec  les  accessoires  comme 
à  Gratz.  une  somme  totale  de  690,298.66  florins  autrichiens,  par 
conséquent  une  moyenne  de  1,696.23  florins  autrichi^is,  pour 
chacune  des  348  cellules. 

c.  Pour  la  prison  à  Karthaus,  où  il  n'y  a  que  63  cellules  pour 
jour  et  nuit  et  9  cellules  disciplinaires,  une  cour  pour  la  pro- 
menade et  rinstallation  de  Feau,  le  prix  total  est  de  71,061.91, 
florins  autrichiens  par  conséquent  1 ,127 .  96  florins  par  cellule. 

d.  La  prison  de  Pilsen  est  pourvue  non  seulement  de  378 
cellules  mais  encore  de  la  place  pour  804  prisonniers  en  prison 
collective,  de  tous  les  accessoires;  elle  contient  même  des  appar- 
tements pour  les  fonctionnaires  supérieurs  et  presque  pour  tous 
les  gardiens,  gaz  et  eau,  prix  total,  jusqu'aujourd'hui,  1,310,000 
florins.  Il  faut  compter  pour  une  cellule  1,460.72  florins. 

e.  f.  Les  frais  de  construction  pour  les  prisons  à  Cilli  et  à 
Keichenberg  ne  sont  pas  connus  au  ministère,  ce  sont  les  villes 
qui  les  ont  fait  contruire  et  l'État  leur  paie  un  loyer  sur  un  capi- 
tal de  60,000  florins  ce  qui  ferait  ressortir  une  cellule  au  prix  de 
600  florins. 

9.  C'est  l'État  qui  doit  établir  en  Autriche  les  prisons  tant  pour 
l'instruction  que  pour  la  répression  ;  c'est  donc  aussi  à  l'État  qu'in- 
combe exclusivement  l'entretien,  à  moins  qu'une  commune  ne 
s'off're  volontairement  à  construire  une  prison  pour  en  laisser 
l'usage  à  l'État,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  un  loyer. 

10.  Les  frais  des  grandes  constructions  sont  toujours  répartis 
sur  plusieurs  années,  selon  la  plus  ou  moins  grande  urgence  et 
selon  les  fonds  alloués  par  le  Reichsrath  pour  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Les  prisons  cellulaires  à  Gratz  et  à  Stein  ont  été  construites  en 
trois  ans;  celles  de  Pilsen  et  Reichenberg  en  quatre. 

11-12..  n  n'y  a  pas  de  moyenne  fixe  prévue  annuellemen  tdans 
le  budget  autrichien  pour  la  construction  des  prisons. 

13-14-16.  Voir  4,  5,  6  et  8. 

16.  Les  frais  de  construction  d'une  prison  cellulaire  sont  au 
moins  d'un  tiers  plus  élevés  que  ceux  d'une  prison  collective» 
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[Misqae^  en  Autridie^  an  'compte  im  espace  de  26  à  27  mètres 
cubes  pour  une  cellule»  et  pour  une  prison  collective  13  mètres 
cubes  par  tête. 

i7.  Une  diminution  des  criminds  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'aujour- 
d'hui par  l'introduction  de  la  détention  cellulaire. 

Le  nombre  des  condamnés  criminels  était  : 

Dans  la  prison  de  la  Basse-Autriche,         Dans  les  provinces  de  la  S^rie  et 
prison  À  Stein.  Garinthie,  prison  à  Gratz. 

En  1872  de  4.331  personnes.  2.181  l[)ersonfaes. 

1873  4.611        —  2.210         — 

1874  4.449  —  2.338  — 
1878  i.241  —  2.168  — 
1876        4.686        —                      2.591  — 

En  moyenne  4.463  personnes.  2.291  personnes. 

Mais  l'explication  pourrait  ou  être  trouvée  dans  le  fait  que  pen- 
dant les  années  de  1873  à  1876  la  crise  industrielle  et  commer- 
ciale était  presque  générale  et  a  dû  nécessairement  augmenter  le 
nombre  des  criminels  et  d'un  autre  côté  l'existence  d'une  seule 
prison  cellulaire  dans  chacune  desdites  provinces  n'a  pas  pu 
paralyser  les  mauvais  ^ets  de  k  détention  collective  dans  les 
autres  prisons  tant  de  prévention  que  de  punition.  Quand  la  cellule 
aura  remplacé  partout  ou  presque  partout  la  prison  collective  en 
Autriche,  alors  seulement  on  pourra  peut^tre  espérer  la  dimi- 
nution des  criminels. 

18.  Le  nombre  des  récidivistes  n'a  pas  diminué  non  plus  sensi- 
blement : 

On  E  ttnnâporté  dans  la  prison 

M  Stkin  de  Gratz 

Sur  con-    aécidivistes     sur  coa-    Récidivistes 
damnés        —        damnés       — 

Bn  1872 S65   957  «•  70  41  0/0  300  S06  »  68  66  0/0 

1873 685   528  »  77  08  327  210  =»  64  23 

1874 628   470  »  74  84  350  228  =  65  14 

1875 550   439  ==  79  81  340  241  =  70  88 

1876 546   119  »  74  90  843  249  =  72  88 

1877 539  ■  403  «  74  74  314  217  =  69  10 

En  moyenne  par  an  552   419  «»  75  94  0/0    329   225  =>  68  43  0/0 

Les  causes  de  cette  petite  diminution  des  récidivistes  sont  indi- 
quées au  numéro  17.  Peut-être  faut-il  l'attribuer  aussi  à  cela 
que  beaucoup  de  condamnéB  ne  doivent  passer  que  la  première 
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partie  de  leur  peine  en  cellule  et  sont  nécessairement,  pour  le 
reste,  exposés  à  Tinfluence  funeste  des  codétenus  dans  la  prison 
collective. 

19.  En  tout  cas,  selon  les  nl|[^ports  unanimes  des  directeurs  des 
prisons,  le  nombre  des  récidivistes  est  de  beaucoup  inférieur  parmi 
les  condamnés  qui  ont  purgé  toute  leur  peine  en  cellule,  que 
parmi  ceux  qui  Tontpassée  en  prison  collective  ou  partie  en  cellule 
et  partie  en  prison  collective. 

Une  preuve  statistique  ne  peut  pas  être  donnée  à  cet  égard, 
parce  que  c'est  seulement  depuis  1878  que  des  données  précises 
sont  recueillies  sur  ce  point. 

30.  Selon  la  loi  du  1^'  avril  1872  la  peine  passée  en  cellule  se 
compte  ainsi  :  • 

Après  les  trois  premiers  mois  passés,  deux  jours  de  cellule 
comptent  pour  trois  de  prison  collective. 

Ce  raccourcissement  de  la  peine  diminue  notablement  les  frais 
et  permet  aux  établissements  pénitentiaires  d'admettre  les  coiir 
damnés  plus  vite  et  en  plus  grand  nombre  qu'auparavant. 

Il  est  également  établi  que  le  prisonnier  en  cellule  travaille 
avec  plus  de  zèle  et  d'application,  par  conséquent  gagne  davantage 
que  le  prisonnier  de  la  prison  collective. 

La  part  revenant,  en  Autriche,  à  l'État  dans  le  produit  du  tra- 
vail d'un  prisonnier  travaillant  toute  l'année  était  en  général  : 

En   1874  de 19  fl.  89 

1876       30        14 

1876       28        16 

1877       29        60 

Pour  le  prisonnier  en  cellule  :    . 

En  1874  de 40  fl.  81 

1875  '.,....  48  74 

1876  ...;;.  42  81 

1877  .  .  .  .  .  i  «6  08 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  prisonnier  en  cellule  reçoit  à  peu 
près  25  0/0  en  moins  du  surplus  de  son  gain  que  le  prisonnier 
ordinaire. 

22.  Les  publications  statistiques  annuelles  des  établissements 
pénitentiaires  en  Autriche  et  les  plans  de  la  prison  cellulaire  à 
Stein  dans  la  Ganette  des  constructions  (Bauzeitu/ng)  de  1875  sont 
des  pièces  à  l'appUi  de  ce  qui  prtk^e. 
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Suisse. 

A.  -  CANTON  DD  TESSIN 

RÉPONSE   DE  M.    GHIGHERIO,  DIRECTEUR  DE   LA  MAISON  PÉNITSNTUIRE 
DU  CANTON  DU  TESSIN,  A   LU6AN0. 

1.  La  Maison  pénitentiaire  du  canton  du  Tessin,  canton 
dont  la  population  est  de  130,000  âmes,  a  été  instituée  d*après 
la  loi  d'organisation,  28  janvier  1873,  sur  le  système  de  l'empri- 
sonnement individuel  au  commencement  de  la  peine  (1  mois  à 
1  an  pour  les  détentions  de  la  durée  de  3  mois  à  24  ans.  et  de 
3  ans  pour  la  réclusion  à  perpétuité)  et,  à  partir  de  ce  temps-là, 
le  condamné  commence  la  seconde  pérfode,  c'est-à-dire  du 
travail  en  commun  pendant  le  jour,  avec  ségrégation  cellulaire 
à  la  nuit  et  aux  repas. 

Dans  le  même  bâtiment,  on  a  aussi  une  section  de  cellules 
destinée  aux  prévenus  ou  accnsés,  et  aux  condamnés  à  court 
terme  (trois  mois  et  dessous),  mais  exclusivement  pour  le  district 
do  Lugano. 

Dans  les  autres  districts,  Temprisonnement  des  prévenus  ou 
accusés  et  des  condamnés  à  courte  détention  n'est  pas  indi- 
viduel . 

2.  Aucune  autre  prison  cellulaire  dans  le  canton  du  Tessin. 

•  3.  La  Maison  pénitentiaire  de  Lugano  renferme  cinquante 
cellules. 

4.  Voir  réponse  au  n**  2; 

5.  Aucune  distinction  dans  la  Maison  de  Lugano. 

6.  Pour  appliquer  le  syatème  adopté  par  la  loi  du  28  janvi^ 
1873,  on  a  été  obligé  de  construire  une  nouvelle  prison,  parce 
l'ancienne  Maison  de  ForoB  à .  BeUinzone  n'était  susceptible 
d'aucune  modification  rationnelle. 

7.  Voir  réponse  au  n«  6. 

8.  La  dépense  a  été  de  180,000  francs  pour  la  Maison  péni- 
tentiaire et  la  section  de  prévenus. 

Le  bâtiment  comprend  Céiage  souterrain  (cuisine  et  dépen^ 
dances,  buanderie,  cellules  de  punition,  cellules  de  dépôt, 
chambre  mortuaire,  couloirs,  etc.)  —  lerex^-de^hawsée  (portier, 
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vestibule»  bureaux,  parloirs,  couloirs,  observatoire,  deux  ate« 
liers,  cellules,  le  logement  des  gardiens  à  droite  :  la  section  des 
femmes  à  gauche,  jardins  et  promenades  et  le  chemin  de  ronde) 
—  un  premie  étage  (vestibp}e,  cabinet  pour  le  Directeur  et 
deux  pièces  de  l'appartement  du  Directeur  môme,  cellules,  cha- 
pelle, école,  chambre  du  gardien-chef,  à  gauche  le  magasin  de 
la  lingerie  et  des  effets  d'habillement,  qui  sert  aussi  d'atelier 
pour  les  femmes,  et  la  chambre  de  la  gardienne), — un  deuxième 
étage  dans  le  corps  avancé  du  milieu  qui  comprend  un  magasin 
et  quatre  pièces  de  l'appartement  du  Directeur  et  de  sa  famille. 

Une  autre  somme  (80,000  francs)  a  été  dépensée  pour  la  cons- 
truction du  Palais-de-Justice,  soit  la  résidence  des  Tribunaux,  de 
la  Cour  d'assises,  du  Juge  d'instruction,  du  Ministère  public, 
du  Commissaire  de  police,  situé  à  quelques  pas  devant  le  front 
de  la  Maison  pénitentiaire,  mais  dans  une  même  enceinte,  qui  se ^ 
prolonge  à  partir  du  mur  extérieur  de  ronde. 

9.  On  a  reçu  une  subvention  de  40,000  francs  de  M.  Philippe 
Ciani,  mort  à  Lugano  ;  ce  legs  avait  été  institué  pour  la  réforme 
pénitentiaire,  à  la  condition  qu'on  introduirait  l'emprisonnement 
cellulaire,  avec  modifications.  —  Une  autre  subvention  de 
40,000  francs  a  été  allouée  par  le  district  de  Lugano,  qui  a  été 
libéré  de  certaines  charges  qu'il  avait  vis-à-vis  de  l'État. 

Le  restant  a  été  supporté  par  le  budget  de  l'État,  comme 
suit  : 

100,000  francs  moyennant  un  crédit  extraordinaire  arrêté  par 
le  grand  Conseil,  le  30  novembre  1868; 

30,000  firancs  en  1869  ; 

20,000  francs  en  1873,  pour  augmentation  de  terrains  et 
constructions  accessoires,  à  l'occasion  de  la  mise  en  activité  de  la 
la  Maison  péuitentiaire. 

10-11.  Voir  réponse  au  n**  9. 

12.  L'ensemble  des  crédits  accordés  par  le  budget  des  dépenses 
de  l'État  est  de  2,300,000  francs. 

13.  Nous  n'avons  qu'un  type  de  prisons  cellulaires,  repré- 
senté par  la  Maison  pénitentiaire  et  par  la  section  des  prévenus 
du  district  de  Lugano,  réunis  dans  un  seul  bâtiment. 

14.  Chaque  cellule  coûte  3,000  francs  en  moyenne,  en  com- 
prenant les  frais  de  construction  des  autres  pièces  énumérées  au 
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no  8,  c'estrà^liro  :  bureaux,  éoold,  ap|MirtemQnU«  ^tfi*  Bbô»  si» 
un  nombi^  plus  graad  de  oellule»,  an  peut  propartkmneUement 
écoaomiaer,  car  plusieura  pièces  du  h&timent  peuvent  aervir, 
avec  trèa  peu  de  difiérenoe  pour  100  détenua  ausai  bien  que 
pour  800, 

18.  Voir  réponse  au  n?  6. 

16.  Nous  admettons  qu'une  prison  destinée  au  régime  de 
Temprisonnement  individuel  exige,  à  égalité  de  circoustancea» 
une  dépense  plus  cousidérable  que  la  construction  d'une  prison 
commune.  Et,  entre  les  syst^es  pensilvauien  et  d'Aubum.  otn  a 
une  différence  à  observer  ;  c'est-^-dire  que,  dans  le  premier 
système,  les  cellules  devant  servir  à  coucber,  aux  repas  et  au 
travail,  devraient  avoir  plus  de  capacité  (30  à  32  mètres  au 
moins),  mais  on  n'aurait  pas  la  dépense  de  construction  d'ateliers, 

^tandis  que  le  système  d'Auburn  demande  les  ateliers,  mais  des 
cellules  plus  petites  (26  à  39  mètres). 

Dans  le  système  mixte,  ou  de  progression,  il  faut  avoir  une 
réserve  de  cellules  de  30. à  32  mètres  pour  les  détenus  qui 
travaillent  individuellement. 

17.  L'application  du  nouveau  système  d'emprisonnement  a 
eu  une  heureuse  influence  dans  la  diminution  des  crimes. 

18.  Le  nombre  des  récidivistes  est  tombé  de  40  à  10  0/0. 

19.  Le  40  0/0  de  récidivistes  appartient  à  Tancienne  Maison 
de  Force  (prison  commune)  supprimée  en  1873,  le  10  0/0  au 
nouveau  système. 

20.  Les  sacrifices  que  TÉtat  a  faits  pour  la  construction  de  la 
nouvelle  prison  ont  été  en  effet  compensés  par  la  diminution  du 
nombre  des  récidivistes,  l'abréviation  de  la  durée  des  peines,  et 
l'autre  abréviation,  dépendant  de  la  libération  conditionnelle  des 
détenus  qui  se  distinguent  par  leur  bonne  conduite  ;  ils  ont  été 
compensés  aussi  par  le  développement  de  Tinstruction  et  Taug- 
mentation  des  produits  du  travail. 

21.  Voir  réponse  au  n^  20. 

22.  On  transmet  un  exemplaire  du  rapport  du  Directeur  de  la 
Maison  pénitentiaire,  imprimé  Tan  1872,  sur  sa  visite  à  quelques 
péniteiieiers  de  la  Suisse  et  de  Fltalie.  Voir  à  Tappendice  les 
pkftehes  et  leur  description. 
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B.  —  CANTON  M  BAIS^AMPAONB 

KÉPONSS  BB  M.   tB  BOCTB|JR  A.  aVSlir,  BIRBCTEUl 
DE  li'ADBONISTRÀTIOM  PtWTBNTUIBB 

1.  La  prison  cantonale  est  à  Liestal.  (Voir  le  plan  d-joint.) 
Selon  le  règlement  enjoint,  y  sont  qi^ferméft  : 

a.  Ceux  qui,  par  le  Tribunal  crimine)  et  par  la  Clhamhre  eoDy 
rectionnelle  d^oelui  ont  été  oondamnés,  hommes  ou  femmes 
(§§  e,  9,  i&-13  du  Code  pénal  du  3  lévrier  1873). 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  le  Regier  ungsrath  (Gon-r 
seil  ^néral)  pour  vagabonda^,  mendidté,  ivrognerie  ou  mécon- 
naissance des  devoirs  de  famille  (§  23  de  la  loi  des  pauvres  du 
7  novembre  i859),  à  une  peine  de  travaux  forcés  {ZwoHgsar^ 
beitë^trafe). 

e.  Les  prévenus. 

d.  Les  prisonniers  de  passage. 

e.  Les  personnes  qui  veulefit  pu  4f)iiv§n^  puT^e^  ^^^  Arais  de 
procès  et  la  contribution  militaire. 

2.  En  dehors  de  la  prison  cantonale,  chacun,  des  quatre  dis- 
tricts du  canton  (Arlesheim,  Liestal,  Sissach  et  Waldenburg) 
possède  une  petite  prison  de  district  ou  d'arrondissement, 
(Bexirksgefœngniss)  destinée  aux  détenus  pendant  l'instruction 
préliminaire  (Voruntersitchung)  ;  mais,  dws  mes  réponses,  je 
ne  tiendrai  compte  que  de  la  prison  oantonale. 

3.  La  prison  cantonale  contient  109.  cellules. 

4.  Voir  le  plan  ci-joint. 

5.  Les  cellules  sont  toutes  semblables,  ainsi  que  le  plan  le 
démontre  ;  quant  au  traitement,  il  va  sans  dire  que  les  diffé- 
rentes catégories  des  prisonniers  sont  traitées  différemment. 

Voir  le  règlement  cl-joint. 

6.  La  prison  est  construite  entièrement  neuve. 

7.  Voir  n?  6. 

8.  Les  frais  de  l'établissement  de  la  prison,  y  compris  le  mobi- 
lier, sont  de  410,000  francs. 

9.  Us  ont  été  supportés  par  le  budget  de  l'État. 

10-12.  Une  partie  de  ces  frais  a  été  couverte  par  les  recettes 
ordinaires  du  budget,  et  la  plus  grande  partie  (300,000  francs}^ 
par  un  emprunt. 
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14.  Une  cellule  coûte  en  moyenne  4,000  firancs. 

16.  U  va  sans  dire  qu'une  prison  cellulaire  coûte  {dus  cher 
qu'une  prison  collective  dans  la  même  localité  et  pour  le  même 
nombre  de  détenus. 

17  et  suivants.  Nos  rapports  et  données  statistiques  sur  les 
anciennes  prisons  (avec  détention  collective),  sont  si  maigres,  et 
les  nouvelles  prisons  existent  depuis  si  peu  de  temps  seulement 
qu'il  m'est  impossible  de  vous  donner  des  réponses  satisfaisantes 
aux  questions  17-22. 

Quant  aux  règlements  et  à  l'état  de  la  nouvelle  prison,  vous  en 
trouverez  les  détails  dans  les  deux  rapports  annuels  ci-joints, 
m,  pages  114-1S8,  et  IV,  p.  141,  187;  vous  y  trouverez  aussi 
des  détails  sur  la  récidive,  III,  p.  134  et  suiv.,  IV,  169  et  suiv., 
et  sur  la  proportion  des  frais  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne 
prison. 

Î2.  Voir  nos  pièces  jointes,  I-IV. 

(A  suivre). 
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L'ADMINISTRATION  DES  PRISONS 

EN  ANGLETERRE 


Le  !«'  du  mois  d'avrfl  de  Tannée  dernière,  en  vertu  d'un  acte 
du  Parlement  passé  pendant  la  session  de  1877,  toutes  les  pri- 
sons de  la  Grande-Bretagne  ont  été  placées  sous  la  direction  du 
ministre  de  Tiniérieur.  Avant  cette  époque,  Tautorité  dudit 
ministre  se  bornait  aux  établissements  correspondant  aux  mai- 
sons centrales  de  France,  destinés  à  la  détention  des  coudanmés 
aux  travaux  forcés.  Du  moins,  son  autorité  sur  les  autres  pri- 
sons n'était  qu'indirecte  et  très  limitée,  les  magistrats  des  loca- 
lités étant  chargés  de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
entretien,  qu'on  levait  par  le  moyen  de  contributions  sur  les 
comtés  et  les  villes,  aussi  bien  que  de  leur  administration  en  tout 
sens.  Sauf  le  cas  de  quelque  abus  flagrant,  contre  lequel  l'indi- 
gnation publique  s'était  soulevée,  le  ministre  n'exerçait  que 
rarement  son  droit  d'intervention.  Sous  ce  système,  des  abus 
eurent  lieu,  et  un  manque  d'uniformité  de  discipline,  qui  nuisait 
souvent  aux  fins  de  la  justice.  Une  inégalité  des  punitions  en  fut 
le  résultat,  et  les  habitués  du  crime  eurent,  en  conséquence,  des 
prisons  de  prédilection,  et  cherchèrent  m^me  quelquefois  à 
commettre  des  délits  sur  le  territoire  de  la  maison  de  détention 
la  plus  confortable.  Ces  défauts,  et  d'autres  encore,  moins 
importants  peut^tro,  furent  reconnus,  et  l'acte  cité  plus  haut, 
connu  sous  le  nom  du  Bill  de  M.  Cross,  le  minisire  de  l'intérieur 
actuel,  en  fut  le  résultat,  et  reçut  la  sanction  des  deux  Chambres 
avec  une  forte  majorité  de  voix. 

La  direction  des  prisons  est  maintenant  déléguée  à  un  Comité 
de  quatre  personnes,  dont  le  chef  actuel  est  sir  Edmond  Du  Cane, 
colonel  du  génie,  qui  a  ime  grande  expérience  du  service  péni- 
tentiaire et  qui  reçoit  un  salaire  de  32,000  francs  par  an.  Les 
trois  autres  membres  du  Comité  reçoivent  chacun  une  somme 
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annuelle  de  i6,000  francs.  D  y  a  aussi  un  Comité  chargé  de  la 
direction  des  prisons  où  sont  internés  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  dont  les  membres  font  le  service  d'inspection  des  établis- 
sements, ^^  ça  outfe,  un  personnel  pombreux  s'occupe  des 
affaires  générales  de  ce  département. 

Des  prisons  destinées  aux  forçat^,  quatre  sont  à  Londres  ou 
aux  environs;  savoir  :  Pentonville  et  Brinton  pour  les  hommes, 
Fulham,  pour  les  femmes,  et  Millbank  mixte,  ce  dernier  bâti- 
ment, qui  est  très  ancien  et  sera  bientôt  abandonné,  étant 
divisé  en  deux  quartiers  distincts.  Dans  les  provinces,  il  y  a 
des  établissements  aux  ports  militaires  de  Chatham,  de  Ports- 
mouth  et  de  Portland,  à  Parlahurst,  dans  l'île  de.  Wight  ;  à 
Dartraoor,  dans  le  comté  de  Devonahire,  et  à  BontaU,  dans  celui 
de  Kent,  il  y  a  des  colonies  agricoles,  et  à  Wolsing,  en  Hamp* 
ghire,  on  trouve  deux  prisons,  dont  une  est  appropriée  aux 
femmes.  Une  autre  maison  pour  les  forçats,  sur  une  vaste 
échelle,  est  en  voie  de  eonstnietian  à  Wormwood  Soruba,  à  une 
distance  de  13  kilomàtres  de  la  capitale.  La  fondation  de  ees 
établissements  date  de  Tépoque  de  Tabolition  de  la  peine 
de  la  déportation  aux  colonies  d'outrenoier,  il  y  a  de  cela  ving^ 
cinq  ans.  Chacune  de  ces  prisons  est  administrée  par  un  diree- 
teur,  qui  porte  le  titre  de  gouverneur,  qui  est  aidé  par  un  délé- 
gué ou  lieutenant  gouverneur.  Les  salaires  de  ces  fonctionnaires 
varient  de  2,600  à  17,700  francs  par  an,  etik  sont  nommés  sui«f 
vant  leurs  qualités  particulières,  quoique  je  n'ose  pas  aflmner 
que  la  protection  ne  se  mêle  pas  quelquefois  de  oesnominatioBs. 
Les  directeurs  et  les  délégués  sont  souvent  des  officiers  de 
t^rmée  et  de  la  marine  royale  en  retraite,  et  les  gardiens,  qui 
sont  très  nombreux  dans  cette  classe  de  prison,  sont  aussi,  pour 
la  plupart,  d'anciens  militaires.  D  y  a,  en  outre,  un  ou  deux 
médecins,  selon  Timportancede  rétablissement,  et  des  aumô- 
niers appartenant  à  l'Église  nationale.  Quant  aux  internés  catho- 
liques, ils  sont  visités  par  un  prêtre  de  oe  culte,  qui  reçoit  éga- 
lement un  salaire  de  TÊtat,  et,  quand  ils  sont  asses  ncxnbreuxy 
un  appartement  dans  la  prison  est  transformé  en  chapelle,  et  la 
messe  est  célébrée  tous  les  dimanches.  Aux  prisons  deatinées 
aux  femmes,  il  n'y  a  que  quelques  gardiens  de  sûveté,  et  le 
service  ordinaire  est  confié,  aux  dames  qui  sont  choisies,  pour 
ces  postes  importants,  avec  le  plus  grand  soin. 

Tout  ce  qui  eonceme  la  santé  el  la  propreté  ne  laisse  rien  k 
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désir€$r  (ton»  OQs  grw4&  étal^isçeiaeptç  pour  la  détex^UoA  des 
forçats.  I^e;^  bfttjiftei^te,  saut  de  rares  çxcçptious»  aat  été  récem^ 
meot  construits  de  nouveau  selou  le  modèle  le  plus  approuvé, 
et  sans  cousidéror  l^  frais.  Cl^ftque  prisonui^  a  une  cellule  dQ 
Quit  à  lui  seul,  dans  laquelle  il  passe  la  joum^,  dans  la  prison 
de  Pentonville,  où  le  système  cellulaire  est  en  vigueur.  Aux 
autres  établissepieints,  les  travaux  ont  lieu  dans  les  ateliers  sous 
Tinspection  des  gardiens;  mais  ^  Chatbapi,  Portsmouth  et 
Dartqioor,  les  oQpdamnés  travaillent,  beaucoup  en  plein  air, 
étïMiit  employés  pri^cipaleu^ent  pour  )a  construction  des  fb|r^<^* 
tions  et  des  forts  et  pour  des  travaux  d'agriculture. 

En  Angleterre,  la  vie  d*un  condamné  aux  travaux  forcés  est  à 
peu  pr^S  Çe  qui  suit  :  le  plus  tôt  possible  ^près  la  déclaration 
de  son  jugement,  il  est  interné  k  PentonviUe,  où  il  passe  les 
premiers  neuf  mois,  travaillant  à  son  métier  dans  une  cellule 
séparée,  A  la  fin  de  cette  époque,  il  est  transporté  à  une  des 
autres  prisons  citées  plus  haut,  et  alors  il  est  à  môme  de  réduire, 
par  sa  diligence  et  sa  bonpe  conduite,  la  durée  du  jugement  d'un 
quart,  le^  neuf  mois  à  Pentonville  étant  exclus  de  la  rémission. 
Maintenant,  pendant  le  jour,  il  n'est  pas  séparé  des  autres  prisoo-i 
niensi  ;  tous  travaillent  ensemble,  mais  en  gardant  un  silence 
qui  est  rigoureusement  observé.  Le  métier  que  notre  condamné 
adopte,  dépend  en  quelque  sorte  de  ses  antécédents  et  de  sa 
capacité.  Les  tapeurs,  les  cordonniers  et  quelques  autres  conti- 
nuent leur  métier.  Quant  à  ceux  qui  sont  capables  de  quelque 
emploi  supérieur,  il  leur  est  ordinairement  permis  de  l'exercer, 
si  les  exigences  du  service  le  permettent. 

Le  travail  pénitentiaire  est  beaucoup  utilisé  par  le  gouverne^ 
ment  ;  par  exemple,  les  uniformas  et  les  souliers  des  agents  de 
poUee  sont  confectionnés  par  les  forçats,  et  l'imprimerie  est  au 
service  des  départements  publics.  La  v^mission  de  }a  peine  est 
acQCurdée  selon  le  nombre  de  marques  que  gagne  le  condamné. 
Afin  de  pouvoir  profiter  du  maximum,  o'est^-JMUre  de  troii\ 
mois  sur  douze,  il  faut  qu'il  gagne  huit  marques  par  jour,  et 
quand  il  n'atteint  pas  ce  chiffre,  il  perd  en  proportion.  A  sa 
mise  en  liberté,  il  reçoit  une  gratification,  dont  la  moyemie  est 
entre  sdixanterdix  et  quatre-vingts  francs,  en  outre  soixante- 
quinze  francs,  s'il  se  décide  à  ehercber  l'aide  d'une  Société  de 
Patronage,  et  en  môme  temps  appartient  à  la  classe  privilégiée 
k  oausft  desa^  bonne  conduite  et  de  sa  diligODce.  On  caleule 
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<|a  environ  deux  tiers  des  forçats  libérés  profitent  de  cet  avan- 
tage. Les  gratifications  de  sommes  fortes,  s'élevant  quelquefois 
à  vingt  ou  vingt-cinq  mille  francs,  qu'un  condamné  pouvait 
autrefois  recevoir  à  sa  mise  en  liberté,  sont  abolies,  et  il  ne 
reçoit  aucun  avantage  pécuniaire  pour  son  travail,  quoique 
la  diligence  lui  confère  plus  tôt  la  liberté. 

A  l'égard  des  peines  infligées  pour  les  délits  commis  en 
prison,  elles  sont  pour  la  plupart  les  mêmes  qui  existent  en 
France,  sauf  une  seule  exception  fort  regretable.  Je  parle  de 
la  punition  corporelle,  qui  quoique  rare,  est  néanmoins  la  peine 
des  crimes  de  violence  et  d'insubordination  dans  les  prisons 
anglaises.  On  ne  peut  que  déplorer  cela,  et  espérer  que  l'opinion 
publique  demandera  bientôt  son  abolition,  comme  une  puni- 
tion barbare,  indigne  de  l'esprit  du  progrès  qui  anime  noire 
siècle.  L'indication  suivante  montrera  le  nombre  des  punitions 
corporelles  infligées  dans  les  prisons  secondaires,  County  and 
Borough,  pendant  les  cinq  années  de  1872  à  1876,  avec  la  popo- 
ation  de  ces  prisons  aux  mêmes  époques.  Il  est  presque  inutile 
d'ajouter  que  les  hommes  seuls  sont  assujettis  à  la  peine  corpo- 
relle. 

1872       1873       1874       1875       1876 

Nombre  d'iaflicUons  de  la  peine 
corporelle  dans  les  années  indi- 
quées   164         173         163         166         153 

PopulaUon  des  prisons 13.484    13.586    13.791    14.433    14.916 

Je  n'ai  pas  les  documents  nécessaires  pour  donner  le  nombre 
d'inflictions  de  cette  peine,  par  suite  de  jugements  judiciaires, 
pour  le  crime  de  vol  avec  violence  «  garotter  »,  qui  est  pour- 
tant rare,  ni  les  inflictions  dans  les  prisons  des  forçats,  où,  à 
cause  de  la  meilleure  discipline,  <elles  sont  dans  une  moins  grande 
proportion  que  dans  les  prisons  secondaires. 

Les  frais  nets  des  établissements  dans  la  Grande-Bretagne 
pour  les  forçats  (en  déduisant  S,293,000  francs,  le  profit  du 
travail),  montaient  en  1876  à  3,471, ISO  francs,  et  les  frais  nets 
de  chaque  condanmé  n'excédaient  pas  335  francs  pour  Tannée. 

Le  nombre  de  condamnés  dans  ces  établissements,  le  31  décem- 
bre 1876,  montait  à  8,640  hommes  et  1,216  fenmies.  Dans  les 
prisons  que  j'ai  nommées  secondaires,  Couniy  and  Borough^  la 
population  était  à  la  même  date  de  14,916  des  deux  sexes. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  de  la  petite  colonie 
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pénitentiaire  qui  existe  encore  dans  l'Australie,  mais  qui  est  eh 
voie  d'abolition,  et  j'ai  évité  exprès  la  question  importante  du 
traitement  des  aliénés  criminels,  qui  est  maintenant  le  sujet 
d'une  enquête  du  gouvernement. 

Le  bill  de  M.  Cross  n'a  été  mis  en  vigueur  que  trop  récemment 
pour  pouvoir  en  juger  les  effets,  mais  on  peut  observer  que  les 
quatre  commissaires  dont  nous  avons  fait  mention  ont  déjà 
exercé  leurs  pouvoirs  en  supprimant  les  plus  insignifiantes 
prisons  secondaires.  Us  ont  aussi  montré  une  grande  activité 
pour  arriver  à  l'uniformité  dans  la  discipline  et  l'administration. 
Nous  attendons  avec  empressement  leurs  prochains  rapports, 
dans  l'espoir  que  ses  révélations  nous  prouveront  que  l'Angle- 
terre, si  elle  ne  les  dépasse  pas,  sera  au  moins  au  pair  avec  les 
nations  les  plus  avancées  dans  l'administration  pénitentiaire  (1). 

L.  T.  Cave. 


(  1 1  (le  rapport  o  été  déposé,  il  y  o  quelques  mois.  Notre  collègue,  M.  de  Gornjr. 
en  donnera  prochainement  l'analyse. 
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LE 

BUREAU  DE  LA  MISÉRICORDE 

COMMISSION  DE  SURVEILLANCE   DES   PRISONS  DE   tOULOUSE. 


i.  Le  25  février  1K70,  fut  fondée,  à  Toulouse,  en  l'église 
Saint-Semin,  une  confrérie  dite  de  la  Miséricorde  «  pour  te 
soulagement  des  pauvres  prisonniers,  qui  estaient  la  plupart 
sans  chemise  et  couchaient  sur  la  terre  ou  sur  la  paille  pourrie, 
n'ayant  liet,  cohetie  ou  mathdas,  et  bailleurs  privés  de  la  par- 
ture  tant  corporelle  que  spirituelle  (1).  » 

Des  membres  du  Parlement,  des  chanoines,  des  capîtouls  et 
des  bourgeois  de  la  ville  se  concertèrent  dans  ce  dessein,  sous  le 
patronage  du  cardinal-^chevéque  Georges  d'Armagnac;  ils  rédi- 
gèrent des  statuts,  qui  furent  approuvés  par  le  pape  Gré^ 
goire  XIII,  le  cinquième  des  calendes  de  novembre  1S80. 

Les  membres  de  la  confrérie  eurent  pour  mission  de  pourvoir 
à  tous  les  secours  que  peut  eidger  Tétat  des  prisonniers,  de  pro- 
diguer les  soins  particulièrement  nécessaires  à  ceux  qui  sont 
tnalades.«  a  de  prendre  garde  que  les  geôliers  et  concierges  n'u- 
sassent  J^ aucune  inhumanité^  rude  ou  sévère  traitement  envers 
les  détenus  i>  et  de  leur  assurer  les  consolations  religieuses. 
L*œuvre  ne  fut  interrompue  qu'en  1793. 

3.  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  23  avril  180? 
la  reconstitua.  «  Infotmé,  dit  ce  magistrat,  par  M.  le  maire  de 
Toulouse,  que  l* ancienne  association  établie  pour  le  soulagement  des 
pauvres  prisonniers  et  connue  sous  le  nom  de  Bureau  de  la 
Miséricorde,  ayant  été  désorganisée  pendant  la  Révolution,  des 
secours  ont  été  néanmoins  continués  à  ces  infortunés  par  quel- 
ques personnes  dont  Vardente  charité  a  survécu  à  Cassodation 

(i)  Préface  des  sUtuts. 
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déiruite;  voulMt  donner  à  ces  personnes  reeommandahks  tes 
moyens  de  continuer  leurs  bienfaits  et  à  celles  que  des  vertus 
semblables  distinguent  si  éminemment^  les  moyens  de  soulager  et 
de  consoler  Vhumanité  souffrante  et  captive^  arrête  ce  çpii 
suit...  9 

Le  maire  de  Toulouse  formula  peu  de  temps  après  un  règlement 
qui  mériterait  d'être  entièrement  reproduit,  tant  sont  sages  les  dis- 
positions qu'il  renferme  ;  mais,  de  même  que  pour  les  anciens 
statuts,  nous  devons  nous  en  abstenir  :  ces  développements 
dépasseraient  le  limites  que  comporte  notre  notice. 

Le  Bureau  de  la  Miséricorde  se  composera,  —  y  étaitril  énoncé» 
—  de  douze  membres  ;  il  y  aura  six  membres  adjoints,  au  nombre 
desquels  pourront  être  admises  des  dames  distinguées  par  leurs 
vertus  et  leur  charité  pour  les  pauvres.  Ces  dames  seront  dési- 
gnées sous  le  nom  de  dames  de  la  Miséricorde, 

Le  bureau  aura  trois  officiers,  un  ordonnateur,  un  trésorier  et 
un  secrétaire. 

11  sera  nommé  une  dame  économe,  qui  aura  sous  ses  ordi^ 
dos  servantes,  chargées  de  préparer  et  de  porter  aux  prisonniers 
les  aliments,  le  linge  et  les  autres  objets  reconnus   nécessaires. 

Les  membres  du  bureau  donneront,  par  tour,  leurs  soins 
aux  prisonniers;  ils  s'occuperont  de  tout  ce  qui  pourra  adoudr 
leur  sort;  ils  leur  procureront,  autant  que  les  fonds  du  bureau 
le  permettront,  tous  les  secours  dont  ils  auront  besoin;  ils  sur- 
veilleront leur  conduite,  quant  aux  mœurs,  et  préviendront 
l'administration  de  ce  qui  pourra  parvenir  à  leur  connaissance 
à  cet  égard.  Ûs  ne  négligeront  rien  pour  ménager  aux  pri- 
sonniers les  consolations  que  la  religion  offire  aux  malheureux. 

Ils  feront  la  visite,  de  préférence,  à  l'heure  où  l'on  distribue  les 
aliments,  pour  s'assurer  de  leur  quantité  et  de  leur  qualité. 

Ils  veilleront  à  ce  que  les  remèdes  soient  donnés  aux  malades 
dans  les  meilleures  conditions. 

Les  commissaires  prendront  note,  dans  leurs  visites,  de  tout 
ce  qu'ils  auront  observé,  ainsi  que  toutes  les  demandes. 

Compte  en  sera  rendu  au  Bureau,  qui  s'assemblera  chaque 
mois,  plus  souvent  si  les  circcxistances  l'exigent. 

Des  aumônes,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  seront  sollicitées: 
de^  quêtes  sercmt  organisées  dans  ce  but. 

Le  Bureau  veillera,  en  un  mot,  à  tous  les  points  de  vue,  9.  à  la 
subvention  tant  q^irituelle  que  corporelle  des  prisonniers.  » 
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3.  Les  eiceilents  résultats  de  cette  œtivre  lui  valurent  liti 
honneur  bien  rare.  L'ordonnance  du  9  avril  1819,  qui  a  établi 
les  Commissions  de  surveillance,  dispose,  dans  son  article  13,  que 
ces  commissions  seront  composées  de  trms  à  sept  membres.  Une 
dérogation  eut  lieu  pour  Toulouse  :  c'est  le  Bureau  même  de  la 
Miséricorde  qui,  sans  perdre  aucun  des  siens,  devint  Commission 
de  surveillance. 

Une  ordonnance  du  7  avril  1830  s'exprime  ainsi: 

«  Vu  les  dispositions  d^s  ordonnances  des  9  avril  1819  et 
ââ  juin  1823. 

»  Considérant  qu'aucune  commission  de  surveillance  n'a  été 
établie  à  Toulouse,  en  exécution  desdites  ordonnances,  mais 
(ju'il  existe  dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  Bureau  de  la  Misé- 
corde,  une  association  charitable  formée  dans  le  même  but  ; 

»  Que,  si  ce  bureau  a  pu  suppléer  jusqu'à  ce  jour  à  l'organi- 
sation d'une  commission  spéciale  de  surveillance,  son  existence 
n'en  présente  pas  moins  le  double  inconvénient  de  n'avoir  pas 
de  base  légale  et  de  faire  exception  aux  principes  qui  régissent 
la  matière; 

»  Voulant  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  reconnaître,  en 
même  temps,  le  zèle  avec  lequel  les  membres  composant  le 
Bureau  de  la  Miséricorde  remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées, ordonnons: 

»  Article  premier.  —  11  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Toulouse,  sous  le  nom  de  Bureau  de  la  Miséricorde,  une  commis- 
sion spéciale  de  surveillance  des  prisons  composée  de  douse 
membres,  qui  seront  noramés  sur  la  présentation  du  Préfet. 

»  Article  2.  —  Les  attributions  de  ladite  conmiission  sont  et 
demeurent  fixées,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  lesdites  ordonnan- 
ces.. » 

L'existence  légale  de  l'œuvre  fut  définitivement  assurée  ;  un 
décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  20  juin  18S0, 
l'a  de  nouveau  consacrée,  à  l'occasion  de  l'acceptation  d'un 
legs. 

4.  Fidèles  aux  traditions  de  leurs  prédécesseurs,  les  membres 
du  bureau  continuent  à  s'acquitter  avec  zèle  de  leur  mission. 

La  lecture  des  procès-verbaux,  de  ceux,  en  particulier,  que 
rédige,  depuis  quelques  années,  M.  Ingelbrecht,  chef  de  divi- 
sion à  la  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  secrétaire  et  dévoué 
coUabcHrateur  des  membres  du  bureau,  ofire  un  intérêt  réel, 
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5.  Aucun  objet  de  la  surveilIaBce  confiée  à  la  Commission  n'est 
négligé.  On  se  conforme  exactement  à  l'ordonnance  du 
9  avril  1819,  à  Tinstniction  du  20  juin  1838,  au  règlement 
général  du  30  octobre  1841.  Nous  n'en  rappellerons  pas  les 
prescriptions  bien  connues  de  tous  ceux  qui  s'adonnent  aux 
études  pénitentiaires. 

Le  Bureau  de  la  Miséricorde  a  eu  l'excellente  idée,  pour  tenir 
constamment  en  éveil  l'attention  de  ses  membres,  de  faire  men- 
tionner sur  toutes  les  lettres  de  convocation  qui  leur  sont  adres- 
sées, les  objets  principaux  de  la  surveillance  des  prisons  : 
régime  alimentaire,  —  infirmerie  et  service  médical,  —  vestiaire, 
lingerie,  literie,  —  salubrité  et  propreté,  —  chauffage,  — 
travaux,  ateliers,  —  conduite  des  prisonniers,  —  jeunes  déte- 
nue, —  secouj^s, 

6.  Les  observations  échangées,  soit  aux  séances  mensuelles, 
soit  lors  des  réunions  extraordinaires  motivées  par  la  présence 
de  MM.  les  Inspecteurs  généraux,  révèlent  la  sollicitude  éclairée 
du  bureau. 

La  Conmiission  critiqpie  avec  raison,  dans  l'intérêt  des  mœurs, 
le  système  des  petits  dortoirs  à  quatre  places,  adopté  dans  les 
nouvelles  prisons  de  Toulouse.  A  défaut  du  meilleur  mode  des 
cellules  individuelles,  les  dortoirs  de  trente,  quarante,  cinquante 
lits  sont  préférables  à  tous  égards. 

S'il  arrive  que  des  prévenus  soient  trouvés  dans  le  même 
quartier  que  des  condamni*s,  le  procès-verbal  de  la  séance 
mensuelle  le  constate. 

Si,  un  jour,  malgi'é  la  vigilance  de  l'Administration,  la 
qualité  du  pain  laisse  à  désirer,  le  bureau  prend  note  des 
doléances. 

S'il  est  nécessaire  de  renouveler  une  literie  insuffisante  ou 
devenue  insalubre,  des  démarches  sont  faites  pour  améliorer  cet 
état  de  choses. 

Outre  les  communications  officieuses  au  directeur  de  la  cir- 
conscription, dont  le  bureau  apprécie  le  mérite,  des  rapports 
officiels  sont  envoyés  à  l'Administration  départementale  ;  bien 
plus,  par  une  heureuse  innovation,  adoptée  le  14  juin  1877, 
toutes  les  observations  faites  par  les  membres,  au  cours  de  leurs 
visites,  sont  non  seulement  consignées  sur  un  registre  et 
exposées  à  la  Commission,  mais  encore  résumées  dans  un  extrait 
transmis,  chaque  trimestre,  au  Préfet. 
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Oo  voit  notamment  le  bureau  signaler  la  nécessité  de  rédiger 
un  nouveau  règlement  intérieur  des  prisons  du  département,  la 
translation  des  détenus  dans  un  nouvel  établissement  ayant 
rendu  insuffisantes  les  dispositions  de  TaiTêté  préfectoral  en 
vigueur  depuis  le  25  avril  1850. 

7.  Des  secours  en  argent,  en  vêtements,  en  médicaments,  sont 
accordés  aux  prisonniers,  soit  pendant  leur  détention,  soit  à  leur 
sortie  ;  le  bureau  vient  quelquefois  en  aide  aux  familles  que 
rincarcération  d'un  de  leurs  membres  plonge  dans  la  détresse. 

D  advient  parfois  que  les  prisons  reçoivent  des  femmes  qui 
allaitent  leur  enfant;  si  une  alimentation  plus  fortifiante  que  la 
nourriture  habituelle  de  rétablissement  leur  est  nécessaire,  le 
bureau  leur  accorde  un  supplément  de  vivres. 

Trop  souvent  les  détenus  sont  inoccupés,  les  prévenus  sur- 
tout :  la  Commission  veille  à  la  bonne  tenue  d'une  biblio- 
thèque, créée  pour  les  distraire  et  les  moraliser. 

8.  Les  procès-verbaux  constatent  la  satisfaction  avec  laquelle 
le  bureau  a  vu  établir,  en  1872,  par  M.  le  Directeur,  une  école 
dans  les  prisons  de  Toulouse.  L'organisation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  tous  les  établissements  de  détention  est  digne,  en 
effet,  d'être  l'un  des  principaux  objets  des  efforts  de  l'Admi- 
nistration. 

Toutes  les  prisons,  principalement  celles  des  chefs-lieux  de 
département,  devraient  être  dotées  d'une  école. 

En  1872,  lors  de  la  création  de  celle  qui  existe  dans  les 
prisons  de  Toulouse,  on  ne  comptait  que  19  détenus  la  fréquen- 
tant, sur  une  population  de  plus  de  200  personnes.  Depuis 
cette  époque»  le  nombre  a  été  de  dix,  en  moyenne.  Eu  1879, 
il  n'était  que  de  cinq  I  La  classe  était  alors  confiée  à  un  homme 
condamné  à  six  mois  d'emprisonnement. 

Ne  serait-il  pas  possible,  surtout  dans  les  prisons  de  cette 
importance,  de  charger  un  maître  de  ce  soin  ?  Nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  le  denoander,  tant  il  nous  paraît  regrettable 
que  cet  élément  de  moralisation  ne  soit  pas  assuré,  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  à  ceux  que  la  société  a  le  devoir  de 
ramener  vers  l'idée  du  bien,  de  rendre  meilleurs. 

Nous  l'écrivions,  à  Saint-Gaudens,  en  1864,  à  Limoges,  en 
1872,  et  nous  ne  saurions  assez  le  redire  :  L'article  121  du 
règlement  du  3l  octobre  1841  est  absolument  insuffisant. 
a  L'enseignement   primaire  pourra  être   donné   à    ceux   des 
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»  détenus  que  la  Commission  de  surveillance  jugera  dignes  de 
»  profiter  de  cet  enseignement.  »  Comment  y  aurait-il,  pour 
Tinstruction  à  donner,  des  privilégiés  et  des  exclus  ?  Cet  article 
ne  saurait  être  approuvé  ;  l'organisation  de  renseignement  ne 
devrait  pas  demeurer  une  chose  incertaine  ;  FÈtat  devrait  être 
tenu  de  l'établir,  et  il  faudrait  que  ce  fût,  non  pour  quelques- 
uns,  mais  pour  tous. 

Q  y  a  quinze  ans,  alors  que  la  thèse  de  l'instruction  obligatoire 
et  gratuite  n'était  pas  l'objet  des  ardentes  discussions  qu'elle 
provoque  aujourd'hui,  nous  exprimions  notre  étonnement,  — 
tandis  que  Ton  songeait,  au  milieu  de  tant  de  difficultés,  à  attein- 
dre et  à  réunir  quand  même  des  enfants  dispersés  dans  les 
champs,  à  de  grandes  distances  des  villes  et  des  bourgs,  —  de  voir 
négliger,  d'une  manière  presque  absolue,  des  élèves  rassemblés 
dans  une  enceinte  qu'ils  ne  peuvent  quitter,  des  écoliers  dont  l'as- 
siduité est  certes  assurée  !....  L'organisation  de  l'enseignement 
primaire  serait  facile  dans  toutes  les  prisons.  La  mise  en  œu- 
vre n'effraie  que  parce  qu'on  ne  l'a  point  suffisamment  tentée. 
Nous  avons  parlé  ailleurs  d'essais  qui  ont  donné  de  bons  résul 
tats,  sans  nous  avoir  coûté  de  grands  efforts. 

L'enseignement  primaire  devrait  être  prescrit  par  les  règle- 
ments dans  toutes  les  maisons  pénitentiaires,  sam  en  excepter 
aucune.  Où  est-il  plus  opportun  d'en  répandre  le  bienfait? 

L'administration  économique  est  soumise  au  régime  de  l'en- 
treprise. Ce  régime,  qui  senile  ne  toucher  qu'au  côté  matériel 
touche  à  la  direction  morale  elle-même.  D  serait  aisé  de  le  dé- 
montrer sous  plus  d'un  rapport.  Relativement  au  point  qui  nous 
occupe,  nous  ferons  remarquer  que  les  cahiers  de  charges 
•appliqués  dans  beaucoup  d'établissements  pénitentiaires,  en  don- 
nant à  l'entrepreneur  le  droit  de  compter  sur  le  temps  de  tous 
les  condanmés  valides  des  deux  sexes,  énoncent  que  les  détenus 
admis  à  l'école  élémentaire  ne  peuvent  être  distraits  du  travail 
qu'une  heure  par  jour:  un  temps  plus  long  consacré  à  l'ensei- 
gnement, pourrait  done  motiver,  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
une  réclamation ,  l'Etat  serait  responsable  vis-à-vis  de  lui  du 
dommage  résultant  du  défaut  de  travail  d'un  condamné  pendant 
phis  d'une  heure  par  jour  I  Une  telle  disposition  est-elle  admis- 
sible? N'est-elle  pas  incompatible  avee  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement dans  les  prisons? 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  commission  de  surveillance,  dont 
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nous  apprécions  les  généreux  efforts,  ne  partage  notre  sentiment. 
L'intéressant  rapport  lu,  dans  sa  séance  du  17  mars  1879,  par 
M.  Ferai  fait  ressortir  toute  Timportance  qu'elle  attache  à  cette 
question. 

9.  La  sollicitude  du  Bureau  de  la  Miséricorde  redouble  auprès 
des  condamnés  à  mort.  Ses  anciens  statuts,  le  règlement  du 
commencement  de  ce  siècle,  la  charité  qui  Tinspire,  font  aux 
membres  du  bureau  un  devoir  spécial  d'adoucir  les  dernières 
heures  des  infortunés,  de  susciter  dans  leurs  cœurs  le  sentiment 
du  repentir  et  de  les  préparer  à  recevoir  les  consolations  reli- 
gieuses, les  seules  qui  puissent  tempérer  l'angoisse  de  leur 
agonie.  Aussi,  combien  est  attentive  l'assistance  dont  ces  grands 
coupables  sont  l'objet!  On  multiplie  les  visites,  on  s'applique  à 
leur  rendre  moins  cruelle  la  perspective  de  l'expiation  suprême. 
Que  d'efforts  dans  ce  but  !  On  les  soutient  jusqu'au  terme  iatal, 
la  charité  ne  se  séparant  d'eux  qu'au  moment  même  où  leurs 
âmes  quittent  ce  monde. 

10.  Ce  qui  permet  au  Bureau  de  la  Miséricorde  d'étendre  son 
action  plus  loin  que  ne  le  peuvent  les  autres  commissions  do 
surveillance  et  de  lui  assurer  plus  d'efficacité,  ce  sont  les  res- 
sources dont  il  dispose.  U  a  «  2e  rare  privilège  o  d'avoir  un  budget 
m  et  de  pouvoir  distribuer  des  fonds  qui  aident  singulièrement^ 
dit  avec  raison  M.  Ferai,  au  succès  d*une  œuvre.  »  Sans  parler 
des  quêtes,  des  recettes  éventuelles,  le  bureau  possède  environ 
4,000  francs  de  rente  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers. 

Aussi  le  bureau  peutril  s'intéresser  utilement  à  tout  ce  qui 
concerne  l'œuvre  pénitentiaire,  non  seulement  dans  l'intérieur 
des  prisons  de  Toulouse,  mais  encore  dans  la  contrée.  Cest  ainsi 
qu'il  a  encouragé  de  son  suffrage  et  du  vote  d'un  subside  les  no-, 
blés  efforts  tentés  à  Lavaur(Tarn)  par  M.  le  président  Chauffard, 
en  vue  du  patronage  des  libérés  ;  de  même,  le  bureau  s'est 
enquis,  avec  une  vive  sympathie,  de  l'installation,  pour  les 
mineurs  de  seize  ans,  d'une  colonie  agricole,  à  Saint-Léon 
(Haute-Garonne).  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  a  émis  l'avis  — 
les  larges  proportions  des  nouvelles  prisons  de  Toulouse  permet- 
tant d'y  réunir  une  population  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
qui  y  est  renfermée,  —  qu'un  pénitencier  de  jeunes  détenu 
fût  établi  dans  une  partie  de  ces  vastes  locaux.  Un  pénitencier 
ne  pourrait  être  placé  sous  la  surveillance  d'une  conmiission 
plus  attachée  à  ce  devoir  et  plus  digne  de  le  remplir. 
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L'un  de  ses  eKcellenls  membres  Tentretient  souvent  de  la 
Société  du  patronage  des  jeunes  libérés,  dont  il  est  président  ; 
bien  des  fois,  il  insiste  pour  qu'on  ne  manque  jamais  de  lui 
signaler,  avant  leur  sortie  de  prison,  les  jeunes  hommes 
disposés  à  recevoir  les  bienfaits  de  cette  œuvre. 

11.  Le  Bureau  de  la  Miséricorde  nous  paraît  en  situation 
d'organiser  aussi  avec  succès  le  patronage  des  libérés  adultes. 
Déjà  nous  le  voyons,  adhérant  à  une  louable  initiative,  rela- 
tée dans  ses  procès-verbaux,  rechercher,  parmi  les  détenus, 
ceux  qui  donnent  des  espérances  d'amendement,  leur  réserver 
des  soins  particuliers.  N'est-ce  pas  la  meilleure  préparation  de 
l'œuvre  pénitentiaire  par  excellence,  du  patronage? 

Aussi  croyons-nous  que  la  commission  de  surveillance  de 
Toulouse  serait  en  mesure,  cédant  à  la  pressante  invitation  des 
circulaires  ministérielles,  d'assumer  cette  tâche  ;  le  zèle  de  ses 
membres,  leur  vigilance  paraissent  les  y  convier,  et  les  ressources 
de  son  budget  rendraient  plus  efficace  encore  une  entreprise 
dans  laquelle  on  s'est  courageusement  engagé  aUleurs,  sans 
ce  secours. 

Le  rapport  de  M.  Ferai,  dont  les  conclusions  sont  excellentes 
quant  au  développement  tant  de  l'organisation  du  travail  que  de 
l'enseignement  moral  et  religieux,  aurait  dû,  ce  semble,  se  pro- 
noncer aussi  pour  l'organisation  du  patronage.  Ses  observations 
ne  sont  nullement  en  désaccord  avec  les  nôtres,  d'une  manière 
générale  ;  mais  deux  considérations  ont  détourné  le  Bureau  de  la 
Miséricorde  d'adopter  actuellement  la  solution  qui  serait  la  nôtre. 

Le  nombre  des  récidivistes  qui  subissentleur  peine  dans  les  pri- 
sons de  Toulouse  est  si  considérable  qu'il  ne  resterait  guère  à 
l'œuvre  du  patronage  que  des  éléments  bien  restreints. 

D'un  autre  côté,  l'administration  fait  transférer  habitueUement 
dans  ces  prisons  des  condamnés  qui  viennent  de  l'Hérault.  Ces 
détenus  n'étant  pas  connus,  le  patronage  pourrait  difficilement 
s'exercer  envers  eux. 

Il  n'y  aurait,  nous  permettrons-nous  de  faire  observer,  que 
dix  condamnés  sur  cent  par  rapport  auxquels  l'action  de  patro- 
nage pourrait  être  tentée,  que  son  organisation  serait  justifiée.  Il 
n'est  pas  un  lieu  de  détention  d'où  ne  sortent  quelques  con- 
damnés dont  une  Société  de  patronage  ne  puisse  fortifier  les 
bonnes  dispositions,  seconder  le  relèvement. 

Nous  ajouterons  quelques  mots  relatifs  à  la  présence  dans  les 
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prisons  de  Toulouse  des  condamnés  de  l'Hérault,  contre  la  trans- 
lation desquels  se  sont  maintes  fois  produites  les  doléances  de  la 
Commission  de  surveillance.  Ce  transfàrement  a,  nous  en  con- 
venons, une  apparence  anormale.  Hais  en  prenant  ce  parti,  TAd- 
mim'stration  a  tenu  .à  obvier  à  un  mal  si  grave  que  certainement 
le  Bureau  de  la  Miséricorde  sera  disposé  à  tenir  compte  des  cir- 
constances que  voici,  bien  connues  de  nous  : 

Dès  longtemps,  les  magistrats  signalaient  au  Garde  des  sceaux 
l'encombrement  de  plusieurs  prisons,  notamment  de  celles  de 
Ifontpellier,  qui  ont  été  construites  en  vue  d'une  population  infé- 
rieure de  moitié  au  nombre  des  détenus  qu  elle  renferme  depuis 
quelques  années.  Ces  prisons  étant  distribuées  en  cellules,  il  arri- 
vait qu'au  lieu  d'obtenir  le  but  poursuivi,  l'isolement,  on  réunis- 
sait dans  un  même  local  deux,  trois  détenus  !  Cet  état  de  choses 
se  continuait  et  la  tristesse  qu'en  éprouvaient  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  la  moralisation  des  prisonniers,  allait  croissant,  lors- 
qu'on 1876,  une  nouvelle  insistance  de  la  Chancellerie  détermina 
l'Administration  pénitentiaire  à  faire  périodiquement  transférer 
alleurs  les  détenus  dont  le  nombre  excéderait  celui  des  cellules. 
Cette  décision  s'est  appliquée  notamment  à  Montpellier. 

Ainsi  a  pris  fin  une  lamentable  promiscuité. 

D  est,  sans  doute,  à  regretter  que  cette  translation  soit  néces- 
saire. Il  n'est  pas  d'amélioration  qui  s'impose  plus  fortement 
auConseil  général  de  l'Hérault  que  celle  dont  les  prisons  devraient 
être  l'objet.  Mais,  en  attendant  cette  solution,  le  Gouvernement 
nous  parait  avoir  rempli  un  devoir  de  la  plus  haute  importance 
en  prescrivant  les  mesures  dont  nous  parlons. 

Autant  nous  désirons  voir  les  prisons  de  Montpellier  amâiorées 
de  manière  à  ce  que  le  transfèrement  cesse  d'être  nécessaire, 
autant  nous  formons  le  souhait  que  les  honorables  membres  du 
Bureau  de  la  Miséricorde  de  Toulouse  veuillent  bien,  en  consi- 
dération du  mal  évité,  se  résigner  provisoir^nent  aux  inconvé- 
nients qui  les  frappent. 

Peutrêtre  même  leur  charité  trouverait-elle  l'occasion  de 
s'exercer  à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces  condamnés  ;  quoique 
Tenus  de  l'Hérault,  ne  sont-ils  pajs  aussi  connus  que  s'ils  appar- 
tenaient à  la  Haute-Garonne,  grâce  aux  notices  individuelles 
destinées,  aux  termes  de  l'une  des  plus  excellentes  circulaires  de 
M.  Dufaure,  en  date  du  14  mai  1873,  à  accompagner  les  con- 
damnés partout  où  ils  sont  conduits  ? 
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La  Commission  de  surveillance  de  Toulouse  nous  autorise, 
nous  n'en  doutons  pas,  à  émettre  le  souhait  de  la  voir  se  consti- 
tuer en  Société  de  patronage.  Ce  souhait  ne  donne-t-il  pas,  du 
reste,  la  meilleure  idée  de  ce  qu'il  'est  permis  de  demander  à  son 
dévouement,  le  meilleur  témoignage  de  la  confiance  dont  elle  est 
environnée  ? 

12.  U  nous  a  été  particulièrement  agréable  de  résumer  les 
procès-verbaux  de  la  Commission  et  les  observations  que  nous 
a  suggérées  cette  lecture.  Le  bureau  y  manifeste  à  chaque  page, 
le  vif  désir  de  réaliser,  dans  la  mesure  qui  lui  appartient,  les 
vœux  que  dictent  les  sentiments  d'humanité,  en  même  temps  que 
de  poursuivre,  à  l'aide  des  sa^s  conseils  et  des  exhortations  reli- 
gieuses, la  régénération  morale  des  condamnés. 

La  persévérance  de  l'effort,  l'assiduité,  l'exactitude  dans  l'accom- 
plissement des  devoirs,  la  régularité  des  réunions  mensuelles 
méritent  d'être  notées. 

En  nous  adressant  le  volumineux  cahier  que  nous  avons  essayé 
d'analyser,  M.  le  conseiller  Auzies,  membre  délégué  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  vice-président  de  la  Commission  de  surveil- 
lance, dont  il  dirige  les  travaux  avec  zèle  et  succès,  nous  a  valu  la 
bonne  fortune  de  constater  ici  les  titres  à  l'estime  publique  de 
l'œuvre  trois  fois  séculaire  du  Bureau  de  la  Miséricorde^  dignement 
continuée  par  de  fidèles  gardiens  de  ses  traditions  de  charité. 

Jules  Lacointa, 
Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 
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UN  PROJET 


DE 


RÉFORME  PÉNITENTIAIRE  EN  ITALIE 

PAR  M.  BELTRANl-SGALIA 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL   DES    PRISONS    d'iTALIB. 


En  1878,  M.  Beltrani-Scalia,  inspecteur  général  des  prisons 
d'Italie,  était  <;hargé  par  M.  Crispi,  alors  nûnistre  de  Tinté- 
rieur,  de  proposer  un  système  de  réforme  pénitentiaire. 

Le  Ministre  traçait  lui-même  les  points  principaux  de  cette 
réforme.  Il  s'agissait  de  trouver  un  régime  pénitentiaire  qui  pût 
être  promptement  appliqué,  qui  n'exigeât  de  l'Etat  que  le  moins 
de  sacrifices  possible,  enfin  qui  fût .  en  rapport  avec  le  Code 
pénal  en  vigueur  et  même  avec  le  nouveau  Code  pénal  que  la 
Chambre  des  députés  venait  d'adopter. 

M.  Beltrani-Scalia  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et  un  an 
après  il  publiait  le  volume  dont  nous  allons  rendre  compte.  Ce 
volume  contient  un  plan  de  réforme  qui  parait  avoir  eu  l'appro- 
bation du  gouvernement  italien,  puisque  le  roi  Humbert,  par  mi 
récent  décret,  vient  de  rétablir  la  direction  générale  des  prisons 
qui  avait  été  supprimée  sous  un  précédent  ministère,  et  de 
confier  à  M.  Beltrani-Scalia  les  hautes  fonctions  de  directeur 
général. 

A  ce  titre,  l'ouvrage  de  M.  Beltrani-Scalia  présente  pour  nous 
un  intérêt  capital.  C'est  d'ailleurs  l'œuvre  d'un  homme  éminent, 
qui  n'est  pas  seulement  un  criminaliste  distingué  et  un  mora- 
liste du  plus  haut  mérite,  mais  qui  est  encore  un  homme  du 
métier  ayant  acquis  dans  sa  longue  carrière  comme  inspecteur 
général  une  expérience  des  plus  précieuses. 
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M.  Beltrani-Scalia  a  Famour  de  la  science  pénitentiaire,  il 
connaît,  pour  les  avoir  visités  avec  le  plus  grand  soin,  les  éta- 
blissements pénitentiaires  de  presque  tous  les  pays  d'Europe  ; 
il  a  vu  fonctionner  tous  les  systèmes  et  les  a  vu  fonctionner  dans 
diverses  nations,  à  diverses  époques  et  avec  des  hommes  diffé- 
rents. Mieux  que  personne  il  était  donc  en  mesure  de  répondre  à 
rappel  de  son  gouvernement  et  d'indiquer  à  son  pays  la  voie 
dans  laquelle  il  devait  entrer  pour  réformer  ses  prisons  et  essayer 
de  diminuer  le  chiffre  de  la  criminalité. 

M.  Beltrani-Scalia,  en  homme  consciencieux  qui  comprend 
toute  Fimportance  de  la  tâche  qui  lui  est  confiée  et  la  nécessité 
absolue  de  ne  cacher  aucune  plaie,  conunence  par  faire  le  tableau 
fidèle  de  Fétat  de  la  criminalité  en  Italie. 

L'Italie  est  la  patrie  de  la  Camorra,  cette  terrible  association 
qui  constitue  une  véritable  armée,  avec  son  état-major,  ses  lois, 
ses  règlements,  son  code,  armée  prête  pour  toutes  les  révolu- 
tions, et  vivant  aux  dépens  des  citoyens  honnêtes  qu'elle 
rançonne  sans  merci.  C'est  elle  qui  prépare  les  grands  crimes, 
les  fait  exécuter  et  profite  ensuite  du  butin.  Ses  affiliés 
sont-ils  arrêtés  et  conduits  en  prison  ?  La  Camorra  les  protège 
et,  par  la  prière,  la  corruption  ou  les  menaces,  elle  leur  pro- 
cure preuves  et  témoins et  cette  association  infernale 

a  son  centre  dans  les  prisons  !  —  C'est  M.  Beltrani-Scalia 
qui  fait  lui-même  ce  tableau  et  cet  aveu,  confirme  ainsi  officiel- 
lement un  £ait  qui  n'avait  échappé  à  aucun  de  ceux  qui  ont 
visité  avec  quelque  soin  les  prisons  du  midi  de  l'Italie. 

Oui,  dans  ces  prisons,  ce  n'est  pas  le  directeur  qui  commande, 
c'est  le  Camorriste,  Et  comment  en  serait-il  autrement  alors 
que  le  Camorriste^  par  la  puissance  de  l'association  dont  il  fait 
partie,  dispose  d'une  autorité  bien  plus  considérable  que  celle 
du  directeur.  U  ordonne,  et  ses  ordres  sont  exécutés  d'un  bout 
à  l'autre  du  territoire.  Il  rend  des  jugements,  et  ces  jugements 
sont  sans  appel.  La  frayeur  que  la  Camorra  inspire  est  telle  que 
l'honnête  citoyen  qui  a  été  rançonné  par  cette  association,  non 
seulement  s'exécute  sur-le-champ,  mais  encore  prend  bien  garde 
de  ne  pas  aller  dénoncer  à  la  police  celui  ou  ceux  qui  sont  venus 
chez  lui  prélever  une  dime  d'un  nouveau  genre. 

La  Camorra  a  ses  affihés  partout  et  elle  compte  des  patrons 
jusque  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  société. 

Je  me  souviens  d'avoir  entendu,  dans  une  prison  du  midi 
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de  ritalie,  un  prisonnier  répondre  au  directeur,  qui,  en  ma  pré- 
sence, lui  adressait  des  reproches  sur  sa  conduite  :  a  AvofU 
deux  moiSj  malgré  vous,  j'aurai  ma  grâce  i»  et  il  ne  se  trom- 
pait pas,  car  la  grâce  fut  accordée,  alors  que  des  prisonniers  plus 
méritants  ne  pouvaient  l'obtenir. 

A  partir  de  ce  jour,  j'ai  compris  — ce  que  j'avais  en  vain  cher- 
ché à  comprendre  jusque  là  —  pourquoi,  dans  les  statistiques 
officielles  italiennes,  à  côté  de  la  colonne  indiquant  le  nombre  des 
prisonniers  graciés  après  avis  de  l'administration,  il  y  avait  une 
colonne  indiquant  le  nombre,  hélas  !  trop  considérable  des  prison- 
niers qui  avaient  été  graciés...  alVinfuori  délie  proposte  e  délie  in- 
formazioni  de  la  direzione,  c'est-à-dire  sans  que  leur  grâce  eût 
été  précédée  d'un  avis  favorable  ou  d'une  note  quelconque 
émanée  de  la  'direction  compétente.  Je  n'irai  pas  jusqu'à 
prétendre  que  cette  colonne  est  destinée  aux  protégés  de  la 
Camorraf  mais  il  me  sera  bien  permis  de  craindre  que,  dans  cette 
colonne,  ne  se  soient  glissés,  au  milieu  de  condamnés  dignes  d'in- 
térêt, quelques  condamnés  qui  n'auraient  dû  leur  grâce  qu'à  une 
protection  plus  ou  moins  avouable. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer  plus  longtemps,  — 
une  réforme  était  urgente,  —  le  gouvernement  italien  l'a  com- 
pris et  voilà  pourquoi  M.  BeltraniScalia  est  appelé  à  présenter 
un  plan  de  réforme  pénitentiaire. 

Examinons  ce  que  propose  l'éminent  publiciste  italien  ; 

M.  Beltrani-Scalia  divise  en  trois  grandes  catégories  tous  les 
établissements  pénitentiaires  de  l'Italie.  Il  distingue: 
Les  établissements  destinés  aux  prévenus       Careeri  giudiziarie. 
Les  établissements  destinés  aux  condamnés    Case  di  pena. 

Les   établissements    destinés    aux  jeunes \        «y        .^  * 

f  Scuale  industriali 
Pour  les  établissements  destinés  aux  prévenus,  il  demande  le 
système  cellulaire.  Sur  ce  point,  dit-il,  la  science  a  définitivement 
donné  gain  de  cause  au  système  cellulaire,  et  après  avoir  cité 
l'opinion  des  grands  magistrats  italiens,  des  Avet,  des  Manfredi, 
des  Carrarra  et  de  bien  d'autres  encore,  il  fait  ressortir,  avec 
éloquence,  tous  les  avantages  du  système  de  l'isolement  indivi- 
dud,  et  cet  isolement  il  le  demande  à  tous  les  degrés  :  isolement 
des  détenus  dans  les  moyens  de  transport,  isolement  dans  les 
violons  et  les  chambres  de  sûreté,   isolement  dans  les  maisons 
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d'arrêt.  Cet  isolemeut  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  statistique 
italienne  nous  apprend  qu'en  1878,  il  y  a  eu  91,087  ordonnances 
de  non  lieu,  91,087  individus  qui  sont  entrés  en  prison,  y  ont 
subi  le  contact  d'êtres  pervers  et  dégradés  et  qui  ensuite  ont 
été  reconnus  innocents  I 

Cette  partie  du  programme  de  M.  Beltrani-Scalia  constitue- 
t-elle  une  innovation  ?  Non,  car  pour  ce  qui  concerne  les  maisons 
d'arrêt,  l'Italie  est  une  des  grandes  nations  qui  sont  entrées  les 
premières  dans  la  voie  des  réformes.  Dès  1887,  le  Parlement 
sarde  décidait  que  toutes  les  prisons  d'arrêt  seraient  —  à  l'ave- 
nir —  construites  suivant  le  système  cellulaire,  et,  en  1864,  une 
loi  étendait  à  tout  le  royaume  d'Italie  la  législation  que  le  Pié- 
mont avait  adoptée  sur  ce  point.  Les  belles  prisons  cellulaires 
de  Milan,  de  Païenne,  de  Perruggia,  de  Turin,  de  Cagliari  et 
bien  d'autres  encore  prouvent  que  si  le  système  édicté  par  la 
loi  de  1887  n'a  pas  reçu  une  exécution  aussi  prompte  qu'on 
aurait  pu  le  souhaiter,  du  moins  ce  système  a  été  suivi  partout 
où  l'on  a  reconstruit  des  prisons  d'arrêt. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  cette 
transformation  des  maisons  d'arrêt  et  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  la  science  pénitentiaire,  ne  pourront  qu'approuver  la  voie 
dans  laquelle  M.  Beltrani-Scalia  invite  son  gouvernement  à 
marcher. 

Mais  nous  voici  arrivés  aux  maisons  de  peine,  c'est-à-dire 
aux  prisons  destinées  à  faire  exécuter  les  condamnations  de 
courte  et  de  longue  durée.  M.  Beltrani-Scalia  commence  par 
reconnaître  la  nécessité  absolue  de  modifier  l'état  de  choses 
existant  et  de  supprimer  le  système  en  commun  qu'on  ne  peut 
appeler  que  le  système  de  la  corruption  mutuelle.  De  celui-là 
il  n'en  veut  pas.  Mais  quel  régime  va-t-il  y  substituer? 

Trois  grands  systèmes  sont  en  présence:  le  système  cellulaire, 
le  système  auburnien,  le  système  irlandais  ou  progressif. 

M.  Beltrani-Scalia  les  examine  un  à  un  et  finit  par  se  pro- 
noncer en  faveur  du  système  irlandais.  L'éminent  directeur 
général  des  prisons  d'Italie  est  un  partisan  fanatique  du  système 
irlandais  et  nous  sommes  le  premier  à  reconnaître  que  son 
opinion,  étant  celle  d'un  maître,  est  de  nature  à  donner  une 
force  nouvelle  au  régime  organisé  par  sir  Groffton.  Mais  pour- 
quoi M.  Beltrami-Scaiia,  pour  défendre  le  système  irlandais, 
croit-il  devoir  se  montrar  si  injuste  mivers  le  système  cellu- 
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laire?  A  Tentendre,  le  système  cellulaire  qu'il  trouve  excellent 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  aux  prévenus,  ne  présente  plus 
que  des  inconvénients  lorsqu'on  propose  de  l'appliquer  aux  con- 
damnés. Ce  système  n'offre  plus  aucun  avantage,  il  ne  possède 
même  pas  celui  d'empêcher  les  communications  entre  détenus, 
car,  dit  M.  Beltrani-Scalia,  malgré  les  capuchons  et  les  visières, 
les  condamnés  se  reconnaîtront  toujours  entre  eux. 

Lui  cite-tr-on  l'exemple  de  deux  frères  qui,  ayant  habité  long- 
temps deux  cellules  attenantes^  étaient  tellement  méconnaissables 
par  le  capuchon  que  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine  ils  ne  se 
sont  pas  doutés  de  la  présence  l'un  de  l'autre?  H.  Beltrani  répond 
que  ces  deux  frères  devaient  être  deux  idiots. 

A  l'entendre,  le  système  cellulaire  appliqué  aux  condamnée, 
augmente  le  nombre  des  suicides,  et  les  cas  d'aliénation  men- 
tale, il  rend  le  travail  difficile  et  peu  productif,  il  exige  de  grands 
sacrifices  pécuniaires.  C'est  en  vain  qu'on  prétend  pouvoir,  par  ce 
système,  exercer  une  action  salutaire  sur  les  détenus,  les  mora- 
liser et,  par  suite,  diminuer  le  nombre  des  récidivistes.  H.  Bel- 
trani-Scalia  conteste  et  l'efficacité  du  remède  et  la  possibilité 
même  de  l'appliquer.  Suivant  lui,  les  conférences  faites  aux 
détenus  dans  les  prisons  cellulaires  belges,  ne  sont  qu'un  leurre, 
les  visites  des  membres  des  sociétés  de  patronage  ne  figurent 
que  dans  les  statistiques  officielles.  Invoque-t-on  les  faits,  les 
chiffres,  les  statistiques,  les  déciarations  des  directeurs  d'établis- 
sements pénitentiaires  ?  M.  Beltrani-Scalia  conteste  tout.  Et 
cependant  le  système  cellulaire  n'existe  pas  seulement  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  en  Suisse  et  dans  plusieurs  autres  pays  ;  U 
fonctionne  sur  cette  terre  même  d'Italie  que  M.  Beltrani-ScaJia 
connaît  si  bien.  Il  a  fonctionné  en  Toscane.  Je  dis  qu'il  a  fonc- 
tionné parce  que  la  prison  cellulaire  actuelle  de  Volterra  n'est 
plus  la  prison  cellulaire  de  Volterra  telle  qu'elle  existait  alors 
que  le  chef  d'administration  pénitentiaire  était  M.  Péri,  un  par- 
tisan fanatique  de  l'emprisonnement  individuel. 

A  cette  époque  (de  1849  à  1888)  le  système  de  ia  bonne  com- 
pagnie était  en  vigueur  dans  le  grand  duché  de  Toscane  et  les 
résultats  qu'il  a  donnés  ont  été  des  plus  satisfaisants.  La  morta- 
lité était  insignifiante  ;  pas  un  seul  cas  de  suicide  ne  s'est  produit 
pendant  ces  dix  années  ;  partout  le  travail  marchait  et  un  grand 
nombre  de  condanmés  ont  été  instruits,  corrigés,  régénérés.  U 
est  vrai   que  l'institution  des  membres-^siteurs    dans  lesquels 
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M.  Beltrani-Scalia  n'a  qu'une  médiocre  confiance,  fonctionnait 
avec  la  plus  grande  facilité.  Rien  que  pour  la  prison  de  Volterra, 
il  y  avait  75  membres  visiteurs  qui  remplissaient  exactement 
leur  devoir  et  arrivaient  à  justifier  la  belle   expression  dont 
M.  Péri  s'était  servi  pour  désigner  son  système:  le  régime  de  la 
bonne  compagnie!  Des   hommes   sont  devenus   corrompus  en 
vivant  au  milieu  d'êtres  dégradés,  il  s'agit  de  les  rendre  honnêtes 
en  les  faisant  vivre  au  milieu  de  personnes  de  bonne  compagnie. 
Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ce  point?  M.  Beltrani-Scalia  ne 
croit   pas  qu'on  puisse   atteindre  ce    but.    Il    ne    croit   pas 
qu'on  puisse,  avec  le  système  cellulaire,    organiser   un  sys- 
tème de  récompenses  de  nature  à  obtenir   l'amendement   des 
détenus.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  en  autorisant  un  prisonnier  à  avoir 
dans  sa  cellule  un  oiseau  ou  une  fleur  que  vous  stimulerez  ses 
bons  sentiments  et  que  vous  l'encouragerez  à  se  bien  conduire.  » 
On  voit  bien,  par  ces  paroles,  que  M.  Beltrani-Scalia  est  l'adver- 
saire du  système  cellulaire  et  qu'il  ne  possède  pas  la  foi,  grâce  à 
laquelle  on  fait  des  miracles.  S'il  avait  cette  foi,  il  reconnaîtrait 
que  le  système  cellulaire  est  précisément  celui    qui  permet   de 
multiplier  les  récompenses   et  de  composer  un  régime  spécial 
pour  chaque  détenu.  M.    Beltrani-Scalia,  je  le  sais,   est  un 
défenseur  acharné  du  principe  de  l'égalité  de  la  peine.  Nous  aussi 
nous  voulons  l'application  de  ce  principe  ;  seulement  il  s'agit  de 
savoir  quel  est  le  véritable  sens  de  ces  mots  :  égalité  delà  peine  pour 
tous .  Voici  deux  hommes  qui  sont  condamnés  à  la  même  peine,  l'un 
est  un  savant,  homme  du  monde,  délicat  de  constitution,  que  la 
passion  seule  a  conduit  au  crime,  l'autre  est  un  ignorant,  mal- 
faiteur par  tempérament,  grossier,  robuste,  habitué  à  coucher 
dans  un  bouge  et  à  se  nourrir  du  premier  débris  trouvé  à  la 
porte  d'un  restaurant. 

Vous  prenez  ces  deux  hommes,  vous  les  enfermez  dans  le 
même  bagne,  vous  les  rivez  à  la  même  chahie  et  puis  vous  dites 
que  voas  les  traitez  également  ! 

Non,  ce  n'est  pas  là  de  l'égalité,  mais  la  plus  monstrueuse  des 
inégalités:  Pour  que  la  peine  fût  égale  pour  tous,  il  faudrait  que 
tous  eussent  le  même  cœur,  les  mêmes  sentiments,  la  même 
éducation. 

Avec  la  cellule,  on  pourra  faire  les  différences  nécessaires,  on 
pourra  tarifer  les  moindres  désirs  légitimes  d'un  détenu  et  lui 
vendre  les  faveurs  qu'il  sollicitera,  à  condition  que  le  travail  et  la 
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bonne  conduite  soient  la  monnaie  avec  laquelle  il  paiera.  A 
rhomme  instruit  qui  se  conduit  bien,  on  donnera  des  livres,  à 
celui  qui  a  de  la  famille  on  accordera  de  plus  fréquentes  visites 
des  siens.  Pour  celui-ci,  la  récompense  consistera  dans  une  ration 
de  vin  ;  pour  celui-là,  dans  le  droit  de  suspendre  au  mur  de  sa 
cellule  le  portrait  d'une  mère,  d*une  fille  ou  d'une  sœur,  faveur 
qu'on  refuse  dans  les  prisons  en  commun  et  non  sans  quelque 
juste  motif. 

M.  Beltrani-Scalia,  nous  l'avons  dit,  ne  croit  pas  aux  avantages 
de  la  cellule.  Cette  cellule,  ditr-il,  ne  peut  pas,  conune  la  lame 
d'Achille,  et  frapper  et  guérir.  U  admet  qu'elle  frappe,  mais  non 
qu'elle  guérit.  De  là  le  système  qu'il  propose  à  son  gouverne- 
ment et  qui  est  celui-ni  :  Distinguer  entre  les  peines  de  courte 
durée  et  celles  de  longue  durée. 

Pour  les  premières,  c'est-à-<lire  pour  les  condamnations  de  un 
jour  à  deux  ans,  il  faut  avant  tout  frapper  —  afin  d'inspirer  au 
condamné  l'horreur  de  la  prison  et  le  préserver  ainsi  d'une  réci- 
dive. Pour  l'exécution  de  ces  peines  on  aura  donc  recours  au 
système  cellulaire,  avec  cette  condition  que  la  peine  ainsi  subie 
sera  réduite  de  moitié. 

Pour  les  peines  de  la  seconde  catégorie,  c'esfrè«dire  pour 
celles  qui  sont  supérieures  à  deux  ans,  il  faut  guérir,  et  pour 
guérir  il  n'y  a  que  le  système  progressif.  Le  condanmé  fera  un 
premier  stage  en  cellule,  puis  il  passera  par  la  prison  intermé- 
diaire, enfin  il  pourra  être  sois  en  liberté  provisoire. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  finances,  oa  compren- 
drait aisément  la  préférence  de  M.  Beltrani-Scalia  pour  le 
système  irlandais.  U  est  évident  qu'on  ne  saurait  songer  à  faire 
de  vraies  prisons  cellulaires  avec  ces  vieilles  églises,  ces  antiques 
couvents  et  ces  chàteaux-forts  qui  aujourd'hui  servent  de  prison 
en  commun  et  qui  demain,  avec  un  changement  de  titre  et  de 
population,  s'appelleront  prisons  intermédiaires. 

Mais  quand  on  a  lu  tout  ce  que  M.  Beltrani-Scalia  a  dit  de  la 
puissance  des  associations  de  malfaiteurs  en  Italie,  il  est  permis 
de  se  demander  si  c'est  bien  avec  le  système  frlandais  qu'on 
empêchera  ces  associations  d'avofr  leur  centre  dans  les  prisons. 
Est-ce  que  quelques  mois  de  cellule  suffiront  pour  rendre 
inoffensifs  ces  hommes  qui  étaient  si  dangereux  le  jour  où  ils 
sont  entrés  dans  la  prison  ?  S'il  en  est  ainsi,  les  avantages  du 
système  cellulafre  sont  tout  démontrés.  ^. .  ^ 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différences  d*appréciations,on  ne  peut 
méconnaiire  que  la  réforme  que  M.  Beltrani  propose  d'accomplir 
est  de  nature  à  faire  faire  à  lltalie  un  grand  pas  dans  la  voie 
du  progrès,  et  les  partisans  du  système  cellulaire  ne  pourront 
que  se  féliciter  de  voir  l'Italie  adopter  ce  système,  non  seule- 
ment pour  les  maisons  d'arrêt,  mais  encore  poiu*  toutes  les 
prisons  destinées  à  faire  exécuter  les  peines  de  un  jour  à  deux  ans. 

Passant  ensuite  à  la  législation  qui  concerne  les  mineurs, 
M.  Beltrani-Scalia  propose  d'établir  pour  ces  mineurs  trois  caté- 
gories d'établissements  dont  les  titres  indiquent  suffisamment  la 
nature.  11  y  aurait  des  maisons  de  garde,  des  maisons  de 
réforme,  et  des  écoles  industrielles.  Il  s'agit  ici  moins  de  créer 
des  institutions  nouvelles  que  de  réglementer  et  de  généraliser 
ce  qui  existe.  On  ne  saurait  méconnaître  en  effet  que  l'Ita- 
lie n'ait  fait  beaucoup  en  faveur  des  jeunes  détenus  et  des 
enfants  vagabonds  ou  insoumis.  Peu  de  pays  offrent  autant  de 
types  différents  d'établissements  qui,  à  tous  les  titres,  puissent 
servir  de  modèle.  H.  Beltrani-Scalia,  en  passant,  propose  une 
innovation  de  nature  à  produire  d'excellents  effets.  C'est  de 
contraindre  les  parents  dont  les  enfants  seront  enfermés  dans 
ces  établissements  à  payer  les  frais  d'entretien  de  ces  enfants, 
afin  de  bien  leur  faire  comprendre  que  les  parents  doivent 
nourrir  et  élever  leurs  enfants,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  au  monde  des  innocents  pour  qu'ils  aillent  plus  tard 
peupler  les  prisons  ou  les  bagnes  ! 

Après  avoir  traité  la  question  du  régime  pénitentiaire  et 
avoir  indiqué  ses  préférences,  M.  Beltrani-Scalia  aborde  les 
diverses  questions  d'administration  proprement  dite.  C'est  ici  que 
l'inspecteur  général,  que  l'homme  d'expérience  se  révèle  tout 
entier.  Aucun  détail  ne  lui  échappe,  et  le  soin  avec  lequel  il 
passe  en  revue  les  différentes  branches  de  son  administration 
témoigne  de  ses  connaissances  étendues  et  de  son  goût  pour  cette 
science  pénitentiaire  dont  il  est  un  des  maîtres  les  plus  éminents. 

L'espace  dont  nous  disposons  nous  manque  pour  pouvoir 
nous  étendre  comme  nous  l'aurions  voulu  sur  tous  ces  points. 
Cependant  comme  il  s'agit  de  réformes  qui  —  pour  la  plupart 
—  peuvent  être  opérées  par  voie  de  décret,  réformes  que  le 
nouveau  directeur  général  cherchera  sans  aucun  doute  à  réa- 
liser, nous  voulons  au  moins  les  énumérer. 

M.  Beltrani-Scalia  demande  qu'une  nouvelle  et  vive  impulsion 
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soit donnée  à  la  loi  de  1864,  relative  à  la  construction  de  prisons 
cellulaires  pour  les  prévenus.  Ces  prisons  —  suivant  lui  — 
devront  être  très  simples  et  construites  par  les  détenus  eux- 
mêmes.  En  même  temps  qu'on  construirait  les  prisons  cellu- 
Iaires,on  approprierait. les  autres  prisons  pour  servir  au  régime 
progressif. 

Les  prisonniers,  pour  ce  qui  concerne  le  travail,  seraient  autant 
que  possible  divisés  en  deux  catégories  suivant  leurs  antécé- 
dents et  leurs  professions.  Les  hommes  de  la  campagne,  ceux 
qui  étaient  habitués  à  travailler  à  ciel  ouvert  seraient  employés  à 
construire  des  prisons,  à  creuser  des  ports,  à  élever  des  forti- 
fications, à  assainir  les  230,000  hectares  de  terre  qui  existent 
encore  à  l'état  inculte  en  Italie. 

Ceux  qui,  avant  leur  condamnation,  avaient  une  profession 
sédentaire,  seraient  occupés  à  travailler  dans  l'intérieur  des  prisons 
et  autant  que  possible  pour  le  compte  du  gouvernement,  afin  de 
ne  pas  faire  une  trop  grande  concurrence  au  travail  libre. 

Toutes  les  prisons  dépendraient  du  directeur  général,  qui,  lui- 
même,  dépendrait  du  ministre  de  l'intérieur ,  et  elles  continue- 
raient à  être  rattachées  à  ce  ministère  et  non  à  celui  de  la 
justice,  comme  on  l'a  proposé. 

Auprès  du  directeur  général  il  y  aurait  un  conseil  supérieur 
composé  des  inspecteurs  généraux  des  prisons;  ce  conseil 
serait  chargé  de  donner  »on  avis  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'administration  des  prisons. 

Pourquoi  M.  Beltrani-Scalia  n'approuve^t-il  pas  Torganisation 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons  de  France?  Nous  l'ignorons. 
L'éminent  publiciste  italien  parait  croire  que  la  création  du  Conseil 
supérieur  .des  Prisons  a  enlevé  aux  inspecteurs  généraux  une  de 
leurs  attributions  les  plus  importantes.  C'est  là  une  erreur.  Le 
Conseil  supérieur  a  été  institué  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  loi 
de  1875.  Il  a  en  outre  le  droit  de  présenter  au  ministre  ses  vues  sur 
toute  question  se  rattachant  au  régime  pénitentiaire,  mais  il  ne 
possède  aucune  des  attributions  spéciales  aux  inspecteurs  géné- 
raux, et  la  façon  dont  il  a  rempli  sa  mission  prouve  de  la  manière 
la  plus  évidente  l'utilité  de  son  institution. 

M.  Beltraui-Scalia  demande  encore  la  création  d'un  journal 
spécial  publié  sous  les  auspices  de  la  direction  générale  des  pri- 
sons. Cette  publication  permettrait  de  développer  chez  tous  les 
fonctionnaires  de  cette  administration   le  goût  de  la    science 
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pénitentiaire  et  stimulerait  leur  zèle  en  même  temps  qu'il  con- 
tribuerait à  développer  leur  instruction  technique. 

Tous  ces  fonctionnaires  seraient  nommés  au  concours.  Les 
gardiens  devraient  tous  sortir  de  Técole  normale  des  gardiens 
de  Rome  et  avoir  chacun  sa  spécialité,  car  celui  qui  est  destiné 
à  faire  son  service  dans  une  prison  cellulaire  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  présenter  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  aptitudes 
que  celui  qui  doit  être  employé  dans  une  maison  de  jeunes 
détenus,  ou  dans  une  prison  dont  les  condamnés  travailleraient 
en  plein  air. 

Enfin,  M.  Beltrani-Scalia  ne  veut  pas  qu'Un  condamné  quel- 
conque puisse  être  investi  d'un  droit,  quelque  faible  qu'il  soit, 
sur  un  autre  condamné.  Il  demande,  par  conséquent,  la  suppres- 
sion de  toutes  les  fonctions  de  chefs  d'industrie,  employés- 
comptables  et  autres  qui,  dit-il,  sont  l'objet  de  préférences 
et  de  faveurs  et  deviennent  la  cause  de  jalousies  souvent 
fatales. 

Voilà,  bien  en  abrégé,  Fanalyse  des  idées  développées  par 
M.  Beltrani-Scalia  dans  son  ouvrage.  Et  pour  accomplir  cette 
réforme  totale,  que  faut>-il  ?  Il  faut  57  millions. 

Que  l'Italie,  dit  M.  Beltrani-Scalia,  inscrive  chaque  année  à 
son  budget  4  millions  pour  cette  grande  entreprise  et  en  peu 
de  temps  sa  réforme  sera  achevée  ;  elle  retrouvera,  et  au  delà, 
le  capital  dépensé  par  des  économies  de  toute  nature  qu'un  bon 
système  pénitentiaire  lui  permettra  de  réaliser. 

Puisse  ce  vœu  exprimé  par  M.  Beltrani-Scalia  être  réalisé  ! 
a  Pour  réussir^  dit-il  en  terminant  son  livre,  il  faut  une 
volonté  de  fer.  L'Italie  ne  peut  être  comme  ce  fou  qui  rit  et 
plaisante  tandis  que  ses  vêtements  brûlent  sur  son  corps!  » 

L'Italie  connaît  à  présent  là  plaie  qu'elle  doit  guérir  ;  elle  a  à 
la  tête  de  ses  prisons  un  homme  qui  possède  non  seulement  une 
volonté  de  fer,  mais  encore  une  haute  intelligence  et  une  expé- 
rience consommée;  qu'elle  se  hâte  d'opérer  sa  réforme,  car 
jamais  le  moment  ne  fut  mieux  choisi  pour  entreprendre  cette 
belle  œuvre  et  pour  la  faire  réussir. 

Louis  Pàulun. 
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Documents  officiels 


COMPTE    GÉNÉRAL    DE  l' ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE    CRIMINELLE 
EN    FRANCE    PENDANT    l'aNNÉE   1877 

Extrait  du  Rapport  présenté  au  Président  de    la  République 
française  par  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Monsieur  le  Président, 
La  statistique  judiciaire  permet  au  moraliste  de  suivre  le  mou- 
vement de  la  criminalité  et  au  jurisconsulte  de  rechercher  les 
points  de  la  législation  qui  sont  susceptibles  de  réformes  ;  elle 
fournit  donc  à  la  science  d'utiles  matériaux.  Mais  sou  but  pri- 
mordial est  essentiellement  pratique.  Elle  donne,  en  effet,  les 
moyens  de  surveiller  les  travaux  des  diverses  juridictions  et  de 
les  comparer  entre  eux  afin  de  s'assurer,  pour  ainsi  dire  jour 
par  jour,  que  l'action  de  la  justice  marche  régulièrement.  Aussi 
sera-t-elle,  pour  le  Gouvernement,  d'un  grand  secours  lorsque 
le  moment  sera  venu  d'étudier  les  modifications  que  réclame 
Topinion  publique  et  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  notre 
organisation  judiciaire  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  pro- 
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grès  modernes  et  les  besoins  du  siècle  ;  c'est  par  elle  qu'il  sera 
possible  d'apprécier  dans  quelle  mesure  devroot  être  opérées  les 
.suppressions  de  cours  et  tribunaux  sans  nuire  aux  intérêts  des 
justiciables,.  Son  utilité  est  donc  aussi  incontestable  qu'incon* 
testée. 

Un  compte  isolé  perd  sa  véritable  signification  s'il  n'est  rap- 
proché de  ceux  qui  l'ont  précédé.  C'est  à  cette  pensée  qu'obéis- 
sait mon  prédécesseur  quand,  dans  le  rapport  qu'il  a  adressé 
Tannée  dernière  au  chef  de  l'État,  il  embrassait  upe  période  de 
cinq  ans,  de  1872  à  1876.  Mais  un  pareil  travail  ne  peut  être 
renouvelé  tous  les  ans,  car  il  entraînerait  avec  lui  des  répéti- 
tions qui  rebuteraient  l'attention  sans  jeter  un  jour  nouveau  sur 
les  graves  problèmes  que  soulève  la  statistique  judiciaire.  Aussi^ 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  nature  des  crimes  et 
des  délits  jugés,  pour  lesquels  je  continuerai  à  donner  les  indi- 
cations d'une  période  quinquennale  (1873  à  1877),  je  me  bor- 
nerai, dans  l'exposé  sommaire  qui  va  suivre  des  travaux 
accomplis,  en  1877,  par  la -magistrature,  à  comparer  les  résultats 
obtenus  à  ceux  de  l'année  précédente,  réservant  pour  une 
époque  ultérieure  une  nouvelle  revue  d'ensemble- 

I"  PARTIE 

COURS  d'assises,  accusations 

Le  nombre  total  des  accusations  jugées  contradictoirement 
par  les  cours  d'assises,  qui  était  resté  stationnaire  de  1872  à 
1874,  a  éprouvé,  pendant  les  trois  années  suivantes,  une  réduc- 
tion assez  importante.  Après  avoir  été  de  4,084  en  1874,  il  est 
descendu  à  3,736  en  1875,  à  3,693  en  1876,  et  il  n'est  plus  en 
1877  que  de  3,485.  Si  maintenant  on  recherche  sur  quelle 
espèce  de  crimes  a  porté  cette  diminution,  on  constate  que  de 
1874  à  1876  les  crimes  contre  les  propriétés  avaient  seuls  con- 
tribué au  mouvement  de  décroissaixce,  quand  les  crimes  contre 
les  personnes  avaient  été  de  plus  en  plus  nombreux.  Mais,  en 
1877,  le  chiffre  des  premiers  ne  descend  que  de  1,844  à  1,832, 
tandis  que  celui  des  seconds  tombe  de  1,849  à  1,653.  Le  tableau 
suivant,  qui  présente  les  accusations  par  nature,  pour  les 
années  1873  à  1877,  donne  les  moyens  de  suivre  exactement 
les  oscillations  qui  se  sont  produites,  d'une  année  à  l'autre,  eu 
égard  à  chaque  genre  de  crime. 
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MATURE 

des 

Af.CUSATIOPiS 

NOMBRE  DES  ACCUSATIONS            1 

jugées  coniradictoirement  par  les  coars  d'assises  en  1 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

Parricides 

8 

30 
313 
333 
138 

91 

37 
18 

13 

97 

783 

19 

6 

44 

61 

348 

1.653 
180 

77 

43 

5 

17 

188 

198 

143 

83 
35 
30 

11 

139 

835 

38 
4 

36 

45 

337 

1.636 
317 

83 

35 

13 

17 

193 

303 

149 

106 
38 
17 

140 

813 

34 

4 

41 

49 

308 

1.330 

178 

93 

33 

13 

13 

333 

316 

136 

114 
36 
17 

5 

140 

875 

37 

1 

34 

39 

376 

1.353 

164 

89 

34 

10 

19 

193 

304 

123 

81 
34 
17 

5 

106 

804 

25 

3 

37 

31 

294 

1.369 

150 

59 

29 

EniDoisonneoifiiits. . .  • 

Assassinats  ..••••••• 

Infanticides 

Meurtres 

Coups  el  blessures  ayant  oc- 
casionné la  mort  sans  in- 
tention de  la  donner 

Coups  envers  un  ascendant. 

Coups  et  blessures  graves.. 

Rébellion  et  violences  graves 
envers  fonctionnaires .... 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur 
sur  adultes 

Viols  et  attenUts  à  la  pudeur 
sur  enfants. 

Avortements 

Faux  témoignages 

Autres  crimes  contre  l'ordre 

public  et  les  personnes. . . 

Fausse  monnaie 

Faux  divers •...•.... 

Vols   qualifiés    et  abus  de 
confiance 

Incendies 

Banqueroutes  frauduleuses.. 
Autres  crimes  contre  les  pro- 
priétés   

On  voit,  par  les  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau,  que 
le  résultat  signalé  pour  1877,  rapproché  de  celui  de  Tannée 
précédente,  provient  surtout,  en  ce  qui  touche  les  crimes  contre 
les  personnes,  de  la  réduction  du  nombre  des  accusations  de  viol 
et  d'attentat  à  la  pudeur,  d'assassinat,  dé  meurtre  et  de  coups  et 
blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donn^  ; 
quant  aux  crimes  contre  les  propriétés,  la  diminution  du  nombre 
des  banqueroutes  frauduleuses  et  des  incendies  mérite  seule 
une  mention  spéciale.  En  résumé ,  bien  que  la  situation  ne  soit 
pas  encore  telle  qu'il  y  a  lieu  de  la  désirer,  on  doit  reconnaître 
qu'elle  s'est  améliorée. 

Le  rapport  soumis  à  votre  prédécesseur  sur  la  justice  crimi- 
nelle en  1876  résumait  les  indications  de  la  statistique  pendant 
un  demi-siècle,  de  1826  à  1876,  sur  les  crimes  et  délits  envers 
l'enfant,  pour  aider  à  Tétude  de  la  question  du  rétablissement 
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des  tours,  dont  les  Chambres  sont  saisies.  Les  chiffres  de  1877 
n'apportent  aucun  élément  nouveau  qui  soit  de  nature  à  faire 
la  lumière  sur  ce  difficile  problème.  En  1876,  il  avait  été 
dénoncé  au  ministère  public  1,432  infractions  de  cette  nature, 
dont  371  ont  été  jugées,  et  1,061  classées  sans  suite  ou  suivies 
d'arrêts  ou  d'ordonnances  de  non-lieu.  En  1877,  les  autorités 
judiciaires  ont  eu  à  statuer  sur  1,388  affaires  d'infanticide 
volontaire  ou  involontaire,  d'avortement  ou  d'exposition  d'en- 
fants. Elles  en  ont  abandonné,  après  examen,  1,032  et  jugé  383. 
I^  différence  entre  les  deux  années  est  donc  très  peu  Sensible. 

Acctisés,  —  Le  nombre  des  accusés  a  nécessairement  suivi  la 
même  progression  que  celui  des  accusations.  De  8,284  en  1873, 
il  est  successivement  descendu  à  8,228  en  1874,  à  4,791  en 
1878,  à  4,764  en  1876  et  à  4,413  en  1877.  Ces  derniers  étaient 
poursuivis  :  1,828  pour  des  crimes  contre  les  personnes  et  2,888 
pour  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Eu  égard  à  la  part  contributive  de  chaque  département  dans 
le  nombre  total  des  accusés,  c'est  le  département  de  l'Eure 
qui,  en  1877,  a  fourni,  proportionnellement  à  la  population,  le 
contingent  le  plus  élevé  :  30  accusés  sur  100,000  habitants  ;  la 
moyenne  pour  toute  la  France  n'est  que  de  12  accusés  sur 
100,000  habitants.  Après  viennent:  la  Seine,  avec  28  sur  100,000; 
les  Alpe&-Maritimes,  27  sur  100,000;  les  Bouches-du-Rhône, 
23  sur  100,000;  la  Corse  et  les- Pyrénées-Orientales,  chacun  21 
sur  100,000,  et  l'Hérault;  20  sur  100,000.  Dix-sept  départe- 
ments donnent  une  proportion  variant  de  13  à  19  sur  100,000  ; 
trois,  les  Basses-Alpes,  le  Lot-et-Garonne  et  le  Gard,  présentent 
celle  qu'on  obtient  pour  toute  la  France  :  12  sur  100,000  ;  enfin, 
pour  cinquante-neuf  départements  la  proportion  est  inférieure  à 
cette  dernière  ;  elle  ne  dépasse  même  pas  4  sur  100,000  dans 
les  départements  du  Cher,  de  l'Indre  et  de  la  Nièvre. 

Au  point  de  vue  des  conditions  individuelles  (sexe,  âge,  etc.), 
les  accusés  se  répartissent  chaque  année  de  la  même  façon  et  les 
chiffres  proportionnels  de  1877  peuvent  être  considérés  comme 
représentant  une  expression  absolue  et  pour  ainsi  dire  immuable. 

Sexe  des  accusés.  —  Les  4,413  accusés  jugés  contradictoire- 
ment  en  1877  se  divisaient  en  3,680  hommes  (83  p.  100)  et  733 
femmes  (17  p.  100).  C'est,  par  rapport  à  la  population  générale 
de  la  France,  20  accusés  sur  100,000  habitants  du  sexe  mascu- 
lin et  4  accusées  sur  100,000  femmes. 
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Age.  —  Parmi  ces  4,H3  accusés,  on  en  comptait  766  qui 
n'avaient  pas  atteint  leur  majorité,  c'est  17  sur  100  (37  seulement 
d'entre  eux  étaient  mineurs  de  16  ans)  ;  2,373,  plus  de  la  moitié 
(54  p.  100)  étaient  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans;  1,022 
(23  p.  100),  avaient  de  quarante  à  soixante  ans,  et  232  (6  p.  100), 
étaient  au  moins  sexagénaires.  En  rapprochant  ces  résultats  de 
ceux  du  dernier  recensement  et  si  l'on  défalque  de  la  population 
générale  les  enfants  âgés  de  moins  de  onze  ans,  dont  aucun  n'a 
été  traduit  devant  le  jury  en  1877.  on  trouve  12  accusés  de  onze 
à  vingt  et  un  ans  sur  100,000  habitants  du  même  âge;  23  accusés 
sur  100,000  habitants  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  12 
accusés  sur  100,000  habitants  âgés  de  quarante  à  soixante  ans 
et  6  accusés  sur  100,000  habitants  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

État  civil.  —  Si  l'on  envisage  les  accusés  sous  !c  rapport  de 
leur  état  civil,  on  relève  2,441  accusés  (38  p.  100)  célibataires^ 
1,680  (28  p.  100)  mariés  et  322  (7  p.  100)  veufs.  Ces  chiflres,' 
comparés  à  ceux  de  la  statistique  générale,  donnent  33  accusés 
sur  100,000  célibataires  adultes  (dix-huit  ans  pour  les  hommes 
et  quinze  ans  pour  les  femmes),  11  accusés  sur  100,000  habitants 
mariés  et  11  accusés  sur  100,000  veufs  ou  veuves. 

Origine.  —  Des  4,413  accusés,  2,874  (88  p.  100)  étaient  nés  et 
domiciliés  dans  le  département  où  ils  ont  été  jugés  ;  1,084  (24  p. 
100)  n'y  étaient  que  domiciliés,  et  788  (18  p.  100)  lui  étaient 
complètement  étrangers,  La  première  de  ces  proportions  est  la 
seule  qui  ait  régulièrement  diminué,  ce  qu'expliquent  la  facilité 
des  communications  et  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes. 

De  1826  à  1880,  plus  des  sept  dixièmes  des  accusés  (71  p.  100), 
avaient  conservé  leur  domicile  d'origine  ;  la  proportion  n'était 
plus  que  de  66  p.  100  de  1881  à  1860  et  de  62  p.  100  de  1861 
à  1876,  pour  tomber  à  88  p.  100  en  1877.  En  se  reportant 
aux  résultats  généraux  du  recensement  de  1876,  on  constate 
que  sur  100,000  habitants  n'apnt  pas  quitté  le  lieu  de  leur 
naissance,  8  seulement  ont  été  traduits  en  1877  devant  les  ' 
assises,  tandis  que  la  proportion  s'élève  à  29  sur  100,000  pour 
ceux  qui  étaient  domiciliés  dans  d'autres  départements  que 
celui  où  ils  étaient  nés  ;  quant  aux  accusés  d'origine  étrangère, 
on  en  compte  41  sur  100,000  étrangers  résidant  en  France. 

Domicile .  —  D'après  le  dernier  dénombrement,  la  population 
rurale  de  la  France  est  deux  fois  plus  considérable  (68  p.  100) 
que  la  population  urbaine  (32  p.  100).  Pour  les  accusés,   les 
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proportions  sont  en  sens  inverse  :  100,000  habitants  des  villes 
donnent  17  accusés  et  il  n'y  a  que  8  accusés  pour  100,000  habi- 
tants des  campagnes.     . 

Professions.  —  La  statistique  judiciaire  classe  les  accusés 
suivant  leurs  professions  en  six  grands  groupes.  Des  4,413  ac- 
cusés qui  ont  comparu,  en  1877,  devant  le  jury,  1,493,  un  peu 
plus  du  tiers  (34  p.  100),  étaient  occupa  aux  travaux  des 
champs;  1,316,  les  trois  dixièmes  (30  p.  100),  appartenaient 
aux  diverses  industries;  670  (15  p.  100),  pratiquaient  le  com- 
merce ;  308  (7  p.  100)  exerçaient  des  professions  libérales  ;  317 
(7  p.  100)  étaient  domestiques,  et  309  (7  p.  100)  vivaient  dans 
l'oisiveté.  Hais  pour  donner  à  ces  indications  leur  véritable 
valeur,  il  importe  de  les  compléter  par  celles  de  la  statistique 
générale  et  d'examiner  dans  quelle  proportion  chaque  groupe 
participe  à  la  criminalité. 

La  comparaison  des  deux  documents  produit  les  constatations 
suivantes  :  l'agriculture  fournit  seulement  7  accusés  sur  100,000 
habitants  qui  s'y  livrent,  les  professions  libérales  en  donnent 
11,  l'industrie  13,  le  commerce  22,  la  domesticité  23,  et  les 
gens  sans  aven  110. 

Degré  d'instruction.  —  Il  eût  été  intéressant  dé  mettre  aussi 
en  parallèle  la  population  générale  et  celle  des  accusés  à 
regard  du  degré  d'instruction  ;  malheureusement  le  dernier 
dénombrement  est  muet  sur  ce  point,  en  raison  évidemment  de 
la  difficulté  d'obtenir  des  renseignements  d'une  exactitude 
absolue.  Nous  devons  donc  restreindre  nos  investigations  à  la 
statistique  judiciaire.  En  1877,  sur  4,413  accusés,  1,372  (31p. 
100)  étaient  complètement  illettrés  ;  2,864  (65  p.  100)  savaient 
lire  et  écrire,  et  177  (4  p.  100)  avaient  reçu  une  instruction 
supérieure.  Le  nombre  proportionnel  des  accusés  illettrés  est  le 
même  qu'en  1876  ;  mais  il  est  inférieur  de  huit  centièmes  à 
celui  de  1866  (39  p.  100).  11  faut  voir  dans  ce  résultat,  non  pas 
une  diminution  de  criminalité  dans  cette  catégorie  d'accusés, 
mais  une  conséquence  du  développement  de  l'instruction  pri- 
maire ;  en  effet,  il  résulte  de  la  statistique  du  recrutement  que  le 
chiffre  des  jeunes  soldats  entièrement  illettrés  est,  de  son  côté, 
descendu  de  24  p.  100  en  1866,  à  16  p.  100  en  1876. 

Résultats  des  poursuites.  —  Le  jury  a  accueilli  plus  des  sept 
dixièmes  (2,500  ou  72  p.  100)  des  accusations  qui  lui  ont  été 
déférées  en  1877  ;  il  en  a  modifié  416  autres  (12  p.  100)  par  des 
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verdicts  qui,  dans  â40  cas,  laissaient  aux  faits  le  caractère  du 
crime,  mais,  dans  175,  leur  substituaient  celui  de  simple  délit; 
enfin,  il  en  a  complètement  rejeté  570  (16  p.  100).  Comme 
toujours,  sa  sévérité  a  été  plus  grande  pom*  les  accusations  de 
crimes  contre  les  propriétés  que  pour  celles  de  crimes  contre 
les  personnes.  Il  a  répondu  négativement  à  13  sur  100  des 
premières  et  à  20  sur  100  des  secondes.  Les  antécédents  des 
accusés,  plus  encore  que  la  nature  des  accusations,  semblent  don- 
ner la  paison  de  cette  différence  ;  en  effet,  sut  100  accusés  de  cri- 
mes cx»ntre  les  propriétés^  on  en  compte  88,  près  des  six  dixièmes» 
qui  avaient  déjà  eu  à  répondre  de  précédents  méfaits,  tandis  que, 
sujr  100  des  autres,  il  n'y  avait  que  34  récidivistes,  le  tiers  ^  peine. 

Par  suite  des  verdicts  du  jury,  les  cours  d'assises  ont 
ordonné  l'acquittement  de  925  accusés  sur  4,413,  c'est  21  p. 
100,  et  prononcé  3,467  condamnations  :  31  à  la  peine  de 
mort,  133  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  863  aux  travaux 
forcés  à  temps,  794  à  la  réclusion,  1,433  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement, 309  à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine,  et  5  à 
l'amende  seulement  ;  enfin,  31  mineurs  de  seize  ans,  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  ont  été  envoyés  dans  des 
maisons  de  correction  19  jusqu'à  leur  vingtième  année,  1  jus- 
qu'à sa  dix-neuvième  année,  et  1  jusqu'à  sa  dix-huitième. 

Les  acquittements  sont  surtout  nombreux  en  matière  de 
crimes  contre  l'ordre  public  (50  p.  100),  de  faux  (26  p.  100),  et 
de  crimes  contre  les  personnes  (23  p.  100);  leur  chiffre  propor- 
tioi^nel  n'atteint  pas  la  moyenne  générale  dans  les  accusations 
de  crimes  contre  les  mœurs  (20  p.  100),  et  il  lui  est  inférieur 
cinq  centièmes  (16  p.  100)  dans  celles  de  vol,  qui  concernent, 
il  est  vrai,  sept  fois  sur  dix  des  repris  de  justice. 

Dans  le  rapport  qui  précédait  le  compte  de  1876,  figurait  un 
tableau  indiquant,  par  ressort  de  cour  d'appel,  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittements  depuis  la  loi  du  21  novembre  1872 
sur  le  jury.  Les  chiffres  de  1877  se  rapprochent  sensiblement 
de  ceux  de  la  moyenne  précédente,  sauf  pour  les  ressorts  de 
Bastia  et  de  Pau.  De  38  p.  100,  en  moyedne,  de  1873  à  1876. 
le  nombre  des  acquittements  est  descendu,  en  1877,  à  24  p.  100 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Corse  ;  il  est  monté,  au  contraire, 
de  24  à  38  p.  lOÔ  pour  les  trois  cours  d'assises  du  ressort  de  Pau. 

11  est  à  remarquer  que  le  sexe,  l'âge  et  le  degré  d'instruction 
des  accusés  exercent  sur  les  verdicts  du  jury  une  influence  qui 
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se  manifeste  chaque  année  dans  des  conditions  analogues.  Les 

acquittements  sont  plus  fréquents  parmi  les  femmes  (33  p.  iOO) 

que  parmi  les  hommes  (<9  p.  100).  En  matière  de  banqueroute 

frauduleuse,  86  femmes  sur  100  sont  Tobjet  de  verdicts  négatifs  ; 

la  proportion  est  de  39  p.  100  pour  les  femmes  accusées  d'avorte- 

ment,  de  34  p.  100  pour  celles  à  qui  sont  imputés  des  assassinats, 

et  de  27  p.  100  pour  celles  qui  sont  accusées  d'infanticide. 

Si  l'on  fait  £^straction  des  mineurs  de  seize  ans,  à  Végard 

desquels  le  jury  se  montre  généralement  peu  sévère,  puisqu'on 

en  relevé  plus  du  tiers  (3S  p.  100)  qui  sont  acquittés  purement 

et  simplement,  on  constate  que  l'indulgence  du  jury  s'accroît  en 

raison  directe  de  l'âge  et  du  degré  d'instruction    des  accusés; 

c'est  ce  que  démontre  le  tableau  suivant  : 

P.  100. 

Àccuflés  âgés  de  §eize  à  vingt  et  un  ans,  132  acquittés  sur  729 
aecusés  ou 18 

Accusés  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  467  acquittés  sur 
2,373  accusés  ou 90 

Accusés  âgés  de  quarante  à  soixante  ans,  247  acquittés  sur  1,022 
accusés  ou 24 

Accusés  âgés  de  plus  de  soixante  aos,  66  acquittés  sur  252  accusés 
ou 26 

Accusés  complètement  illettrés,  245  acquittés  sur  1,372  accusés 
ou 18 

Accusés  sachant  lire  et  écrire,  631  acquittés  sur  2,864  accusés 
ou 22 

Accusés  d'une  instruction  supérieure,  49  acquittés  sur  177  accu- 
sés ou.   .  • 26 

Les  différences  d'une  année  à  l'autre  ne  sont  que  d'un  ou  de 
deux  centièmes. 

Condanmations  à  morU  —  Des  crimes  capitaux  étaient 
imputés  à  651  des  4,413  accusés  jugés  contradictoirement  en 
1877.  Le  jury  a  répondu  affirmativement  à  l'égard  de  362  d'en- 
tre eux,  parmi  lesquels  se  trouvaient  7  mineurs  de  seize  ans, 
qui  ont  été  envoyés  en  correction  ;  il  a  déclaré  l'existence  des 
circonstances  atténuantes  pour  324,  et  les  31  autres  (29  hom- 
mes et  2  femmes)  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort.  L'ac- 
cusation reprochait  à  25  de  ceux-ci  des  assassinats,  à  2  des 
parricides,  à  2  dés  meurtres  accompagnés  de  viols,  à  1  un 
empoisonnement  et  à  1  l'incendie  d'une  maison  habitée.  La 
moitié  de  c^s  accusés  (16)  étaient  repris  de  justice.  Pour  12, 
la  justice  a  suivi  son  cours,  et  la  peine  capitale  a  été  commuée 
pour  les  19  autres  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Surveillance  de  la  haute  police.  —  En  vertu  de  la  loi  du  23 
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janvier  1874,  il  a  été  fait  remise  de  ]a  surveillance  de  la  haute 
police  à  710  accusés  condamnés  à  la  réclusion  ou  aux.  travaux 
forcés  temporaires  (43  p.  100).  Cette  peine  accessoire  a  été  main- 
tenue pour  288  (17  p.  100),  et  sa  durée  réduite  pour  639  (40  p. 
100).  Les  remises  sont  plus  fréquemment  accordées  aux  accusés 
déclarés  coupables  de  crimes  contre  les  personnes,  et  les  réductions 
à  ceux  qui  sont  condamnés  pour  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Circonstances  atténuantes.  —  C'est  moins  par  le  nombre  des 
acquittements  que  par  celui  des  déclaration^  de  circonstances 
atténuantes  que  Ton  peut  avec  quelque  certitude  apprécier  les 
verdicts  du  jury.  A  ce  dernier  point  de  vue,  voici  ce  que  révèle 
la  statistique.  Des  4,413  accusés,  9Î5  ayant  vu  le  jury  répondre 
négativement  à  Faccusation  portée  contre  eux  et  213  n'encou- 
rant plus,  par  suite  de  verdicts,  que  des  peines  correctionnelles, 
les  circonstances  atténuantes  ne  pouvaient  être  admises  qu*à 
l'égard  des  3,27o  accusés  reconnus  coupables  de  crimes;  dles 
Font  été  en  faveur  de  2,412,  près  des  trois  quarts  (74  p.  100), 
proportion  supérieure  de  deux  centièmes  à  celle  de  1876,  mais 
égale  à  la  moyenne  de  1872  à  1873. 

Parmi  ces  2,412  accusés  auxquels  Tarticle  463  du  Code  pénal 
a  été  appliqué,  819,  le  tiers,  étaient  passibles  de  la  réclusion  ; 
les  cours  d'assises  ne  pouvaient  donc  que  prononcer  l'emprison- 
nement; quant  aux  1,593  autres,  pour  lesquels  la  latitude  des 
magistrats  était  plus  grande,  609  (38  p.  100)  ont  vu  leur  peine 
abaissée  d'un  degré  seulement  et  984  (62  p.  100)  de  deux 
degrés.  Les  proportions  correspondantes  de  1876  avaient  été  de 
35  et  de  65  p.  100  ;  on  peut  en  déduire  qu'en  1877  les  magis- 
trats se  sont  associés  à  l'indulgence  du  jury  dans  une  mesure 
moins  large  qu'en  1876. 

Motifs  des  crimes.  —  La  statistique  fait  connaître,  chaque 
année,  les  mobiles  qui  ont  guidé  les  accusés  dans  la  perpétration 
des  crimes  d'empoisonnement,  de  meurtre,  d'incendie  et  d'assas- 
sinat déclarés  constants  par  le  jury  ou  qui  ont  dégénéré  à 
l'audience  en  de  simples  délits.  En  1877,  les  391  accusa- 
tions de  faits  de  cette  nature,  admises  avec  ou  sans  modi- 
fications par  le  jury,  relevaient  à  la  charge  des  accusés  490  cri- 
mes que,  d'après  les  débats,  on  pouvait  attribuer:  129  à  des 
sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  120  à  la  «ipidité,  83  à  des 
dissensions  domestiques,  28  à  la  débauche,  23  à  des  rixes  for- 
tuites, 19  à  l'adulttTe,  14  à  des  querelles  de  cabaret  ou  de  jeu 
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13  à  la  jalousie,  et  61  à  divers  autres  motifs.  *  Mon  prédécesseur 
avait  signalé,  dans  le  dernier  rapport,  la  réduction  de  146  et  9S 
en  1874  et  1875 à  67  en  1876 des  crimes  inspirés  par  la  cupidité; 
j'ai  le  regret  de  constater  que  ce  mouvement  de  décroissance 
ne  s'est  pas  maintenu  et  que  le  nombre  des  crimes  de  cette 
catégorie  est  remonté  à  120. 

Contumaces  jugés.  —  En  1877,  les  cours  d'assises  ont  jugé 
par  contumace  326  affaires  (12  de  moins  qu'en  1876),  consis- 
tant en  146  accusations  de  vol  ou  d'abus  de  confiance,  70  do 
faux,  K9  de  banqueroute  frauduleuse,  42  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  pudeur,  16  de  meurtre  ou  d'assassinat  et  13  d'autres  crimes. 
Les  accusés,  au  nombre  de  3S2,  oflt  été  condamnés  :  11  à  mort, 
21  aux  travaux  forsés  à  "perpétuité,  213  aux  travaux  forcés  à 
temps  et  lOS  à  lia  réclusion, 

Contumaces  repris.  —  Parmi  les  4,413  accusés  jugés  contra- 
()lictoirement  en  1877  et  dont  il  a  été  parlé  dans  les  chapitres 
qui  précèdent,  116  avaient  déjà  été  condamnés  par  contumace 
pour  les  mêmes  faits.  Par  les  décisions  contradictoires,  21  ont 
été  acquittés  et  95  condamnés,  savoir  :  19  aux  travaux  forcés  à 
temps,  23  à  la  réclusion  et  31  à  Temprisonnement.  Ils  ont  été 
repris  ou  se  sont  constitués  prisonniers,  43  dans  les  douze  mois 
qui  ont  suivi  l'arrêt  par  contumace,  47  dans  le  délai  d'un  an  à 
cinq  ans,  18  dans  celui  do  cinq  à  dix  ans  et  8  après  ce  dernier  délai. 

Délits  politiques  et  de  presse.  —  Il  n'a  été  déféré  au  jury  en 
1877,  que  14  délits  politiques  ou  de  presse,  ainsi  qualifiés  par 
l'acte  d'accusation  :  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement, 5;  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  4  ;  outrages  à  la  religion  catholique, 
4,  et  attaques  contre  la  Constitution,  1.  Les  28  prévenus  impliqués 
dans  ces  14  affaires  ont  été:  18  acquittés,  8  condamnés  àrempri- 
aonmiment  (dont  1  pour  plus  d'un  an)  et  2  condamnés  à  ramende. 

II*   PARTIE 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

Affaires.  —  Les  339  tribunaux  de  première  instance,  qui,  en 
1876,  avaient  eu  à  connaître  de  169,313  affaires  correctionnelles, 
n'en  ont  jugé,  en  1877,  que  163,698,  se  divisant  en  144,873 
délits  communs  et  20,823  contraventions  fiscales  on  forestières. 
Le  nombre  des  premiers  a  diminué  de  2,074  et  celui  des  secon- 
des de  4,341.  Mais  pour  se  rendre   un  compte  exact  du  carao- 
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tère  de  cette  réduction,  il  est  nécessaire  de  rechercher  par 
queUefi  espèces  particulières  d'infractions  elle  a  été  supportée. 
On  verra  par  le  tableau  ci-^près  que  tous  les  délits  n'ont  pas 
indistinctement  contribué  au  résultat  indiqué. 


NATURE  DES  INFRACTIONS 


NOMBRE  DES  AFFAIRES 

JUGAbs  par  les  tribunaux  CORaECTIONNSLS  Dl 


1873 


1874 


ia7tf 


1876   1877 


Infraction  au  ban  de  surveil- 
lance  

Vagabondage 

Mendicité 

Rébellion 

Outrages  envers  des  agents. 

Délits  contre  la  religion  ou 
ses  ministres 

Coups  et  blessures 

Délits  contre  les  mœurs. 

DiflTamation   et  injures.    — 
Dénonciation  calomnieuse, 

Vols  simples 

Fraudes   au   préjudice   des 
restaurateurs 

Banqueroute  simple.  •^.•« 

Escroquerie 7. . . 

Abus  de  confiance 

Fraudes  commerciales  ... 

Destruction  d'arbres,  de  ré- 
coltes, de  clôtures 

Délits  politioues  et  de  presse^ 

Colportage  d'imprimés  sans 
autorisation 

Délits  électoraux 

Armes  prohibées,  armes  de 
guerre  (Port  ou  détenUon). 

Chasse  (Délits  de) 

Chemins  de  fer  (Infractions 
aux  lois  sur  les) : 

Cafés,  cabarets   (  Ouverture 
sans  autorisation  dej 

Délits  ruraux,  maraudage.. 

Ivresse  (2*  récidive) 

Conscription  des  chevaux. 
(Loi du  1*' août  1874).... 

Douanes,  contributions  indi- 
rectes, octrois 

Pèche  (DéliUde) 

Forêts  (Contraventions  aux 
lois  sur  les) 

Autres  délits  ou  contraven 
tions 


3.158 
9.767 
6.450 
3.020 
13.067 

176 

15.8» 

3.151 

3328 
35.288 

288 

862 

2.913 

3.390 

3.356 

1«999 
314 

525 
81 

683 
18.503 

2.066 

2.111 
833 

980 


6.486 
4.864 

8.232 

8.153 


9.494 

7.030 

3.175 

13.612 

155 

17.064 

3.369 

3.054 
34.170 

597 
1.022 
3.008 
3.079 
3.756 

1.848 
371 


1.366 

715 

19.356 

2.353 

2.470 

853 

4.033 


6.505 
5.895 

8.010 

8.096 


8.429 

6.373 

3.367 

14.565 

170 

18.419 

3.756 

2.888 
30.020 

673 

920 

2.880 

3.122 

3.243 

1.984 

269 

491 
653 

655 
19.553 

4.818 

1.469 

432 

5.225 

2.028 

8.718 
4.970 

6.123 

8.804 


4.137 
8.270 
5.766 
3.120 
13.034 

155 

18.916 

3.655 

3.044 
31.781 

811 

777 

2.710 

3.195 

3.268 

1.932 
498 

282 
313 

514 
20.197 

1.568 

1.967 

467 

5.287 

4.616 

8.397 
5.592 

6.517 

8.587 


4.267 
9.667 
6.329 
2.901 
12.605 

180 

18.749 

3.478 

3.280 
33.351 

1.255 
«57 
2.968 
3.300 
3.300 

2.200 
1.137 

953 
641 

478 
17.078 

1.488 

1.987 

583 

4.462 

993 

7.768 
5.639 

5.794 

8.002 


Totaux  , 


150.769 


168.835 


167.214 


169.313 


165.698 
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Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  oscillations  qui  se  sont  produites 
de  1873  à  1876,  leurs  causes  ayant  été  déterminées  dans  le 
rapport  annexé.  Me  bornant  à  comparer  1876  et  1877,  je  signa- 
lerai tout  d'abord  avec  satisfaction  que  le  mouvement  de  décrois- 
sance déjà  constaté  de  187S  à  1876  dans  le  nombre  des  délits 
qui  portent  atteinte  au  principe  d'autorité  s'est  encore  accentué 
en  1877  ;  il  n'a  été  jugé  que  18,â06  affaires  de  rébellion  et  d'ou- 
trages envers  des  fonctionnaires,  au  lieu  de  16,1S4  en  1876  et 
de  17,932  en  1875w  Le  nombre  des  délits  de  chasse  est,  de  son 
côté,  tombé  de  20,197  à  17,078;  j'aime  à  penser  que  cette 
importante  diminution  ne  doit  pas  être  attribuée  à  un  ralentisse- 
ment de  la  surveillance  de  la  part  des  agents  de  la  police  judi- 
ciaire. Les  infractions  à  la  loi  du  1^'  août  1874  sur  la  cons- 
cription des  chevaux  ont  été  bien  moins  nombreuses  :  993,  au 
lieu  de  4,616;  les  mesures  ordonnées  en  1876  par  le  ministère 
de  la  guerre  pour  faciliter  l'exécution  de  cette  loi  ne  sont  cer- 
tainement pas  étrangères  à  ce  résultat. 

En  matière  d'ivresse,  on  compte  82S,\délit8  de  moins  en  1877 
qu'en  1876,  et  le  chifire  des  contraventions  de  même  nature, 
connexes  à  d'autres  délits  et  soumises  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, est  également  moins  élevé  :  10,369,  au  lieu  de  11,239  ; 
il  y  a  lieu  de  supposer  que  cette  amélioration  est  due  à  l'énergie 
déployée  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  23  janvier  1873 
par  les  autorités  administratives  et  judiciaires.  Le  nombre  des 
contraventions  aux  lois  sur  tes  douanes,  les  contributions  indi- 
rectes et  les  octrois,  qui  s'était  élevé  de  6,805  en  1873  à  8,718 
en  1878,  sous  l'influence  de  la  hausse  du  droit  sur  les  boissons, 
a  subi,  en  1876,  une  légère  réduction  (8,397)  devenue,  en  1877, 
bien  plus  sensible  (7,768).  Quant  aux  contraventious  forestières 
jugées,  il  n'y  en  a  eu  que  5,794  en  1877,  au  lieu  de  6,517  en  1876, 
et  ce  progrès  est  d'autant  plus  appréciable  que  l'administration 
n'a  transigé  avant  jugement,  en  1877,  que  dans  20,318  affaires, 
quand,  en  1876,  elle  avait  consenti  à  23,166  transactions  :  c'est 
donc,  en  réalité,  3967I  contraventions  commises  de  moins  en 
1877  qu'en  1876. 

Les  chiffres  de  1877,  comparés  à  ceux  de  1876,  pour  les  sept 
espèces  d'infractions  ci-dessus,  produisent  une  diminution  de 
9,567,  qui  se  trouve  malheureusement  compensée,  en  partie  du 
moins,  par  une  augmentation  de  3,531  dans  le  nombre  de  cer- 
tains délits  d'ordre  public,  tels  que  le  vol,  le  vagabondage  et  la 
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mendicité.  La  période  électorale  a  occasionné  un  accroissement 
de  1,697  pour  délits  politiques,  électoraux  et  de  presse.  Enfin, 
l'incrimination  nouvelle  créée  par  la  loi  du  46  juillet  1873,  la 
fraude  au  préjudice  des  restaurateurs,  est  devenue  de  jour  en 
jour  plus  fréquente;  il  n'y  avait  eu  que  673  et  811  affaires  en 
1875  en  1876  ;  les  tribunaux  en  ont  jugé  1,2S8  en  1877. 

Tels  sont  les  délits  et  contraventions  dont  le  nombre  offre 
entre  les  années  1876  et  1877,  une  différence  digne  d'être  men- 
tionnée ;  le  mouvement  des  autres  infractions  n'est  pas  assez 
notable  pour  qu'il  soit  possible  d'en  rechercher  et  d'en  indiquer 
lia  cause. 

Mode  ^introduction  des  poursuites.  —  Les  parties  lésées  ont 
pris  l'initiative  dos  poursuites  dans  5,996  affaires  (4  p.  100)  et 
les  administrations  dans  11,797  (7  p.  100).  Quant  au  ministère 
public,  il  a  introduit  147,905  affaires  (89  p.  100),  savoir  :  36,828 
ou  â5  p.  100  en  vertu  de  la  loi  du  SO  mai  1863  ;  78,90S  ou  53  p.  100, 
par  citation  directe  ordinaire,  et  33,175ouS2p.l00,aprèsles  avoir 
communiquées  à  l'instruction.  En  1876»  la  loi  sur  les  flagrants 
délits  n'avait  reçu  que  33,236  applications,  ce  qui  donnait,  eu 
égard  au  nombre  total  des  poursuites  intentées  par  le  ministère 
public,  une  proportion  de  22  p.  100  seulement. 

Prévenus.  —  Les  165,698  affaires  correctionnelles  jugées  en 
1877  comprenaient  195,226  prévenus,  dont  166,667  hommes 
(85  p.  100)  ou  907  sur  100,000  habitants  du  même  sexe  et 
28,559  femmes  (15  p.  100)  ou  154  sur  100,000. 

L'âge  des  prévenus  poursuivis  pour  des  contraventions  spér- 
ciales  ne  peut  être,  pour  tous,  connu  d'une  manière  précise, 
non  seulement  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  jugés  par 
défaut,  mais  aussi  parce  qu'en  matière  forestière  il  n'est  pas 
joint  au  dossier  d'extrait  du  casier  judiciaire.  Quant  aux  indivi- 
dus prévenus  de  délits  communs,  ceux  de  1877  se  classent  ainsi 
qu'il  suit  au  double  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'âgQ  : 

Hommes  âgés  de  moins  de  16  ans  :  5,385,  soit  4  p.  100  ou 
333  sur  100,000  habitants  du  même  sexe  âgés  de  11  à  16  ans.    . 

Hommes  âgés  de  16  à  21  ans  :  19,835,  soit  14  p.  100  ou 
1,267  sur  100,000  habitants  du  même  sexe  et  du  même  âge. 

Hommes  âgés  de  plus  de  21  ans  :  119,923,  soit  82  p.  100  ou 
1,051  sur  100,000  habitants  du  même  sexe  et  du  même  âge. 

Femmes  âgées  de  moins  de  16  ans  :  890,  soit  3  p.  100  ou  57 
sur  100,000  habitants  du  même  sexe  âgés  de  11  à  16  ans. 
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Femmes  âgées  de  16  à  21  ans  :  2,7Î6,  soit  11p.  100  ou  174 
sm- 100,000  habitants  du  même  sexe  et  du  même  âge. 

Femmes  âgées  de  plus  de  21  ans  :  21,892,  soit  86  p.  100  ou 
187  sur  100,000  habitants  du  même  sexe  et  du  même  âge. 

Ces  chiffres  proportionnels  font  ressortir  le  grand  nombre  des 
prévenus  âgés  de  16  à  21  ans  par  rapport  à  la  population  cor- 
respondante. 

Résultat  des  poursuites.  —  En  1877,  les  résultats  obtenus  par 
les  parties  civiles  et  les  administrations  publiques  ont  été  meil- 
leurs que  pendant  Tannée  précédente.  Sur  1,000  affaires  intro- 
duites dans  les  premières,  282  ont  été  suivies  de  Tacquittement 
du  seul  prévenu  ou  de  tous  les  prévenus  ;  en  1876,  ce  chiffre 
avait  été  de  309  sur  1,000.  Pour  les  administrations  publiques, 
la  proportion  est  descendue  de  34  à  28  sur  1,000.  En  ce  qui 
concerne  les  affaires  jugées  à  la  requête  du  ministère  public, 
celui-ci  n'a  (éprouvé  d'échec  complet,  en  1877  comme  en  1876, 
que  26  fois  sur  1,000  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
moyenne  de  1871  à  187S  s'était  élevée  à  33  sur  1,000  et  celle  de 
1866  à  1870  à  37  sur  1,000.  Il  semble  difficile  de  demander 
aux  magistrats,  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  plus  de  pru- 
dence et  de  modération. 

Les  198,226  prévenus  impliqués  dan§  les  168,698  affaires  jugées 
en  1877  par  les  tribunaux  correctionnels  ont  été  l'objet  :  14,310 
(7  p.  100)  d'acquittements  et  180,916  de  condamngttions. 

Parmi  les  14,310  prévenus  acquittés,  figurent  4,170  mineurs 
de  seize  ans  ayant  agi  sans  discernement  et  qui  ont  été  :  1,698 
remis  à  leurs  parents  et  2,478  envoyés  dans  une  maison  de  cor- 
rection, par  application  de  Tarticle  66  du  code  pénal. 

Les  180,916  prévenus  condamnés  l'ont  été  :  6,683  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement,  108,132  à  un  an  ou  moins  de  la  même 
peine  et  69,101  à  l'amende  seulement.  Le  rapport  de  ce  dernier 
chiffre  au  nombre  total  des  condamnés  est  de  38  p.  100,  et  celui 
du  précédent  de  88  p.  100,  tandis  qu'en  1876  ils  avaient  été  l'un 
de  41  p.  100  et  l'autre  de  88  p.  100.  Ces  différences  s'expliquent 
par  la  diminution  importante  du  nombre  des  prévenus  poursui- 
vis pour  infractions  aux  lois  sur  la  chasse,  la  conscription  des 
chevaux  et  l'ivresse ,  et  par  l'accroissement  du  nombre  des 
condamnations  en  matière  de  vol,  de  vagabondage  et  de  men- 
dicité. 

C'est  principalement  aux  individus  jugés  pour  ces  trois  der- 
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niers  délits  que  les  tribunaux  appliquent  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  aussi,  en  1877,  cette  peine  accessoire  a-t-elle  été 
prononcée  128  fois  de  plus  qu'en  1876  (1,783  au  lieu  de 
1,658). 

Si,  d'autre  part,  1,063  prévenus  seulement  ont  été  interdits, 
en  4877,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  code  pénal, 
tandis  qu'en  1876  il  y  en  avait  eu  1,304,  cela  tient  à  ce  que  le 
nombre  des  condamnations  prononcées  en  vertu  de  l'article  2  de 
la  loi  du  23  janvier  1873  sur  l'ivresse  a  été  notablement  moindre 
en  1877. 

Circonstances  atténuantes.  —En  défalquant  du  nombre  du  total 
des  prévenus  condamnés  pour  des  délits  communs  celui  des  indi- 
vidus qui  avaient  été  poursuivis  pour  des  infractions  ne 
permettant  pas  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  on 
constate  que  les  tribunaux  pouvaient  viser  l'article  463  du  code 
pénal  à  l'égard  de  138,363  condamnés;  ils,  l'ont  invoqué  en  fa- 
veur de  81,686,  près  des  six  dixièmes,  89  p.  100,  deux  centiè- 
mes de  plus  qu'en  1876.  Si  l'on  4oit  regretter  cette  indulgence, 
c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  voleurs,  les  mendiants  et  les 
vagabonds,  qui  forment  à  eux  seuls  les  deux  cinquièmes  des 
récidivistes,  et  que  les  tribunaux  fout  profiter  des  circonstances 
atténuantes  89,  92  et  96  fois  sur  100. 

Jugements  par  défaut,---  Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  les 
jugements  par  défaut  sont  confondus  avec  les  jugements  contradic- 
toires, car  la  forme  de  la  décision  ne  modifie  pas  la  criminalité. 
Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  consacrer  aux  premiers  une  place 
à  part.  Il  résulte  de  la  statistique  que  sur  144,878  jugements 
rendus  en  matière  de  délits  communs,  13,520  (9  p.  100)  l'ont  été 
par  défaut.  Les  prévenus  de  contraventions  fiscales  ou  forestières 
se  sont  abstenus  de  comparaître  dans  5,535  afiaires  sur  20,823 
qui  ont  été  jugées  :  c'est  27  p.  100. 

On  compte  1,727  jugements  par  défaut  auxquels  les  condam- 
nés ont  acquiescé  avant  la  signification.  Des  17,528  jugements 
signifiés,  1 ,944,  frappés  d'opposition,  ont  été  maintenus  rappor- 
tés ou  modifiés,  et  parmi  les  15,584  jugements  qui  n'ont  pas 
été  suivis  d'opposition,  11,635  ont  pu  être  exécutés;  c*est  donc 
réellement  3,949  décisions  de  la  juridiction  correctionnelle,  à 
peine  24  sur  1,000,  qui  sont  demeurées  sans  effet. 

Appels  de  police  correctionnelle.  —  U  a  été  interjeté  appel  de 
7,579  des  165,698  jugements  prononcés,  eu  1877,  par  les  tri- 
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bunaax  correctionnels,  ce  qui  donne  46  appels  pour  1,000  juge- 
ments. 

Comme  en  1876,  les  sept  dixièmes  des  décisions  de  première 
instance  ont  été  confirmés  par  la  juridiction  du  second  degré. 

Les  7,879  affaires  portées  en  1877  devant  les  chambres  des 
appels  de  police  correctionellc  intéressaient  8,997  prévenus,  qui 
étaient  6,979  appelants,  1,44S  intimés  et  S73  appelants  et  inti- 
més tout  à  la  fois.  Ces  deux  derniers  chiffres  forment  un  peu 
plus  du  cinquième  du  nombre  total  (22  p.  100). 

En  infirmant  les  jugements,  les  cours  aggravaient  la  situation 
de  1,272  prévenus  (4S  p.  100)  et  amélioraient  celle  de  1,538 
(SS  p.  100.) 

III*  PARTIE 

DBS    RÉCIDIVISTES 

Des  3,488  accusés  condamnés  contradictoirement  en  1877  par 
les  cours  d'assises,  1,688,  près  de  la  moitié  (48  p.  100),  avaient 
déjà  comparu  devant  la  justice  et  subi  :  23  les  travaux  forcés, 
89  la  réclusion,  383  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an,  872  un 
emprisonnement  d'un  an  ou  moins,  et  121  des  peines  pécu- 
niaires. 

La  récidive  est  plus  fréquente  parmi  les  hommes  (53  p.  100), 
que  parmi  les  femmes  (20  p.  100). 

Plus  des  sept  dixièmes  des  récidivistes  (71  p.  100)  étaient 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés;  29  sur  100  seulement 
l'étaient  de  crimes  contre  les  personnes.  Eu  égard  à  chaque 
espèce  de  crime  prise  isolément,  la  proportion  est  de  70  p.  100 
pour  les  vols  qualifiés,  de  63  p.  100  pour  les  vols  domestiques, 
de  58  p.  100  pour  les  coups  envers  des  ascendants,  de  44  p.  100 
pour  les  incendies,  de  43  p.  100  pour  lesassassinats,  de  41  p.  100 
pour  les  faux,  de  39  p.  100  pour  les  meurtres  ainsi  que  pour 
les  viols  et  attentats  à  la  pudeur,  de  35  p.  100  en  matière  de  fa- 
brication de  ftiusse  monnaie,  etc. 

Les  cours  d  assises  ont  condamné  16  récidivistes  à  la  peine 
de  mort,  68  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  834  aux  travaux 
forcés  à  temps,  482  à  la  réclusion  et  588  (35  p.  100)  à  l'empri- 
sonnement. 

Prévenus,  —  En  matière  correctionnelle,  la  récidive  se  chif- 
fre, en  1877,  par  40  p.  100,   proportion  qui  n'avait  jamais  été 
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atteinte  et  qui,  en  1876,  n'était  que  de  38  p.  100.  Cette  consta- 
tation est  d'autant  plus  douloureuse  qu'en  1877,  les  tribunaux 
ont  jugé  près  de  8,000  prévenus  de  moins  qu'en  1876.  11  con- 
vient d'ajouter  qu'il  s'agit  ici  de  la  récidive  générale  et  non  pas 
seulement  de  la  récidive  légale.  Ainsi,  1 76,81 7lprévenus, déduction 
faite  des  délinquants  forestiers,  ont  été  reconnus  coupables,  en 
1877,  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  parmi  eux,  71,045 
avaient  été  précédemment  condamnés,  819  aux  travaux  forcés, 
1,179  à  la  réclusion,  13,817  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
48,788  à  un  an  ou  moins  de  cette  peine  et  10,078  à  l'amende 
seulement.  En  1876,  le  nombre  total  des  prévenus  récidivistes 
avait  été  de  68,490  et  celui  des  individus  en  état  de  récidive 
légale  de  13,988  ;  le  premier  chiflfre  s'est  donc  accru  de  2,858 
et  le  second  de  1,260,  près  de  la  moitié  du  nouveau  contin- 
gent. 

Les  71,048  prévenus  récidivistes  de  1877  se  divisaient  en 
63,809  hommes,  les  neuf  dixièmes,  et  7,236  femmes;  soit,  par 
rapport  aux  prévenus  condamnés  pour  des  délits  communs,  47 
hommes  récidivistes  sur  100  et  31  femmes. 

Après  l'infraction  au  ban  de  surveillance,  les  délits  qui  four- 
nissent proportionnellement  le  plus  grand  nombre  de  récidives 
sont  le  vagabondage,  74  p.  100;  la  mendicité,  64  p.  100  ;  le  vol, 
48  p.  100  ;  l'escroquerie,  44  p.  100  ;  la  rébellion  et  les  outra- 
ges envers  des  fonctionnaires,  42  p.  100  et  l'abus  de  contiance, 
41  p.  100. 

Plus  des  trois  quarts  des  prévenus  en  récidive,  83,816, 
76  p.  100,  ont  été  condanmés  à  un  emprisonnement  d'un 
an  ou  moins;  4,814,  7  p.  100  l'ont  été  à  un  emprisonnement 
dont  la  durée  a  varié  d'un  an  et  un  jour  à  cinq  ans  pour 
4,741,  et  a  dépassé  ce  dernier  laps  pour  73;  enfin,  12,413, 
17  p.  100,  n'ont  vu  prononcer  contre  eux  qu'une  simple 
amende. 

Ces  71,048  décisions  s'appliquaient  à  88,928  individus  qui 
ont  été  condamnés  dans  le  cours  de  l'exercice:  49,672,  une  fois; 
7,206,  deux  fois  ;  1,803,  trois  fois  ;  379,  quatre  fois  ;  114,  cinq 
fois;  30,  six  fois:  15,  sept  fois;  4,  huit  fois;  3,  neuf  fois; 
1,  dix  fois;  et  1  douze  fois  ;  ce  dernier  à  l'emprisonnement  ou  à 
l'amende  pour  des  délits  politiques  ou  de  presse. 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 
—  Pour  apprécier,  dans  la  mesure   du   possible,  l'influence  du 
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régime  pénitentiaire  sur  la  moralisation  des  détenus,  il  est 
nécessaire  de  rechercher  le  délai  qui  s'est  éex)ulé  entre  la  libéra- 
tion et  la  nouvelle  condamnation.  La  statistique  judiciaire  fait 
porter  ses  investigations  sur  Vannée  de  la  libération  et  sur  les 
deux,  années  suivantes  et  les  limite  aux  individus  qui  ont  passé 
plus  d'un  an  dans  les  établissements  pénitentiaires.  Les  rensei- 
gnements qui  suivent  se  réfèrent  donc  aux  condamnés  libérés  en 
1875  et  repris  en  1875,  1876  et  1877. 

Les  forçats  rapatriés  chaque  année  sont  si  peu  nombreux  qu'il 
est  impossible  de  tirer  aucune  induction  des  chiffres  de  la  statis- 
tique à  leur  égard. 

Quant  aux  condamnés  sortis,  en  1875,  des  maisons  centra- 
les, la  proportion  des  rechutes  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus 
s'élève  à  40  p.  100  pour  les  hommes,  et  à  22  p:  100  pour  les 
femmes.  Ces  constatations  étant  absolument  les  mêmes  qu'en 
1876,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  eu  aggravation  ; 
mais  l'examen  des  tableaux  correspondants  des  deux  comptes 
démontre  que  si,  au  lieu  de  prendre  pour  base  des  calculs  le 
nombre  des  individus,  on  prend  celui  des  poursuites,  l'accroisse- 
ment de  la  récidive  n'est  pas  douteux.  En  1876,  on  comptait 
4,873  condamnations  pour  7,221  libérés  de  1874,  soit  67  p.  100, 
et  en  1877,  on  en  relève  5,288  pour  7,469  de  1875,  soit  71  p. 
100  ;  l'état  stationnaîre  n'est  donc  qu'apparent. 

Le  nombre  des  jeunes  détenus  des  deux  sexes  mis  en  liberté 
provisoire  ou  définitive,  est,  chaque  année,  très  peu  élevé;  cepen- 
dant il  est  procédé  à  leur  égard  aux  mêmes  opérations  que  pour 
les  adultes,  et  voici  les  résultats  obtenus:  garçons  libérés  en 
1875  des  établissements  publics  et  repris  en  1875  ou  dans  le 
cours  des  deux  années  suivantes,  20  p.  100  ;  garçons  libérés 
des  colonies  privées,  14  p.  100.  —  Filles  sorties  des  établisse- 
ments publics  21  p.  100;  des  colonies  privées  et  des  maisons 
de  refuge,  9  p.  100.  Pris  dans  leur  ensemble  et  comparés  à  ceux 
de  1876,  ces  chiffres  accusent  une  élévation  du  chiflBre  propor- 
tionnel de  la  récidive  parmi  les  filles. 

En  résumé,  là  situation  n'a  jamais  été  plus  biauvaise  et  montre 

LA  nécessité  de  PERSÉVÉRER  DANS  l'ÉTUDE  DE  LA  RÉFORME  PÉNI- 
TENTIAIRE ET  DES  MOYENS  DE  FACILITER  LE  RECLASSEMENT  DBS 
LIBÉRÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 
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Durée  des  procédures.  — Les  indications  de  la  statistique,  rela- 
tivement à  la  durée  des  procédures  criminelles,  diffèrent  si  peu 
d'une  année  à  Tautre,  que  pour  ne  pas  tomber  dans  les  redites 
inévitables,  je  me  contenterai  de  rappeler  les  suivantes  :  les  deux 
cinquièmes  des  ordonnances  sont  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion dans  la  première  quinzaine  du  délit,  et  les  trois  dixièmes 
dans  la  seconde;  les  chambres  d'accusation  prononcent  la  moi- 
tié de  leurs  arrêts  dans  les  deux  mois  de  l'infraction  ;  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  rendent  les  deux 
tiers  de  leurs  décisions  dans  le  premier  mois  de  l'appel  et  les  neuf 
dixièmes  dans  les  deux  mois  ;  plus  du  tiers  des  affaires  jugées 
par  les  cours  d'assises  le  sont  dans  les  trois  mois  du  crime; 
enfin,  près  des  trois  dixièmes  des  délits  sont  suivis  du  jugement 
dans  la  huitaine.  En  1877,  l'application  plus  fréquente  de  la  loi 
du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits  a  fait  monter  de  12  à  14 
p.  100  la  proportion  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correc 
tionnels  dans  les  trois  jours  du  délit. 

Détention  préventive.  —  Cette  mesure  rigoureuse,  mais  sou- 
vent nécessaire,  de  la  détention  préventive  a  été  appliquée,  en 
1877,  à  105,033  individus,  quand  elle  ne  l'avait  été,  en  1876, 
qu'à  99,140.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'excédant  est 
exclusivement  supporté  par  les  inculpés  quiopt  été  mis  en  liberté 
piir  le  ministère  public  ou  jugés  pour  des  flagrants  délits,  c'est- 
à-dire  par  ceux  qui  restent  le  moins  longtemps  sous  mandat  de 
dépôt. 

Aux  105,033  individus  arrêtés  en  1877,  il  convient  d'en  ajouter 
3,059  qui  avaient  été  écroués  à  la  fin  de  l'année  précédente,  ce 
qui  porte  à  108,092  le  nombre  total  des  inculpés  sur  le  sort  des- 
quels il  y  avait  à  statuer. 

La  détention  préventive  a  pris  fin,  en  1877,  pour  105,450  d'en- 
tre  eux,  savoir  : 

20,684  (20  pour  100)  par  la  mise  en  liberté  ordonnée  par  le 
ministère  public  ; 

4,669  (4  p.  100)  par  la  mise  en  liberté  provisoire  ; 

7,411  (7  p.  100)  par  des  ordonnances  de  non  lieu  ; 

68,171  (65  p.  100  par  la  comparution  devant  les  tribunaux 
correctionnels  : 
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3,998  (4  p.  100)  par  le  renvoi  devant  les  chambres  d'accusa- 
tion ; 

517  (4  p.  100)  pour  tout  autre  motif. 

Elle  avait  duré  : 

Moins  d'un  jour  pour 13.971  ou  13  p.  100 

D'un  à  trois  jours 34.036  —  33      — 

De  quatre  à  huit  jours 19.913  —  19      — 

De  neuf  à  quinze  jours 14.832  —  14      — 

De  seize  jours  à  un  mois 13.741  —  13      — 

D'un  à  deux  mois 6.184—    6      — 

De  deux  à  trois  mois 1.706 — •  1      ^ 

Plus  de  trois  mois 1.067  —    l      — 

Extraditions.  —  Pendant  l'année  1877,  il  a  été  effectué  374 
extraditions,  dont  16S  demandées  par  la  France  aux  puissances, 
étrangères  et  209  autorisées' par  elle. 

Les  16S  extraditions  accordées  à  la  France  l'avaient  été  :  89  par 
la  Belgique,  48  par  la  Suisse,  16  par  TAUemagne,  7  par  l'Espa- 
gne, 4  par  l'Italie,  2  par  les  Pays-Bas,  1  par  l'Angleterre  et  i  par 
l'Egypte.  Les  209  extraditions  obtenues  par  les  gouvernements 
étrangers  l'avaient  été:  133  par  la  Belgique,  32  par  l'Italie, 
19  par  l'Allemagne,  17  par  la  Suisse,  7  par  l'Espagne  et  1  par  le 
Portugal. 

Parmi  les  374  malfaiteurs  extradés,  174  étaient  poursuivis 
pour  vol  ou  abus  de  confiance,  47  pour  banqueroute  frauduleuse, 
44  pour  faux,  32  pour  assassinat,  meurtre  ou  empoisonnement  et 
77  pour  d'autres  crimes  ou  délits. 

Arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine.  —  La 
police  de  Paris  a  procédé,  en  1877,  à  l'arrestation  de  3S,083 
individus  (30,794  hommes  et  4,289  femmes,  12  p.  100). 

Un  peu  plus  du  quart  d'entreeux,  9,382  ou  27  p.  100  n'avaient 
pas  atteint  la  majorité  civile. 

Les  étrangers  entrent  pour  sept  centièmes  dans  le  nombre 
total. 

Sur  ces  3S,083  individus,  15,114,  plus  des  deux  cinquièmes 
(43  p.  100),  avaient  déjà  été  arrêtés  soit  dans  l'année,  soit  anté- 
rieurement. 

Des  crimes  et  délits  contre  Tordre  public  étaient  imputés  à 
19,955  inculpés,   (57  sur  100)  ;  des  attentats  contre  les  pro- 
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priétés  à  7,697  ;  des  crimes  ou  délits  contre  les  personnes  à 
1,021  ;  des  attentats  aux  mœurs  à  979  ;  enfin,  des  délits  divers 
à  5,195  ;  le  non  paiement  des  frais  de  justice  a  motivé  l'arres- 
tation de  236  individus. 

Voici  les  mesures  prises  par  la  préfecture  de  police  à  l'égard 
de  ces  35,083  individus  :  relaxe  immédiate,  2,585  ;  envoi  dans 
.des  hôpitaux,  1,097  ;  remise  à  Tautorité  judiciaire,  31,055,  et 
transfèrement  par  la  gendarmerie  dans  les  départements  ou  à  la 
frontière,  345  ;  un  inculpé  est  décédé  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  son  sort. 

Grâces.  —  Grâces  collectives.  —  Au  mois  de  juin  1877,  un 
décret  collectif  a  accordé  884  grâces,  commutations  ou  réduction 
de  peine  à  des  détenus  signalés  par  Tadministration  péniten- 
tiaire pour  leur  bonne  conduite  soutenue.  Ces  condamnés  subis- 
saient alors  leur  peine  :  90  dans  nos  colonies  pénales  de  la 
Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  755  dans  des  maisons  cen- 
trales et  39  dans  des  maisons  d'arrêt  départementales. 

Grâces  particulières.  —  Des  décrets  individuels  ont  octroyé, 
en  1877,  des  faveurs  analogues  à  4,460  individus  qui  avaient 
été  condamnés  :  29  à  la  peine  de  mort,  94  aux  travaux  forcés, 
116  à  la  réclusion,  2,258  à  Temprisonnement,  1,832  à  l'amende 
et  131  à  des  peines  accessoires  (surveillance  ou  interdiction  des 
droits  mentionnés  à  l'article  42  du  code  pénal). 

Grâces  politiques.  —  La  commission  instituée  au  ministère  de 
la  justice  en  mai  1876  pour  continuer  l'œuvre  commencée  par 
celle  qu'avait  créée  la  loi  du  17  juin  1871  a  examiné  en  1877 
les  recours  en  grâces  formés  par  1,490  individus  condamnés 
pour  des  faits  se  rattachant  à  l'insurrection  parisienne.  Elle  a 
proposé  à  l'agrément  du  Président  de  la  République  927  déci- 
sions, qui  avaient  pour  objet  :  364  de  faire  remise  complète  du 
reste  de  la  peine  à  subir,  482  de  commuer  la  peine  et  81  d'en 
réduire  la  durée. 

Réhabilitations.  —  Je  suisheureux  d'avoir  à  constater  une  recru- 
descence notable  dans  le  nombre  des  réhabilitations  sollicitées 
et  accordées.  En  1876,  il  n'en  avait  été  demandé  que  497  ;  en 
1877,  le  chiffre  s'est  élevé  à  721,  dont  485  ont  été  prononcées  et 
236  refusées. 

Les  485  demandes  en  réhabilitation  accueillies  en  1877  avaî^f 
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été  formées  par  des  individus  ayant  subi  :  4  les  trayaux  fortes, 
16  ]a  réclusion,  34  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an,  408  un 
emprisonnement  d'un  an  ou  moins,  et  26  des  peines  pécuniaires. 
Il  s'était  écoulé  entre  la  libération  ou  le  paiement  de  l'amende 
et  la  réhabilitation,  cinq  ans  ou  moins  pour  38,  cinq  à  dix  ans 
pour  128,  de  dix  à  vingt  ans  pour  203,  et  plus  de  vingt  ans 
pour  116. 

En  terminant  ce  rapport,  je  crois  devoir,  monsieur  le  Président 
appeler  votre  attention  sur  les  principaux  résultats  qu'il  constate 
et  qui  sont,  comme  je  le  disais  au  début  de  ce  document,  de  deux 
ordres  différents  :  moral  et  administratif. 

Au  premier  point  de  vue,  c'est  d'abord  la  diminution  des 
affaires  dénoncées  au  ministère  public  :  361,377,  au  lieu  de 
364,378  en  1876;  ensuite  celle  des  accusations  et  des  préventions 
jugées  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels,  soit 
contradictoirement,  soit  par  contumace  ou  par  défaut  (3,838  de 
moins).  Si  les  délits  de  vol,  de  vagabondage  et  de  mendicité  ont 
été  plus  nombreux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  en  présence 
de  la  crise  industrielle  qui  pèse  sur  l'Europe  et  qui  a  plongé  dans 
la  misère  beaucoup  d'ouvriers.  Par  contre,  les  crimes  et  les 
délits  contre  les  mœurs  et  ceux  qui  lèsent  le  principe  d'autorité 
ont  éprouvé  ime  réduction  dont  il  y  a  lieu  de  s'applaudir.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  d'une  manière  générale,  que  le  niveau  de  la 
moralité  publique  se  soit  abaissé.  Il  est,  toutefois,  une  classe  de 
malfaiteurs  etdurcis  sur  lesquels  l'action  de  la  justice  répressive 
reste,  pour  ainsi  dire,  sans  effet  ;  je  veux  parler  des  récidivistes. 
L'accroissement  de  leur  nombre  a  depuis  longtemps  frappé  la 
sollicitude  des  moralistes  et  des  gouvernements  de  tous  les  pays  : 
on  ne  peut  qu'exprimer  des  vœux  pour  que  leurs  efforts  réunis 
parviennent  à  trouver  les  moyens  d'arrêter  le  développement  de 
cette  plaie  sociale. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  proprement  dite  de  la  jus- 
tice, on  constate  que  le  jury  a  apprécié  avec  intelligence  les  accu- 
sations qui  lui  ont  été  soumises.  S'il  a  déclaré  l'existence  des 
circonstances  atténuantes  un  peu  peu  plus  fréquemment  en  i871 
qu'en  1876,  les  magistrats  ont  pallié  les  effets  de  cette  indulgence 
en  abaissant  moins  souvent  de  deux  degrés  les  peines  encourues 
par  les  accusés  déclarés  coupables. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  nombre  proportionnel 
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des  acquittements  est  resté  le  même  ;  mais  celui  des  applica- 
tions de  Tarticle  463  du  code  pénal  a  été  plus  élevé.  On  ne  peut 
cependant  pas  critiquer  ces  décisions  quand  on  voit  que  les 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ont  infirmé,  en 
1877,  comme  en  1876,  un  même  nombre  de,  jugements  de  pre- 
mière instance  et  qu'elles  ont  atténué  la  rigueur  des  décisions 
55  fois  sur  100  au  lieu  de  52  fois  sur  100  en  1876. 

La  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits,  qui  a  pour  effet 
de  supprimer  la  détention  préventive  ou  tout  au  moins  d'en 
abréger  la  durée,  a  été  plus  fréquemment  appliquée  en  1877  qu  en 
1876  ;  on  peut  toutefois  exprimerle  regret  qu'en  France  le  mandat 
de  dépôt  ne  soit  pas  levé  avec  plus  de  libéralité.  Les  lois  protec- 
trices de  la  liberté  individuelle  doivent  être  invoquées  toutes  les  fois 
que  leur  mise  en  vigueur  est  compatible  avec  les  nécessités  de  la 
répression.  Le  même  principe  doit  encourager  les  magistrats  de 
toutes  les  juridictions  à  activer  le  plus  possible  Finstruction  des 
affaires  criminelles  et  correctionnelles.  Je  ne  cesserai  de  sur- 
veiller cette  partie  si  importante  du  service  judiciaire. 

En  résumé,  la  magistrature  a  conscience  de  sa  tâche  et  ide  sa 
responsabilité,  et  je  compte  sur  zèle  et  le  dévouement  de  tous 
ceux  qui  concourent  à  Tœuvre  de  la  justice  pour  obtenir  les 
améliorations  qu'il  reste  à  réaliser. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 

Ë.  LE  ROYER. 

B 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

Rapport  au  président  de  la  République  française 

Paris,  5  décembre  1879. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonueur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation  un 
projet  de  réorganisation  de  Tiuspection  générale  des  services 
administratifs  du  ministère  de  Tintérieur. 

Ce  projet  n'a  pas  seulement  pour  but  de  coordonner  dans 
un  seul  acte  les  dispositions  essentielles  qui  régissent  ce  grand 
service;  il  comporte,  en  outre,  des  modifications  et  des  amé- 
liorations importantes  que  j'exposerai  sommairement. 
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Jusqu'ici  il  était  d'usage  de  nommer  les  inspecteurs  généraux 
en  indiquant  le  service  spécial  auquel  ils  étaient  attachés.  Je 
crois  préférable  de  désigner  tous  les  membres  de  Tinspection 
générale  sous  le  titre  générique  d'inspecteurs  généraux  des  ser- 
vices administmtits  du  miaistère  de  Tintérieur. 

La  répartition  en  sections  des  inspecteurs  généraux,  en  vertu 
de  leur  nomination  même,  établissait  entre  eux  une  séparation 
pour  ainsi  dire  complète;  et  il  était  bien  rare  qne  Tadminifr-' 
tration  supérieure  confiât  à  l'un  de  ces  fonctionnaires  une  mis- 
sion dont  l'objet  sortît  de  ses  attributions  déterminées.  Aussi 
pouvait-on  rencontrer  dans  une  même  ville  trois  inspecteurs 
géaéraux  (prisons,  aliénés,  établissements  de  bienfaisance)  pro* 
cédant  simultanément,  quand  un  seul  peutr-étre  eût  suffi  pour 
remplir  la  tâche  qui  avait  nécessité  ce  triple  déplacement.  On 
peut  même  dire  que  jamais  on  n'utilisait  la  présence  d'un  ins- 
pecteur dans  un  département  pour  demander  son  avis  sur  la 
question  la  plus  simple,  du  moment  qu'elle  ne  rentrait  pas 
strictement  dans  ses  fonctions  particulières. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  déperdition  de  forces,  dont  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  faire  disparaître  la  cause,  que  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux  est  notoirement  insuflBsant 
pour  les  grands  intérêts  qu'ils  ont  à  contrôler.  Les  commissions 
parlementaires  ont  à  plusieurs  reprises  appelé  sur  ce  point 
l'attention  de  l'administration  supérieure. 

Les  inspecteurs  généraux  doivent  tous  posséder,  indépendam- 
ment des  connaissan.es  étendues  qui  concernent  plus  particu- 
lièrement leur  service  spécial,  des  notions  générales  qui  per- 
mettent de  les  faire  participer  à  l'inspection  des  autres  services 
au  moins  pour  certaines  parties. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  principes  et  des  règles  qui  sont  invaria- 
bles pour  tous  les  établissements  inspectés,  et  l'on  ne  pourrait 
sérieusement  objecter  que  des  fonctionnaires  rompus  aux  détails 
multiples  de  leur  charge  ne  fussent  pas  capables  d'inspecter  un 
service  quelconque  avec  autant  de  fruit  qu'on  en  pourrait  atten- 
dre d'inspecteurs  nouvellement  nommés  dans  ce  service. 

Dans  la  pratique,  il  y  a  un  incontestable  avantage  pour  un 
bon  et  rapide  fonctionnement,  à  répartir  en  sections  les  mem- 
bres de  l'inspection  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  faculté  de 
les  transférer  d'une  section  dans  une  autre,  sans  la  formalité  d'une 
nouvelle  nomination,  est  toujours  réservée  au  ministre  qui,  en 
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outre,  peut  les  charger  d'examiner  telle  ou  telle  partie  d'autres 
services. 

Celte  fusion  des  sections  ne  pourra  s'opérer,  au  début,  que 
d'une  manière  restreinte  ;  mais  on  doit  compter  sur  la  pratique 
pour  obtenir  des  résultats  plus  complets.  De  plus,  la  création 
d'élèves  inspecteurs,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  dont  Tinstruc- 
tion  sera  dirigée  de  façon  à  leur  faire  aborder  tous  les  services, 
permettra  d'atteindre  progressivement  et  sûrement  le  but,  au 
bout  d'un  certain  laps  de  temps. 

Actuellement  le  nombre  des  sections  est  de  quatre.  Le  projet  de 
décret  le  réduit  à  trois,  en  fusionnant  l'inspection  générale  du  ser- 
vice des  aliénés  dans  la  section  des  établissements  de  bienfaisance. 

Le  décret  détermine  le  cadre  de  l'inspection  générale,  qui  reste 
fixé  au  même  nombre  de  membres  et  qui  ne  reçoit  d'extension 
que  par  la  création  de  quatre  élèves  inspecteurs,  auxquels  seront 
réservés  après  cinq  années  de  stage  des  emplois  d'inspecteurs 
généraux  adjoints.  Ces  élèves  inspecteurs  prendront  le  titre 
d'attachés  à  l'inspection  générale. 

Quant  aux  traitements,  il  serait  fait  une  classe  nouvelle  dont 
le  taux  serait  de  10,000  francs  par  an.  Jusqu'à  ces  dernières 
années,  les  traitements  de  l'inspection  générale  avaient  été  assi- 
milés à  ceux  des  chefs  de  bureau.  En  1873,  il  a  été  créé  une 
première  classe  de  chef  de  bureau  au  traitement  de  10,000  francs. 
Le  crédit  du  chapitre,  V  affecté  à  l'inspection  générale,  n  a  pas 
permis  d'étendre  le  même  avantage  aux  inspecteurs  généraux  ; 
mais  il  est  opportun  que  dans  le  décret  de  réorganisation  une 
disposition  pose  le  principe  de  cette  création  de  première  classe, 
sauf  à  en  subordonner  l'exécution  aux  ressources  dont  pourra 
disposer  le  ministère  de  l'intérieur. 

Ainsi  que  l'énonce  l'article  3,  quatre  élèves  inspecteurs  et  éven- 
tuellement deux  inspecteurs  adjoints  pourront  être  nommés. 
Cette  création  a,  âmes  yeux,  une  grande  importance  :  elle  four- 
nira une  pépinière  de  jeunes  gens  instruits  et  préparés  pour  les 
services  à  inspecter.  Une  place  sur  deux  dans  l'inspection  géné- 
rale leur  sera  réservée.  Si,  après  cinq  ans  de  stage,  ils  n'étaient 
pas  pourvus  d'un  emploi  d'inspecteur,  ils  pourraient  être  nommés 
inspecteurs  adjoints.  L'administration  les  utiliserait  alors  comme 
des  inspecteurs  généraux  procédant  seuls,  et  ces  jeunes  gens 
trouveraient  une  compensation  non  seulement  dans  le  traitement, 
mais  encore  dans  l'importance  de  la  situation . 
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Les  tournées  annuelles  sont  réglées  et  les  missions  extraordi- 
naires sont  données  par  le  ministre,  et,  dans  les  cas  urgents,  par 
les  directeurs  agissant  par  délégation  ;  mais  ce  n'est  qu'au  minis- 
tre que  les  inspecteurs  généraux  doivent  envoyer  leurs  rap- 
ports. 

n  importe  que  ces  principes  soient  rigoureusement  observés 
dans  la  pratique,  car  c'est  de  leur  application  que  dépend  la 
liberté  de  contrôle  et  d'appréciation  de  ces  hauts  fonctionnaires, 
tant  au  point  de  Mie  des  institutions  et  des  établissements  visi- 
tés qu'au  point  de  vue  de  l'administration  centrale  qui  dirige  les 
services  inspectés. 

A  cet  effet,  il  convient  que  les  travaux  et  les  rapports  des 
inspecteurs  généraux  passent  sous  les  yeux  du  ministre,  et  il 
importe  de  placer  ce  personnel  de  préférence  dans  un  bureau 
qui  n'a  pas  de  service  soumis  à  l'inspection.  La  nouvelle  organi- 
sation, en  élargissant  la  sphère  d'action  des  inspecteurs  généraux, 
en  les  appelant  à  porter  leurs  investigations  sur  tous  les  servi- 
ces, aidera  encore  à  atteindre  ce  but.  Alors  le  libre  exercice  de 
leur  mission  sera  assuré  et  leur  dignité  professionnelle  sauve- 
gardée. 

Toutefois,  l'inspection  générale  n'a  pas  une  individualité  pro- 
pre, et  ses  membres  ne  sauraient  se  considérer  corrune  étant 
complètement  en  dehors  du  ministère  de  l'intérieur,  sans  lien 
avec  l'administration  centrale.  Les  deux  services  se  complètent 
l'un, par  l'autre.  Si  l'administration  centrale  est  la  partie  séden- 
taire du  ministère  de  l'intérieur,  l'inspection  générale  peut  en 
être  considérée  comme  la  partie  active,  et  si  l'entente  ne  régnait 
pas  entre  ces  deux  éléments  solidaires  de  l'administration,  l'in- 
spection générale  ne  produirait  qiie  des  résultats  insuAisants. 

L'arrêté  réglementaire  que  je  suis  appelé  à  prendre,  confor- 
mément à  l'artide  22,  prescrira  des  garanties  pour  maintenir  ces 
situations  respectives  et  protéger  la  liberté  d'appréciation  des 
inspecteurs  généraux,  sans  porter  atteinte  aux  attributions  et  à 
la  responsabilité  des  chefs  de  service. 

Le  nouveau  cadre  de  l'inspection  générale,  ainsi  qu'il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte,  n'entraîne  qu'une  dépense  pour  ainsi 
dire  insignifiante,  surtout  si  on  la  compare  aux  résultats  qu'on 
se  propose  d'obtenir. 

Si  vous  approuvez.  Monsieur  le  Président,  les  dispositions 
principales  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  pour 
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la  réorganifiaiion  de  rinspection  générale  de  mon  ministère,  je 

vous  prie  de  vouloir  bien  signer  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de   mon 

profond  respect. 

Le  ministre  de  Vintérieur  et  des  ctUles^ 

Ch.  Lbpère. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  25  novembre 
1848; 

Les  décrets  du  18  janvier  18S2; 

Les  décreU  des  21  juillet  1833,  12  août  1856,  25  avril  1859, 
24  janvier  1866,  15  septembre  1871  et  14  février  1873; 

Les  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  des  1®'  mai  et  26  août 
1871  ; 

Les  arrêtés  ministériels  des  25  décembre  1833,  22  août  1838, 
14  juin  1839,  22  septembre  1856, 1«'  mai  1869  et  10  août  1861; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes, 
Décrète  : 

ATTRIBUTIONS 

Article  premier  —  L'inspection  générale  des  services  admi- 
nistratifs du  ministère  de  l'intérieur  comprend  : 

1^  Les  dépôts  d'archives  des  préfectures»  des  sous-préfectures, 
des  mairies  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance  ;  les 
bibliothèques  administratives  des  préfectures^  des  sous-préfec- 
tures et  des  mairies  ; 

2®  Les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  les  hôpitaux, 
hospices,  afeiles  d'aliénés  public^ou  privés,  bureaux  de  bienfai- 
sance, monts-de-piété,  dépôts  de  mendicité  et  tous  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance;  les  maisons  de  refuge, 
orphelinats,  sociétés  de  charité  maternelle,  crèches,  les  institu- 
tions de  bienfaisance  reconnues  d'utilité  publique,  les  œuvres 
privées  qui  reçoivent  des  subventions  de  l'État  ;  le  service  des 
entants  assistés,  celui  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 
et  celui  de  la  médecine  gratuite  en  faveur  des  habitants  des 
campagnes; 

3°  Les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  les  mai- 
sons de  détention,  les  pénitenciers  agricoles  ;  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  ;  les  dépôts  de   sûreté  ;  les  établisse- 
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ments  publics  et  privés  d'éducation  correctionaelle  des  jeunes 
détenus. 

Art.  2.  —  L'inspection  générale  peut  être  chargée  aussi  d'étu- 
dier des  questions  générales  ou  spéciales  se  rattachant  aux 
divers  services  du  ministère. 

Les  inspecte  urs  généraux  peuvent  également,  dans  l'intérêt 
de  ces  services,  être  appelés  à  remplir  des  missions  à  l'étranger. 

Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées,  les  inspecteurs  généraux  se 
réunissent  à  des  jours  déterminés  en  conseil  de  section,  pour 
émettre  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  renvoyées  soit 
par  le  ministre,  soit  par  les  chefs  de  service  de  l'administration 
centrale  agissant  par  délégation. 

ORGANISATION 

Art.  3.  — Le  cadre  de  l'inspection  générale  comprend  dix-neuf 
inspecteurs  généraux,  une  inspectrice  générale,  deux  inspecteurs 
généraux  adjoints  et  quatre  élèves  inspecteurs  qui  prendront  le 
titre  d'attachés  à  l'inspection  générale. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  divisés  en  cinq  classes,  dont 
les  traitements  annuels  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1'°  classe 10.000  francs. 

2«  classe  . 9,000 

3«  classe 8.000 

4«  classe 7.000 

S«  classe 7.000 

Le  traitement  de  rinspectricc  générale  comprend  trois 
classes  :  4,000,  4,500  et  S,000  francs. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  adjoints  est  de 
4,800  francs. 

IjCS  élèves  inspecteurs  sont  divisés  en  trois  classes  auxquelles 
sont  attribués  les  traitements  suivants  : 

déclasse 3.500  francs. 

2«  classe 3.000 

3«  classe 2.500 

Art.  4.  —  Les  membres  de  l'inspection  générale  sont  dési- 
gnés sous  le  titre  générique  d'inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'intérieur. 

ARf .  0.  —  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  ont  les  mêmes 
attributions  que  les  inspecteurs  généraux  titulaires  et  procèdent 
seuls  dans  l'accomplissement  de  leurs  missions. 
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Art.  6.  —  Les  élèves  inspecteurs  participent  au  travail  de 
l'administration  centrale.  Ds  sont  attachés  à  un  bureau,  assimi- 
lés aux  commis  sous  le  rapport  de  la  discipline  intérieure  du 
ministt^re. 

lis  peuvent  être  autorisés  à  assister  aux  séances  des  conseils 
ou  des  comités  de  section.  Quand  ils  sont  en  tournée,  ils  sont 
subordonnés  aux  inspecteurs  généraux  qu'ils  accompagnent. 

Art.  7.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont  répartis  en  trois 
sections  :  archives  départementales,  établissements  de  bienfai- 
sance, établissements  pénitentiaires. 

Ils  peuvent,  en  dehors  des  attributions  ordinaires  de  la  section, 
être  chargés  d'inspecter  tout  autre  service  compris  dans  l'énu- 
mération  de  l'article  premier. 

Art.  8.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  plusieurs  sections 
peuvent  être  réunis  en  commun  pour  délibérer  sur  les  questions 
qui.  leur  sont  soumises  par  le  ministre. 

En  l'absence  du  ministre,  l'assemblée  générale  est  présidée 
par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué. 

Les  travaux  faits  en  section  sont  dirigés  par  l'inspecteur 
général  désigné  par  le  ministre.  Cette  désignation  est  valable 
pour  deux  ans. 

NOMINATIONS    ET    AVANCBUENTS 

Art.  9.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  général  s'il 
n'est  français  ou  naturalisé,  et  s'il  a  moins  de  trente  ans  ou  s'il 
en  a  plus  de  cinquante. 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le 
ministre  et  choisis  dans  les  catégories  suivantes  : 

Parmi  les  préfets  ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  trois 
ans,  et  parmi  les  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux  de 
préfecture  ayant  six  ans  de  service  dans  ces  fonctions  ; 

Parmi  les  chefs  de  bureau  de  l'administration  centrale  comp- 
tant dix  années  de  services,  dont  trois  au  moins  comme  chef 
de  bureau,  ou  parmi  les  sous-chefs  comptant  douze  aunées  de 
services,  dont  cinq  en  cette  qualité  ; 

Parmi  les  inspecteurs  généraux  adjoints  et  les  élèves  inspec- 
teurs comptant  au  moins  cinq  ans  d'exercice  dans  leur  emploi. 

Art.  11.  — Peuvent  aussi  être  nommés  inspecteurs  généraux  : 

Les  archivistes  paléographes  ayant  exercé  pendant  dix  ans  au 
moins,  les  fonctions  de  chef  de  section  aux  Archives  nationales 
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ou  d'archiviste  dans  un  dcpAt  départemental.  Le  nombre  des 
inspecteurs  généraux  nommés  à  ce  titre,  est  lixé  à  deux  : 

Les  directeurs  de  i'*  classe  des  maisons  centrales  de  force  et 
de  cx)rrection  et  des  pénitenciers  agricoles,  ayant  dix  ans  de  ser- 
vices dont  cinq  au  moins    en  qualité  de  directeur  ; 

Les  docteurs  en  médecine  ayant  exercé  pendant  dix  ans  au 
moins,  dont  cinq  comme  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  comme 
médecin  ou  chirurgien  en  chef  d'un  hôpital  civil  de  200  lits,  ou 
comme  médecin  en  chef  d'un  asile  public  d'aliénés  comptant 
également  200  malades  au  moins.  Us  sont  nommés  à  la  suite 
d'un  concours  sur  titres,  dont  le  ministre  détermine  les  condi- 
tions. 

Les  agrégés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sont  dispen- 
sés de  la  condition  d'exercice  prescrite  pai*  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

L'inspection  générale  ne  peut  compter  plus  de  deux  membres 
à  titre  de  docteurs  en  médecine. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  élèves  inspecteurs  comptant  au  moins 
cinq  ans  d'exercice. 

Art.  13.  —  Les  élèves  inspecteurs  doivent  être  Français  ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  n'avoir  pas  trente 
ans  révolus.  Ils  doivent  justifier  du  diplôme  de  licencié  en  droit 
délivré  par  les  facultés  de  l'État.  Ils  sont  nommés  au  concours 
sur  épreuves  écrites  et  orales. 

Les  nominations  ne  sont  faites  qu'à  titre  provisoire.  Les 
candidats  nommés  font  un  stage  d'un  an  au  moins.  Leur  apti- 
tude professionnelle  est  constatée  par  un  examen  dont  un 
arrêté  ministériel  détermine  les  conditions. 

Si  l'arrêté  portant  nomination  définitive  n'intervient  pas  dans 
le  délai  de  deux  ans,  le  stagiaire  est  de  droit  rayé  des  cadres. 

Le  traitement  déterminé  par  Tarticle  3  ne  peut  être  attribué 
aux  élèves  inspecteurs  que  lorsqu'ils  ont  été  nommés  définiti- 
vement. 

Il  est  fait  exception  pour  les  employés  rétribués  de  l'adminis- 
tration centrale  qui  seraient  nommés  élèves  inspecteurs  et  qui 
continueront  à  toucher  leurs  appointements  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  recevoir,  en  cette  dernière  qualité,  un  traitement 
équivalent  ou  supérieur. 

Art.  14.  —  Une  place    d'inspecteur   général   titulaire  sur 
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deux  vacances,  est  réservée  aux  iaspccteurs  généraux  adjoints, 
ou  à  défaut  de  ces  derniers,  aux  élèves  inspecteurs  qui  comptent 
cinq  ans  de  stage  au  moins. 

Les  élèves  inspecteurs  peuvent  également  être  nommés,  après 
le  même  délai,  à  l'un  des  emplois  d'inspecteur  général  adjoint. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  après  dix  ans  d'exercice,  à  partir  de  leur 
nomination  délinitive,  n'ont  pas  été  promus  au  grade  d'inspec- 
teur général  ou  d'inspecteur  général  adjoint,  sont  de  droit  rayés 
des  cadres. 

Art.  18.  —  Nul  membre  de  rinspectiou  générale  ne  peulêlre 
promu  qu'à  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  à  laquelle 
il  appartient  et  qu'après  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  cette 
classe. 

L'avancement  aura  lieu  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix,  en  commençant  par  le  tour  de  l'ancienneté.  U  portera 
sur  l'ensemble  des  inspections  générales  des  services  adminis- 
tratifs. 

Art.  16.  — Tout  fonctionnaire  qui  entre  dans  l'inspection 
générale  prend  rang  dans  la  dernière  classe. 

Toutefois,  les  chefs  de  bureau  de  l'administration  peuvent 
obtenir  la  classe  de  l'inspecteur  général  qu'ils  remplacent,  pourvu 
que  le  traitement  afférent  à  celte  classe  ne  soit  pas  supérieur 
à  celui  dont  ils  jouissent.  Le  même  avantage  est  accx)rJé  aux 
membres  de  l'inspection  générale  qui  seraient  nommés  dans 
l'administration  centrale. 

TOURNÉES  ET   MISSIONS 

Art.  17.  —  Les  tournées  aimuelles  sont  réglées  et  les  missions 
extraordinaires  données  par  le  ministre  et,  dans  les  cas  urgents, 
par  les  dii'ccteui's  agissant  par  délégation, 

Les  tnspecteurs  généraux  adressait  lem's  rapports  aux  mi- 
nistres. 

Art.  18.  — Les  inspecteurs  généraux,  pendant  leurs  missions, 
réclament  l'exécution  des  lois,  décrets,  règlements  et  instruc- 
tions ministérielles.  Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre,  prendre 
aucune  mesure,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  dans  le  service  de 
la  comptabilité.  Us  rendent  compte  de  leurs  missions  dans  le 
plus  bref  délai  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  arrêtés 
ministériels. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  généraux  font  connaître  aux  pré- 
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fets,  dans  les  départements  qu'ils  visitent,  les  abus  qu'ils  ont 
découverts,  et,  dans  les  cas  graves  et  urgents,  ils  lés  signalent 
par  écrit  à  ces  magistrats, 

Si  un  préfet  demandait  par  écrit  la  visite  d'un  établissement 
non  compris  dans  la  tournée  de  l'inspecteur  général,  celui-ci 
serait  tenu  de  déférer  à  cette  demande.  Toutefois,  s'il  pensait 
que  cette  vérification  ne  pût  se  concilier  avec  sa  mission,  il 
prendrait  immédiatement  les  ordres  du  ministre. 

Art.  20.  —  En  vertu  d'une  autorisation  du  ministre,  les  élèves 
inspecteurs  peuvent  accompagner  les  inspecteurs  généraux  dans 
leurs  missions. 

Abt.  21. —  L'inspectrice  générale  est  particulièrement  chargée 
d'inspecter  les  maisons  pénitentiaires  destinées  aux  jeunes  filles 
détenues. 

Elle  peut  être  envoyée  en  mission  spéciale  dans  tous  autres 
établissements  ou  institutions  afiectées  aux  femmes  ou  aux  jeunes 
filles  et  soumis  à  l'inspection  générale. 

Elle  inspecte  seulement  les  parties  du  service  qui  lui  sont 
indiquées  par  le  ministre. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  22.  —  Un  arrêté  ministériel  réglera  les  détails  d'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  23.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret, 

DISPOSITIONS  TRANSrrOIRES. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  de  l'article  3  relativement  à  la 
composition  du  cadre  et  des  classes,  ainsi  qu'à  la  fixatioii  des 
traitements  des  membres  de  l'inspection  générale,  sont  subor- 
données à  la  situation  des  crédits  dont  peut  disposer  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  ce  service. 

Art.  25.  —  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  pourront  être 
choisis  pour  la  première  fois  par  le  ministre  dans  les  catégories 
déterminées  parles  articles  9,  10  et  11,  ou  parmi  les  rédacteurs 
du  ministère  de  l'intérieur  âgés  de  30  ans  au  moins,  ayant  le 
diplôme  imiversitaire  de  licencié  en  droit  et  comptant  plus  de 
six  années  de  services  dans  l'administration  centrale. 

Art.  26.  —  Les  élèves  inspecteurs  seront,  pour  la  première 
fois,  nommés  par  le  ministre.  H  sera  ensuite  pourvu,  par  la 
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voie  du  concours,  aux  vacances  qui  se  produiront  parmi  eux, 
conformément  à  rarticle  12. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1879. 

Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes^ 
Ch.  Lepère. 


IL 

Projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des   crim^ 
dans  Vintérieur  des  prisons. 

Nous  avons  publié  au  mois  d*avril  dernier  (page  403  de  ce 
volume)  le  texte  du  projet  de  loi  sur  la  répression  des  crimes 
commis  dans  l'intérieur  des  prisons,  l'exposé  des  motifs  dont 
le  gouvernement  l'avait  accompagné  et  l'étude  préalable  dont  il 
avait  été  l'objet  au  sein  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  à  laquelle  il  avait 
été  renvoyé,  avait  conclu  à  son  adoption,  en  en  modifiant  cepen- 
dant la  rédaction  de  telle  sorte  que  l'obligation  imposée  aux  cours 
d'assises,  dans  le  projet  du  gouvernement,  d*ordonner  que  la  peine 
des  travaux  forcés  serait  subie  dans  une  maison  centrale  pen- 
dant une  durée  au  moins  égale  au  temps  de  réclusion  ou  d'em- 
prisonnement que  le  détenu  aurait  à  subir  au  moment  du  nouveau 
crime,  ne  fût  plus  pour  elles  qu'un  droit  facultatif. 

Mais,  dans  l'intervalle  de  la  première  à  la  seconde  délibéra- 
tion, le  gouvernement  a  maintenu  sa  rédaction  et  la  Commission 
s'est  rangée  à  son  opinion. 

A  la  séance  du  11  décembre,  H.  René  Goblet,  sous-secré- 
taire d*Ëtat  de  la  justice,  a  justifié  devant  la  Chambre  des  dépu- 
tés cette  opinion  de  la  manière  suivante  : 

«Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vient  en  deuxième  délibéra- 
tion a  pour  objet  de  prévenir,  par  des  mesures  exceptionnelles, 
les  crimes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons. 

a  Vous  savez  que,  de  tout  temps,  le  régime  des  maisons  de 
détention,  et  notamment  des  maisons  centrales,  a  paru  tellement 
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insupportable  à  certains  condamnés,  qu'il  les  portait  à  commet- 
tre de  nouveaux  crimes  pour  sortir  de  ces  maisons  et  se  faire 
condamner  à  des  peines  supérieures  dans  Téchelle  des  péna- 
lités. 

«  En  1841,  le  mal  avait  déjà  paru  si  grave  que,  par  voie  de 
circulaire,  le  ministre  de  l'intérieur  d'alors,  M.  Duchâtel,  avait 
décidé  que  les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés,  pour 
crimes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons,  subiraient  leur  peine 
nouvelle  dans  l'intérieur  des  maisons  qu'ils  avaient  voulu  fuir 
et  que,  de  plus,  ils  y  seraient  mis  aux  fers,  en  vertu  de  l'arti- 
cle IS  du  code  pénal . 

«  Ce  mode  de  procéder  avait  pu  être  considéré  comme  régulier 
tant  que  le  législateur  n'avait  pas  déterminé  les  lieux  où  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  devaient  subir  leur  peine.  Mais, 
depuis  la  loi  de  1854,  qui  a  décidé  que  la  peine  des  travaux 
forcés  serait  subie  dans  des  lieux  de  transportation  déterminés 
par  décrets,  il  était  devenu  impossible  d'appliquer  légalement  le 
même  système. 

«  La  conséquence  des  instructions  données  dans  ces  dernières 
années  pour  revenir  à  l'exécution  régulière  de  la  loi,  a  été  d'aug- 
menter sensiblement  le  nombre  des  crimes  commis  dans  les 
prisons.  Ainsi  l'honorable  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire a  pu  dire,  dans  la  commission  extraparlementaire  chargée 
de  préparer  ce  projet  de  loi,  que  dans  l'espace  de  quatre  ans,  de 
1873  à  1877,  il  y  avait  eu  cent  crimes  commis  par  des  con- 
damnés dans  l'intérieur  des  prisons,  et  que,  notamment,  dans  la 
seule  maison  centrale  de  Nîmes,  de  1871  à  1876,  il  avait  été 
commis  seize  meurtres  ou  tentatives  de  meurtre .  Il  a  même  pu 
citer  l'exemple  d'un  condamné  qui,  ayant  tué  un  gardien  dans  la 
maison  de  Fontevrault,  et  ayant  pour  ce  fait  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  commettait  un  autre  crime  de  meur- 
tre siu*  un  nouveau  gardien  pour  faire  hâter  la  transportation  qui, 
à  son  gré,  était  trop  longtemps  ajournée. 

Il  y  avait  donc  nécessité  d'apporter  un  remède  à  cette  situa- 
tion. C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement  a  déposé  un  projet 
de  loi  en  un  seul  article,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  à  raison  d'un  crime  commis  dans  une  prison  par  un 
détenu,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuit*^  est 
appliquée,  la  cour  d'assises  ordonnerai  que  cette  peine  sera  exé- 
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cutée  dans  une  maison  centrale,  pendant  la  durée  qu'elle  déter- 
minera, et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  temps  de  réclusion 
ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment  du 
crime. 

a  Les  mesures  édictées  par  rarticle  614  du  code  d'instruction 
criminelle  pourront  lui  être  appliqués,  sans  iu*il  puisse  être  sou- 
mis pendant  plus  d'une  année  à  Temprisonnement  cellulaire.  » 

«  Ce  projet  de  loi  a  été,  dans  son  principe,  adopté  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  à  Texamen  de  laquelle  il  avait  été  ren- 
voyé. Seulement  la  Commission  avait  cru  devoir  substituer 
à  la  formule  impérative  adoptée  par  le  Gouvernement,  la  formule 

facultative  et  au  liôu  de  ces  mots  « la  cour  ordonnera » 

elle  avait  dit  :«....  la  cour  pourra  ordonner....  » 

«  Nous  avons  pensé,  —  c'est  l'observation  que  j'ai  faite  lors  de 
la  première  délibération  —  que  cette  faculté  substituée  à  une  in- 
jonction absolue  aurait  pour  effet  d'asservir  la  loi.  Cette  loi  a,  en 
effet,  pour  objet  d'intimider  les  condamnés  poussés  au  crime  par 
les  mobiles  que  je  viens  de  dire.  Or,  s'il  restait  dans  leur  pensée 
qu'il  leur  fût  possible,  en  dissimulant  leurs  motifs,  d'éviter  le 
maintien  dans  la  maison  centrale,  on  aurait  grande  chance  de 
ne  pas  arriver  au  résultat  qu'on  a  eu  vue  d'atteindre. 

«  J'ai  fail  cette  observation  à  la  Commission  et  elle  a  bien  voulu 
en  reconnaître  la  gravité.  Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  c'est 
d'accord  avec  elle  que  je  demande  à  la  Chambre  de  voter  la  loi 
telle  qu'elle  a  été  présentée  par  le  Gouvernement.  » 

Conformément  aux  vœux  du  Gouvernement,  la  loi  a  été  adoptée 
en  seconde  lecture  dans  les  termes  suivants  : 

a  Lorsque,  à  raison  d'un  crime  commis  dans  une  prison  par 
un  détenu  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité 
est  appliquée,  la  cour  d'assises  ordonnera  que  cette  peine  sera 
exécutée  dans  une  maison  centrale,  pendant  la  durée  qu'elle  dé- 
terminera et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  temps  de  réclusion 
ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment 
du  crime. 

«  Les  mesures  édictées  par  l'article  614  du  Code  d'instruction 
criminelle  pourront  lui  être  appliquées,  sans  qu'il  puisse  être 
soumis  pendant  plus  d'un  année  à  l'emprisonnement  cellulaire.  » 
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Lenfance  abandonnée  ou  coupable. 

En  annonçant  à  ses  lecteurs  la  fondation  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  Fenfance  abandonnée  ou  coupable  que  M.  Bonjean 
organise  en  ce  moment,  le  journal  la  Liberté  du  8  décembre  publie  un 
excellent  article  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants. 

Au  début  de  son  livre  remarquable  sur  V Enfance  à  PariSy 
M.  d'Hausson ville  raconte  l'histoire  émouvante  d'un  jeune  scélérat, 
voleur  et  assasin  précoce,  qui  répondait  en  ces  termes  à  Taccu- 
satipn  capitale  dont  il  était  l'objet  : 

«  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise?  Depuis  Tâge  de  sept 
ans,  je  me  suis  trouvé  seul  sur  le  pavé  de  Paris.  Je  n'ai  jamais 
rencontré  personne  qui  se  soit  intéressé  à  moi.  Enfant,  j'étais 
abandonné  à  tous  les  hasards.  Je  me  suis  perdu.  Ma  vie  s'est 
passée  dans  les  prisons  et  dans  les  bagnes.  Cest  une  fatalité. 
Je  n'ai  jamais  eu  personne  à  qui  me  recommander.  Je  n'avais 
en  perspective  que  le  vol.  J'ai  volé;  j'ai  fini  par  tuer!  » 

Ce  que  ce  malheureux  disait  à  ses  juges,  combien  d'autres 
accusés  pourraient  le  dire  Comme  lui  !  Combien  d'hommes  ne 
sont  devenus  criminels  que  parce  que,  depuis  leur  enfance, 
déshérités  de  Famour  et  des  leçons  de  leur  mère,  errant  dans 
le  désert  du  monde,  sans  famille,  sans  ressources,  sans  que 
personne  leur  ait  appris  un  métier  qui  les  fît  vivre,  sans  qu'une 
voix  salutaire  leur  ait  enseigné  la  loi  du  devoir,  ils  ont  cédé  à 
l'impulsion  de  leur  mauvaise  nature  et  aux  détestables  conseils 
de  la  faim. 

Si  l'on  s'occupait  du  sort  de  ces  infortunés  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  si  l'on  pouvait  combattre,  par  l'éducation  première,  leurs 
instincts  pervers  et  développer  leur  intelligence  et  leur  moralité, 
nul  doute  qu'on  ne  diminuât  considérablement  la  production  du 
crime  en  en  étouffant  le  germe  dans  les  jeunes  esprits. 

Il  y  a,  en  France,  une  moyenne  de  cent  mille  enfants  aban- 
donnés ou  orphelins  qui,  sortant  des  asijes  ou  des  maisons 
hospitalières,  de  douze  à  seize  ans,  sont  versés  dans  la  société 
et  y  apportent  un  contingent  annuel  de  vingt  à  vingt-cinq  mille 
individus,  à  peu  près  absolument  dénués  de  moyens  d'existence , 
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Sur  ce  nombre,  les  statistiques  attestent  que  plus  des  quatre 
cinquièmes,  environ  90  sur  100,  deviennent  des  malfaiteurs  ou 
dos  vagabonds  de  profession. 

Comment  en  pourrait-il  être  autrement?  A  leur  entrée  dans 
la  vie  sociale,  ils  ne  trouvent  que  la  aiisère,  et  la  plupart 
d'entre  eux  vouent  une  haine  implacable  à  cette  société  marâtre 
qui  ne  fait  rien  pour  leur  venir  en  aide. 

A  cette  masse  d'enfants  qui  forme  chaque  année  le  contingent 
de  Tarméc  du  crime,  il  faut  joindre  les  jeimes  malfaiteurs  que 
les  tribunaux  acquittent  en  vertu  de  Tarticle  66  du  Code  pénal 
parce  qu'ils  ont  agi  sans  discernement,  mais  qu'ils  renvoient 
néanmoins  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  dans  une  maison  de 
correction.  Leur  nombre  s'élève  à  plus  de  10,000. 

Des  hommes  de  bien  ont  tenté  de  guérir  cette  plaie  morale. 
Des  colonies  pénitentiaires  ont  été  fondées  pour  élever  et  mora- 
liser les  enfants  condamnés  ou  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement.  Signaler  l'établissement  de  Mettray  et  nommer 
M.  Demetz,  c'est  dire  avec  quelle  sollicitude  on  s'est  occupé 
chez  nous  de  l'amendement  de  l'enfance  coupable. 

En  Angleterre,  les  efforts  n'ont  pas  été  moins  généreux.  Deux 
institutions  importantes,  la  ferme-école  de  Red-Hill  et  l'école 
industrielle  de  Feltham  y  ont  obtenu  des  ré$ultat3  remarquables. 
La  dernière  surtout,  organisée  avec  une  discipline  toute  mili- 
taire, véritable  école  d'arts  et  métiers  qui  ouvre  à  ses  jeunes 
colons  toutes  les  carrières  pratiques,  a  attesté  sa  supériorité  par 
des  faits  éclatants.  Sur  100  enfants  rendus  par  elle  à  la  société, 
les  statistiques  démontrent  que  81  se  conduisent  bien  et  que  le 
chiffre  des  récidives  ne  dépasse  pas  S  0/0  pour  les  garçons  et 
3  0/0  pour  les  filles. 

Si  l'on  peut  ainsi  ramener  au  bien  un  tel  nombre  d'enfants 
dont  la  justice  a  dû  punir  la  perversité  précoce,  que  ne  pourrait- 
on  espérer  en  agissant  d'une  façon  plus  préventive  que  répressive, 
sur  la  masse  bien  autrement  considérable  des  enfants  abandonnés 
ou  des  orphelins  que  leur  isolement  dans  le  monde  ambiant, 
leur  ignorance  ou  leur  dénuement  livrent  sans  défense  aux  plus 
criminelles  tentatives  ? 

Il  est  permis  d'affirmer  que  si  les  cent  mille  enfants  délaissés 
par  leurs  parents  et  'confiés  à  l'assistance  publique,  étaient  re- 
cueillis pour  recevoir  une  instruction  professionnelle,  une  édu- 
cation morale,  des  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  qui  redres-t^ 
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seraient  ces  natures  incultes  et  déviées,  on  n'en  trouverait  pas 
plus  de  dix  mille  incorrigibles.  Au  lieu  des  vingt  mille  qui 
chaque  année,  grossissent  peu  à  peu  la  population  malfaisante, 
vingt  mille  jeunes  gens  honnêtes,  laborieux,  seraient  versés  à  la 
ferme  et  à  Fatelier,  au  profit  de  la  moralité  publique  et  du 
travail  national. 

C'est  parmi  eux  que  se  recruteraient  les  meilleurs  soldats  de 
notre  armée,  car  aucun  lien  de  famille  ne  les  rattachant  à  la  vie 
civile,  l'état  militaire  serait  pour  eux  une  carrière  aussi  hono- 
rable qu'avantageuse. 

C'est  en  les  dirigeant  vers  les  travaux  agricoles  que  l'on  com- 
battrait la  dépopulation  des  campagnes  et  l'agglomération  d'une 
lie  humaine  dans  les  villes. 

Jamais  œuvre  ne  fut  plus  éminemment  philanthropique. 


IV 
Les  récidivistes  dH habitude  en  Angleterre. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'entretenir  nos  lec- 
teurs du  système  des  sentences  cumulatives,  appliqué  en  An- 
gleterre en  vue  de  diminuer  la  récidive.  C'est  un  système  de 
peines  progressives  dont  la  durée  est  calculée  d'après  le  quotient 
de  la  récidive  survenue  dans  un  délai  déterminé,  de  telle  sorte 
qu'en  admettant,  par  exemple,  une  première  condamnation  pour 
vol  simple  à  dix  ou  quinze  jours  de  prison,  une  deuxième  con- 
damnation intervenant  dans  le  délai  de  cinq  années  à  la  suite 
de  la  première  entraînerait  nécessairement,  quelles  que  fussent 
les  circonstances  du  nouveau  délit,  une  peine  de  six  mois  ou 
d*une  année,  laquelle  serait  doublée  par  une  seconde  récidive, 
et  ainsi  de  suite. 

Ce  système  a  produit,  là  où  il  a  été  appliqué,  les  meilleurs 
résultats;  mais  il  n'a  été  adopté  que  dans  certains  comtés  et  à  la 
suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  magistrats,  sans  avoir  été 
consacré  par  la  loi. 

La  Société  Howard  a  été  à  même  d'en  constater  l'efBcacité  ; 
elle  voudrait  qu'il  trouvât  place  dans  le  bill  de  réforme  des 
lois  pénales  que  le  Parlement  prépare  en  ce  moment,  et  c'est 
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pour  y  parvenir  que  son  secrétaire  général,  notre  honorable 
collègue  M.  Will,  Tallack,  a  adressé  au  rédacteur  du  Times  la 
lettre  suivante  : 

«  Blonsieur,  au  cours  des  dix  dernières-  années,  les  agents  du 
ministère  de  l'intérieur,  sous  l'habile  direction  de  M.  Cross  et 
de  lord  Aberdare,  ont  introduit  plusieurs  améliorations  impor- 
tantes dans  notre  système  pénal  et  pénitentiaire.  Toutefois 
il  est  une  réforme,  d'une  urgence  évidente,  qu'on  a  singuliè- 
ment  négligée,  bien  qu'elle  ait  été  à  maintes  reprises  solli- 
citée du  gouvernement  aussi  bien  par  les  représentations  des 
magistrats  locaux  que  par  les  adresses  et  les  mémoires  de  la 
Société  Howard.  Je  fais  allusion  au  traitement  des  récidivistes 
d'habitude. 

On  peut  invoquer,  entre  bien  d'autres,  l'expérience  de  deux 
prisons  où  les  graves  inconvénients  du  système  actuel  ont  été 
spécialement  constatés. 

Lors  d'une  récente  visite  que  je  faisais  dans  Tune  de  ces  pri- 
sons, un  officier  me  fit  cette  remarque  :  oc  Nous  avons  aujourd'hui 
mis  vingt^inq  détenus  en  liberté.  Les  quatre  cinquièmes  de 
ces  individus  avaient  été  incarcérés  antérieurement  trente,  qua- 
rante, cinquante  et  jusqu'à  soixante  fois  !  »  Dans  une  autre 
prison  (la  prison  municipale  de  Liverpool,  à  Walton),  parmi  les 
milliers  d'individus  qu'on  y  reçoit  chaque  année,  la  proportion 
des  récidives,  surtout  chez  les  femmes,  est  aussi  frappante.  Cn 
très  honorable  fonctionnaire  m'a  affirmé  qu'une  même  femme 
avait  été  enfermée  dans  cette  prison  et  dans  d'autres  cent 
quarante  fois,  une  autre  cent  une  !  Et  parmi  les  détenus  de 
cette  année,  il  y  en  a  un  qui  n'est  âgé  que  de  trente-cinq  ans 
et  qu'on  a  déjà  mis  en  prison  soixante-dix  fois  l 

D  est  donc  évident  que  la  méthode  employée  est  également 
impropre  à  corriger  et  à  intimider  les  malfaiteurs,  que  l'ordre 
public,  que  le  respect  dû  à  la  loi  et  à  la  justice  réclament  im- 
périeusement une  réforme. 

Un  estimable  magistrat,  le  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Liverpool,  me  faisait  observer,  le  mois  passé,  qu'il  n'a- 
vait d'autre  ressource  à  l'égard  de  ces  malheureux  que  de  les 
incarcérer  et  de  les  réincarcérer  dans  les  prisons  de  |la  ville  : 
«  Y  a-t-il  quelque  autre  chose  à  faire,  disait-il,  pour  cette  en- 
geance sans   espoir   et  sans  ressource?    »  ...   £st>-ce  à   dire, 
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Monsieur,  que,  dans  un  pays  conune  le  nôtre,  il  faille  laisser 
tant  de  milliers  de  pauvres  misérables  sans  espoir  et  sans  res- 
source? J'ai  la  conviction  que  le  mal  dont  on  se  plaint  à  juste 
titre,  pourrait  être  singulièrement  atténué  si  l'on  mettait  en. 
œuvre  les  trois  modes  d'action  dont  la  société  peut  disposer  : 
l'action  répressive,  l'action  réformatrice,  l'action  préventive. 

En  ce  qui  concerne  la  répression,  il  faudrait  d'abord 
un  acte  du  Parlement  ordonnant  d'appliquer  à  ces  récidivistes 
d'habitude  un  système  gradué  de  sentences  cumulatives.  Pour 
que  ce  système  produise  ses  bons  effets,  il  sufSt  de  le  prescrire! 
Ce  n'est  pas  qu'il  faille  l'appliquer  sans  mesure  et  sans  prudence, 
comme  on  l'a  fait  quelquefois,  de  façon  à  punir  de  minces  délits 
plus  sévèrement  que  de  grands  crimes.  Ainsi,  à  l'heure  actuelle, 
il  y  a,  en  Irlande,  un  homme  condamné  à  sept  ans  de  travaux 
forcés  pour  avoir  volé  3  sous,  tandis  que,  dans  le  comté  d'York, 
un  homme  qui,  étant  ivre,  &  battu  brutalement  sa  fille,  poché 
les  deux  yeux  à  sa  femme  et  maltraité  celle-ci  si  cruellement 
qu'elle  en  a  perdu  connaissance,  n'est  condamné  qu'à  30  francs 
d'amende.  II  faut  se  garder  de  tels  abus.  Mais,  pour  de  petits  dé- 
lits incessamment  répétés,  ajouter  à  chaque  condamnation  nou- 
velle, une  semaine  ou  im  mois,  cela  suffirait,  à  la  longue,  pour 
pouvoir  soumettre  le  délinquant  à  une  détention  d'une  durée 
assez  longue  pour  permettre  de  lui  donner  de  bonnes  habitudes 
ou,  tout  au  moins,  de  le  soustraire  efficacement  aux  mauvaises 
qui  l'ont  perdu. 

En  second  lieu,  pour  permettre  aux  influences  réformatrices 
de  s'exercersur  ces  pauvres  gens,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  se  relâcher 
de  la  rigueur  avec  laquelle  on  éloigne,  aujourd'hui,  de  nos  pri- 
sons, de  charitables  visiteurs.  Les  aumôniers  et  les  instituteurs 
n'ont  même  pas  le  rôle  qui  devrait  leur  appartenir.  Les  aumô- 
niers, notamment,  sont  placés,  par  le  nouvel  acte  sur  les  prisons, 
dans  une  dépendance  beaucoup  trop  grande  vis-à-vis  des  auto- 
rités civiles.  Leur  office  est  pourtant  de  lapins  haute  importance! 
Ce  sont,  en  général  du  moins,  des  hommes  pleins  de  zèle  et  d'in- 
telligence, très  qualifiés  pour  remplir  leurs  devoirs  et  ne  répon- 
dant nullement  au  portrait  grotesque  qu'en  donnent  certains  écrits 
populaires  les  représentant  sous  les  traits  de  petits  bonshommes 
à  l'air  naïf,  avec  un  immense  couvre-chef,  un  énorme  parapluie, 
et  une  indescriptible  simplicité  !  Fort  malhonnêtes  portraits  pour 
de  si  utiles  personnages  ! 


Digitized  by 


Google 


—  974  — 

Mais,  tout  en  leur  rendant,  du  fond  du  cœur,  la  justice  qui 
leur  est  due,  n'est-il  pas  certain  que  leur  nombre  est  tout 
à  fait  trop  restreint  et  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  leur  tâche  ? 
Ne  serait-ce  pas  alors  le  cas  de  leur  permettre  d'accepter  le 
concour3  de  tant  de  dames  charitables  qui  s'oifrent  pour  visiter 
et  instruire  les  femmes  condamnées  ?  Dans  un  pays  témoin  des 
efiForts  si  heureux  de  miss  Fry,  de  Sarah  Martin,  de  M™«  Mere- 
dith,  on  devrait  reconnaître  et  encourager  leur  bon  vouloir! 

En  troisième  lieu,  la  prévention.  D  vaut  mieux,  dit  un  pro- 
verbe, prévenir  que  guérir.  A  Liverpool,  dont  la  prison  est  encore 
en  ceci  semblable  à  bien  d'autres,  on  constate  officiellement  et 
on  déclare  avec  emphase  que  le  penchant  invétéré  des  gens  du 
pays  à  l'ivrognerie  est  la  source  principale  et  constante  de  la  cri- 
minalité et  spécialement  de  la  récidive.  S'il  en  est  ainsi,  que 
le  gouvernement  ^ne  prend-il  la  patriotique  résolution  de  lutter 
de  tout  son  pouvoir  contre  les  causes  d'un  si  grand  mal  ?  Au 
lieu  de  cela,  dans  chaque  pays,  les  magistrats  chargés  d'autori- 
ser l'ouverture  des  débits  de  boisson,  se  voient  absolument  con- 
traints d'accorder  des  milliers  de  licences  qu'ils  voudraient  re- 
fuser. ...  !  En  présence  descrimes  innombrables  que  cause  l'abus 
de  ces  licences,  il  est  absolument  nécessaire  que  notre  Gouver- 
nement et  nos  législateurs  prennent  des  mesures  efficaces!  » 


Notice  nécrologique. 

A.  — M.  Ls  COMTE  Le  Courbe,  conseiller  honoraire  à  la 
Cour  d'appel  de  Dijon. 

La  Société  générale  des  Prisons  vient  d'avoir  la  douleur  de 
perdre  un  de  ses  membres  les  plus  dévoués.  M.  le  comte 
Le  Courbe,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Dijon,  suivait 
nos  travaux  avec  assiduité  ;  il  avait  accepté  la  vice-présidence  de 
la  quatrième  section  et  donné,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
la  mesure  de  son  zèle  et  de  sa  parfaite  urbanité. 

Né  à  Paris  en  1805,  il  appartenait  à  une  famille  de  Franche-Comté 
qui  s'était  distinguée,  depuis  la  conquête  de  cette  province,  dans 
l'exercice  des  charges  judiciaires.  C'est  son  père,  François  Le  Courbe 
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depuis  député  et  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris,  qui,  l'un 
des  juges  du  général  Moreau,  fit  cette  noble  réponse  à  ceux  qui 
demandaient  la  condanmation  à  mort  du  général,  assurant  que 
Bonaparte  lui  ferait  grâce  :  a  Eh  !  qui  nous  fera  grâce  à  nous,, 
si  nous  le  condamnons!  n  De  telles  réponses  ne  sont  pas  faites 
pour  plaire  à  tous  les  gouvernements  :  la  révocation  de  M.  Le 
Courbe  le  lui  fit  bien  voir  ;  mais  l'histoire  les  enregistre  et  les 
honore! 

Notre  collègue  était  aussi  le  neveu  de  ce  général  Le  Courbe 
que  Napoléon,  bien  qu'il  eût  destitué  son  frère,  désignait  comme 
une  de  nos  plus  grandes  illustrations  militaires,  dont  le  nom  est 
inscrit  sur  TArc-de-Triomphe,  et  dont  la  statue  s'élève  sur  une 
place  de  Lons~le-Saulnier. 

De  telles  traditions  et  de  tels  exemples  ne  devaient  pas  être 
perdus  et,  pendant  quarante-trois  ans,  M.  le  comte  Le  Courbe 
a  consacré  toutes  ses  forces  au  service  de  son  pays. 

Entré  dans  la  magistrature  comme  substitut  à  Melle  (Deux- 
Sèvres),  en  1831,  il  était,  en  1875,  conseiller  depuis  quatorze 
ans  à  la  Cour  de  Dijon  quand  l'âge  de  la  retraite  vint  l'atteindre. 

Ce  fut  alors  qu'entré  dans  la  Société  générale  des  Prisons,  il 
voulut  prendre  part  à  ses  travaux,  pensant  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  usage  des  loisirs  prématurés  que  la  loi  et  non  la  vieil- 
lesse venait  de  lui  imposer. 

Une  maladie  inopinée  l'a  enlevé  récemment  en  quelques  jours, 
nous  dirons  presque  en  quelques  heures  1  La  Société  générale 
des  Prisons  gardera  pieusement  son  souvenir  et  retrouvera,  dans 
le  dévouement  de  son  fils  aîné,  l'un  de  ses  secrétaires,  le  con- 
cours qu'il  lui  prêtait  avec  tant  de  bon  vouloir. 

Fernànd  Desportes. 

B.  —  La  Mère  Emilie,  directrice  de  la  Maison  de  Nazareth. 

L'élite  de  la  société  de  Montpellier  rendait,  il  y  a  quelques 
jours,  les  derniers  devoirs  à  la  Mère  Emilie,  directrice  de  la  maison 
de  refuge  de  Nazareth,  honorant  ainsi  la  mémoire  d'une  saicte 
femme,  modeste  dans  sa  vie,  grande  par  ses  œuvres.  Marie- 
Emilie  Augay,  née  à  Charlieux  (Loire),  le  7  février  1817,  entra 
dans  la  Congrégation  de  Mari^Joseph  en  1841.  Dès  l'année  sui- 
^.  vante,  elle  fut  envoyée  à  la  maison  de  Nazareth  que  venait  de 
fonder  le  vénérable  abbé   Coural,  comme  refuge   ouvert    aux 
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libérées  des  maisons  centrales.  Il  avait  appelé  à  son  aide,  pour 
cette  œuvre  sainte,  l'ordre  religieux  dont  les  membres  se  vouent, 
dans  les  prisons,  à  la  moralisation  des  condamnées.  Directrice 
depuis  1853,  elle  a  conduit  cet  asile  pendant  37  ans  avec  la 
prudente  sagesse  que  le  dévouement  inspire.  Les  fruits  heureux 
de  sa  direction  seront  à  jamais  sa  couronne.  Rigide  pour  elle 
seule^  secourable  et  tendre  à  Fintortune,  la  Mère  Emilie  ramas- 
sait dans  leurs  voies  abjectes  et  criminelles  les  souillures 
humaines.  Compatissante,  elle  les  lavait.  Elle  parvenait  à 
réhabiliter  les  âmes  les  plus  perverses.  Suivant  l'exemple  du 
Christ,  elle  a  cherché  ce  qui  périssait  pour  le  sauver.  Dans 
bien  des  maisons  de  refuge,  on  reçoit  des  Madeleines.  A  Na- 
zareth, on  appelle  les  criminelles  condamnées.  La  MèreËmilie  en  a 
recueilli  1353.  Deux  centssont  en  ce  moment  dans  l'asile.Les  libé- 
rées viennent  là  chercher  du  pain  et  un  abri .  On  sait  en  outre  leur 
enseigner  le  repentir.  De  bonnes  religieuses  se  mêlent  humble- 
ment à  cette  lèpre  morale  avec  une  patience  à  toute  épreuve; 
elles  la  guérissent  par  l'ascendant  de  la  vertu.  Aucun  moyen 
de  contrainte  n'est  employé,  et  la  seule  menace  d'expulsion  y 
réduit  les  caractères  les  plus  mauvais.  Le  régime  de  Nazareth  est 
sévère  et  le  travail  bien  rude.  Labeur  des  champs,  et,  pour  les 
infirmes  seules,  travaux  d'aiguille.  Comme  les  âmes  vraiment 
grandes  dont  c'est  le  charme  inimitable,  la  Mère  Emilie  était 
d'une  touchante  simplicité.  Ses  habitudes,  sa  tenue,  son  air, 
inspirés  par  une  modestie  profonde,  relevaient.  La  connaissance 
qu'une  étude  attentive  lui  avait  acquise  de  ces  natures  dévoyées, 
souvent  victimes,  hélas,  d'entraînements  terribles,  lui  avait 
inspiré  les  moyens  de  les  dompter.  Ferme  et  sévère,  même  dans 
la  discipline,  elle  avait  une  tendre  sollicitude  pour  ces  infortu- 
nées qu'elle  appelait  ses  enfants,  montrant  en  effet  pour  chacune 
d'elles  un  attachement  maternel.  Toutes  l'entouraient  d'un 
dévouement  sans  bornes.  Les  manifestations  en  étaient  quelque- 
fois étranges,  mais  alors  même  bien  touchantes.  La  Directrice 
ayant  exprimé  le  regret  de  n'avoir  pas  une  eau  plus  abon- 
dante pour  les  besoins  de  la  maison,  elles  voulurent  creuser  un 
puits.  Rien  ne  put  les  en  détourner.  Leur  Mère  avait  un  désir, 
il  fallait  absolument  le  satisfaire.  Elles  employèrent  les  moyens 
les  plus  ingénieux  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire.  On 
dut  céder.  Avec  une  ardeur  et  une  adresse  incroyables,  ces 
pauvres  femmes  creusèrent  elles-mêmes  leur  puits.   Elles  trou- 
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vèrent  une  eau  abondante  et  limpide.  Rien  n'égalait  leur  joie. 
Elles  avaient  enfin  pu  réaliser  quelque  chose  pour  leur  bien- 
faitrice. De  telles  natures  ne  sont  pas  incurables.  La  Mère  Emilie 
comprenait  ce  qui  convenait  à  ces  femmes. 

Une  personne  qui  s'intéressait  à  un  établissement  si  utile, 
voulut  mettre  à  sa  disposition  une  bibliothèque  qu'on  eût  com- 
posée exprès.  Il  nous  faut  peu  de  lecture,  répondit-elle,  mais 
bien  les  rudes  travaux  des  champs,  meilleure  sauvegarde,  pour 
nous,  contre  les  pensées  perverses.  Aux  plus  sages  elle  avait 
donné  un  costume  semi-religieux  de  couleurs  éclatantes;  à  quel- 
ques-unes, très  peu  nombreuses,  en  permettait  les  vœux  de  reli- 
gion, mais  pour  une  année  seulement,  et  avec  cette  restriction 
nécessaire  que  la  directrice  et  Taumônier  pourraient  les  en  déli- 
vrer. Mesures  sages  et  fécondes  qui,  tout  en  utilisant  pour  le 
bien  un  instinct  tout  féminin,  récompensaient  les  généreux  efforts 
et  enseignaient  à  se  mettre  en  garde  contre  sa  propre  fragilité. 
La  mère  Emilie  qui  avait  elle-même  à  un  haut  degré  la  juste  ap- 
préciation des  arts,  savait  utiliser  ce  sentiment  même  sur 
ces  femmes  comme  action  moralisatrice.  Un  legs  de  quatre-vingt 
mille  francs  ayant  été  fait  à  Nazareth,  elle  l'employa  tout  entier 
à  la  construction  d'une  chapelle.  A  ceux  qui  lui  faisaient  remar- 
quer combien  cet  outrage  était  coûteux  pour  un  établissement 
qui  avait  tant  d'autres  besoins,  elle  répondait  que  là  ses  enfants 
verraient  Dieu  plus  grand  et  plus  miséricordieux  encore.  Le  jour 
de  son  deuil,  ces  infortunées  ont  bien  prouvé  que  le  repentir  avait 
réveillé  en  elles  des  sentiments  non  vulgaires.  A  l'église,  leurs 
chants  furent  superbes.  Avec  une  lenteur  solennelle  et  des  modu- 
lations admirablement  conduites,  elles  semblaient  dire  pour  elles 
mêmes,  sous  les  auspices  d'une  sainte  :  Libéra  me,  Domine^  de 
morte  œtemàt, .  .Elles  ont  suivi  le  convoi,  tristes  et  mornes,  la 
face  inclinée  vers  la  terre,  muettes  alors  de  douleur.  Celle  qui 
sonnait  le  glas  laissait  souvent  échapper  l'attache.  Les  arrêts  du 
son  lugubre  marquaient  ses  défaillances,  Mais  lorsque  le  corps 
de  la  mère  fut  mis  au  tombeau,  un  sanglot  déchirant  souleva  les 
poitrines.  Ces  malheureuses  pleurant  et  criant  se  traînaient  sur 
le  sol.  EUes  semblaient  en  révolte  et  voulaient  retenir  leur  mère. 
La  violence  paraissait  renaître  chez  ces  natures  ardentes.  De 
telles  âmes  sont  terribles  1  La  justice  humaine  enchaîne.  Elle 
le  doit.  Il  le  faut  pour  le  salut  commun.  A  Nazareth  on  dompte 
les   âmes,  parce  qu'on    sait  les   conduire   à  le  vouloir  elles- 
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mêmes.  Qu'ils  soient  bénis,  ceux  qui  concourent  à  un  si  grand 
œuvre! 

Delpech. 

Conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  MontpHUer. 

VI 

Informations  diverses 

—  La  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  pour  Texer- 
cice  4880,  promulguée  le  21  décembre  courant,  arrête  à  la  somme 
de  870,000  francs  le  crédit  accordé  pour  les  subventions  aux 
départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du  S  juin  187S  sur  le 
régime  des  prisons  départementales.  C'est  une  diminution 
de  130,000  francs  sur  le  crédit  demandé  par  le  gouvernement. 
Toutefois  cette  diminution  ne  porte  sur  aucune  construction  on 
transformation  de  prison,  dès  à  présent  arrêtée,  mais  seulement 
sur  des  travaux  prévus  :  à  l'égard  de  ceux-ci,  on  a  réservé  au 
gouvernement  la  faculté  de  demander  des  crédits  supplémentaires 
s'ils  venaient  à  pouvoir  être  effectivemeat  commencés  au  cours 
de  l'exercice. 

—  A  la  suite  de  prétendues  révélations  faites  au  cours  d'un 
récent  procès  correctionnel,  la  Chambre  des  députés  a,  dans  la 
séance  du  19  décembre,  prescrit  une  enquête  sur  le  régime  disci- 
plinaire des  établissements  pénitentiaires  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Nous  suivrons  cette  enquête  avec  tout  l'intérêt  qu'elle  comporte 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  tourne  à  l'honneur  d'une 
administration  qui  a  su  triompher  de  tant  de  difficultés  et 
obtenir  en  peu  d'années  de  si  bons  résultats  par  l'établissement, 
non  du  système  transitoire  et  anormal  de  la  déportation  politique, 
mais  du  système  régulier  et  vraiment  pénitentiaire  de  la  trans- 
portation  de  droit  commun.  Nous  regrettons  seulement  que, 
conformément  à  la  proposition  de  M.  Ribot,  la  Chambre,  surprise 
par  une  motion  à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pas,  n'ait  pas  cru 
devoir  étendre  l'enquête  ordonnée  par  elle  au  régime  même  de 
la  transportation,  dont  l'application,  malgré  les  bons  résultats 
obtenus,  comporte  certainement  d'importantes  modifications  pour 
être  mis  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  nos  institutions 
pénitentiaires. 
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C'est  une  gi-ave  question  qui  ne  peut  tarder  à  éveiller  l'at- 
tention du  gouvernement  et  du  parlement.  Mais,  en  attendant, 
qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  un  vœu  :  c'est  que  la  politique 
qui  semble  en  vérité  prendre  à  tâche  de  troubler  tout  ce 
qu'elle  touche,  c'est  que  la  déportation  politique  ne  vienne  plus 
à  l'avenir  entraver  et  dénaturer  l'œuvre  de  la  transportation  qui 
nous  a  coûté  tant  d'argent,  mais  qui  semble  appelée,  surtout 
lorsqu'elle  fonctionnera  dans  des  conditions  tout  à  faitrégulières,  à 
rendre  tant  de  services  à  notre  pays  et  aux  condamnés  eux-mêmes. 

—  On  annonce  la  mise  à  la  retraite  à  partir  du  V^  janvier  pro*- 
chain,  de  M.  Fournier,  président  du  Conseil  des  inspecteurs 
généraux  des  prisons  et  membre  du  Conseil  supérieur.  Nous 
espérons  que  son  concours  n'en  sera  pas  moins  assuré  à  l'œuvre 
pénitentiaire  et  que,  soit  comme  membre  du  Conseil  supérieur,  soit 
comme  membre  de  la  Société  générale  des  prisons,  soit  comme 
secrétaire  général  de  l'Œuvre  de  protection  des  engagés  volon- 
taires qu'il  a  fondée,  il  continuera  de  s'associer  aux  efforts  de 
ses  collègues  et  de  ses  amis. 

Ce  sera  H.  l'inspecteur  général  de  Harambure  qui  le  remplacera 
comme  président  de  la  section  de  l'inspection  générale  ayant  les 
établissements  pénitentiaires  dans  ses  attributions. 

—  Nous  apprenons  également  qu'un  éminent  fonctionnaire  dont 
la  bienveillance  n'a  jamais  fait  défaut  à  la  Société  générale  des  pri- 
sons, M.  Le  Forestier,  sous-directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire, sans  se  séparer  complètement  d'une  administration  à  laquelle 
il  est  appelé  à  rendre  encore  d'importants  services,  cède  sa  place 
à  M.  Michon,  chef  du  premier  bureau.  Nul  n'était  plus  digne, 
que  M.  Michon,  à  raison  de  ses  travaux  antérieurs  et  de  sa 
compétence  exceptionnelle,  d'être  appelé  à  remplir  les  importantes 
fonctions  laissées  vacantes  par  M.  Le  Forestier. 

—  RivisTA  Di  DisciPUNE  CARCERARiE.  Sommaire  du  numéro 
(Toctobre  4879. 

A  nos  sociétaires,  par  M.  Beltrani-Scalia.  —  Sur  la  libération 
conditionnelle  des  condamnés  {suite  et  fin),  par  le  député,  pro- 
fesseur PiétroNocito. —  Jugements  et  observations  sur  l'ouvrage 
de  la  réforme  pénitentiaire  en  Italie.  —  Déclarations  de  M.  Bel- 
trani-Scalia. —  Lettres  du  procureur  général  A.  Oliva  et  de 
M.  Luigi  Massagorda.  —  Actes  officiels,  étrangers:  Suisse,  Rus^ 
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sie,  Canada.  —  Variétés  :  Fondation  d'une  bibliothèque  pour  la 
prison  de  Naples.  Changements  apportés  à  Tadministration  péni-  | 

tentiaire.  La  réhabilitation  des  prisonniers  et  la  suppression  de  * 

la  mendicité  dans  la  province  de  Rome.  Sur  les  enfants  aban- 
donnés (Lettre  du  D'  Bocchi  de  Modène).  L'épargne  enseignée 
pratiquement  aux  enfants.  L'éducation  domestique  des  jeunes 
filles  détenues  en  correction.  Invitation  de  la  Société  générale  des 
Prisons  aux  Sociétés  de  patronage.  Le  Congrès  pénitentiaire  in- 
ternational de  Stockholm  par  M.  âttingkr  de  Neufchatel.  Cir- 
culaire de  la  Société  générale  des  Prisons  en  faveur  des  biblio- 
thèques pénitentiaires.  Le  Code  pénal  et  la  Réforme  pénitentiaire 
en  Finlande.  Les  exécutions  capitales  de  France. 
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